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OPINION  SUR  CETTE  QUESTION. 

Les  hommes  de  couleur  libres  de  nos  colonies 
ont-ils  besoin  d* une  disposition  législatiife  pour 
être  réputés  français  dans  lés  colonies ,  ou  sont^ 
ilsfrcmçcUs  de  droit  par  Vart.  i*'  delà  Charte  7 
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Le  système  qui  étabiit  une  ligne  de  séparation 
entre  les  hommes  de  couleur  libres  et  les  colons 
blancs,  et  qui  donnerait  à  ceux-ci  le  titre  de  fran- 
çais, eu  exigeant  pour,  ceux-là  une  disposition 
de  loi ,  se  fondait  sur  Tarticle  78  de  la  Charte 
de  i8i4;  il  se  fonde  aujourd'hui  sur  l'art.  ^^  de 
la  Charte  de  i83o. 

Ce  système  est  une  gravo  erreur ,  it  sera  facile 
de  le  prouver. 

L'art«  59  du  code  noir  porte  :  «  Octroyons  aux 
«  afiranchisles  mêmes  droits,  privilèges  et  im- 
tt  munîtes,  dont  jouissent  les  personnes  nées 
«  libres  :  voulons  que  le  mérite  d'une  liberté  ac- 
«  quise  produise  en  eux ,  tant  pour  leurs  per- 
«  sonnes  que  pour  leurs  biens ,  les  mêmes  effets 
ic  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à 
«  nos  autres  sujets.  » 

Les  lois  de  la  révolution  ayant  aboli  Tescla*- 


4 

vage  Y  les  noirs  même ,  qui  naissaient  sur  le  sol 
de  la  colonie ,  étaient  français  ;  et  cet  état  dura 
jusqu'au  moment  où  la  loi  du  3o  floréal^  an  lo^ 
rétablit  Fesclavage  tel  qu'il  existait  avant  1789, 
et ,  nonobstant  toutes  lois  antérieures  et  contrai- 
res )  déclara ,  que  le  régime  des  colonies  serait  sou- 
mis pendant  dix  ans  aux  réglemens  qui  seraient 
faits  par  le  gouvernement.  Depuis  cette  époque  1^ 
les  habitans  de  nos  colonies  furent  de  nouveau 
divisés  en  deux  classes  principales  :  hommes 
libres  et  esclaves. 

Les  esclaves  ne  pouvaient  pas  être  considérés 
comme  français,  puisque^  ne  jouissant  d'aucun 
droit  civil,  ils  formaient  une  classe  séparée ,  sou- 
mise à  des  lois  toutes  spéciales  :  mais  ils  pou- 
vaient obtenir  l'affranchissement;  dés  ce  mo- 
ment ils  devenaient  libres,  et  l'art.  59  du  code 
noir  leur  donnait  les  mêmes  droits  qiùaux  au^- 
très  sujets  du  ivi  de  France . 

C'est  dans  cet  état  que  le  code  civil  parut.  Il 
fut  promulgué  aux  colonies,  sauf  quelques  mo- 
difications gui  n'atteignirent  pas  le  chapitre  i*'  du 
livre  !"• 

Survint  la  Charte  de  i8i4« 

Cette  Charte  ne  fixa  point  les  conditions  aux- 
quelles on  était  français;  elle  reconnut  seule- 
ment que  tous  les  français  étaient  égaux  devant 
la  loi. 
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Par  une  conséquence  nécessaire  ^  tous  ceux 
qui  étaient  français ,  lors  de  la  promulgation  de 
laCharte,  furent  égaux. 

Les  hommes  de  couleur  libres  de  nos  colonies 
étant  français ,  ils  furent  les  égaux  de  tous  les  au- 
tres français  du  continent  ou  des  colonies. 

Vainement  a-t-on  voulu  s'élever  contre  cette 
vérité  incontestable;  ce  simple  exposé  suffit  pour 
l'établir. 

Mais  cette  même  Charte  renfermait  à  l'art.  73 
la  disposition  suivante  : 

tt  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  ré- 
«c  glemens  particuliers.   » 

De  là^  naquit  la  prétention  de  faire  passer  dans 
le  droit  une  démarcation  de  fait ,  qui ,  malheu- 
reusement ^  existe  aux  colonies. 

Les  hommes  de  couleur  libres  tiennent  le 
milieu  entre  les  blancs  et  les  noirs  ;  il  est  pour- 
tant vrai  de  dire  que  l'éducation  et  la  fortune 
d'un  grand  nombre  d'enlr'eux  les  place  assu- 
rément au  niveau  des  blancs  :  mais  par  le  fait , 
et  depuis  long-temps,  les  blancs  forment  la  classe 
supérieure  ;  viennent  ensuite  les  hommes  de 
couleur  libres,  puis  les  esclaves. 

Cet  état  de  choses  consacré  par  une  triste  usur- 
pation ^  les  colons  blancs  ont  voulu  en  faire  un 
droit;  et,  partant  de  l'art.  73  de  la  Charte,  ils 
n'ont  pas  précisément  contesté  aux  hommes  de 
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couleur  libres  la  qualité  de  français  ^  mais  ils 
ont  tiré  des  anciennes  lois  et  ordonnancés  et  de 
divers  réglemens  coloniaux  toutes  les  disposi- 
tions qui  devaient  rendre  cette  classe  d'hommes 
inférieure  à  leur  classe  privilégiée. 

Un  homme  de  couleur  libre  arrive  dans  la 
France  continentale  ;  on  n'établit  aucune  diffé- 
rence entre  lui  et  tout  autre  colon  ;  il  jouit  des 
mêmes  droits,  il  est  français  comme  lui.  La  pa-f 
trie  ne  réclame  pas ,  pour  le  reconnaître  comme 
un  de  ses  enfans ,  une  déclaration ,  ou  un  acte  de 
naturalisation  quelconque.  Le  code  civil ,  la 
Charte ,  voilà  ses  titres  comme  ceux  de  tout  au* 
tre  colon ,  comme  ceux  du  métropolitain. 

Mais  que  ce  même  homme  de  couleur  rentre 
dans  la  colonie  qui  le  vit  naître ,  on  veut  le  sou- 
mettre à  des  lois  particulières  qui  lui  ravissent  ou 
qui  modifient  tous  ses  droits  ;  et  l'on  prétend  que 
l'art.  73  de  la  Charte  de  181 4  autorise  cette  sin* 
gulière  prétention  ! 

Poiir  en  faire  sentir  l'inconséquence^  suppo- 
sons qu'un  hooune  de  couleur  libre  ait  obtenu 
dans  la  métropole  une  de  ces  fonctions  qui  ne 
peuvent  être  accordées  qu'à  des  français ,  qu'il 
ait  été  nommé ,  par  exemple,  maréchal  et  pair  de 
France;  ^îl  retourne  dans  la  colonie^  que  sa 
gloire  illustra,  perdra-t-il  ou  son  titre  ou  son 
rang?  osera*t-on  invoquer  des  lois  particulières 


7 
pour  prétendre  qu'il  n'est  pas  Tégal  d'un  colon 
blanc  ^  qui  se  trouverait  aussi  dans  la  colonie 
revétti  des  mêmes  titres  ? 

Me  dtra-»tH>n  que  ces  hautes  fcmctî'ons  don* 
nées  à  Paris  et  qui  rendent  un  homme  de  cou- 
leur libre  égal  à  un  colon  blanc,  même  dans  la 
colonie ,  le  suivent  partout  et  qu'il  ne  peut  les 
perdre?  l'argument  est  sans  force  :  si  l'homme  de 
couleur  n'eût  été  français ,  il  n'eût  pas  obtenu 
ces  titres,  il  est  donc  français*  Et ,  quelle  est  donc 
ta  loi  dérogatoire,  non  pas  seulement  à  l'article 
r'  de  la  Charte  de  i8i4  ^  niais  aussi  au  Code  ci- 
vil, qui  puisse  anéantir  ou  modifier  dans  les  colo- 
nies les  droits  attachés  à  cette  qualité  de  fran- 
çais? 

Or,  le  plus  précieux  des  droits  que  confère  le 
titre  de  français ,  c'est  l'égalité  proclamée  par  la 
Charte.  A  Paris,  l'homme  de  couleur  libre  est 
Pégal  du  Colon  blanc  ;  l'un  et  l'autre  rentrent  dans 
la  Colonie,  le  Colon  blanc  prend  de  suite  la  supé- 
riorité sur  l'homme  de  couleur.  A  Paris ,  le  Mé- 
tropolitain ,  le  Colon  blanc  et  l'homme  de  couleur 
fibre  sont  égaux  ;  qu'ils  partent  ensemble  pour 
une  Oolonie ,  le  Métropolitain  et  le  Colon  blanc 
demeurent  égaux  ;  l'homme  de  couleur  libre  ne 
peut  plus  invoquer  l'égalité. ...  non ,  ce  n'est  pas 
b  ce  qu'a  voulu  l'art.  78  de  la  Charte  de  i8i4- 

Eliicore  une  fois,  son  article  1*'  n'a  conféré à< 
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personne  la  qualité  de  français,  il  l'a  laissée  à 
lous  ceux  qui  en  étaient  en  possession ,  et  il  a 
proclamé  l'égalité  entre  tous ,  sans  aucune  excep*- 
tion.  Cette  égalité  qui  prend  sa  source  dans  le 
droit  naturel ,  il  faudrait  une  disposition  de  loi 
spéciale ,  explicite  pour  l'anéantir.  Comment  la 
trouver  dans  l'art.  78  ? 

Il  suffit  d'en  lire  le  texte  ,  sans  même  en  re- 
chercher l'esprit  )  pour  voir  qu'il  n'a  rien  qui  au- 
torise cette  atteinte  au  plus  sacré  de  tous  les 
droits. 

((  Les  Colonies  seront  régies  par  des  Lois  et 
«  des  Réglemens  particuliers.  » 

Les  Colonies  en  général ,  sans  distinction  entre 
les  habitans  français,  blancs  ou  hommesde  couleur. 

L'art«  i**a  dit  qu'ils  sont  tous  égaux,  l'art. 
73  ne  les  divise  pas  en  castes  ;  il  déclare  seule- 
ment qu'il  faudra  déterininer  certains  points  de 
législation  ou  certains  objets  réglementaires.  Re- 
marquez encore  dans  quel  titre  de  la  Charte  se 
trouvent  l'un  et  l'autre  article.  L'art.  1*' est  sous 
ce  titre:  lindt public desJrançcUs^  l'art. 78 ,  sous 
celui-ci  :  droits  particuliers  garantis  par  tEtat. 

Veut-on  d'ailleurs  rechercher  les  motifs  de 
l'art.  737  Ils  s'offrent  naturellement  à  l'esprit. 
Par  suite  de  la  loi  du  3o  floréal  an  10,  l'esclavage 
est  rétabli  dans  tes  Colonies  ;  on  sent  qu'un  pa- 
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reil  état  de  choses  commande  des  lois  et  des  ré* 
glemens  particuliers. 

D'autre  part,  ou  peut  être  français  sans  être 
citoyeii,  c'est-à-dire,  jouir  des  droits  civils  sans 
jouir  des  droits  politiques  ;  or,  la  Charte  consti«- 
tutionnelle ,  qui  accordait  aux  Français  du  conti- 
nent tous  les  droits  politiques,  en  même  temps 
que  les  droits  civils ,  pouvait  se  réserver  de  déci- 
der, par  des  lois  particulières ,  l'étendue  et  l'op- 
portunité de  ces  droits  politiques  pour  les  Co- 
lonies. 

Mais  que  demandent  les  hommes  de  couleur 
libres?  s'ils  sont  les  égaux  des  colons  blancs.  L'é- 
galité entre  les  hommes  n'est  pas  seulement  le 
premier  des  droits  civils,  c'est  le  premier  des 
droits  naturels  :  entre  les  habitans  d'un  même 
état,  c'est  assurément  le  plus  juste,  le  plus  in- 
contestable des  droits. . .  • 

Dès  les  premiers  jours  de  notre  immortelle  ré- 
volution de  1789,  cette  égalité  entre  tous  les 
Français  fut  proclamée  j  toutes  nos  constitutions 
ont  renouvelé  ce  cri  général  :  «  Egalité  pour 
tous  les  Français.  »  Les  hommes  de  couleur 
libres  français  jouissaient  de  l'égalité  civile  par 
toutes  ces  constitutions ,  le  titre  de  Français  leur 
avait  été  conservé  par  la  promulgation  du  Code 
civil.  Où  donc  est  la  loi  qui  le  leur  avait  enlevé 
avant  la  Charte  7  II  n'y  en  a  point ,  car  la  loi  qui 
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rétablit  l'esclavage,  ne  regarde  pas  les  hommes 
de  couleur  libres. 

La  Charte  survient^  elle  ne  lear  enlève  pas 
cette  qualité  de  français ,  elle  proclame  de  nou- 
veau Fégalité  entrie  tous  les  membres  de  la  grande 
famille ,  et  vous  ne  voulez  pas  que  les  hommes 
de  couleur  libres  français  soient  les  égaux  des 
colons  blancs  français  !  Mais  où  donc  les  colons 
blancs  ont-ils  trouvé  le  principe  qui  établit  entre 
eux  l'égalité  civile?  Dans  le  droit  naturel?  Les 
hommes  de  couleur  puisent  à  la  même  source. 
Dans  nos  constitutions,  depuis  1789716$  hommes 
de  couleur  n'y  sont  pas  oubliés;  les  Colonies 
ont  eu  même  le  droit  de  nommer  des  députés. 
Dans  la  Charte?  ils  n'y  sont  pas  plus  nommés 
que  les  hommes  de  couleur,  et  cependant  ils 
invoquent  entre  eux  l'article  i*'  de  cette  charte. 
Que  dit  cet  article  T'  ?  «  Les  Français  sont  égaux 
des^ant  la  loi.  » 

Eh  bien  !  les  colons  blancs  français,  les  hommes 
de  couleur  libres  français  sont  égaux. 

Ils  invoquent  contre  les  hommes  de  couleur 
libres  l'art.  78;  que  dit  cet  article?  Les  Colonies 
seront  régies  par  des  lois  et  régleniens  particuliers . 
Les  Colonies.  Mais  si  ce  mot  s'applique  aux  ha- 
i>itans,  les  hommes  de  couleur  sont  habitans  des 
Colonies  comme  les  €olons  blancs.  Ils  sont  sou* 
mis  aux  mêmes  charges,  aux  mêmes  obligations, 
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ils  ont  les  mêmes  droits.  L'article  ne  dit  pas  :  Les 
hommes  de  couleur  seront  régis  par  des  lois  par* 
ticulièr€6,  mais  les  Colonies^  donc  les  colons 
blancs,  comme  les  hommes  de  couleur.  C'est  eh 
yertu  de  l'art,  i*' seulement  que  les  colons  blancs 
sont  égaux  devant  Ig  loi^  depuis  le  gouverneur 
jusqu'au  plus  pauvre  des  colons.  Cet  article  i\e  les 
nomme  pourtant  pas,  mais  il  dit  :  Les  Français; 
elles  colons  blancs  sont  français;pour  les  hommes 
de  couleur,  l'argument  est  le  même.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  entre  eux  que  les  colons  blancs 
doivent  être  égaux,  l'égalité  est  entre  tous  les 
Français,  tous  sans  distinction. 

Voilà  le  droit  conféré  par  la  Charte  de  i8i4- 
Que  dirons-nous  de  la  Charte  de  i83o?  Âh!  sans 
doute,  elle  est  loin  d'avoir  satisfait  à  toutes  les 
justes  exigeances  de  l'esprit  public,  mais  une 
amélioration  évidente  dans  l'esprit  général  qui 
la  domine  éclate  à  tous  les  yeux  ;  les  idées  de 
liberté ,  d'égalité  y  trouvent  une  plus  large  place. 

On  a  pu,  dans  un  arrêt  des  Colonies,  lire 
pendant  la  Restauration  ,  ces  mots  qui  font  fré- 
mir: 

((  Zes  hommes  de  couleur  ne  doivent  pas 
<(  oublier  la  distance  qui  les  sépare  des  blancs  ; 
((  cette  ligne  de  démarcation  est  établie  par  la 
«  nature  elle  même.  » 

Aujourd'hui,   de    pareils   principes   seraient 


12 

dénoncés  cono^me  un  monstrueux  anachronisme, 
et  la  cour  de  cassation  casserait  cette  fois  Uar- 
rét,. comme  violant  l'article  i"  de  la  Charte,  et 
le  droit  naturel,  que  les  décisions  judiciaires 
doivent  aussi  consacrer. 

L'amélioration  se  fait  sentir ,  au  reste ,  dans 
l'art.  64  de  la  Charte  nouvelle;  il  ne  porte  plus  le 
mot  arbitraire  :  réglemens,  mais  seulement  le  mot 
positif:  his. 

Or,  ces  lois  qui  doivent  régir  les  colonies  ne 
seront  pas ,  ne  peuvent  pas  être  des  lois  de  pri- 
vilège :  Notre  révolution  ne  le  permet  pas  :  elles 
ne  peuvent  pas  d'ailleurs  violer  l'art,  i*'  de  la 
Charte ,  qui  proclame  l'égalité  entre  tous  les 
Français. 

A  notre  avis  donc,  les  hommes  de  couleur 
libres  sont  Français  ;  ils  l'étaient  avant  la  révo- 
lution. L'affranchissement  donnait  la  liberté,  la 
liberté  donnait  la  qualité  de  Français.  Depuis 
1789  jusqu'au  3o  floréal  an  x,  les  lois  et  les  con- 
stitutions ayant  aboli  l'esclavage ,  tous  les  escla- 
ves furent  affranchis  de  droit,  le  Code  noir  les 
rendait  sujets  du  roi  de  France^  par  conséquent 
Français ,  et  certaines  formalités  remplies  pou- 
vaient leur  conférer  même  le  titre  de  citoyens. 

La  loi  de  floréal  an  x  rétablit  l'esclavage  ;  elle 
abolit  les  lois  et  réglemens  contraires. 
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Les  colonies  eurent  alors  des  blancs ,  des  hom-» 
mes  de  couleur  libres^  des  esclaves.  Les  blancs 
et  les  hofflmes  de  couleur  libres  n'éprouvèrent 
légalement  ^  dans  leur  sort ,  dans  leur  qualité , 
aucune  modification.  La  promulgation  du  cha^ 
pitre  i*''  du  premier  livre  du  Code  civil  dans  les 
colonies  aurait,  au  besoin  ,  consacré  le  droit  des 
uns  et  des  autres. 

Ils  furent  tous  Français  incontestablemenl;  de- 
puis cette  promulgation . 

La  Charte  de  i8i4  les  déclara  tous  égaux  par 
son  art.  i""  ;  l'art.  78  n'établit  aucune  différence 
entre  les  hommes  de  couleur  libres  et  les  blancs. 

r 

La  Charte  de  lâSo  n'en  établit  pas  davantage-; 
l'égalité  entre  eux  est  donc  un  principe  certain , 
à  l'abri  de  toute  réclamation. 

On  nous  a  demandé  notre  opinion  au  moment 
où  le  ministère  va  présenter  un  projet  de  loi  sur 
les  colonies  ;  nous  avons  cru  remplir  un  devoif 
en  la  donnant,  telle  que  notre  conscience  nous 
l'inspire.  Les  temps  où  nous  vivons  minent  et 
renversent  tous  les  préjugés.  II  n'est  pas  de  pré- 
jugé plus  atroce  que  celui  qui  fonde  sur  la  coup- 
leur une  distinction  entre  les  hommes. 

La  loi  civile  et  la  loi  politique  sont  deux  lois 
bien  dififérentes.  Assurément^on  conçoit  que  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  colonies,  les  droits 
politiques  n'aient  pas  été  également  accordés  à 
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tous  les  habitans  français  ;  sur  le  continent 
ménde ,  nous  voyons  que  tous  les  français  ne  par- 
ticipent pas  aux  mêmes  droits  politiques.  La  sa«* 
gesse  du  gouvernement  a  surtout  besoin  de  Veil- 
ler sur  ces  contrées  lointaines  ;  c'est  à  elle  à  ju^ 
gei*  s'il  convient  d'accorder  tels  ou  tels  droite 
politiques. 

Mais ,  prétendre  que  l'égalité  devant  la  loi  est 
uneyof^ear,  prétendre  qu'elle  n'est  pas  dans  la 
Charte  pour  tous  les  français,  sans  exception;^ 
vouloir  que  la  couleur  d'un  homme  lui  donne  ou 
lui  ravisse  ce  droiti^  c'est  une  amère  dérision  i; 
c'est  une  aSireuse  injustice.  Français,  c'est-à-dit^, 
hommes  libres,  hommes  égaux,  c^ést  bien  assez , 
sans  doute ,  qu'après  avoir  proclamé  à  la  iabe  du 
monde  les  principes  de  liberté ,  d'égâlicé  qui  af^ 
franchissent  le  genre  humain,  nous  souffrions  en- 
core l'esclavage  des  hommes  au  milieu  de  nous  : 
gardons  nous,  du  moins,  d'établir  entre  nous 
des  différences  humiliantes. 

11  est  du  devoir  d'un  gouvernement  national , 
d'anéantir  le  préjugé  contre  lequel  nous  nous 
élevons.  Victimes  long-temps  d'un  préjuge  non 
moins  absurde ,  fondé  sur  la  différence  des  cui^ 
tes ,  nous  nous  félicitons  de  donner  aux  hom- 
mes de  couleur  libres  le  secours  que  ,  naguère 
encore ,  nous  réclamions  pour  nous  mêmes. 

Une  lot  va  être  présentée;  trois  articles,  qui  lui 
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serviraient  de  prolégomènes^  trancheraient  à 
jamais  la  question^  Je  les  propose  ainsi  conçus  : 

Art.  P'.  Tous  les  français  de  nos  colonies ,  sans 
'  distinction  de  couleur ,  sont  égaux ,  en  vertu  de 
l'art,  i**.  de  la  Charte. 

Art.  IP.  Les  esclaves  peuvent  devenir  libres 
par  raffranchissement. 

Art.  Ill«.  L'affranchissement  confère  la  qualité 
de  français  et ,  par  suite  ^  l'égalité  devant  la 
loi. 

Ces  principes  une  fois  posés,  le  législateur 
fixera  les  conditions  nécesssaires  aux  français  des 
colonies,  pour  exercer  des  droits  politiques; 
aux  esclaves,  pour  obtenir  la  liberté  qui  leur  con- 
férerait la  qualité  de  français. 

Paris,  le  i s  septembre,  i85i. 

ADOLPHE  GRÉMIEUX , 

Avocat  aUL  conseils  du  Roi  et  à  la  Coiir  de  cassation. 


r4BIS,    4U6UST1  MIS,  IlIPIlXVEVa,1iUI  JOQOKLST  ,  X°9, 


Place  d«  la  Boum». 
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EXÀJHEN 


DES  DEUX  PROJETS  DE  LOI 


SUR  L'ORGANISATION 


DES  (COJLOHIIS 

r.T    SUR    LES   DROITS  CIVILS   ET   POLITIQUES 

DES  HOMMES  DE  GOCLEVR. 


Par  Mondésir  RICHARD, 


»      • 


MANDATAIRE     OBNBaAL    ET     SPBCrAL     DSS     HOMMBS      OK     GOULXUE 

DB   LA    GUADELOUPE. 


PARIS  » 

IMPRIMERIE  DE  M-.  V».  PORTHMANN, 

mVE    SAlirrE-AHBE ,    s*.    43 1    VIS-A-VIS   CELLE    YIILEBOTI 

i85i. 


Bu  PROttET  DÉ  LOI 


SUR. 


L'ORGANISATION    DES    COLONIES. 


ÏIn  acceptant  Thonorable  mandat  des  hbm« 
mes  de  couleur  de  la  Guadeloupe^  j'en  ai 
apprécié  tous  les  devoirs.  Je  me  suis  dit  t 
Plus  leur  cause  est  juste,  plus  elle  doit  être 
défendue  avec  calme  et  dignité.  Mais,  à  la  lec- 
ture du  projet  de  loi  dont  les  vingt-six  arti- 
cles semblent  autant  de  mystifications,  j  ai  été 
agité  par  une  émotion  douloureuse:  alors 
seulement  j'ai  senti  toute  la  difficulté  de len- 
gagement-pris  avec  moi-même  de  ne  jamais 
dévier  de  la  ligne  de  modération  qfie  je  me 
suis  tracée.  Je  me  flatte  que  la  Chambre  des 
Députés,  dont  la  mission  est  de  défendre  les 
droits  des  Français ,  comprendra  mes  impres- 
sions. Je  compte  sur  sou  impartialité  i^nr 
corriger  dans  la  loi  tout  ce  qui  la  met  en 
désaccord,  avec  les  besoins  des  hommes  de 
couleur,  besoins  si  étroitement  liés  aux  in- 
térêts généraux  des  colonies.  Fort  de  cet 
espoir ,  j'ai  Fhonneur  de  lui  soumettre  les  ob-< 

aervatîons  suivantes  : 
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Dans  Vexposé  des  motifs^  Monsieur  le  Minis-' 
trc  dit  : 

u  Le  Gouvernement  a  dû  entendre  les  dc- 
»  légués  des  Colonies,  qui  ont  élé  appelés  à 
»  Paris,  à  la  fin  de  i85o,  pour  être  consultés 
»  sur  la  nouvelle  législation  coloniale  à  inter- 
»  venir.   » 

Il  est  à  regretter  que  Monsieur  le  Ministre, 
dans  une  matière  si  importante  pour  les 
hommes  de  couleur,  n'ait  pas  appelé  leurs 
mandataires  à  Fans ,  pour  être  entendus  con- 
tradictoirement  avec  les  délégués  des  blancs. 
Tenus  k  l'écart ,  ils  n'ont  pu  suivre  aucune 
réclamation  auprès  de  la  Commission  delégis* 
lation  coloniale;  cette  Commission,  toiTJours 
en  contact  avec  les  délégués  des  Colons^  a  dû, 
à  son  insu  peut-être ,  subir  leur  influence. 

Cette  influence  ne  se  fait  que  trop  sentir 
dans  rélévation  du  cens  électoral  et  de  celui 
d'éligibilité.  Pour  motiver  cette  élévation^ 
Monsieur  le  Ministre  a  parlé  du  système  mo-« 
nétaire;  il  a  dit  que  l'argent  valait  trois  fois 
moins  aux  Colonies  qu'en  Finance;  que  le  cens 
électoral  de  200  francs  dans  la  métropole 
aurait  dû  être  porté  rigoureusement  à  600 
francs  dans  la  Colonie  ,  et  il  a  semblé  faire 
une  concession  en  le  fixant  a  400  francs.  Celte 
proposition  reposeévidem  nient  sur  une  erreur 
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de  fait.  La  pièce  d'un  franc  a  la  même  valeui* 
aux  Colonies  qu'à  Paris  ;  et  si  je  donne  en 
France  loo  pièces  de  5  francs  contre  une  lettre 
de  change  de  5oo  francs^  cette  lettre  de 
change  me  sera  payée  a  la  Guadeloupe  par 
loo  pièces  de  5  francs. 

II  est  vrai  que  les  denrées  provenant  de  la 
métropole  valent  aux  Colonies  ^5  pour  cent 
environ  de  plus  qu'elles  ne  valent  en  France  ; 
cette  plus-value  a  pour  cause  la  commission 
d'achat^  le   fret,  les  assurances,  les  droits 
d'entrée,  l'intérêt  de  largc^nt  et  le  bénéfice 
du   négociant.   Mais,   loo  livres   pesant  de 
sucre,  qui  est  aussi  une  denrée,    et  qu'on 
achète  pour  25  francs  à  la  Guadeloupe/  ne  se 
vendent-elles  pas  au  Havre  65  francs?  Il  fau- 
drait donc  en  conclure  que  Fargent  a  plus  de 
valeur  aux  Colonies  qu'en  France ,  puisqu'on 
y  achète  un  quintal  de  sucre  avec  5  pièces  de 
5  francs ,  et  qu'en  France,  le  consommateur 
est  obligé  de  donner  i5  pièces  de  5  francs 
pour  la  même  quantité  de  sucre.  En  partant 
de  ces  deux  bases ,  et  en  examinant  la  ques- 
tion  sous  chacune  de   ses   faces ,  la  capa- 
cité électorale  dans  le   premier  cas,  qui   se 
paie  en  France  soo  francs ,  vaudrait  ^5  pour 
cent  de  plus  aux  Colonies,  soit  iSo  francs, 
tandis  que  dans  le  second  cas,  cette  capacité 
ne  vaudrait  que  76  francs  9?  centimes. 
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Mais,  ee  qu  il  y  a  cie  plus  iri^a^îonneldans  le 
travail  de  la  Commission,  c'est  d'assimiler  les 
modestes  fonctions  d'un  Membre  du  Conseil  co- 
lonial aux  importantes  fonctions  d'un  Député 
delà  France.  En  effet,  le  Député  investi  de  l'om- 
nipotence parlementaire  fait  des  lois  et  des 
charités  au  besoin ,  tandis  que  la  capacité  d'un 
Membre  du  Conseil  colonial  ne  peut  se  hausser 
^u'au  Yote  du  budjet  local.  Il  est  de  principe 
que  moins  les  attributions  d'un  corps  électif 
QUt  d'importance  sous  le  rapport  politique, 
moins  l^  loi  doit  exiger  de  garanties  dans 
cejux  qu'elle  appelle  à  en  élire  les  Membres. Tel 
qui  est  habile  à  nommer  un  Conseiller  muni^r 
cipal^  fie  l'est  pas  à  nommer  un  Conseiller  de 
département,  et  encore  moins  un  Député.  Or, 
d'après  le  projet  de  loi,  les  attributions  du 
Conseil  colonial  sont  analogues  à  celles  des 
Conseils  de  département  ;  il  devrait  donc  y 
avoir  parité  dans  les  conditions  de  leur  élec- 
tion. 

Jç  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que,  sous 
la  lisstauration ,  le  cens  d'éligibilité  aux  Colo- 
nies n'était  que  de  3oo  francs;  aucun  cens 
électoral  n'était  exigé  ;  il  suffisait  qu'on  fût 
officier  dans  la  Garde  nationale  pour  être 
él^teur.  Mais  aujourd'hui  que  les  hommes 
d^  Ofoulpiir  peuvent  être  électeurs  et  éligibles. 
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•n  porte  le  cens  à  4oo  et  à  800  franc»'  VfQpr* 
drait^ou  fermer  l'entrée  des  collèges  élecSto- 
raux  aux  hommes  de  couleur?  Voudrait-ro^i 
les  retenir   dans  cet  état  d'ilotisme   contre 
lequel  ils  protestent  depuis  tant  d'aunéçs?On 
leur  accorde  le  droit  pour  leur  dénier  le  fiiit. 
On  proclame  l'égalité  politique  pour  !toii;>  Jle^ 
honunes  libres^  et  l'on  consacre  en    pratiqua 
les  privilèges  des  blancs.  Que  la  Chainbri^   se 
le  persuade  bien  :  si  le  cens  proposé  n'est  pas 
considérablement  réduit  ^  un  trcs-petît  nom- 
bre d'hommes  de  couleur  fcront  partie  des 
collèges  électoraux,  et  pas  un  seul  n'arrivera 
au  Conseil  colonial. 

Et  sur  quoi,  d'ailleurs ,  la  Commission  éta- 
blit-elle la  base  du  cens?  Sur  la  tête  des  escla- 
ves,lei|r  déclarant  ainsi  que,  pour  eux,  l'avenir 
est  sans  espérance!  La  Coiuinissîou  ignore-t- 
clle  donc,  ce  qui  est  avéré  pour  tout  le  monde, 
que  tel  Planteur  qui  rcc  dusc  jusqu'à  deux 
cents  de  ces  malheureux  ,  ne  posséderait  rien 
si  la  loi  d'expropriation  p)uvait  l'atteindre,  et 
qu'il  représente  moins  la  propriété   que  le 
aégociant  de  quatrième  classe?  Néanmoins,  le 
possesseur  fictif  serait  éleclcur,  éliglble,  çt  îc 
possesseur   réel,  le  négociant  de  quaUifci^ie 
0|a«sc,  ne  le  serait  pas.  Kl  range  justice! 
l,A    tjoiiiiluîsilo»  WV4\\  Uil<'nx  fîii^   ^^^  ^'**^ 
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aux  hommes  de  couleur  qu'elle  ne  voulait  pa» 
qu'ils  exerçassent  leurs  droits  poliîiques  , 
et  que  ,  leurs  droits  civils  exceptôs ,  rien 
ne  serait  changé  à  l'ancien  système  ec^lonîal. 
Cette  ingénuité  eût  été  plus  morale  ;  mais  il 
fallait  y  je  le  répète  y  le  déclarer  hautement,  et 
non  pas  le  faire  dire  aux  26  articles  du  projet 
de  loi. 

Les  Chambres^  sous  la  Restauration  même, 
se  sont  élevées  contre  le  système  des  ordon- 
nances suivi  pour  les  Colonies;  et  la  Charte  de 
ï83o  a  voulu  qu'elles  fussent  désormais  ré- 
gies par  des  lois.  Que  fait  la  Commission  ? 
Contre  le  vœu.  de  l'article  64  de  cette  charte  , 
elle  fait  revivre  ce  fatal  système  d'ordonnan- 
ces formellement  aboli  ,  en  laissant  a  régler 
par  elles ,  soit  dans  la  Métropole^  soit  aux  Co- 
lonies mêmes  : 

I*.  L'organisation  et  le  service  des  Gardes 
nationales. 

n"".  L'organisation  Municipale. 

S"*.  La  police  de  la  Presse. 

4''.  La  police  des  Cultes. 

5**.  L'Instruction  publique. 

&,  Les  enoouragemens  k  donner  à  l'ins- 
truction primaire. 

7"*.  Les  Reccnsemens. 
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•  8*.  Les  Améliorations  à  introduire  dans  la 
condition  des  pers:)nncs  non  libres 

9".  Les  pénalités  applicables  a  cette  classe  , 
ponr  tous  1rs  ras  ([\xi  n'emportent  pas  la  peine 
capitale. 

La  -Chambre  ne  peut  consentir  a  de  telles 
concessions  ^  qui  seraient  visiblement  con- 
traires à  ses  devoirs ,  a  sa  dignité  et  à  ses 
droits  ;  la  loi  qui  les  consacrerait  serait  incons- 
titutionnelle et  radicalement  nulle.  La  Charte 
voulant  que  les  Colonies  soient  régies  par  des 
lois  ,  les  Cbambres  ne  peuvent ,  sans  forfaire, 
décréter  qu'elles  seront  régies  par  des  ordon- 
nances; elles  nepeuvent  souscrire  à  cette  viola- 
tion flagrante  delà  Charte  de  vérité.  Tout  au 
plus  pourrait-on  abandonner  aux  ordonnances 
royales  et  locales  les  matières  qui  n'offi'cnt  au- 
cune prise  aux  passions  et  aux  préjugés  :  leur 
pail  ne  serait-elle  pas  assez  large,  si  on  leur  lais- 
sait : 

L'assiette  et  la  répartition  de  Tlmpôt  ; 

Le  Budget  colonial  ; 

L'emploi  des  fonds  de  réserve  et  des  fonds 
votés  extraordinairement  pour  les  dépenses 
spéciales  ,  et  toutes  les  matières  d'intérêt  lo- 
cal qui  ne  sont  pas  comprises  dans  V article 
n  de  la  loi. 

Le  régime  des  habitations,  les  plantations, 
les  vivres  ,  les  travaux  publics  ,  les  routes 
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Kpyalef  ,  les  ^heniifii  Yicin^ux  et  de  {Mssa^  , 
la  police  rurale,  les  desséchemens ,  les  cotoces-^ 
sions  ,  la  santé  publique  ,  les  bauques  et  les 
comptoirs  d'escomptes ,  les  emprunts ,  acqui- 
sitions ^échanges  ou  aliénations  d'immeubles^ 
les  dons  et  legs  au-dessous  de  i  ooo  fr.  ;  les 
bureaux  de  bienfaisance ,  les  hospices  et  les 
prisons  ;  les  récompenses  à  accorder  pour  les 
services  signalés  rendus  à  la  Colonie. 

Si  MM.  les  Députés  n'y  prenaient  garde  ^ 
sHls  ne  comprenaient  pas ,  dans  V article  2  ds 
1(1  loi ,  les  neuf  points  importans  que  je  viens 
de  leur  signaler  ,  qu'arriverait-il  ?  L'ancien 
système  colonial^  qu'ils  Ont  si  long-temps 
stigmatisé,  sortirait  tout  entier  de  leurs  mains 
avec  son  arbitraire  ,  ses  révoltans  abus  ,  sei^ 
monstrueuses  injustices  !  Ils  en  sentiront  d'au- 
tant plus  la  nécessité  ^  que  le  2*.  paragraphe 
de  l'article  5  ^  qui  rétablit  les  ordonnances  , 
dit  :  «  Seront  entendus  préalablement  le  cou-* 
}}  seil  privé ,  auquel  seront  adjoints  deux 
j>  membres  du  conseil  colonial,  et  les  délégués 
}i  de  la  Colonie.  »  Rien  n'est  plus  clair ,  plus 
positif;  on  entendra  les  Colons  ai^anf  de  sta^ 
tuer  sur  V organisation  de  la  Garde  nq^iioruile^ 
sur  les  améliorations  au  sort  des  esclaves,  etc^ 
Quoi!]  après  nos  seize  années  de  r;éclamaf 
tions ,  après  la  mission  spéciale  de  plusieurs 
çommissfivet  royaux  aux  Colojiies,  pour  étum 
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dier  ces  matières ,  après  quînse  mois  de  tni"!- 
vaux  d'une  Commission  composée  d^anciens 
gouverneurs  ^  d'administrateurs  et  de  magis-r 
trats  des  Colonies^  apribsque  cette  même  com-* 
mission  a  entendu  les  délégués  des  blancs^  et 
reçu  d'eux  des  notes ,  des  mémoires,  des  prov 
jets  de  lois  qui  exprimaient  tous  les  vœux  de 
leurs  conunettans ,  la  Commission  ose  nous 
dire  encore  ,  qu'il  faut  que  les  Colons  soient 
consultés  ^e  nouveau  ! .  . .  .  Comment  !  la 
Charte  nous  promet  des  lois  ,  et  vous  nous  re-? 
placez  in  humainement  sous  l'empire  des  or- 
donnances ,  et  le  mauvais  vouloir  des  Colons  l 
Nest-ce  donc  pas  assez  4e  nous  avoir  tenus  sous 
cet  épouvantable  régime  pendant  trois  cents 
fiDS?  Â-t*on  bien  calculé  toute  la  portée  d'une 
pareille  déception  ?  Se  flatte-t*on  que  les  homr 
mes  de  couleur  resteront  impassibles  devant 
une  si  cruelle  mystification  ?  Non  !  et  j'en  de^ 
mande  justice  a  la  Chambre  ;  j  invoque  son 
appui  et  celui  de  la  presse  :  refuseront-elles 
leurs  secours  aux  honimes.de  couleur  qui  les 
implorent  par  ma  voix?  Sacrifieront-elles  nos 
droits  sacrés  aux  préjugés  des  blancs,  et  les 
intérêts  généraux  des  Colonies  aux  intérêts 
mal  compris  de  quelques  Planteurs  ?  Défen«r 
seurs  nés  des  Colonies  ^  toujours  les  preniiers 
k  y  maintenir  l'ordre  ,  k  les  proléger  contre 
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Fennemi  ^  les  hommes  de  couleur  ,  éminem* 
ment  Français^  ont  droit  à  toute  la  sympathie 
de  la  Chambre  et  de  la  France  entière. 

L'institution  du  jury^  modifiée  aux  Colonies 
pour  les  blancs^  n'est  même  pas  mentionnée 
dans  la  loi  ,  en  ce  qui  touche  les  hommes 
de  couleur  ;  et  la  Garde  nationale  de  couleur, 
qui  a  ses  pairs  pour  officiers  dans  les  Colo- 
nies voisines  des  noires ,  continuera  à  être 
commandée  par  des  blancs.  Singulière  égalité 
que  celle  qui  fait  d'un  blanc  un  juré  ,  sans 
que  l'homme  de  couleur  puisse  l'être  ;  le  pi*e- 
mier  capitaine  ou  colonel,  et  le  second  capoi*al^ 
ou  sergent-major  ^  tout  auplus  ! 

L'article  7  de  la  loi  dit  : 

u  Le  budget  de  la  Colonie  sera ,  en  ce  qui 
})  concerne  les  dépenses  ,  divisé  en  deux  par- 
»  ties;  la  première,  intitulée:  dépense  gé- 
M-  nérale  et  obligatoire  ;  et  la  seconde  ,  dé- 
»  penses  locales  et  facultatives.  Le  Conseil  co- 
»  lonial  pourra  rejeter  tout  ou  partie  des  dé- 
i)  penses  locales  et  facultatives  ;  mais  il  ne 
»  pourra  que  faire  des  observations  sur  les 
»  dépenses  générales  et  obligatoires.    » 

Croirait-on  que  les  approifisionnemens  sont 
compris  dans  les  dépenses  locales  et  faculta- 
tives? Supposons  que  le  Conseilcolonial  veuille, 
en  temps  dé  guerre ,  faire  passer  la  Colonie 
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lous  une  domination  étrangère,  ne  peut-îl 
pas  rejeter  le  chapitre  desapprovisiounemcns  ? 
Il  est  dès-lors  indispensable  que  la  Chambre 
fasse  entrer  les  approvisionnemens  dans  les 
dépenses  générales  et  obligatoires  ;  elle  ne 
peut  laisser  aux  Colons  la  faculté  de  paralyser, 
par  un  vote  ,  la  défense  de  la  Colonie.  Elle 
demandera  probablement  des  renseigncmens 
sur  diverses  dépenses  portées  au  chapitre  5 
du  budget  colonial ,  qui  ne  sont  pas  compri- 
ses dans  la  nomenclature  des  dépenses  obli- 
gatoires ,  et  que  le  Conseil  colonial  peut ,  par 
conséquent ,  rejeter. 

Le  tableau  annexé  à  la  loi ,  et  qui  fixe  les 
circonscriptions  électorales,  mérite  l'atten- 
tion particulière  de  la  Chambre  :  là  aussi  les 
intérêts  généraux  sont  méconnus  en  faveur 
des  Planteurs  ;  car  il  n'accorde  que  neuf  mem- 
bres au  Conseil  colonial  pour  les  deux  villes 
de  la  Basse-Terre  et  de  la  Pointe-a-Pître  à  la 
Guadeloupe  ,  auxquelles  sont  réunies  quatre 
communes.  Ainsi  ,  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation libre  ^  aglomérée,  comme  chacun  sait , 
dans  ces  deux  villes ,  ne  nommeront  que  ces 
neufmemhres  sur  trente,  et  encore  les  Plan- 
teurs de  ces  quatre  communes  y  concourront- 
ils.  Est-il  possible  que  la  Commission  n  ait  pas 
senti  toute  Finjustice  d'une  semblable  répar- 
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thioti  ?  Quoi  !  neuf  membres  seulement  pour 
les  deux  tiers  de  la  population  ,  et  vîngt-uit 
membres  pour  les  Planteurs  !  N'est-ce  pas  im- 
moler les  intérêts  des  villes  aux  intérêts  de 
faristocratie ,  et  le  plus  grand  nombre  au  plus 
petit  ? 

Ce  qui  rc{jarde  les  circonscriptions  électo- 
rales et  toutes  les  principales  questions  rela- 
tives aux  bommes  de  couleur,  a  été  traité  avec' 
une  grande  supériorité  de  vues  et  une  rare 
impartialité  dans  une  brochure  mûrement 
élaborée  par  M.  le  comte  de  Santo-Domîngo  ^ 
qui,  ayantbabitélong-tempsla  Martinique,  et 
Sr'étant  éclairé  detouslesdocumens  sur  la  ma- 
tière ,  en  parle  en  toute  connalssancede  cause. 
Cette  brochure  aie  mérite  d'être  bien  écrite  et 
tl*ès-concîse  ;  MM.  les  Députés  pourront  la 
consulter  avec  intérêt  et  avec  fruit;  je  ne 
puis  donc  trop  insister  sur  la  prière  que  jef 
leur  fais  délire  M*  de  Santo  avant  le  vote  dcf 
la  loi. 

L^s  délégués  des  blancs  ne  manqueront  pas* 
d'élever  de  hautes  clameurs  contre  le  Projet 
de  Loi  que  les  mandataires  des  hommes  de 
couleur  combattent  de  leur  côté,  et  M-  le  Mi- 
nistre nous  le  fait  pressentir  dans  Texposédes 
motifs,  lorsqu'il  parle  du  cens.  Les  délégués 
cvpèretit,  par  ee  moycn^  décider  là  Chambre  a 
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adopter  la  loi  coaime  un  mezzo  termine  entre 
leurs* réclamations  elles  nôtres;  les  hommes 
de  couleur  espèrent ,  eux  y  que  la  Chambre  ne 
se  laissera  pas  prendre  k  ce  piège  grossier. 

tï\S  PROJET   DE   LOI    SUR   LES  DROITS   CIVILS    ET 
POLITIQUES    DES   HOMMES    DE   COULEUR. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le  Minis- 
tre s'exprime  ainsi  3 

«  La  Charte  veut  que  tous  les  Français 
»  soient  égaux  devant  la  loi  y  et  soient  tous 
D  également  admissibles  aux  emplois  publics. 
>)  La  loi  proposée  n'est  donc  que  la  recon- 
»  NAISSANCE  d'un  DROIT  en  cc  qui  concerne 
»  les  hommes  de  couleur  nés  en  état  de  liberté 
Ji  sur  un  sol  français,   n 

Je  prie  MM.  les  Députés  d'accueillir  favo- 
rablement la  réclamation  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  leur  présenter  en  septembre  dernier,  et  que 
jai  appuyée  d'une  consultation  signée  par  l'un 
de  rko%  plus  célèbres  légistes,  M.  Crémieux, 
pour  qu'elle  introduise  dans  cette  loi,  par 
fotme  d'amendement  _,  que  c'est  en  vertu  de 
Tart.  I*'.  de  la  Charte  de  i83o,  que  toute 
personne  née  libre  aux  Colonies  jouit  des 
droits  rîvils  et  politiques.  La  reconnaissance 
de  ee  droit  dérivant  de  la  Charte  ^  se  trouva 
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raît  aînsî  consacrée  dans  la  lui  oUe-niAme, 
comme  elle  Test  dans  Tcxposo  des  motils*. 
MM.  les  Députés  sentiront  (|u'ils  ne  saiiraeint 
donner  aux  hommes  de  couleur  trop  de  [ja- 
ranties  pour  la  conservatiop  de  ces  droits  qui 
.leur  ont  été  reconnus  et  retirés  tour  a  tour, 
maïs  qui  ne  pourraient  plus  leur  être  légale- 
ment contestés^  alors  qu'ils  découleraient  de 
Fart.  i".  de  la  Charte. 

Les  patronnés  ou  libres  de  Savane  ont  aussi 
des  droits  réels  à  la  bienveillance  du  Gouver- 
nement  et  de  la  Chambre  ^  et  ce  serait  mal 
comprendre  les  intérêts  généraux  des  Colo- 
nies j  que  de  les  laisser  en  dehors  des  amélip-' 
rations  actuelles.  La  première  Commission  de 
législation  coloniale  les  avait  assimilés  aux 
libres  de  naissance  pour  les  droits  ciyils  et 
politiques  dans  la  loi  sur  Tétat  des  perspnnes 
(voir  la  proposition  de  Thonorable . M.  de 
Tracy);  mais  la  nouvelle  Commission  les  a 
déshérités  du  bénéfice  de  cette  loi,  et  a  ren- 
voyé a  statuer  plus  tard  sur  leur,  sort.  Riendê 
'plus  impolitique.  Les  patronnés  sont  libres 
de  fait  j  et  n.e  peuvent  plus  être  remis  en  es- 
clavfige;  inutile,  dès-lors,  délies  retei\irdans 
cet  état  intermédiaire ,  sans  profit  pQur  la  Co  - 
lonie,.etsi  essentiellement  contraire  à,sa  tran* 
quillité.  Les  patronnés  sont,  a  dit  M.  le  Mi- 
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mMrc ,  au  nombre  de  ptusteur;  mille  :  eli 
'bien  !  je  tire  de  leur  nombre  même  une  rui-* 
son  péremptoire  pour  qu'on  B*en  fosse  des 
au:tîKaircs,  et  non  des  ennemisi^ 

Je  croisenavoir  dit  assez  pour  que  la  Cham- 
bre se  pénètre  bien  de  U  nécessité  d*un  amen- 
dement en  faveur  des  patronnés,  qui  les  pla- 
eerait  dans  la  catégorie  des  affranchis. 


CONSlDKaATIONS   SUR    LETAT   ACTUEL 

DfiS   COLONIES* 


Lea  Colonies  sont  aujourd'hui ,  atMi  que  !• 
reconnaissent  tout  les  observateur»  impai"- 
lianT ,  dans  une  situation  qui  offre  beaucoup 
d'analogie  avec  celle  oU  se  trouvait  la  Franco 
en  89. 

ici  ta  noblesse ,  le  clergé  et  le  tiers-*état  for« 
maioiàt  trots  cla»6es^  distkietes  avec  des  inté^ 
1^  dtffirens. 

Am  cd^onîis ,  les  blancs  p  les  houinies  ée 
ooolew  at  les  esclaves  forment  également 
trois  okases  avec  des  intérêts  divers* 

fin  laissant  de  c6té  les  esclaves,  dont  le 
Gouvernement  promet  de  s'occuper  bientM , 
îl  n  es€  personne  qui  ne  convienne ,  et  tello 
est  ma  conviction  profondis^.  qu'il  est  ur« 
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gent  de  réunir  ces  deux  classes  libres  dans 
un  même  esprit ^  dans  un  même  iniérét.  Or , 
que  faut-il  faire  ?  La  j^éponse  est  facile  :  Fai- 
sons pour  les  Colooies  ce  qu'on  fit  pour  la 
Finance  en  89. 

Q\ii  composa  les  états^gcnéraux  et  l'assem- 
blée constituante?  La  noblesse,  le  dcrgé  et 
le  tiers-état*  Pourquoi? Four  réunir  ces  divei-s 
intérêts  dans  un  intérêt  commun.  Eh  bien! 
suivons  1^  même  marche  pour  les. Colonies , 
mais  profitons  du  moins  des  Icrons  de  Tex- 
périence;  atteignons  le  but,  en  évitant  les 
écueils;  ces  écueils  ,  ce  sont  les  luttes  de 

•  CMTEis  ;  e|lte  ont  ensan^anté  la  France  et 

•  cause  la.  ruine  de  SaiotrDmningue! 

Le  cens  électoral  et  celui  d'éligibilité,  por- 
tés au  chiffre  exorbitant  de  4ûo  et  de  800  fr. 
ont  été  adoptés  sur  les  pressantes  réclamations 
.  des  délégués  de6  bkncâ  ,  qui  ont  feint  de 
craindre  qp#vee  un  ceps  moins  élevé,  les  ed- 
léges  électoraux  ne  fussent  envahis  par  l^s 
f  hommi^  de  45bi)l6Ur,  et  que  le  pi9UVOU*  ne 
«  pMsàt  ei|  Uv^rs  mains.  Cette  cnintei  draUksMS, 
ne  serais  nullement  fondée ,  si ,  comme  'l^-- 
f^  surent  les  délégués  eux-mêm^es ,  les   deux 
,  eltisea  se  balancent.  Dans  tons  les  cas^  on 
.  p^ionrait^  |iar  on  moyen  bien  simple ,  faire 
.  oessev  toute  inquiétude.  Que  la  Chambre  iixn 
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le  nombre  des  électeur  pour  chàeniie  éeft 
Golonied^cu  égard  à  sa pôpnlation^stir  itee  but' 
large  et  qui  satisfasse  toutes  les  exigeffce»^  et^ 
qu'elle  dise  que  les  électeurs  ef  les  membres,  du  ' 
Conseil  colonial  seront  en  nombre  égal  de 
Uancs  et  d'hommes  de  couleur^  choisis  parmi 
les  plus  imposés  dans  les  deux  classes. Toute  la  ^ 
difficulté  pour  le  cens  et  toute  crainte  pour 
Fenyabissement  des  collèges  sont  écartées  par 
cette  combinaison  9  et  il  est  facile  de  prévoir 
que    Tune    et    l'autre   classes ,  forcées    de 
s^entendre  pour  former  une  majorité  et  nom-' 
mer  les  Membres  du  Conseil  colonial,  chacune 
d'elle  ne  pourra  présenter  pour  candidats  » 
que  des  hommes  sages  et  d'esprit  conciliant ,  ' 
qui  offriront  toutes   les  garanties  désirables 
sous  le  double  rapport  de  la  fortune  et  de  la 
modération ,  et  qui  travailleront  de  bon  ac-^ 
cord ,  alors  que  la  loi  ne  pourra  plus  être  âu<- 
dée  dans  l'intérêt  d'aucun  parti. 

On  va  dire  que  c'est  vouloir  perpétuer  ces' 
différenoM  de  castes  que  de  les  mentionner 
d;;ns  la  loi;  je  suis  bien  loin  de  le  penser;  je 
crois,  au  contraire ,  que  la  nouvelle  position 
dans  laquelle  la  loi  placeraitles  hommes  de  cou- 
leur, ferait  disparaître  promptemeuf  ces  4i^ 
(éreQ0ès,  tandis  qu'on  les  perpétuera  k  jâmaii> 


si^  l^ardes  voies  détournées,  on  pnre  les  hom- 
nies  de  couleur  de  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques.  Ce  n*est  pas  la  couleur  de  |a  peau 
qui  a  formé  le  préjugé  aux  Colonies,  d^ancien-- 
nés  alliances  le  prouvent  ;  ce  sont  les  incapa^ 
cités  dont  les  hommes  de  couleur  ont  été 
frappés  :  faites  cesser  ces  incapacités,  et  les 
liaines  de  castes  disparattront. 

Aloi*s  nous  verrons  les  blancs  ne  plus  crain- 
dre de  voir  passer  le  pouvoir  aux  mains  des 
hommes  de  couleur;  alors  enfin,  ceux-ci  ne 
craindront  plus  de  le  voir  exclusivement  entre 
les  mains  des  blancs. 

Mais  si ,  par  impossible,  la  fatale  influence 
de  Taristocratie  des  Planteurs  aveuglait  la 
Chambre  au  point  de  lui  faire  voter  de  con«- 
fiança  la  loi^proposée,  Tanalôgie  entre  la  situa- 
tion  de  la  France  en  89  et  celle  de  nos  Colo- 
nies, serait  complète.  Il  a  fallu  une  révolu- 
tion pour  émanciper  le  tiers* état;  les  mêmes 
causes  produiraient  les  mêmes  effets^ 

MoRDBSia  RICHARD, 

Mandataire  général  et  spécial 
des  honnncs  Je  couleur  de  la  Guadeloupe. 

Paris ,  fe  5 1  Décembre  1 83 1 . 


(ai  ) 


■MÉAHMiairilM* 


AMENDEXEIW 


fOLtiCiTiS 


PAR   LE   MANDATAIRE  DES  HOMMES  DE  COU  LÈVE 


DE  LA  GUADELOUPE. 


Loi  sur  rorganisation  (ks  Colonies. 

Réduire  le  ceas  électoral  et  celui  d'éligi- 
bilité; 

Réduire  à  cinq  années,  comme  aiiparayant, 
les  dix  années  de  résidence  deinandées  pour 
être  électeur  ; 

Retirer  de  Tart.  3  de  la  loi  pour  les  intra^ 
duire  dans  Fart,  a  ;  savoir  :  ' 

L'organisation  municipale; 

LWganisation   et  le  service  des  Gardes* 
nationales  ; 

L'instruction  publique  ; 

Les  encouragemens  a  donner  à  Tinslruc** 
tion  primaire; 


La  police  de  la  presse  ; 
-  Les  receosemeiis  ; 
La  police  des  cultes  ; 

Les  amélioçajUons  k'inh'oduire  4ans  la  coq-* 
dition  des  personnes  non  libres; 

Les  pénalités  applicables  à  cette  classe  pour 
tous  les  cas  qui  n'emportent  pas  la  peine  ca- 
pitale; 

Introduire  dand  l'art.  2  le  jury  avec  les  mo- 
difications jugées  nécessaires  poiir  son  appli- 
cation aux  Colonies. 

Retirer  les  approvisiohnemens  du  chapitre 
des  dépenses  locales  et  facultatives  (art.  7  de 
la  loi)  pour  les  porter  au  chapitre  des  dé«* 
penses  générales  et  obligatoires.     - 

Circonscriptions  électorales. 

Faire  accorder  à  la  ville  de  la  Poiiite-4b-P!tre 
(environ  18000  habitans)  douane  Membres 
pour  le  Conseil  colonial  et  a  celle  de  la  Basse- 
Terre  (environ  8000  babitans)  six  membres , 
elisemble  dix-huit  npiembres  pour  les  deux 
villes ,  sur  les  trente  membres  demandés  pour 
1c 


irfa 


Loi  qui  accorde  les  droits  ciifils  ei  politiques 
aux  hommes  de  couleur. 

Faire  inti*oduîre  dans  la  loi  que  e^est  en 
vertu  de  Fart.  i*'.  delà  Charte^  qu'ils  ont  leurs 
droits  civils  et  pclitiques. 

Faire  reconnaître  la  liberté  légale  des 
libres  de  fait,  désignés  sous  le  nom  de  patron- 
nés ou  libres^  de  Savane ,  et  les  assimiler  aux 
affranchis  pour  jouir  des  droits  civils  immé- 
diatement après  leur  enregistrement  «ur  les 
registres  de  l'état  civil ,  et  des  droits  politi« 
ques  dix  années  après. 


Imprittcrie  1H}RTHMANN,  nkc  Siinlt-AMC»  a.  4». 
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DES  HOSMES  DE  COULEUR. 


L'article  i  "  de  la  charte  dit  : 

<c  Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la 
ici.  y> 

Et  Tarticle  64  : 

«  Les  Colonies  sont  régies  par  des  lois  par- 
ticulières .  »  ' 

On  demande  si  les  hommes  de  couleur  libres 
sojkt  Françiiis ,  et  dans  ce  cas,  si  des  lois  parti- 
culières faites  en  vertu  de  l'article  64 ,  peuvent 
les  déshériter  ^zz^o*  coloTiies  du  bienfait  de  Véga- 
tiié  devant  la  loi  proclamée  par  l'article  i  '%  si  en- 
fin on  peut  tirer  des  entrailles  mêmes  de  la  Charte 
des  dispositions  qui  en  détruisent  l'esprit  et  la 
lettre. 

Les  hommes  de  couleut*  sont-ils  Français  7  Et 
qui  pourrait  donc  leur  contester  cette  qualité? 
En  mettant  le  pied  sur  la  terre  de  France,  ne 
jouissent-ils  pas ,  à  l'égal  des  colons  et  des  métro- 
politains, de  tous  les  droits  civils  et  politiques? 
Ne  sont-ils- pas  électeurs,  éligibles?  Ne  sont-ils 
pas  admis  à  tous  les  emplois  publics?  etCi 
*  S'ils  n'étaient  pas  Français ,  ils  ne  pourraient 
jouir  de  tous  les  avantages  attachés  à*  dèfte  ^^a- 
Ifté ,  sans  avoir  obtenu  préalablement  dé$]  lentes 


de  naturalisation ,  ou  rempli  les  formalités  im- 
posées par  la  loi  à  l'étranger  qui  veut  devenir 
Français.  L'homme  de  couleur  est  sur  la  même 
ligne  que  le  métropolitain  et  le  colon ,  sans  qu'au- 
cune loi  ait  dit  :  «  tu  n«  seras*  français  qu'en  met- 
tant le  pied  sur  le  sol  méiiropolkain^  n  Or ,  si  la 
loi  le.  reçoit  comme  français  dés  qu'il  débarque 
en  France,  n'est-il  pas  évident. que  la  loi  le  re- 
gardait aoj»me  tiel  au  delài  de»  mers? 

Mais  que  cet  homme  de  couleur  retoitme  auoi 
celene^i,^  qn  conp^^ie  du  oolom  et  d«i  métro- 
p^itAiOf),  ccmx-ei  conservanli  la  qucdiul  da  fna» 
fiiia>  e(  soal  égaïui  en*  droits^;  l'hoinme  da  oaia^ 
l^p  seul  per«d  s^  <|qalili<i.  de  franÇaîfl .,  ûu.  plulât 
ealk  déchu  de*  o^e^  égalité  devantxlû  loi  prachméè 
•b  g^anlîc^  à.  tau6i  Lesr  Fk)aoçais  pav  l'article  i*'  dis 
la  Ghairtew  Voilât  pour  rhommeddeoulew  né  auH 
colonies.  Mais  l'homme  de  couleur  né  en  Franeoi, 
peutron,  luicoote^ter  sd' qualité  de  fr«aiM^ie?  Eh 
bieuii  ilU  perd  ég^iement)  auxi  colonies^  et  l'aiK 
ti^le,  1*' de'la.Charta,iqui<l'eûtprolié|^  daoe  Io$ 
f^9i  étrang$»s£h)^  L'abandjotuoe  danfr  uno*  dép0ii>» 
d$m^  do  UJr^aifiml  Pe  deM  cfax^seai  I'upô;,,  ou 
cdis.  4wX'hoiiuw^  ne  souiî  paatfraaf^iâài  Park^, 
ou  ils  doivei^.lfâtra  au&,  eploAiea* 

li«<  blaucr  n';€ist  Ué^li  dn  m^refH^itàiii  ifahn 
T€ictu  ik'L'aKtlci^  1^*' ^  et  uoBf  oa  i^ito  d^^QUim 
aiyMer  laÎ4  o'^bctf  aniclet  i*'  qiiiile  saisil.  à  a» 


DWianee^  qui  PaoeoHBiptgM  eti  tous  iieot;  ei 
m  ftmkce  ocninie  aux  oofkmied^  s'agit^il  âe  pe* 
clmner  l'égalteé  deratit  la  IoÎn,  c'est  tOBJout^  l'ar^ 
ttoie  i"*  q«il  invocpiie ,  "c'est  toujoore  cet  artiele 
qui  ierégh  :  ar ,  cet  article  n'elschiant  pas  l'homme 
de  eonleur  de  son  bénéfiod  ^  ne  s'en  6aîl>>il  pas 
^q'îI  eat  devant  la  loi  VégsA  du  ookm ,  comme 
œluMÎ  l^eet  du  Mëcropolhain  7 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  eslt 
favorable  à  cette  opinion.  Un  homme  de  cou- 
leur, né  aux  colonies,  qui  a  hérité  en  France 
de  son  père  (  un  blanc  ) ,  a  été  repoussé  comme 
héritier  par  les  Tribunaux  coloniaux,  pour  les 
biens  situés  aux  colonies,  et  la  cour,  en  cas- 
sant cet  arrêt  le  27  Janvier  dernier ,  a  consacré 
que  rhomme  de  couleur  avait  les  mêmes  droits 
que  les  blancs,  aussi  bien  aux  Colonies  qu'en 
France. 

Poursuivons  : 

Un  homnxe  de  couleur,  capitaine,  colonel 
OQ  maréchal  de  camp  dans  l'armée ,  passe  aux 
colonies;  les  lois  particulières  à  ces  colonies 
peuvent-elles  lui  faire  perdre  son  grade  de  ca- 
pitaine, de  colonel  ou  de  maréchal  de  camp! 
non,  certes. 

Un  homme  de  couleur,  pair  de  France,  paase 
éfalement  aux  oolouiet,  cesse^-il  d'être  pair 
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de  France  à  la  Guadeloupe  ou  à  la  Martinique? 
s'il  lui  naissait  un  fils  dans  les  colonies^  celui-ci 
serait-il  déchu  de  son  droit  d'hérédité  à  la  pairie? 
bien  évidemment,  non.  Or ,' si  l'homme  de  cou- 
leur ,  maréchal  de  camp  ou  pair  de  France ,  con- 
serve aux  colonies  son  grade  et  ses  prérogatives, 
à  quoi  le  doit-il  7  n'est-ce  pas  à  sa  qualité  de  fran- 
çais qui  le  suit  aux  colonies  7  Si  on  répond  non ,  et 
que  c'est  parce  qu'il  est  maréchal  de  camp  ou  pair 
de  France  à  Paris,  qu'il  continue  de  l'être  aux 
colonies,  je  réplique  à  mon  tour,  pourquoi 
donc  tout  autre  homme  de  couleur  l'égal  d'un 
blanc  à  Paris,  cesse-t-il  d'être  l'égal  d'un  blanc 
aux  colonies?  on  peut  pousser  très  loin,  com- 
me on  le  voit,  cette  argumentation. 

Que  si  l'on  demande  à  quelle  fin  la  Charte 
veut  que  les  colonies  soient  régies  par  des  lois 
particulières,  je  répondrai  que  dans  nos  pays, 
où  malheureusement  l'esclavage  existe ,  ce  pays 
ne  peut  jouir  de  toutes  les  institutions  accordées 
à  la  France,  la  liberté  illimitée  de  la  presse, 
par  exemple ,  l'envoi  de  députés  à  la  chambre 
métropolitaine,  etc,  etc.  Mais  que  ce  régime  ex- 
ceptionnel ne  peut  frapper  que  la  colonie  en 
général ,  et  non  pas  les  hommes  de  couleur  en 
particulier,  qui,  libres  comme  les  blancs,  et 
français  comme  eux ,  ont  droit  aux  mêmes  avan- 
tages puisqu'ils  supportent  les  mêmes  charges  et 
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payent  les  mêmes  impôts  qu'eux.  Voilà  sans 
doute  ce  que  la  Charte  entend  par  lois  parti- 
culières. Cette  Charte,  aujourd'hui  une  vérité , 
pourrait-elle  d'ailleurs  ne  pas  tenir  aux  promes- 
ses qu'elle  a  faites  par  son  article  i*''  à  tous 
les  français  quels  qu'ils  soient  ? 

Je  soutiens  donc ,  que  l'art,  i*'  de  la  Charte  est 
applicable  aussi  bien  aux  Français  d'outre-mer , 
quelle  que  soit  leur  couleur,  qu'aux  Français 
métropolitains ,  et  que  si  l'on  veut  méditer  cons- 
ciencieusement l'art.  64 ,  on  verra  que  la  Charte 
n'a  entendu    laisser   la  faculté  à  la   métropole 
de  faire  des  lois  particulières  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  esclaves,  qui  seuls  sont  placés  hors  du 
droit  commun  ;  mais  que  cette  faculté  ne  peut 
s'étendre  jusqu'à  priver  l'homme  de  couleur  libre, 
pas  plus   que  le  colon  ou  le  métropolitain ,  de 
l'égalité  devant  la  loi.  Les  lois  qui  déterminent 
les  cas  où  un  Français  perd  tout  ou  partie  de  ses 
droits  civils  ,  n'ont  dit  nulle  part ,  que  l'homme 
de  couleur  encourrait  cette  déchéance  à  telle  ou 
telle  latitude ,  et  la  recouvrerait  à  telle  ou  telle 
autre  latitude. 

Je  soutiens  encore,  qu'il  ne  peut  être  venu  à 
l'esprit  des  Chambres  qui  ont  voté  la  Charte  de 
i83o,  de  perpétuer  à  l'égard  des  hommes  de 
couleur  libres^  un  système  que  ces  Chambres 
ont  réprouvé  elles-mêmes  en  accueillant  cons- 
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taiwneqt  les  r.éplaiv^tian9  des  b<wiipes  il<r  >qou^ 
bur. 

Je  âQiuiens  «eafia  |  que  s'il  pouvait  rester  q^iel- 
q^^  doMle  wr  U  véritable  interprétation  à  don-* 
Vi^r  à  l'ait.  .640^  par  cela  seul  qu'U  y  aurait  doute  >, 
il  serait  juste  que  le  gouvernement  prit  i»t  arti'<- 
çle  dans  le  sens  le  plus  large ,  le  plo  favorable 
aiix  komm^^  de  couleur. 

Cette  manière  d'envisager  l'état  des  .personaes 
a}|^  coJiO^i^^  sioiiplifierait  la  question  et  une  loi 
en  fort  pen  d'articles  serait  facile  à  faire. 

On  dirait  ; 

AATiCJLB    i. 

Tous  les  Français  de  nos  colonies  sont  égaux 
devant  la  loi,  ^n  vertu  de  l'article  i"  de  la  Charte 
de  i83o<)  fit  fouis^wt  de3  mêmes  di^oits  civils  et 
politiques. 

L^9  e^clâve^  s^uU  t  wi^  o^om^^ ,  ne  Apnt  paA 
français ,  niais  îU  pourront  le  devenir  en  acqu^ 
rant  la  libertéf 

Us  jouiront  de  tous  les  droits  civib  iinnaédia^ 
tepient  après  leur  affranchissement ,  et  des  droits 
pplitiquçs  S  ans  après. 

ARTICI.E  4^ 

JUa  liberté  ^'açi^uiiirt  (  suwmt  ks 
pour  açgifffir  ia  Uierié.  ) 
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Si  cette  classification  n'était  pas  admise ,  il  se- 
rait au  moins  nécessaire  d'introduire,  par  amen- 
dement ,  dans  la  loi  qui  sera  bientôt  présentée 
aux  chambres ,  que  tous  les  hommes  libres ,  de 
quelque  couleur  qu'ils  soient ,  sont  égaux  de- 
rant  la  loi  ,  e/s  vertu  de  fart,  i  *'  de  la  Charte 
de  i83o.  • 

MONDÉSIK-RiGHARD. 

Paris,  le  5  septembre  i83o. 


pABis.  —  AUGUSTE  MIE,  iHrHimun, 

Ru€  Joqvelely  n.  9,  pl«ce  d«  la  Bourse. 
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AU  ROI,  A  LA  IIATIOIf  ET  AUX  CHAMBRES. 
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AU  ROI,  A  LA  I<(ATIOIf  ET  AUX  CHAMBRES^ 


SOK 


L'INCONSTITUTIONNALITÉ 


DS  Lk  FOEMB  AGTUSLLB 


DE  LA  BEPBÉSEHTATION  GOLOHIALE. 


PARISS* 

^INCHON ,  Pita  vs  Sogcsssbur  dk  Mme.  v«.  B ALLARD , 
Imprîmenr,  rae  J.-J.  Rousseaui ,  N».  8. 

1832. 
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■^■oaïaaKashaBMa 


PETITION 


an  iUn,  à  U  KMim  tl  cKf  €i)<inbr<0. 


Inaudituft  ac  condemoelur! 


Les  col<m8  protestent  deraBt  le  Roi,  la  Nation  et  les 
Chambres,  de  Tineonstitutionnalité  de  toute  loi  disentée 
et  faite  pour  eux,  en  Tabsenoe  d'uive  représentation 
coloniale  dans  la  Chambre  des  députés. 

Ils  s^expliquent  catégoriquement  sur  ce  qui  les  déter- 
mme  àprotester  de  la  haine  qu'on  porte  à  leurs  personnes, 
aussi  bien  qu^à  pétitionner  contre  le  mépris  que  Ton  fait 
de  leurs  droits. 

On  Pa  dit  avant  nous  :  Est-ce  donc  pcrar  les  .seuls 
colons',  pour  oes  Français  seulement  que  la  Charte  cesse- 
rait d'être  une  vérité?  (*)  C'est  un  malheur  poulr  nous, 

{*)  Page  ir«.  d'une  brochure  intitulée  :  De  V inconUiiuiionfui'- 
lUé  de  Fordonnance  concernant  les  Colonies  ,  rendue  le  26 
février  i83i  ,  sur  le  rapport  de  ilf.  le  Ministre  de  la  Marine  ; 
bnxJiure  publiée  en  mars  i83i,  imprimerie  de  Morcau,  rue 
Montmartre,  n.  39. 

CeUe  brochure  combat  vicloricusemcul  cl  le  rapport  et  For- 


c'est  une  honte  pour  d'autres  qû*ily  ait  lieu  de  le  répéter, 
àroccasion  d'une  injustice  flagrante  dont  nulle  Aiison  ne 
justifie  la  nécesitftté^  (|(n:it  AÙoùnniptifplausible  n'autorise 
la  continuation. 

Ou  sont,  dites-le-nous,  les  départeméns  dé  ^France 
que  Ton  oserait  frustret*'  dM  la  ftÎYeà'f  dés  dkc^ssiôns  par- 
lementaires, ou  qui,  dans  ce  cas,  voudraient  aujourd'hui 
se  soumettre  aveuglément  auxjois  qu'on  leur  imposerait 
sans  l'intervention  de  leurs  représentans  ?  Il  n'en  est  pas. 
Eh  bien!  pourquoi  le  département  des  Colonies  serait-il 
donc  le  seul  exclu  d'un  droit  acquis  à  toute  la  France  par 
la  constitution  actuelle  du  royaume  ?  Serait-ce  à  cause  deft 

dix-huit  cents  lieues  qui  l'éloignent  de  la  capitale? la 

raison  en  serait  absurde.  C'est  par-là  surtout  qu'il  a 
besoin  d'intermédiaires. 

La  Corse  est  moinsloîntaine,  à  ïa  vérité,  mais  elle 
n*est  pas  plus  que  nous  |>artie  intégrante  du  royaume. 
Elle  a  fouriii,  nbuà  le  savons,  l'homme  aux  trente  ans 
de  victoires....*  Mais  la  Martinique  n'a-t-elle  pas  donné 

donnance  qu'il  a  plu  k  M.  d'Argout ,  avant  de  céder  le  porte- 
feuille de  la  Marine ,  de  lancer  dans  les  roues  de  la  machine 
coloniale,  b  rebours  de  l'esprit  de  la  Charte.  Ce  qui  prouve,  se'ïuik 
nous',  qat  mtfsMurs  les  ministres,  tout  responsables  qu'oa  veut 
bien  les  £Bir^,|saT«nt  S6  moquer,  quand  ik  veulent»  ou  se  sentent 
appuyés,  de  là  constitution  et  de  ses  principes ,  surtout  k  T égard 
des  Colonies.  Oui,  il  le  paraît ,  en  eiSet,  ces  malheureuses  Colo- 
nies sont  hors  la  loi  ;  c'est  à  qui  Courra  sus!   . .  • 

M.  d'Argoutne  serail-il  pas ,  par  hasard,  de  là  religion  de  ce 
peuple  grossièrement  prudent,  dont  la  seule  adoration  est  au 
Diable ,  pour  qu*il  ne  lui  fasse  pas  de  mal  ?  Il  a  craint,  sans  doute, 
que  les  nègres,  qui  ne  sont  pas  moins  diables  que  noirs  ,  ne  lui 
tordissent  le  cou  s'il  ne  faisait  quelque  chose  pour  eux,  mélnc 
inbonstilutionncllement. 
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à  Tempire  unç  compagûe  dont  la  bonté  d'angç  et  la  clé- 
mei|ce  d'inpératricespnt  chères  à  tous  les  souvenirs!... 
N*a-t-elle  pas  donné  encore  son  prince  Eugène,  émule 
et  modèle  de  tant  de  braves. •••«  lui  aussi,  le  fils  de 

riiomme? 

Certes,  nous  ne  deouindons  pas  que,  pour  s^éviter  de 
faire  des  lois  en  aveugles,  ceux  qui  s^ingèrent  dans  les 
affidres  d^un  pays  qu^ils  ignorent,  fassent  exprès  le  voyage 
et  traversent  les  mers  pour  venir  nous  consulter  sur  nos 
besoins  et  faire  connaissance  avec  nos  localités  et  nos 
hommes.  Ce  serai^  peut-être  une  de  leurs  obligations. .  • 
Mais  qu^ils  resteht  chez  eux^  qu  ils  occupent  honorable- 
ment le  poste  où  la  confiance  de  leurs  concitoyens  les  a 
placés-,  rien  de  mieux.  Ce  que  nous  croyons  setdement 
pouvoir  exiger  avec  instance,  c'est  qu^il  nous  soit  enfin 
permis,  à  nous  autres  Français  comme  eux,  de  partager 
avec  eux  la  tribune  parlementaire,  et  dV  faire  retentir, 
par  Torgane  de  nos  députes,  raecent  de  la  franchise  et 
de  la  vérité  sur  des  intérêts  que  ceux-ci  connaissent,  sur 
des  besoins  qu^ils  éprouvent. 

Eh  quoi  \  enfans  d'une  origine  commune  h  celle  des 
métropolitains,  les  colons  seraient-ils  considérés  comme 
de  vils  troupeaux  abandonnés  à  la  garde  des  loups. 
Gomme  de  misérables  orphelins  livrés  à  Tanimadversion , 
tout  au  moins  à  Tinsouciance  d*unc  patrie  marâtre?  Non, 
ils  s'enorgueillissent  à  trop  juste  titre  d^appartenir  à  la 
France  par  les  liens  inciissolubles  et  sacrés  de  la  natio- 
nalité, ponr  craindre  qu'elle  les  renie  et  les  voue  à  Fir- 
rascibilité  et  aux  entreprises  d'un  partie  qui  cherche  à  les 
avilir  pour  égarer  raffeclion  de  leurs  compatriotes. 

Nous  repousser  du  sein  de  la  Chambre  nationale  c'est 
exercer  sur  nous  une  rigueur  despotique-,  résister  ainsi  à 
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notre  égSLtà  nvm  améliorations  que  la  Chai^të  de  i83o  a 
fait  subir  à  la  constitution  bâtarde  de  1 8 1'4^  <^*^t  nous  en 
déshériter  par  un  acte  de  répudiation  insigne',  arbitraire, 
hostile  aux  principes  deia  constitution  actuËlUe,  et  ^ut , 
d'avance,  frappe  d^illégalité  tout  ce  qu'une  puissance  lé- 
gislative incomplète  ferait  pour  nous,  même  avec  impar- 
tialité (*): 

Osons  méine  le  dire  :  cette  exclusion  des  avantages 
que  garantit  à  tous  les  Français  leur  gouvernement  re- 
présentatif, tel  qu'ils  le  comprennent  maintenant,  serait 
la  plus  hardie  comme  la  plus  funeste  dm  innovations;  une 
blessure  faite  au  cœur  de  la  Charte,  dont  les  terribles 
conséquences  couvriraient  tôt  ou  tard  d'opprobre  et  à'in- 
fàmie  quelques  hommes  présomptueux  qui  Tauraient  ainsi 
voulu  en  hàtne  de  nos  ancfiesnnes  institutions^  comme  an 
mépris  de  nos  droits  nouveaux. 

n  semble  vraiment  que  les  têtes  les  plus  forteà  et  les 
mieux  organisées ,  troublées  tout  à  coup  par  les  rêveries 
de  quelques  affranchis ,  aient  pris  pour  règle  de  condnite 
Tégoïsme  de  ceux-ci,  et  pour  raison  de  juger  de  nos 
choses,  leur  démence  récriminatoire ! 

Admirons,  en  ejQfet,  combien  Ton  se  hâte  d*en  venir 
aux  matières  coloniales (**).  La  France,  à-Tintérieur, 

m 

■ 

(*)  La  brochure  dout  nous  venons  de  parler,  pour  ne  s*âtre 
occupée  que  d'un  reproche  spécial,  n'en  était  pas  moins  une 
mise  en  demeure  virtuelle  et  rafsonnée,  sur  rinconstitutionnalité 
dont  on  faisait  état  contre  les  Colonies.  Mais  cantavit  vacuum 
coram  judice  populo  !  non.  pas  devant  le  peuple  français:  il  est 
trop  bon  juge.  P^ox  popull,  vox  Dei;  c'est  surtout  de  sa  grande 
voix  qu'on  peut  le  dire  ,  et  nous  n'entendons  encore  de  toutes 
parts  que  des  hcnnissemens  de  mulets. 

(**)  Ceci  a  élé  écrit  le  i^'.  janvier  i83a,  au  momeul  où  l'on 
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•oulBre  ,  se  plaint,  ft'impatiçnte  ixiême  du  provifloice  de 
ses  insUtotions.  Sur  s»  politique  extërievre.  pè^  u|ie  im^ 
meiise  responsabilité,  la  pairie  est  en  demeure,  Varsovi)} 
atix  abois.  •••  N^imporle*,  c'est  à  J'amour-propre  de  quel- 
ques midâtres  qu'on  pousse  à  faire  les  honneurs  des.  pn^ 
miees  de  la  Chambre  nouvelle!....  Eli  vain  empnv&t^ 
t-oB  rintérét  général  des  Colonies,  npus  ne  spmmes 
pas  dupes  de  ce  jHrétexte.  PouYOnsHQOus.  donc  croira  à 
vie  préférence  désintéressée*..  Non,  non;  cet  empresse- 
nent  qui  fait  négliger  des  intérêts  pins  majeurs,  qut 
méconnaît  les  formes  parlementaires  et  enjambe  sur  nos 
franchises  ciMistttutionnelles,  pour  en  Tenir  à  des  actes 
prématurés,  oet  empressement  s'accuse  de  passion  et 
d'injustice.  Il  eal  par-là  quelques  Grecs  dont  nous  devons^ 
redouter  le  funeste  présent  d'une  législation  ab  irait}...».. 
Ah!  qu'ils  gardent  pour  d'autnes  leur  cheval  de  bois  aux 
flancs  perfides!... 

Les  colons  blancs,  nous  le  voyons,  sont  des  ennemis 
plus  commodes  que  les  Russes.  Les  pairs  sont  sur  le  ter»- 

rsin-,  les  faubourgs  hurlent  non  loin  de  la  Chambre 

Frappez ,  frappez  sur  ceux  qui  ne  peuvent  s'y  faire  en- 
tendre!... Gela  n'est  guères  généreux!....  Le  reproche, 
est-il  trop  peu  pour  vous  arrêter?  Eh  bien!  arrière, 
messieurs ,  cela  n'est  pas  légal  ! . . . 

Les  Colonies  ont  le  droit  d'être  représentées  dans  la 
Chambre  des  députés.  Il  est  utile  pour  la  France,  indis- 
pensable pour  elles-mêmes  qu'elles  y  soient  représentées. 

appreoait  â  la  Martinique,  par  les  journaux,  les  premiers  travaux 
de  la  dernière  session  des  Chambres.  La  publicalion  a  étë  re- 
tardée par  la  clôture  qui  a  eu  Heu  presqu'au  momeut  où  cet 
écrit  arrivait  en  France  pour  être  imprimé. 
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La  Charte  jde  i83o  leur  «créé  ce  droit  \  les  memonges 
dés  etitiemis  des  G>lomes  leur  oM'fiat  dece  drotl  une 
Aëcessité. . 

Cette  néeeMlé,  <$'est  là  niéiife  ^i  commande  aux  fuges 
d^fcoiifter  les  deux  parties,  avaftt  de^  pronouoer  sur  leurs 
ÎBtéréte. 

<  Ce  droite  il  est  éctit  dans  la  Charte  de  i83o)  lises  : 
«  £e»  CobÊmeSrSonifi^ktfktr  dfi  lois  partkalièms.w 

Ou  ne  reneotttre  dans  oes  expressions,  ni  le  vag^ejù 
rambi^té  de  Tartièle  78  de  la  Oiarte  de  î8i4(  idles 
ont  un  seus^posfûf ,  invariable* 

:  Gomment  doiH)  est-on  parTenu  à  se  faire  illusion  sur 
un  pareil  texte ,  jusqu'au  point'de  se  livnr  y  sans  nous, 
à  ia  discussion  de  nos  lois?  Ces!  «pe  Tesprit-de.  parti 
domine  évidémmeot  celui  de  la  Charte. 

Et  d'abord»  écoutez.  M.  de  Tracy.  Cet  honorable 
député  propose  le  Code  noir  travesti 9. comme. un  fruit 
nouveau  de  son  génie  philanthropique.    Cn^ez-^vous 
qo^one  seule  voix  s'élève  pour  annoncer  que  ce  quil 
propose  existe  déjà-,  que  la  raison,  rhumanitc,  Tintérôt 
des  colons ,  si  Ton  veut ,  ont  fait  depuis  long-temps  au 
siècle  sa  part  du  Code  noir  ;  que  ce  qui  en  reste  ici ,  dans; 
le  sens  même  dn  projet,  vaiU  mieux  qno  ce  que  Fou 
propose  là -bas*,  quil  faudrait  enfin  rétrograder  de: 
quelques  centaines  d'années  pour  se  mettre  en  harmonie 
avec  ce  beau' projet?  Pas  du  tout-,  on  a  trompé  M.  de 
Tracy ,  et  trompé  il  demeure  au  milieu  de  ceux  qui 
ignorent  comme  lui*,  de  ceux  qui,  mieux  instruits,  sont, 
intéressés  dans  Terreur  ^   de  ceux  enfin  à  qui  peu  im* 

porte 1  intérêt  ou  Tinsouciance. 

Cependant  le  ministère,  qui  pourrait  bien  ctre  quelque 
I>eu  responsable,  voudrait,  mais  n'ose  s'interposer.  En- 
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conragé  à  detni  par  qiiek[ues  Toix  ratés  el  incerlàiaes,  il 
ne  parvient  que  tout  juste  à  faire  ajburuer  lacliscassîoa 
du  projet  Tracy  -,  néanmoins,  il  mettait  en  ayant  un 
projet  des  mêmes  lois,  parlafit  de  la  préféreneeque  déyait 
ai  oir  le  trarail  d'une  eommission  instituée  ad  hoc  ,  fài*- 
sait  valoir  de  plus  des  considérations  d'urgence  pour 

la  France  eUe-méme ,  se  réclamait  surtoyt  des 

règlemens.  Personne,  encore  une  fob,  qui  songe  &  oppo^ 
ser  à  la  discussion ,  à  ta  prise  en  considération ,  le  véri- 
taJde  motif  d*ajonrnement.*. . .  Tillégaltté  !  Gela  prouvas 
assez  clairement^  à  notre  avis,  qu*ii  manque  à  la  Chambre 
quelque  chose  d'esséntîei  quant  à  la  matière  coloniale, 
une  opposition ,  uA  adversaire ,  des  rensdgnemens  ; 
qa'il  manque  enfin  i  la  Qiambre  que  quelques  milliers 
de  bons  Français  j  soient  représentés ,  pour  être  tenus  de 
bis  qu^ils  auront  alors  dûînerit  et  localement  débatmes. 

Et  cette  Chambre ,  qui  se  laisse  ainsi  manquer  de  Tun 
des  âëmens  constitutifs  dos  lois  qu^elle  fait  selon  la 
Cliarte ,  est  composée  en  grande  partie  des  membres  de 
la  prà^édente,  qui  ont  voulu j  dans  ht  Charte,  que  lés 
Colonies  fussent  régies  par  des  lois  /...  Qu^ils  soient  donc 
conséqnens  avec  leurs  propres  principes,  ou  qu'ils  nfous 
disent  qu'il  y  a  deux  manières  de  faire  des  lois  *,  alors 
nous  leur  rappellerons  cet  axidme  fondamental ,  quoique 
tnlg^aire  :  Donner  et  retenir  ne  vaut 

Que  si  la  Chambre ,  mandataire  bénévole ,  se  montrait 
bienveillante  à  nos  in1;éréts,  ou  qu'elle  n'usât  qu'avec 
impartialité  de  Tétrange  pouvoir  qu'elle  s'est  créé  à 
notre  égard*,  que  si  nous  y  entendions  le  pour  et  le 
contre ,  et  voyions  au  moins  quelquefois  entre  le  pour 
et  le  contre  jaillir  la  lueur  d'une  donnée  rationnelle  sur 
les  Colonies...  à  la  bonne  heure  !  Mais  au  présent ,  rien 
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décela!  Dans  le  passé ^  qu avons-nous  vu?  Un  ministre 
assez  osé  pour  lancer  son  arbitraire,  ordonnancé  dans  la. 
législation  coloniale  (^)*,  uneCham|)re  qui  le  souffre  et 
même  y  applaudit  !...  Ah  !  ce  souvenir  fait  mal...  Nous 
pe  pouvons  partager  cet  insultant  oubli  de  nos  droits! 
Pour  Tavenir,  du  moins ,  appelons-en  à  Philippe  et  à  la 
Nation. 

La  Charte  de  i8i4  disposait  :  \ 

Article  73  :  «  Les  Colonies  sont  régies  p^ur  des  lois  et 
»  des  règlemens  particuliers.  » 

Aiticle  16  :  tt  Le  Rr>i  propose  la  loi.  » 

Sous  rinfluence  de  fart.  16  de  cette  oonstitution 
biforme,  la  restauration  avait  mi  asservir  les  colonies  au 
bon  plaisir  du  ministre  de  la  marine,  et  les  tenir  dans  le 
régime  exceptionnel  des  règlemens. 

L'art.  16»  connue  on  vient  dé  le  voir,  réservant  au 
Eoi  seul  la  proposition  de  la  loi,  il  était  facile  de  soustraire 
Tadministration  coloniale  à  la  Chambre  législative  :  il  n^y 
avait  qu'à  ne  jamais  proposer  de  lois  pour  les  Colonies , 
qu'à  procéder ,  ainsi  d'ailleurs  qu'on  le  pratiquait ,  par 
ordonnances  royales. 

Inutile  alors  que  les  colonies  fussent  représentées  dans 
la  Chambre  des  députés  :  tout.se  passait  au  ministère  :  là 
résidait,  quant  à  nous,  le  seul  pouvoir  législatif.  Or, 
nos  délégués  ou  représentaps  avaient  accès  auprès,  de  ce 
pouvoir  \  nous  avions  donc  alora  au  moins  une  ombre  de 
représentation. 

Mais  aujourd'hui  :  * 

tt  Les  Colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières,  m 
(  Art.  64  de  la  Charte  de  iS3o.  ) 

{*)  Ordonnance  royale  du  26  février  i83i. 


«  Les  Colonies  sont  régies  parles  lois,  w* 
•Plus  d'article  i6,  plus  de  règlemens,  mode  unique; 
nous  rentrons  dans  le  droit  commun.  ' 

Or,  le  droit  commun  public  des  Français  est  d^avoir 
une  représentation  dftns  la  Chambre.  Pour  savoir  si  nous 
avons  droit  à  cette  représentation*,  la  seule  question  est 
claire ,  une  question  de  nationalité.  Voyons,  sommes-^ 
nous  Français,  oui  ou  non  ?.  . . . 

Depuis  long- temps  on  a  cessé  de  fait  de  nous  traiter 
comme  tels,  Thabitude  en  est  prise  ;  mais  il  faut  qu^oit 
en  revienne.  Le  titre  de  Français  est  assez  beaupotn*  què 
nous  tenions  à  le  revendiquer,  avec  la  gloire  qui  Tenvi- 
renne  et  les  prérogatives  qui  y  sont  attachées.  . 

Et  que  Ton  ne  croie  pas  que  chez  noUs,  au  sentiment 
du  droit ,  ne  se  joignent  pas  toutes  les  convictions  ! . . . 
L^intérét  que  nous  avons  à  la  chose  ne  nous  donne  pas 
one  habileté  privée;  la  seule  bonne  foi ,  chez  nous,  pou- 
vait suffire  à  démontrer  quMI  est  de  notre  devoir,  comme 
de  cet  intérêt,  de  conservera  la  France  ses  belles  et 
florissantes  Colonies  dans  nos  mers.  Ânathème  aux  per- 
fides qui  cherchent  à  les  lui  faire  perdre  ! ceux-là 

ne  sont  ni  colons,  ni  Français. 

En  résumé ,  sous  le  mécanisme'  de  la  constitiitioia 
de  i8i4  9  s'il  pouvait  suffire  à  nos  intérêts  comme  à  nos 
besoins  que  nous  fussions  représentés  auprès  du  minis- 
tère ,  c*e8t-à-dire  du  seul  pouvoir  législatif  âont  nous 
dépendissions  alors  ;  ce  pouvoir  ayant  changé  sous  Tin- 
flnence  de  la  Charte  de  i83o,  pour  passer  tout  entier 
dans  la  Chambre ,  doit  y  être  suivi  par  notre  repré- 
sentation. 

Mais ,  nous  dira-t-on ,  vos  lois  doivent  être  parti'- 
adières^  elles  sortent  de  la  commune  catégorie.  Non  -, 
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le  caractère  que  donne  à  ces  lois  le  mot  particidièrcs 
ne  touchç  point  à  la  forme ,  encore  moins  à  la  seule 
manière  dont  en  France ,  désormais  ,  on  puisse  faire 
des  lois  y  sans  soulever  une  seconde  fois  tous  les  pavés  de 
Paris  ! 

Par  des  lois  particulières ,  le  législateur  a  voulu  que 
Ton  entendit  des  Lois  proposées^  discutées  comme  toutes 
celles  qui  se  font  aujourd'hui ,  et  dont  elles  ne  doivent 
pas  perdis  le  caractère  général*,  seulement  elles  seront 
appropriées  auK  localités  des  Colonies:  c'est  là  sa  pensée  9 
il  n'en  a  pas  eu  d'autre. 

n  n'a  pas  voulu  que  les  Colonies,  si  différentes  de  la 
France  par  le  sol,  le  climat,  les  habitudes,  les  besoins 
et  les  urgences  administratives ,  reçussent  des  lois  com- 
munes, c'est-à-dire,  conçues  sur  une  échelle  tout-^-fait 
étrangère  à  leurs  proportions,  à  letu*  nature  et  à  leur 
situation  transatlantique. 

Il  n'a  pas  voulu  qu'une  société  composée  d'élémens 
hétérogènes,  et,   en  quelque  sorte,  d'incompatibilités 
essentielles ,  comme  l'est  la  société  aux  Colonies ,  fût 
administrée  comme  le  reste  de  la  France  *,  et  nous  tirons 
de  cette  distinction  judicieuse,  de  cette  prévoyante  sol- 
licitude de  sa  part ,  la  plus  puissante  induction  de  la 
nécessité  où  se  trouve  la  Chambre  d^appeler  aux  débats 
de  nos  lois  des  mandataires  capables  de  l'éclairer,  et 
d'opposer  les  vérités  fondamentales  d'une  organisation 
conservatrice  à  toutes  les  erreurs ,  les  préventions  et  les 
inepties  de  ceux  qui,  ne  connaissant  rien  au  mécanisme 
de  la  machine  coloniale,  tendraient  indubitablement  à  b 
détruire. 

Le  législateur  a  donc,  avec  autant  de. bieiiyeillance  que 
de  sagesse,  pressenti  le  danger  de  lois  qui  ne  seraient 
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pas  en  rapport  avec  le  paya  qui  deTait  les  recevoir  ;  il  a 
donc  reconnu  la  aiiseeplibilité  de  la  aociëté  à  laquelle  on 
les  imposait,  et  la  juste  conséquence,  la  conséquence 
nécessaire  d'une  défense  pareille ,  était  de  recommander 
un  soin /7arfiirii/ier dans  la  rédaction  de  ces  lois. 

Et  c^est  en  privant  ces  lois  de  Tune  des  plus  puissantjes 
garanties  de  la  loi^  c^est  en  les  dépouillant  de  Tun  des  élé- 
inens  constitutif  des  bonnes  lois,  c^est-à-dire,  la  partici- 
pation à  leur  discussion  de  ceux  qui  doivent  en  être  tenus, 
que  Ton  veut  comprendre  la  pensée  du  lég;islateur  ! . . . . 
Mais,  en  vérité ,  le  bon  sens  a-t-il  pris  congé  de  toutes 
les  télés  et  la  bonnefoi  de  tous  les  c<»urs  ?  Quoi  1  eefte 
pansée  si  explicitement  renfermée  dans  Texp^Msion  de 
loisfortictdièregj  peutHsUe  être  en  conscience  interprétée 
autnemeni  qu*en  esprit  de  faveur  pour  nous  ?  De  la 
n^est-ildone  plaide  principe,  que  lorsqu'une  disposition 
législative  a  pour  bnt  de  fiivoriser  quelqu'un ,  on  doit  y 
dans  Tinterprétation ,  éviter  à  F  égard  de  celui-là  tdui 
ce  qui  pourrait  tendre  à  préjudice  et  sévérité  (*)• 

Bêlas!  nous  le  craignons  bien,  on  a  judaïquement 
étouffé  l'esprit  avec  la  lettre  -,  mais  l'on  rendra  à  la  Charte 
ton  essencQ  vitale, . sa  bicaiveiUan te. intelligence»  Impos- 
sible que  la  Cbambre^.av^tie,  souffre  quesoiia  cpuvi;€| 
d'hier  soit  aujourd'hui  violée»  mâoie  à  l'égard.  de9Ck)lo-. 
nies.  Législateur  elle-m^me^  elle  comprendra  que  Jamais,^ 
Jamson  sens,  les-Golpnies  n^atiropt  de  bis  particulière^ 
que  lorsqu'elles  en  auront  débattu  e%  dirigé  ^esprit  et  la 
rédaction.  • 

(*)  If  alla  juris  ratio  œqtdtatis  benignitas  patiturquœ  saUtbriier 
pro  utiUtate  hominum  intrvducta  sunt ,  ea  nos  duriore  interpre- 
tâUont  conita  ipi&rum  cemmoébtm  prvducétmus  ad  Bweriiateni. 

I..s5,ff,dtt0gi^if.       * 
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n  en  est  de  même 'des  amres  objection» ,  dis5M  mieux, 
deis  autres  prétextes.  Quoi  qu^il  en  soit,  parcourons- 
les;  car,  par  cela  seul  quMls  sont  possibles,  ils  deviennent 
probables  contre  nons. 

1».  Sur  cent  projets  offerts  à  ta  discussion  dans  la 
Chambre^  à  peine  y  sera-t-û  question  une  fois  des  Colonies. 

Qu  importe  )  il  sufiit  d'une  seule  fois  pour  admettre  la 
députation  coloniale.  Cette  seule  fois  détermine  Tadmis- 
sion^  en  donnant  lieu  à  Texercice  du  droite 

Et  d'ailleurs '9  qui  prouve  que  la  .plupart  des  lois  pro* 
pcséea  dans  la  Chambre  pour  la  Frao^i  ^^  ttâooie  qiui 
Id  aomaydjmtière  des  ini^réts  :qui  y  août  débattus,  soient 
si  étrangères  à  Tintérèt  colonial  ?  'Les  k>is  fiscales ,  celle 
de  la  douane  »  par  eKemplet  le  tarif  des  droits  à  Timpor* 
tation  et  Texporlation,  le  budget^  la>  ps&x^  la  guerre , 
toiit  )  ou  presque  tout|  offre  une  coMexUé  parfaite  avêo 
Isa  intérêts  des  colonies*  Enfin ,  disque  jour,  Dien 
merci,  Ton  s'occupe  dans  la  Chambre  de.ces  dernier» 
intérêts  y  et  cette  intermission  se  justifie  p^r  k  droit  né 
de  la  nationalité. 

'  Bh  bien  !  nous  le  demandons  à  ncrtre*  tour  :  si  la  seule 
nationalité  domé  aultuns  le  droit  de  se  mêler  des  affaires 
des  antres,  comment  se  ferait-^il  que  celte  même  natio- 
naKté  ne  ralèt  pai  à  ceux-ei  le  droit  réciproque  de 
s^intéresser  aux  affaires  des  premiers ,  notamment  sur 
des  questions  ayant  trait  aux  avanta^ges  généraux  que 
peut  procurer,  aux'uns  comme  aux  autres,  la  prospérité 
du  commerce  et  de  la  marine? 

Il  serait  donc  plus  que  rigoureux  d'exclure  la  repré- 
sentation coloniale  du  débat  des  intérêts  généraux  : 
Summum  JUS j    summa   injuria! Il  est  conséquem- 
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ment  odieux  qu'elle  ne  soit  pas  encore  admise  i^  faire 
apprécier  et  valoir  ses  intérêts  particuliers. 

2**.  La  distance  où  les  mandataifes  se  trowemnt  des 
mandons  j  rendra  Slusoire  la  présence  y  dans  la  Chambre^  des 
députés  coloniaux.  Pourquoi  compliquer  le  personnel  et  les 
ressorts  de  la  discussion  ^  par  une  représentation  quij  la 
plupart  du  temps  jettera  incertaine  entre  F  opportunité  ou 
t inopportunité^  quant  aux  Colonies ^  de  presque  toutes  les 
mesures  législatis^es  débattues  dans  la  Chambre? 

Qu'importe  encore  ?  La  Chambre,  k  Nation  et  le  Roi 
ont  créé  un  droit;  en  le  créant ,  ils  se  sont  obligés  soli- 
dairement par  la  Charte,  d'aider  aux  voies  par  lesquelles 
il  peut  être  exercé;  de  se  soumettre  aux  conséquences, de 
Texercice  qui  en  aurait  lieiï.  A  nous  seuls  appartient  d'y 
renoncer. 

A  nous  aussi  «d'en  user  dans  les  bornes  du  possible. 
Elles  sont  larges  en  effet  ;  qu'on  distingue.  S'agira-t-il 
de  matières  évidemment  étrangères  aux  Colonies  ?  leurs 
mandataires  trouveront  dans  la  pratique  ordinaire  des 
convenances 9  une  sage  et  discrète  réserve-,  leur  r61e  sera 
déterminé  par  les  circonstances.  Et  d'ailleurs,  encore 
une  fois  9  pourquoi  leur  refuserait-on  dans  la  chose  fran- 
çaise cette  active  sollicitude  qu'inspire  à  tous  les  cœurs 
bien  nés  Vamour  delà  patrie?  Cest  un  sentiment  qu'ils 
savent  éprouver. 

S'agira-t-il  ^  au  contraire  ,  d'une  matière  spéciale  aux 
Colonies  ?  ces  mêmes  mandataires,  habiles  à  la  discuter, 
seront  au  moins  sur  le  terrain  de  l'attaque.  Que  Ton 
ne  craigne  point  de  se  commettre  :  là,  aux  violentes 
clameurs  d'une  aveugle  prévention ,  an  fiel  amer  d'une 
haine  systématique,  aux  passions  tumultueuses  de  l'esprit 
de  parti ,  à  Tignorance  enfin  qui  éclate  sur  les  choses 
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d'ontre-mer,  ils  n^opposeront  que  le  calme  de  rînnocence 
faussement  accusée ,  la  sagesse  ei  la  dîgiiîlë  d^une  défense 
l^ttma  fondée  sur  de  réelks  invesiigatioiis.  Ik  seront 
sages.  •  ;  •  leur  présence  aux  débats  sera  pour  tous  une 
consolante  garantie  de  Féquité  des  mesures  législatives 
auxquelles  nous  devons  être  soumis. 

Dussent  nos  mandataires,  éloignés  comme  ils  seront 
di;i  foyer  des  renseignemens,  n'être  pas  toujours  préparés 
à  fond  sur  les  graves  matières  qui  pourraient  être  agitées, 
que  ce  serait  an  pouvoir  à  ajourner  le  débat,  sinon  d'une 
session  à  Tautre,  du  moins  à  délai  suflisant  pour  laisser 
consulter  et  verser  les  renseignemens,  entre  la  proposition 
et  la  discussion, 

■  Et  que  Ton  ne  prenne  point  cette  mesure  pour  unç 
téméraire  exigence  ,  la  prudence  d^abord  la  commande. 
Les  bonnes  lois  ne  s'improvisent  pas  -,  les  meilleures  sont 
celles  que  le  temps  amène  à  leur  maturité.  Ensuite  le  droit 
existe,  il  faut  qu'il  s'exerce^  il  faut  même  n'en  pasrendre 
Texercice  fllusoire. 

,  Sans  cela,  l'on  sortira  violemment  de  l'ordre  légal  dans 
lequel ,  dit  un  orateur,  on  était  rentré  par  rapport  aux 
Colonies  (*). 

Maintenant  qu'il  est  suflSsamment  démontré  ce  droit 
établi  par  la  Charte  pomr  les  Colonies ,  droit  dont  aucun 
acte  postérieur  ne  les  a  déshéritées,  nous  sera-t-il  donc  si 
difficile  de  faire  comprendre  qu'au  milieu  des  attaques 
violentes^  des  clameurs  dont  elles  sont  l'objet  dans  les 
joumaux>  les  pamphlets,  et  au  sein  même  de  la  Chambre, 

(*)  Nous  sommes  rentres  dans  la  légalité  par  l'art.  63  (  de  la 
Charte),  en  disant  que  les  Colonies  sont  régies  par  des  lois  par- 
ticulières. 

(Bappott  de  la  eemmimm,  iper  If.  D«pin  alac.) 
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il  faut  qu'elles  Texercent  sous  peine  de  ruine  et  de  mort  ? 
Non,  la  tâche  est  facile  :  qui  ne  connaît  d'arance  l'ur- 
gente nëcessité  qu'on  nous  a  faite  de  nous  défendre? 

Une  considération  simple  et  naturelle  se  présente  tout 
d'abord,  pour  recommander  notre  vœu  déjà  si  légitime  à 
cet  égard. 

Dans  le  litige  né  dans  les  procès  ordinaires  sur  les  in--' 
tirêls,  n  est-ce  pas  une  connaissance  exacte  des  faits  qui 
mène  à  établir  le  droit?  S'est-on  jamais  avisé  d'appliquer 
la  loi  avant  un  débat  soigneux  9  qui  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  l'ensemble  de  ces  fajts?  £h!  bien^  lorsqu'il 
s'agit  de  créer  des  lois,  d'en  suspendre  par  un  fil  les 
pénalités  sur  une  société  éloignée,  inconnue ,  en  dehors 
de  tout  point  de  comj^aison  qui  soit  à  li^  portée  des 
législateurs ,  ceux-ci  devront-ils  donc  mettre  moins  de 
soins,  moins  de  scrupule,  à  étudier,  à  reconnaître  les 
&its  généraux ,  c'est-^-dire ,  les  moeurs ,  les  besoins ,  les 
localités  du  pays  pour  lequel  ces  lois  sont  à  faire ',  devront- 
ib  mettre  moins  de  précaution  à  les  concevoir  et  créer 
qae  les  juges  n'en  mettront  un  jour  à  les  appliquer?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Ce  serait  risquer  de  rendre  le  juge- 
ment équitable  impossible  :  le  jugement  pourra-t-il  être 
en  conscience ,  si  la  loi  ne  l'est  point? 

Réfléchissez-y,  les  lois  organiques  ne  sont^  en  général, 
qu^le  calque  de  Fusage  -,  l'usage  se  forme  et  s'établit  par 
le  concours  unanime.  Il  règne  despotiquement,  car  il  est 
presque  toujours  une  nécessité  d'expérience.  Combien  de 
fois  devant  les  tribunaux  n'a-t-il  pas  prévalu  sur  une  loi 
imprévoyante  !  Où  en  eussent  été  l'homme ,  la  vie  ou  les 
intérêts  des  justiciables,  si  les  juges  n'avaient  connu 
l'usage  ?  Où  en  seront  nos  destinées,  si  nos  législateurs  ne 
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s'instruisent  pas  mieux  qu^ils  ne  le  sont  sur  les  ëléméns 
de  la  société  qu  ils  vont  organiser? 

Et  y  en  effets  pas  de  législation  meilleure  que  celle  qui 
remplace  doucement  les  usages  d'un  pays,  les  coordonne, 
les  règle,  et  finit,  s'il  le  faut,par  les  changer  sans  secousses, 
en  les  soumettant  graduellement  auic  principes  de  la 
morale  publique.  Cette  manière  d^agir  entra  dans  la  poli- 
tique de  plus  d'un  conquérant-,  Thistoire  apprend  qu  elle 
a  conservé  plus  d'une  conquête.  Il  serait  maladroit  de 
perdre  au  même  jeu  une  portion  de  la  patrie. 

A  présent,  consultez-vous-,  êtes-vous  bien  sûrs  d'être 
sufiisamment  éclairés  sur  la  matière  essentielle  des  tra- 
vaux que.vous  vous  proposez? 

Or,  nous  le  disons  en  vérité  :  une  ignorance  radicale 
des  choses  cploniales,  d'une  par^  une  malveillance  bien 
prononcée  de  Fautre  contre  les  personnes ,  se  joignent 
au  droit  qui  nous  protège ,  pour  repousser  la  manière 
téméraire  dont  on  veut  donner  des  lois  aux  Colonies.  Les 
dix-huit  cents  lieues  qui  les  séparent  de  4a  Métropole  ne 
sont  rien  encore  en  comparaison  de  la  distance  morale 
que  le  mensonge  et  la  prévention,  sa  fille,  ont  mise  entre 
ce  qui  se  passe  ici  et  ce  que  croient  les  meilleurs  esprits 
de  là-bas.  Il  faut  donc  y  remédier-,  et  nous  ne  voyons  pas 
de  moyen  plus  certain ,  plus  légal  de  le  faire ,  que  de 
recourir  à  la  forme  constitutionnelle  prescrite  par  la 
Charte  :  une  députation  coloniale  dans  la  Chambre.^  On 
parle  de  délégués  externes,  ce  n'est  pas  la  peine  de  payer 
une  demi-mesure  par  la  violation  de  la  Charte. 

Hors  de  cette  garantie,  Dieu  sait  quelles  lois  nous 
viendront  !  dans  lè  projet  de  Tracy,  nous  en  avons  les 
avant-coureurs.  Se  livrer  ici  h  l'analyse  critique  de  cette 
œuvre  compliquée  serait,  probablement,  du  temps  perdu 
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OU  bien  mal  employé  -,  les  bornes  de  cet  dcrit  ne  le  per- 
meitent  pas  non  plus.  Néanmoins,  avant  de  passer  outre, 
nous  cédons  au  désir  d'en  signaler  une  ou  deux  particula- 
rités. Xe^ac/e^  dfaffmnchissementseTvntinscritsà  laMairie 
(*).  £h  !  bon  Dieu,  nous  n'avons  pas,  nous  n'aVons  jamais 
eu  de  Mairie!  L'tsdaue  nommé  exécuteur  testamentaire^ 
légataire  tmiiffirgel  ou  à  titre  unii^erset,  aura  de  plein  droit 
la  Uberté  (**).  Gare  alors  que  Timpatience  ne  mette  aux 
mains  do  donataire  ses  armes  accoutumées l'ar- 
senic et  le  mancenillier M.  de  Tracy  a  pis  là  Ten- 

gagement  d'aller  plus  loin 

Et  quand  nous  demandons  à  être  admis  à  discuter  et 
«aover  des  intérêts  à  ce  point  compromis,  la  Chambre,  au 
«èin  de  laquelle  de  telles  choses  se  passent ,  taxera-t-elle 
d'importune  notre  démarche,  d'inutile  l'offre  de  nos 
soins?  Et  quand  nous  demandons  à  témoigner  en  personne 
contre  les  erreurs  dont  on  l'entoure  à  notre  sujet ,  nous 
dira-l-elle  que  déjà  nous  avons  des  délégués  en  France  j 
qne  le  ministère  avec  lequel  ils  peuvent  communiquer,  est 
là  pour  apprécier  nos  intérêts  et  servir  d'organe  à  no» 
besoins-,  qu'enfin  la  Chambre  nous  prête  la  garantie  de 
ses  délibérations?  Nous  protesterons  toujours  et  de  l'in-' 
sdBsance  expérimentée,  et  de  l'inconstitutiotmàlité  de 
cette  forme  de  représentation.  Elle  ne  remfflit  pas  pour 
nous  le  but  d'une  présence  actuelle  dans  la  Chambre. 

Nos  délégués  ! Supppsons-les  gens  de  tête  et  de 

cqttcité.  Que  pourront-ils  jamais  faire  d'à-propos,  du 
dehors  au-dedans,  où  la  matière  aboutit  à  -solution  dans  la 
course  rapide  d'aune  discussion  orale  ?  Supposons  encore  à 
leur  égard  les  ministres  accessibles  et  faciles.  Ceux-ci, 

(*}  Cbap.  a,  art.  1 1,  de  T Affranchissement. 
(**)/^irf.,art.  i3,iW. 
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loin  de  trouver  une  opposition  snfiisante  à  des  plans  que 
l'ambition  ou  de  fausses  vues  kur  auraient  fait  adopter, 
ne  soumettront-ils  pas,  au  contraire,  nos  délégués  à  une 
conviction  contraire  aux  voeux,  aux  intérêts  des  mandans? 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  séduction ,  nous  n'y  voulons  pas 
croire.  Mais,  dans  plus  d'un  cas,  la  paresse,  les  opinions, 
les  vues  personnelles,  l'intérêt  de  deux  ou  t|ois  individus 
peuvent  assoupir  à  huis-clos  nos  plus  justes  réclamations, 
et  laisser  sans  voix  et  sans  satisfaction  nos  plus  pressans 
besoins.  Ce  n  est  donc  pas  là  ce  qui  peut  utilement  rem- 
placer le  précieux  exercice  du  droit  que  nous  réelamons. 

Le  ministère?. .  • .  même  inconvénient;  et  vice  versa. 
Gomment  sj  fier  d'ailleurs?  tel  n'en  fait-il  pas  partie 
aujourd'hui  (*)^  qui,  naguères,  nous  accusait  de  parquer 
^es  ftommes  comme  des  bêtes  fautes  ?  • .  • .  Mais  suppo- 
sons-le impartial  et  bienveillant.  Seul  il  ne  fait  pas  la  loi  -, 
loin  de  diriger  Topibion,  il  est  en  butte  à  l'opposition;  il 
ne  vote  même  pas  et  ne  saurait  répondre  que  la  majorité 
votera  toujours  pour  lui.  Il  peut  donc  seulement  protéger 
la  partie  intéressée ,  mais  non  la  remplacer. 

La  Chambre  I bien  obligés.  Mais  c^est  précîsé- 

mient  à  la  Chambre  mieux  éclairée  que  nous  voulons  en 

appeler  de  la  Chambre  en  erreur! et  qui  la  fera 

sortir  de  son  erreur,  si  ce  ne  sont  les  membres  d'une  dé* 
putation  coloniale,  arrivant  dans  son  stîn  pour  y  verser  la 
lumière  et  les  renseignemens? 

Sans  cette  condition  express^,  la  Chambre  semble  ne 
se  composer  pour  nous  que  d'opposition  sinon  d'inimitié! 
L'un  se  hâte  de  déserter  la  commission  dont  il  est  menJ^re 
pour  prendre  les  devans  et  ofirir  son  œuvre  partiale  avant 


(*}  Ceci   s'appliquait  k  un  des  ministres  qui  vient   d'être 
remplacé. 
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le  travai  confié  &  la  coamûsMon  au  sajetdes  Golonîegj 
Taiilrç  vottdrail  bien  garder  m  juste  milieu  entrela  Charie 
«t  le  oooimone  haine ,  mais  il  est  entraîné,  et,  cédbnt  au 
UMrrent,  il  nous  traite  de  ampe-jéarréts!  un  autre  crie  à 

l'arisiocnitU  de  la  peau! Et  grand  Dieu!  dam 

Tétat  présent  de  Topinion  sur  notre  compte,  naos  adresser 
à  la  Cbamkffe  sans  défengeuis  qui  la  prémunissent  contre 
robseasioii,  ce  serait,  nous  mettre  à  la  merci  des  accusa- 
teurs d^Ucbain  Gffaodier  :  nous  aurions  des  lois  faites  sur 
le  modèle  de  sa  condamnation  ! 

C*est  alors  qu'on  aurait  à  reprocher  à  ceux  qui  s*im- 
provisttraient  nos  maodataiffes,  le  vice  de  leur  mandat* 
On  n'y  manquerait  pas ,  M.  de  Traqy  le  premier,  lui  à 
qui  jMHis  pouvons,  à  notre  tour,  demander  si  son  éternelle 
intervention  dans  nos  affaires  est  de  droit  divin?.  • .  Qu'il 
nous  dise  eaeore  de  quel  accueil  il  serait  gratifié,  par  un 
déparlement  dans  les  afbires  intimes  et  locales  duquel 
il  viendrait  se  jeter  avec  autant  d'acerbe  et  de  préven* 
tîons  qu'il  en  met  dans  les  ndtr es  ? 

Ecartez  donc  tous  ces  moyens  inconstitutioimels  de 
représenter  les  malheureuses  Colonies  *,  ils  sont  peu  parle* 
mentaires,  en  ce  qu'ils  donnent  à  tous,  dans  1^  Chambre^ 
le  droit  d'attaquer ,  et  à  personne  mission  de  défendre. 
Ce  n'est  pas  là  le  car|U)tère  impartial  et  désintéf  e3sé  que 
l'on  doit  imprimer  aux  mesures  législatives  prises  au  nom 
d'une  grande  et  généreuse  nation?  Les  passions  de  tout 
genre,  les  secrètes  sp&ailationsdelahatne,  et  les  erreurs 
même  de  la  bonne  foi  ignorante,  auxquelles  on  donne 
ainsi  carrière,  ressemblent  vraiment  tr<^  peu  au  recueil- 
lement religieux,  à  l'impartiale  et  scrupuleuse  investiga- 
tion des  faits,  qui  doivent  présider  aux  travaux  importans 
de  la  législature. 
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Combien  ne  devons-^nons  pas  trembler  de  voiréclore 
nos  lois  au  milieu  de  la  désertion  de  notre  cause  !  Ayec 
quelle  force  ne  devons-nous  pas  protester  contre  une 
législation  annoncée  au  bruit  des  malédictions  ! .  • .  contre 
une  législation  tonte  particulière  y  en  effet,  car  elle  s'opère 
à  Finsu  des  administrés  ! .  • . 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  attendre  d'un  parti  farouche 
et  inconsidéré  qui,  Thypocrisie  au  front  et  le  mensonge  à 
la  bouche,  se  rue  sur  la  Chambre,  séduit,  entraîne  quel** 
ques  esprits  ardens.et  avides  de  célébrité.  Ceux-ci  pro- 
posent et  disposent;  le  reste  s^abstient...  et  nous  sommes 
condamnés! . .  •  oui  condamnés  !  Pas  de  condamnation 
plus  odieuse,  plus  terrible  et  plus  réelle,  en  effet,  que 
celle  que  prononce  contre  la  société,  qu'dila  enchaîne, 
une  législation  faite  en  haine  des  personnes  !  Mais  que 
disons-nous?.  • .  c'est  bien  pis  qu'une  condamnation! 
c'est  le  poison  de  tout  l'avenir,  c*est  peut-^tre  aussi  le 
tocsin  précurseur  d'une  immense  destruction  ! 

Ah!  souffrez  plutôt  une  représentation  légale  qui,  du 
moins,  vous  rendra  le  service  de  soumettre  à  votre  juge- 
ment quelques  échantillons  d'hommes  que  vous  mécon- 
naissez. Prenez  garde  encore. qu'en  vous  poussant  au 
mépris  de  nos  droits,  l'on  ne  trahisse  la  France  elle- 
même  :  il  est  une  affinité  réelle  entre  ses  intérêts  et  les 
nôtres. 

Ouvrez  les  yeux,  et  vous  verrez  qu'il  y  a  de  l'anglais , 
beaucoup  plus  d'anglais  que  vous  ne  le  pensez  sans  doute, 
dans  ces  perfides  déclamations  qui  poursuivent  avec  tant 
d'acharnement  les  colons  et  leurs  actes.  Voulez-vous  un 
exemple  frappant  de  la  sincérité  des  démonstrations,  du 
caractère  et  des  intentions  de  nos  coïles?  prenons-le  dans 
la  conduite  de  l'un  des  principaux  membres  de  la  cabale 
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anli-coloniak.  Il  servira  à  tous  donner  la  mesure  de  la 
bonne  foi  des  autres.  Par  le  connu  àTinconnu,  la  dé- 
monstration devient  mathématique. 

Qu'on  se  souvienne  donc  des  discours  emphatiques , 
des  {MTopositions  exagérées  de  cet  ancien  questeur  de  la 
Chambre ,  qu'une  si  grande  négrophâomawe  emportait 
naguÀret  dans  les  hautes  régionade  rhunuaiité  !...*,  il  ré- 
pandait d'abondantes  larmes  sur  le  sort  de  l'Africain  que 
la  traite  arrachait  aux  douceurs  de  la  patrie  pour  le  livrer 

aux  ahnninatiom  des  AntUlesl Deienda  état  Car^ 

thagol 

Eh  bien  !  lorsque  l'on  s'attendrissait  aux  accens  de  sa 
voix»  aux  douceurs  de  sa  vertu  ultra-humaine^  et  qu'on 
s'ameutait  autour  de  lui  contre  les  colons  absens  et  ca- 
lomniés, il  n'y  avait  que  du  bien-joué  de  la  part  de  ce 
négociant  philosophe  L  •  •  Moins  humain  sans  doute  que 
sordide  I  M.  Laine  de  YiUevéque  avait  déjà  dans  la  tête 
son  projet  de  colonisation.  Il  cherchait  adroitement  à  le 
débarraseer  de  la  rivalité  des  Antilles  hospitalières  ;  et 
appelant  de  tous  ses  vœux,  de  tousses  votes,  leur  anéan- 
tissement, il  s'assurait  l'infernal  avantage  d'asseoir  plus 
salement  d'exécrables  profits  sur  Texemption  de  tonte 
coDcorrence  avec  les  marécages  de  Goazalcoaco*  Et  quels 
étaient  ceux  qui  devaient  être  appelés  à  fertiliser  de  leurs 
soeurs  et  de  leurs  cadavres  ce  sol  infect  et  destructeur  ? 
des  antropophages,  des  nègres  ?» . . .  On  ne  Feût  peut- 
être  pas  souffert  ! C'étaient  des  blancs,  des  Fran- 
çais que  la  misère  et  Tàbandon  mettaient  aux  prises  avec 
l'astuce  du  spéculateur  avide  qui,  marchandant  leur  li- 
berté et  leur  vie  à  la  lueur  de  quelques  avantages ,  pré-  ^ 
parait  des  dupes  et  des  victimes  au  veau  d'or  ! 

Plus  d'un  journal  a  déjà  servi  d'écho  aux  rives  de 
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Goazalcoaco Où  sont  ks  philanthropes  qui  pour^ 

suivent  cette  traite  d'une  nouvelle  espèce. 

Nec  pluribus  impar.  L'ovj^ane  du  parti  mulâtre  n'est 
pas  plus  franc  dans  ses  insinuations  ;  quels  cpie  soient  ses 
griefs  personnels  »  de  quelque  désir  de  vengeance  qu^il 
puisse  être  transporte ,  c'est  un  crime  que  d'entraîner 
son  parti  d^ns  les  voies  de  sa  vengeance  personndle  -, 
c'est  un  crime  que  d'«rnier  la  mère  pairie  contre  ses 
fils  y  pour  un  motif  aussi  bas  que  celui  d'une  sattsiacti^n 
individuelle. 

Si  l'or  de  l'Angleterre  avait  soudoyé  les  chefs  de  la  ca- 
bale ;  si  le  poison  de  sa  politique  s'était  infiltré  dans  le 
cœur  de  nos  détracteurs ,  TAngleterre  ne  serait  pas 
mieux  servie  daiM  ses  projets  favoris ,  ceux  d'«li0evelir 
le  commerce  et  la  marine  de  la  France  sous,  les  raines 
de  ses  Colonies. 

La  providence ,  qui  nous  protège  encore,  en  dépit  des 
hommes  9  réservait ,  oonune  à  tant  d'autres ,  à  l'auteiir  de 
la  brochure  du  la  décembre  i83o,  de  se  trahir  dans 
l'enivrement  du  succès.  L'égolsme  et  l'hypocrisie  y  tré* 
bnc&ent  enfin  à  tous  les  yeux.  Ce  n'est  rien  que  d'av^oir 
fait  imprimer  sous  Finfluence  du  machiavélisme  anglais 
les  maximes  les  plus  subversives  de  nosColonk|i(x  i)«  Ce 
n'est  rien^  si  vous  le  voulez  encore,  que  de  crier  aux 
Cannibales  africains  que,  dans  une  émeute  générale, 
l'insurrection  serait  pour  eux   le  plus    saint  des  de* 

voirs  ! ,  et  qu'un  second  ViUèle ,  ministre  d'un 

autre  CharlesX,  viendra  sans  doute  eonsaerereneote  une 
fois  le  meurtre ,  le  rapt  et  l'incendie. 

MaÎB  qu'en  France  l'esprit  national  s'assoupisse  au  point 
de  ne  pas  sentir  l'injure  faite  à  sa  digmté,  c'est  oe  qui 
ne  se  conçoit  plus  !  Les  parquets  aux  yeux  de  lynx ,  à 
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Tesprit  subtil ,  à  la  voix  de  Stentor,  donnent  donc  fati- 
gués de  prouesses  ,  pour  ne  pas  reconnaître  une  injure , 
un  outrage  à  la  France  ,  une  attaque  enfin  à  l'ordre  éta- 
bli, dans  le  fait  inoui  dont  un  insol^it  pamphlétaire  se 
bit  gloire  publiquement. 

Le  gow^emement  anglais  accorde  les  prirogatk^es  de  Imf" 
franchissement  à  tout  esclave  ^ui  débarque  dans  ses  pas-' 
sessions  ;  mesure  aussi  phUantrapiéfue  que  politique  (  contin 
nui^1f<m>^  ^  tnce  qu'elle  contribue  à  favoriser  Ut  désertion 
des  esclaves  des  AntiUes  françaises^  quij  n'ayant  de  la 
Martinique  que  sept  lieues  à  passer  pour  se  rendre  à  Sainte* 
Lucie  ,  risquent  souvent  leur  vie  pour  fuir  les  mauvais  trai- 
temens  dont  Us  sont  victimes  par  suite  de  notre  législation 
actueBe  I 

Qu'est-ce  à  dire  ?  que  TAngleterre  aura  le  droit  de 
s'arroger  la  dispositicm  de  la  propriété  des  sujets  fran- 
çais?  qu'elle  fait  bien  d'embaucher  nos  esclares 

pour  se  procurer  )  à  nos  dépens  5  les  bras  qui  manquent  à 
ses  cultures?.  • . .  qu'elle  fomentera  impunément  chez 
nous  et  à  la  face  de  la  France  le  trouble ,  la  désertion  et 
la  révolte?  • .  «  •  Qu'enfin  elle  peut  compter  sur  Fassenti- 
ment  de  notre  métropole  à  ce  qu'elle  la  débarrasse  mie 
fois  pour  toutes  des  colons  et  des  Colonie^,  en  les  livrant 
à  des  tentations  p^fides ,  à  des  impatiences  habilement 

excitées  ? Mais ,  en  vérité ,  c'est  tenir  la  France 

dans  nubien  grand  mépris  de  la  part  de  sa  rivale  I 

Quelle  improdenoe  1 . .  • .  Nous ,  plus  Français  et  surtout 
pla9>  patriotes  »  nous  disons  à  la  France  qu'elle  n'a  aussi 
qu'un  détroit  de  quelques  Uèues  à  franchir  pour  aller  de- 
mander compte  àJ'Anglais,  chez  Im-méme,  de  tant  de 
perfidies  ! ....  Ce  conseil  est  sans  doute  plus  digne  de 
notre  patrie  !  • . . .  Nous  n  avons  pas  du  sang  africain  dans 
les  veines  ! 
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Aussi,  jamais  la  défense  de  nos  droits  particuliers  n'ira 
jusqu  à  Toubli  de  Thonneur  national  -,  jamais  nous  ne 
le  compromettrons  dans  des  vues  personnelles.  Un  inté- 
rêt distinct  peut  tendre  quelquefois  à  diviser  les  élémens 
et  les  liens  d'une  société  -,  mais  le  vrai  civisme  est  désin- 
téressé, et  sa  puissance  sur  les  cœurs  qu'il  anime  ramène 
bientôt  et  rattache  tout  au  bien  commun. 

Une  saine  politique,  d^accord  avec  le  bon  sens,  nous  en- 
seigne que  c'est  par  là  surtout  que  Thomme  prouve  son 
aptitude  aux  droits  du  citoyen.  Quels  titres ,  quels  droits 
méritent  ceux  au  nom  desquels  M.  Bissette  s'écarte  si 
impudemment  de  ces  principes  ? 

Voilà  le  langage  que  vous  tiendraient  des  députés  co- 
lons. S'il  doit  vous  importuner ,  repoussez  ,  vous  faites- 
bien  ,  de  votre  sein  dés  hommes  que  le  mensonge  vous 
signale  comme  anti-nationaux  ;  sur  les  pas  de  quelques 
fous ,  sur  les  avis  de  quelques  trattres,  insérez  au  cœur 
des  Colonies  le  ver  rongeur  d*une  administration  incom- 
patible avec  leur  existence  -,  froissez  à  leur,  égard  votre 
propre  constitution ,  et ,  pendant  que  de  tels  soins  vous 
occuperont ,  vos  établissemens  d'outre-mer  rouleront 
ven  rabtme  au  bord  duquel  les  Anglais  viendront  en  re- 
cueillir les  débHs.  Ce  sont  de  ces  conquêtes  faciles  qu'ils 
savent  faire  en  temps  de  paix.  Que  leur  ont  coûté  Sainte* 
Lucie,  Saint-Christophe,  File  de  France  et  tant  d'autres 
Colonies  ?  le  soin  de  compromettre  la  sûreté  des  uns  aux 
mains  de  l'Espagne  qui  les  appelé  comme  protecteurs  ; 
celui  d'imposer  le  sacrifice  des  autres  à  la  restauration 
de  l'atué  des  Bourbons.  Et  c'est  précisément  sous  Tin- 
fluence  de  cette  puissance  britannique ,  si  avide  de  Colo- 
nies, que  l'on  vous  pousse  au  dégoût  des  Colonies. 

On  demande  publiquement  aujourd'hui  l'émancipation 
des  esclaves,  lorsque  déjà  nos  Colonies  ont  reçu  dans  Ten- 


conragement  aux  érasions  une  plaie  dont  elles  pemrent 
mourir  dans  une  seule  nuit!  On  les  berce  de  projets 
de  lois  plus  exlraragans  les  uns  que  les  autres,  lorsque, 
dam  la  promulgation  de  lois  téméraires ,  elles  peuvent 
rencontrer  \me  mort  plus  lente ,  mais  non  moins  ter«- 
rible  !  • . . .  Qu'on  y  réfléchisse  mûrement  \  la  propriéU 

coloniale  agit  et  pense  ! ^ 

£lle  n*est  pas  de  celles  qui  peuvent  long-temps  flotter 
dans  le  vague  du  provisoire  ,  surtout  dans  les  excitations 
d^espérances  chimériques,  sans  se  mouvoir  d'elle-même 
et  courir  à  la  catastrophe.  Ne  donnez  pas  aux  Colonies 
une  législation  complète ,  indépendante  et  privée ,  et  tout 
sera  danger  pour  elles,  dans  la  violation  à  leur  égard  des 
formes  constitutionnelles  de  la  Charte.  Fiez-vous ,  livreat» 
TOUS  aux  seules  données  sur  lesquelles  on  paraît  vouloir 
que  vous  organisiez  une  machine  aussi  délicate ,  et  vos 
lois  ne  parviendront  qu'au  cadavre  dçs  Colonies  ! 

0{^x>sez-vous  donc,  Français  loyaux  auxquek  s'adres- 
sent d'autres  Français  malheureux ,  à  ce  que  vos  cohipa- 
triotes  d'outre-mer  soient  victimes  du  mépris  fait  à  leur 
égard  d'une  constitution  que  vous  avez  étendue  sur  eux. 
Evitez ,  évitez  qu'au  sein  de  votre  capitale ,  qu  au  milieu 
de  la  nation  modèle ,  un  fait  inoui  dans  les  fastes  consti*- 
tufionnels  ne  se  consomme  !  un  fait  qui  n'a  jamais  eu 
lieu  dans  le  forum  de  Rome^  un  fait  dont  les  j^ces  pu* 
bliques  d'Athènes  n'ont  jamais  donné  l'exemple  ;  un  fak 
que  proscrivent  toutes  les  législations  du  monde  et  que 

la  civilisation  a  voué  à  l'exécration  des  peuples Conr- 

damner  sans  entendre  l 

Et  vous,  faiseurs  ofiicieux^  prenez-garde  que  ces  Co- 
lonies^ aujourd'hui  si  légères  à  votre  opinion ,  ne  soient 
lourdes  un  jour  à  vos  consciences  ! Le  Roi  etla  Na- 
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lion  vous  demanderont  compte  ^  bientôt ,  peut-^étre ,  des 
cinquante  mille  Français  qui  les  habitent  et  que  vous  au- 
rez sacrifiés. .  .  .^  .  Bedde  mihi legiones  meas  / . ... 

Ah  !  qu'on  nous  pardonne  quelque  chaleur  dans  la  dé- 
fense de  notre  cause ,  il  y  va  de  la  fortune  et  de  la  vie;  il 
j  va  aussi  de  Thonneur  et  de  Tintérét  de  la  France.  Voilà 
surtout  ce  qui  prête  à  notre  voix  des  accens  inaccoutu- 
més y  comme  à  nos  cœurs  de  plus  véhémentes  vibrations. 
Que  ne  veut-on  les  connaître  ces  cœurs  ! . . .  Ils  sont 
pleûis  des  sympathies  nationales  ,  tour  à  tour  joyeux  des 
triomphes  de  juillet  et  tristes  du  deuil  de  Varsovie  ! . . . . 

Que  la  Chambre  des  députés  écoute  sans  impatience 
nos  plaintes  quelqu'amères  qu'elles  soient ....  N'a-t-elle 
pas  entendi:^  les  menaces  et  les  malédictions  dont  on  a 
chargé  notre  avenir  !  Si  le  sénat  de  Rome ,  grave  et  ma- 
jestueux, parut  aux  envoyés  de  Pyrrhus  une  assemblée  de 
rois,  c^est  que  le  sénat  de  Rome  laissa  lire  sur  ses  traits 
cette  première  vertu  des  rois  qui  accueille  et  récompense 
la  vérité. 

Et  d^aillcAu^s  que  faisons-nous  ici ,  sinon  de  protester 
de  notre  dévouement  à  la  mère^patrie  ?  Placés  comme 
nous  le  sommes  aux  avant-postes  du  champ  présumé  des 
premiers  événemens  maritimes ,  il  est  de  1  intérêt  de  la 
France  que  nous  sentions  notre  importance  et  Futilité 
dont  nous  sommes  pour  elle.  Non,  ce  n'est  point  au  mo- 
ment où  la  vaste  Amérique ,  libre  enfin  du  monopole  de 
TËspagne,  ouvre  son  sein  fécond  à  Findustrie  du  monde 
entier ,  que  la  France  pourrait  perdre  ses  Colonies  oc- 
cidentales sai)s  les  plus  graves  inconvéniens';  ce  sont 
des  points  maritimes  instaUés,  comme  par  mi  calcul  spé- 
cial ,  sur  les  côtes  mêmes  du  nouveau  continent. 

Si  les  Anglais  affectent  une  sorte  d'insouciance  à  cet 
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égard,  cette  insoucianee  n'est  que  le  masque  trompear 
dont  leur  politique  se  couvre  ordinairement.  Lies  Anglais 
sont-ils  donc  d'ailleurs  devenus  tout  d'un  coup  des  amis 
si  francs  et  si  sincères  qu'il  faille  virre  avec  eux  comme 
^^ib  ne  pouvaient  jamais  devenir  nos  ennemis  ?  Ils  cher- 
chent par  de  fallacieuses  <lémonstrations  dans  leurs  Co- 
lonies à  vous  entraîner  dans  une  erreur  qu'ils  exploite- 
ront bientôt.  Prenez-garde  d'en  revenir  trop  tard,  et 
lorsque  déjà  leur  jalouse  et  sordide  rivalité  nous  aurait 
interdit,  dans  le  golfe  américain,  le  commerce  des  nou- 
velles républiques. 

Sachez ,  comme  eux ,  que  dans  la  paix ,  sans  Colonies 
occidentale»  prospères  et  tranquilles ,  plus  de  magasins 
pour  la  France,  plus  d'entrepôts  favorables  au  négoce  du 
Nouveau-Monde  -,  magasins  et  entrepôts  si  heureusement 
placÀ  ! 

Sachez ,  comme  eux ,  que  dans  la  guerre ,  et  elle  peut 
d'un  moment  à  lautre  s'allumer  au  choc  des  intérêts 
opposés  des  nations,  sans  Colonies  occidentales  encore  , 
pins  de  position  militaire  pour  la  France  sur  le  terrain 
de  la  lutte*  Qu'elle  vienne  à  les  perdre  en  effet ,  et  les 
clefs  du  Mexique ,  du  Pérou ,  du  Paraguay ,  de  toute  la 
Côte-Ferme  tombent  de  ses  mains.  Ainsi  expulsée  de  ses 
postes  d'observations,  la  France  demeurerait  seule,  entre 
tons  les  concurrens,  privée  des  ports  de  refuge  et  de  ra- 
vitaillement, à  dix-huit  cents  lieues  du  théâtre  des  évé- 
nemens,  lorsque  ses  rivaux,  au  contraire,  auraient  sur 
les  lieux,  dans  l'archipel  même,  des  magasins ,  des  arse- 
naux et  toute  une  population  de  nationaux  en  réserve 
derrière  eux  !  ! 

Voilà  l'œuvre  que  veulent  consommer  et  ceux  qui  pro- 
clament imprudemment  leurs  opinions  anti-coloniales , 
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et  ceux  qui  impriment  des  appeb  à  rëmancipation  et  à 
r^Tasion  de,  nos  esclayes,  d'après  Vexemple  et  sous  la 
haute  protection  de  TAngleterre. 

Voilà  précisément  ce  que  nous  voudrions  aider  à  em* 
pêcher,  et  dans  nos  intérêts  et  dans  ceux  de  la  mère- 
patrie.  Nous  n'y  parviendrons  efficacement  que  lors^e 
nous  aurons  atteint  le  but  de  cette  pétition  : 

Une  représentation  réelle  et  légale  des  Colonies  dans 
la  Chambre  des  députés*  C'est  ce  que  les  colons  deman- 
dent, en  se  fondant  sur  Tarticle  64  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. ^ 

L.  aCÉRON,  AVOCAT. 

Stùnt^Pierre^Mariinique ^  i^  janvier  i83a. 
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Messieurs  lés  Pairs, 

Lorsqu'il  fut  présenté  à  la  chambre  des  dé- 
putés^ à  la  dernière  session,  le  projet  de  loi 
sur  les  droits  civils  et  politiques  des  hommes 
libres  des  colonies  françaises  était  conçu  dans 
un  tout  autre  esprit.  C'était  alors,  une  loi  d'apr 
pIicatiaxL.générale ,  une  sorte  de  charte  colo- 
niale régissant  toute  personne  née  libre^  sans 
distinction  de  couleur. 

Aujourd'hui^  ce  n'çst  plus  qu'une  loi  spéciale 
applicable  seuleipent  &  l'une  des  deux  classes 
libres.  L'absence  de  ces  mots^  sans  distinciiori 
d^  couleur^  retranchés  de  l'article  premier,  lais-^ 
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serait  la  possibilité  de  l'abroger  plus  tard,  sans 
tîutre  au<  droitsrwnto  et  poUlfiqiies  des  blancs, 
fl  me  parait  donc  indispensable  de  rétablir  ces 
mots  à  leur  place  pour  confondre  ainsi  tous  les 
intérêts,  et  pour  donner  à  cet  acte'  législatif 
Fimmuabilité  de  Tartide  precnior  de  hr  charte 
constitutionnelle. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  décréta  l'éga- 
lité de  tous  les  t^^rançais,  elle  n^a  pas  dit  :  le  tierS" 
état  jouira  des  droits  civils  et  politiques  ;  elle 
confondit  dans  la  même  déclaration  la  noblesse, 
le  clepgé,  le  tiers-état.  Tous  les  citoyens  sont 
égaux  aux  yeux  de  la  loi^  sans  autre  distinC' 
tion  que  celle  de  leurs  ^i^rtuf  et  dé  leurs  talens. 
La  question  est  la  même  pour  les  colonies^  les 
Irlànt^  y  sont  priTilégiés  comme  la  noblesse  et 
le  clei'gé  étaiefùt  prÎTilégiéà  en  France ,  et  la  loi 
doit  être  générale  Ik  comme  ici.  La  charte  de 
i65o  p6rte  :  Toui  les  Prtmçais  sont  égaux 
devant  la  hi  quels  que  soietit  d^étil^ùrs  leurs 
t6tt^  èl  kUrà  fdngs.  Les  mot^  sans  éÊkit^e  dis^ 
Hhûtiàn'de  couleur 'seraient  donc  leè  é^uivàlens 
de  ceux-là  :  sans  autre  distinction  etc. ,  de  fa 
ùoùètittitiôii  de  91,  et  de  ceux-ci  :  quels  que 
sàièrtt  drûilleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs,  de  la 
charte  de  i83o. 

Si  b  bonne  foi  doit  se  trouver  quelqtie  part , 
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c'«al  surtout  dans  la  loi.  Ou  le  gouvernement 
Téut  tenir  les  promesses  qu'il  a  faites  aux  hom-* 
mes  de  couleur^  ou  il  ne  le  veut  pas.  Dans  le 
premier  cas^  il  doit  leur  donner  toutes  les  ga-^ 
rantîes  possibles;  dans  l'autre  cas^  il  doit  leur 
impos^er  sa  volonté  et  le  dire  hautement. 

J'ai  sollicité  sans  pouvoir  l'obtenir^  mais  je 
persisterai  jusqu'au  bout  à  demander  que  la  loi 
proclame  k  quel  titre  les  hommes  libres  des 
colonies  françaises  jouissent  de  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques.  Ces  droits  découlent  de  l'ar-* 
ticle  premier  de  la  charte ,  je  crois  l'avoir  dé* 
montré  dans  une  très  courte  argumentation  que 
je  mets  sous  les  yeux  de  MM.  les  Pairs  y  ainsi 
qu'une  consultation  de  M*  Crémieux  sur  cet 
objet.  M.  le  Directeur  -  général  des  colonies, 
chargé  die  soutenir  la  discussion  de  nos  lois, 
partage  cette  opinion;  nous  avons  toujours  été 
d'accord  sur  ce  point.  M.  le  ministre  de  la  ma« 
rioe,  lui-même,  dans  son  exposé  des  motife  à 
la  chambre  des  députés  à  la  dernière  session 
s'exprimait  ainsi  :  «  La  charte  veut  que  tous  les 
ce  Français  soient  égaux  devant  la  loi ,  et  soient 
«  tous  également  admissibles  aux  emplois  pu- 
u  blics.  La  lot  proposée  n'est  donc  que  la  re- 
«  connaissance  dun  droit  en  ce  qui  concerne 
«  ks  hommes  de  couleur,  nés  eil  état  de  liber* 
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jt  té.  »  Dès  lors  pourquoi  ne  pas  le  dire  daas 
la  loi?  Et  qu'on  n'objecte  pas  que  cette  garantie 
soit  surabondante  ;  dans  une  loi  tout  ce  qui 
peut  la  rendre  bien  claire^  bien  nette,  d'une 
application  facile  n'est  jamais  surabondant^  et 
surtout  lorsqu'il  s^agit  d'une  loi  déclarative  de 
droits,  droits  trop  longtemps  méconnus  dont 
l'absencea  failsoufFrir  à  une  classe  nombreuse  de 
si  profondes  misères  et  l'a  placée  devant  la  loi 
locale  dans  un  état  d'abjection  tel,  que  chacun 
se  demande  comment  elle  a  pu  le  supporter 
jusqu'ici! 

Je  supplie  donc  messieurs  les  pairs  d'intro- 
duire par  amendement  dans  l'article  i^  de  cette 
loi  ces  mots  :  Sans  distinction  de  couleur*^  ainsi 
qu'une  disposition  qui  fasse  découler  de  l'ar* 
ticle  i^  de  la  charte  la  reconnaissance  de  no» 
droits.  Qu'il  me  soit  permis  de  formuler  ainsi 
ma  pensée  :• 

En  vertu  de  l'article  i^  de  la  charte,  les 
individus  nés  libres,  sans  distinction  de  cou- 
leur, ou  ayant  acquis  légalement  la  liberté,  sont 
égaux  devant  la  loi  et  jouissent ,  dans  les  colo- 
nies françaises,  i^'des  droits  civils;  2"^  des  droits 
politiques,  aux  conditions  prescrites  par  les  lois. 

Dans  son  exposé  des  motifs^  M.  le  ministre  a 
dit  que  les  articles  introduits  dans  le  précédent 
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projet  de  loi  par  la  commission  de  la  chambre 
des  députés^  en  ce  qui  concerne  les  libres  de  fait 
étaient  aujourd'hui  sans  objet.  Je  crois  le  mi- 
nistre makinformé.  A  la  Guadeloupe^  à  la  date 
du  12  novembre  (il  y  a  cinquante-quatre  jours), 
peu  de  libres  de  fait  avaient  obtenu  leur  liberté 
régulière.  Une  ordonnance  locale  avait  prescrit 
on  délai  de  six  mois  pour  Ppbtention  de  leurs 
titres;  ces  délais  étaient  expirés  depuis  six,  huit, 
dix  et  douze  mois^  et  ces  titres  ne  leur  avaient 
pas  encore  été  délivrés.  Une  ordonnance  du 
roi,  du  12  février  i832^  qui  fixe  ce  délai  à  six 
mois^a  été  publiée  dansla  colonie  le  3 1  octobre 
dernier;  tous  les  libres  de  fait  étaient  tenus  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  cette  nouvelle 
ordonnance ,  et  on  ne  leur  comptait  que  pour 
trois  mois  seulement  le  stage  de  six,  huit,  dix 
et  douze  mois  qu'ils  avaient  déjà  fait.  Dans  ces 
pays  où  les  gouverneurs  ont  d'immenses  pou- 
voirs discrétionnaires^  et  où  ils  peuvent  à  leur 
gré  suspendre  l'exécution  des  ordonnances  roya- 
les y  doit-on  les  laisser  disposer  arbitrairement 
du  sort  des  libres  de  fait  7  II  est  donc  utile  de 
rétablir  dans  la  loi  les  articles  3 ,  4)^7  ^9  7 
et  9  (l'article  8  étant  sans  application)  proposés 
par  la  commission  de  la  chambre  des  députés. 
l<a  loi  ainsi  amendée ,  voici  dans  quel  ordre  se 


(lo) 

traiiveraienl  les  deux  articles  de  ia  loi  actuelle 
el.ceax  de  la  commîsâion  : 


Art,  !•'. 

En  vertu  de  l'article  i^  de  la  charte,  les  indi- 
vidus nés  libres ,  sans  distinction  de  couleur,  ou 
ayant  acquis  légalement  la  liberté,  sont  égaux 
devant  la  loi,  et  jouissent  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  i^  des  droits  civils  ;  2^  des  droits  politi- 
ques, aux  conditions  prescrites  par  les  lois. 

Art.  2. 

Toute  personne,  sans  distinction  de  couleur, 
qui  jouit  de  la  liberté  de  fait,  sera  définitivement 
reconnue  libre  sans  qu'elle  soit  obligée  de  pro- 
duire aucun  titre  ou  acte  de  notoriété,  si,  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  suivans,  opposi- 
tion n'est  formée  à  titre  de  propriété  sur  la  per- 
sonne requérante. 

Art.  3. 

Le  requérant  déclarera  sa  demande  à  l'officier 
de  Tctat  civil  de  la  commune  où  il  a  sa  résidence 
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habituelle  ;  elle  sera  inscrite  sur  un  registre 
spécial. 

Elle  sera  affichée ,  dans  les  huit  jours ,  à  la 
porte  de  la  mairie  et  k  celle  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

Elle  sera  en  outre  insérée  trois  fois,  ^e  hui- 
taÎDe  en  huitaine ,  dans  un  des  journaux  de  la 
colonie,  s'il  y  en  a. 

Ces  publications  et  insertions  seront  faites 
d'office  et  aux  frais  de  la  caisse  coloniale. 

Art.  4-' 

S'il  y  a  réclamation ,  les  oppositions  seront 
fiQTâDées  dan*)  Iles  six  motd  de  la  dernière  inser- 
tion au  joom^  de  là  colonie,  ou  dans  les  si^ 
mois  de  la  dernière  ârffixion ,  soit  à  la  mairie, 
soit  à  la  porte  du  tribunal^  s'il  n'y  a  pas  de  journal. 

Les  oppositions  devront  être  motivée^  et  con- 
tenir assignation  en  talîdité  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  auronteu  lieu  lesaffixions. 

Elles  seront  notifiées  au  procureur  du  roi  et 
au  requérant. 

Elles  seront  dénoncées ,  dans  la  huitaine ,  a 
l'officier  de  l'état^civil ,  qui  devra  en  faire  men- 
tion en  marge  de  la  demande. 
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Art.  5. 

Le  tribunal  prononcera  sommairement  et  à 
bref  délai. 

S'il  y  a  appel,  il  sera  interjeté  dans  quinzaine 
de  la  signification  du  jugement ,  et  jugé  comme 
affairo  urgente. 
Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert,  qa'à 
4f       ceux  dont  la  liberté  sera  contestée. 

Art.  6. 

S'il  n'y  a  pas  de  réclamations  dans  le  délai 
de  six  mois ,  ou  si  les  réclamations  soât  recon* 
nues  mal  fondées ,  le  requérant  sera  définitive- 
ment inscrit  comme  libre  sur  les  registres  de 
l'état  civil. 

Extrait  de  l'inscription  lui  sera  délivré  sans 
frais. 

Art.'  7. 

Aucune  des  dispositions  ci -dessus  ne  s'ap-* 
plique  au  cas  de  marronage. 


(  «3) 


Art.  8. 


Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois, 
édita,  dédaratioiKs  du  roi^  ordonnances  royales, 
ou  autres  acta^*  contraires  à  là  présenlie  loi ,  et 
Dûtamment  toutes  restrictions. ou  exclusîoosquî 
avaient  été  prononcées,  quant  à  Texcscice  des 
droite  civils  et  des  droits  politiques  ,  à  l'égard 
dcss  hommes  de  couleur  libres  et  des  afTran- 
cmS\ 


Messieurs  les  pairs , 

Un  grand  acte  de  justice  distributive  est 
soumis  à  votre  examen  et  à  votre  -sanction  ; 
en  le  rattachant  k  la*  Charte  et  eo  accueitiant 
mes  réotamatioAs  en  faveur  d^s  libres  de  fait  y 
v<ms  aninrex  travaniki  daqs  l^intérév  géitéral-  des 
ealanies.  9»  Ml  lèministra  a  été  bien  informé 
ao  su}et  de  ce»  libres  de  fait,  Tintroduction 
dans  la  loi  des'  articles  de  la  commission  de  la 
chambre    des  députés  formerait  une   super- 
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fétation  sans  danger  ;  dans  le  cas  contraire , 
vous  auriez  à  regretter ,  en  omettant  les  ar- 
ticles précités,  de  n'avoir  fait  qu'une  œuvre 
incomplète. 

La  condition  rigoureuse  de  la  tranquillité 
future  des  colonies,  c'est  la  fusion  politique 
entre  les  personnes  libres,  quelles  qu'elles 
soient.  Dans  le  Journal  des  Débats  du  9  mai 
182936  m'exprimais  ainsi  :  (c  L'émancipation 
«  des  hommes  de  couleur  libres  est  une  ques- 
((  tion.  vitale  pour  nos  colonies.  Avec  elle , 
((  leur  avenir  est  assuré;  sans  elle,  tout  est 
«  incertitude  et  danger^  et  elle  est,  en  un  mot, 
«  aussi  nécessaire  aux  blancs  qu'aux  hommes 
«  de  couleur.  » 

La  révolution  de  juillet  n'a  fait  que  corro- 
borer ma  conviction  et  il  s'agit  aujourd'hui  de 
donner  à  cette  émancipatioli  les  garanties  de 
stabilité  que  n'offre  pas  la  loi  telle  qu'elle  vous 
a  été  présentée,  et  qui  peuvent  seules  calmer 
les  appréhensions  des  boipnies  de  couleur, 
appréhensions  naturelles  à,  des  hommes  long- 
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temps  opprimés  et  que  ne  justifie  que  trop 
d'ailleurs  ce  qui  se  passe  autour  d'eux. 

J'aurai  l'honneur  de  soumettre  bientôt  à  ta 
Chambre  quelque»  obferrations  sur  la  loi  or- 
ganique. 

le  soM  arec  le  plus  profond  respect , 

Messieurs  les  pairs  ^ 

Yotn  trèt-humble  et  très-obéîssant  sernteur, 

MoNDÉsiR  RICHARD, 

Mandataire  général  et  spécial  des  hommes  de 
couleur  de  la  Giiaddoupe. 


i 


Paris 9   le  5  janvi«  i833. 
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GARANTIES  SOCIALES 

ET  POLITIQUES 

RÉCLAMÉES  PARLES  COLONIES  FRANÇAISES, 


ou 


OBSERVATIONS 


SUR  L£S  RAPPORTS  DES  LOIS  ORGANIQUES  COLONIALES 
PUBSENTEES  A  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  PENDANT  LA 
SESSION  DE  l83l. 

yCwc  eKo.   de  w^oM^ 

ntLÈÙVÈ  SVrFïAàXT  DX  LA  ICABTINJQUX. 

cL'aiMinbU«  natiooale  déclare  oue*  eonaitltfraDt  les  eoIonÎM 
comme  une  partie  de  l'empire  fraafaî»,  et  d^inint  les  faire 
jouir  de  l'hearease  r^gëvëratiou  qui  »*j  ert  opiJrêei  elle  n'a 
cepeadant  jamais  entendu  lea  aaaajettir  k  dea  loia  qui  pour- 
raient être  incompatibles  arec  leurs  couvenanees  locales  et 
et  particulières. 
«  ....  An  surplus  y  rassemblée  nationale  met  les  colons  ainsi 
que  leurs  propriëtÀ  sous  la  sauregarde  de  la  nation;  d^lare 
criminel  enver»  lu  nation  quiconque  traraillerait  k  exciter 
des  sonlèrcments  eoetre  eux.  s 

(  Décrets  de$  8  <l  a8  nuur$  1790  y  et  tmis^  des  to  mmrs  ei 
9  avril  id.) 
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DROIT  ET  NÉCESSITÉ 

DES   GARANTIES  SOCIALES 

ET  POLITIQUES 

RfiOLAMÉES  PMI  LES  GOLONJIES  FRANÇAISES, 


CHAPITRE  PREMIER. 

CONSJIDÉRATIONS    aÉNÂRALES. 


Pendant  bi  dernière  sesiioa  In  chambre  des  dépotés  s'est 
tronvée  swîe  de  l'examen  de  deux  projets  de  loi  destinés  à  sa« 
lisfaire  aux  droits  reconnus  aax  colonies  par  rassemblée  con- 
stituante (i)i  et  consacrés  de  nouveau  par  l'art*  64  de  la  Charte 
de  i85o.  Bien  que  ces  deux  projets  n'aient  pas  traversé  l'é- 
preave  d'une  discussion  générale ,  ils  n'en  ont  pas  moins  éti. 
soumis  à  l'examen  préparatoire.des  commissions }  et,  avant  la 
clâtnre  de  la  session ,  messieurs  les  rapporteurs  ont  pu  livrer 
anx  réflexions  de  l'assemblée  le  râultat  de  leurs  travaux. 

La  clôture  de  la  session  seule  mit  obstacle  à  la  délibération 
et  aa  vote  de  ces  lois  }  mais  comme  les  mêmes  droits  subsîs*. 
teot,  et  que  le  besoin  d'une  l^alation  définitive  se  fait  ahar 
que  joar  sentir  plus  vivement  dans  nos  établissements  d'outre 
mer,  il  est  à  espérer  que  le  gouvernement  ne  perd^  pas  de 
temps  pour  soumettre  aux  chambres^dès  le  début  de  la  session 
prochaine  les  nouveaux  projets  de  loi  sur  la  matière,  et  que  la 
justice  et  la  conviction  des  trois  pouvoirs  s'accorderont  pour 
iaire  enfin  sortir  nos  colonies  de  ce  provisoire  non  seulement 

(i)  Si  jlavoqne  lei  rsatonlé  de  rtsseiablée  nalionale,  c'est  qn*à  moins 
(Tane  abrogation  authentique  et«  légale,  totrtê  r^connmsênnce  d^mn  droU 
pMeêHdéfmiiivtêi  nbêolnû,  et  qaon  ne  peot  éehapper  k  cette  doctri- 
ne qi}*en  retirant  4ans.G«Ue  des  ekmrUê  octroyéêê  par  le  bon  plaisir,  ei 
^v\vAr49oeMu,  hjpolhèse  qui  n'eut  pav  de  mise  en  iS3a. 
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si  contraire  à  leurs  droits  et  à  lear  prospérité  ,  mais  même  si 
jangeiieui  pour  leur  exiitieiice. 

La  nëcessité  de  cette  solution  politique,  personne  n'était  plus 
à  même  de  l'apprécii^r  que  les  délégués  de  nos  colonies  respec- 
tives :  aussi  ce  but  a-t-iL  été  celui  de  leurs  efforts  constants , 
mais  jusqu'à  iQej|iwmalbctir6luettfitit:stârltès..Oâttltpour  eux 
obéir  à  uu  premier  devoir  que  dUnsister  auprès  du  gouverne- 
ment pour  la  présentation  des  lois ,  et  auprès  de  la  chambre 
dès  qu'elle  en  fut  saisie  pour  la  délibération  de  ces  mêmes  lois. 
Uu  autre  devoir  non  moins  rigoureux  leur  prescrivait  de  four- 
nir à  la  discussion  tous  l€s'  documents  qui  pouvaient  la  rendre 
plus  facile  et  plus  prompte. 

A  peine  réunis  en  conseil  (i),  ils  avaient  fait  connaître  an 
ministre  de  la  marine  les  vœux  et  les  besoins  de  leurs  com- 
mettants. Aussitôt  que  les  projets  eurent  été  déférés  à  la  cham- 
iNre,  Us  sollicitèrent  le«r  admission  dans  le  sein  des  cbmmis- 
«iou  dbargées  du  premiev  examen,  et  s'empressèrent  et  sou« 
mettre  de  vive  voix  et  par  écrit  les  observations  qui  letir  pa* 
mûssaîesit  commandées  par  le  système  auquel  le  ministère  s'é- 
tait arrêté.  Ce  ne  fut  qu'à  titre  de  renseignements  que  leun 
observatioas  furent  accaeillies.  Les  éélégméane  furent  poÈnt 
admis  à  en  discuter  le  mérite,  ils  ne  pouvaient  è  la  vérité  op-^ 
poser  à  ce  mode  iiisuflisant  de  faire  valoir  les  réclamations  de 
leurs  commettants  ni  l'autorité  d'un  précédent ,  ni  le  texte 
d'une  loi  qui  lear  eût  garanti  des  droits  bien  définis,  puisque 
cette  loi  elle-même  était  l'objet  en  question  t  il  leur  fiiilutdone 
s'incliner  devant  les  rigueurs  de  la  situation  qui  leur  étuit  im- 
posées, et  se  retirer  sans  «voir  pu  acquérir  aucune  donnée 
iur  le^  jugement  que  les  commissions  portaient  de  leurs  doctri- 
nes. 

Pour  obtenir  les  amendements  qu'ils  jugeaient  nécessaires, 
fit  surtout  pour  arriver  à  upe  prompte  discussion ,  il  ne  leur 
restait  plus  que  la  voie  des  démarches  individuelles  tant  au- 

(i)  L'ordonnanoe  royale  do  17  fév.  1817,  qui  avait  eeaslitué  le  con- 
seil dfis  dèpatés  des  colonies  sons  la  présideiiee  de  IVia  d'entre  eox,  ne 
fat  modifiée  par  rordonaance  du  a3  ao6t  i&So  qa^en  œ  qui  to«ch«lt  à 
t'éleotion  directe  des  députés,  rendue  aux  conseils  généraux  de  chaque 
colonie. 
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près  da  gouvernement  qae  des  membres  de  la  chambre  s 
ils  j  portèrent  la  même  persévérance  et  la  même  activité.  Il 
leqr  tardait  que  la  publicité  des  rapports  lear  fournit  au 
moins  les  moyens  de  connaître  sur  queb  points  ils  auraient  à 
éclairer  la  discussion  générale  ;  mais  ce  ne  fut  que  peu  de 
joors  avant  la  clôture  de  la  session  qu'eut  lieu  cette  publicité^ 
et  dès  lors  la  discussion  ni  le  vote  de  ces  lois  n'étaient  plus  pos- 
sibles» 

Selon  l'esprit  e^  la  lettre  de  la  Cbarte ,  ces  projets  doivent 
sans  doute  être  considérés  comme  lion  avenus.  Néanmoins  le 
travail  des  commissions  reste  pour  déposer  de  la  première 
impression  que  leur  ont  fait  éprouve^  ces  projets.  J'i- 
gnore quelle  part  d'influence  ce  travail  exercera  sur  les 
conseils  de  la  couronne  lorsqu'il  s'agnra  des  nouvelles  lois 
à  présenter  dans  la  prochaine  session;^  mais  comme  je  suis 
plus  convaincu  que  jamais  que  les  demandes  des  délégués 
B'étiîent  que  Pexpressimi  la  plus  nradeste  des  droits  que  la 
Charte  de  i85o  elle-même  avait  de  nouveau  consacrés,  j'ai 
cru  que  dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre  il  ne  serait  pas 
sans  utilité  de  les  reproduire  en  les  corroborant  des  observa- 
tions provoquées  par  le  travail  de  Messieurs  les  rapporteurs. 

J'exprimerai  d'abord  le  regret  que  j'ai  eu  de  voir  scinder 
en  deux  lois  ce  qui  ne  semblait  destiné  qu'à  se  présenter  sous 
la  forme  d'un  système  complet ,  offrant  à  tous  les  citoyens  des 
colonies  françaises  la  garantie  de  tous  leurs  droits. 

Les  difficultés  que  le  ministre  a  pu  rencontrer  dans  l'achè- 
vement immédiat  d''un  travail  qui ,  dès  le  début  de  la  session , 
répondît  pleinement  aux  vœux  et  à  la  juste  impatience  de  la 
chambre ,  peuvent  suffire  pour  expliquer  ces  présentations  suc- 
cessives; mais  il  est  permis  de  croire  que  lé  minisire  lui-même 
avait  conçu  la  possibilité  du  renvoi  des  deux  lois  à  une  même 
commission,  et  qu'il  n'aurait  point  vu  d'inconvénient  à  ce 
qu'elles  fussent  fondues  en  une  seuk.  Les  délégués  eu  avaient 
exprimé  le  désir,  et  ce  désir  était  basé  sur  ce  principe  d'une 
vérité  incontestable,  qu'il  y  avait  un  grand  avantage  à  ce  que 
la  même  loi,  qui  proclamait  des  droits  nouveaux,  statuât  eu 
métaie  tenip«  sur  l'eapàoc  d'application  qui  devait  en  être  faite. 

Lors  de  la  session  prochaine,  rieii  n'empêchera  de  mettre 
au  moins  à  profit  les  délais  si  fâcheux  que  le  vote  de  ces  lois  a 
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éprouvés,  pour  en  coordonner  tous  les  éléments  dans  une  ré- 
daction unique. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  Texamen  auquel  je  vais  me  li- 
vrer, je  procéderai  dans  le  même  ordre  adopté  par  la  cham- 
bre, eu  commençant  d*abord  par  le  rapport  sur  la  loi  re- 
lative aux  droits  politique^  à  concéder  à  la  population  de 
couleur  libre. 


CHAPITRE  n. 

EXAMEK  DU  RAPPORT  DE  M.  MARTEN  (  DU  NORD) 
SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  DROITS 
POLITIQUES  DE  LA  POPULATION  DE  COULEUR 
LIBRE. 


Sur  cette  question  je  n'aji  rie»  à  objecter  an  système  com- 
mun au  ministre  et  à  la  commission  de  la  chambre.  Seulement 
je  dirai  que  la  proposition  ministérielle  eût  pu  être  considérée 
comme  suffisante,  puisqu'elle  statuait  sur  tons  les  droits  qui  ap- 
pelaient une  immédiate  attention.  Qaant  aux  dispositions  sup- 
ptémentaîres  ajoutées  par  la  commission  dont  M.  Martin  (dc^ 
Nord)  était  Torganç,  il  ne  sera  pçut*étre  pas  sans  objet  de  fiiir^ 
observer  qu*avcc  une  connaissance  plus  complète  de  la  véritable 
situation  des  choses ,  M.  le  rapporteur  eût  senti  qu'un  simple 
appel  ou  une  injonction  faite  à  l'action  ministérielle  au- 
rait pu  tenir  lieu  d'une  longue  série  d'articles  dirigés  sans 
nécessité  vers  un  but  qui  se  trouverat^  sans  dout<;  atteint  ayant 
l'époque  probable  de  la  promulgatioii  de  la  loi. 

En  e£fct ,  la  classe  des  patronés  (  i },.  à  l'égard  de  laquelle  M*. 

(i)  L«  palKoné  est  un  escUvo  qoi  a  reçQ  U  manmmi9êion.,  c  est-à-dir» 
U  Ubtrii  de  fait  »  mais  qui  n'a.  pas.  enjcore  reçu  le  titre  légal  de  ion  affrai^ 
çliissemen.t. 
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Mutin  a  cm  trooTcr  dans  le  projet  ane  tacnne  qu'il  était  de 
son  devoir  de  combler  dans  rÎDtérél;  même  des  colonies,  cette 
cksse,  dis-je,  tend  chaque  joar  à  se  fondre  dans  la  classe  des 
afianchis  par  les  nombreuses  délivrances  de  titres  nëcessai* 
Ksàla  r^larisation  de  sa  position.  En  décembre  i83i,  M* 
le  contre-amiral  Dupotet ,  gouvemenr  de  la  Martiniqae,  ayak 
d^a délivré  dix*faait  cents  de  ces  titres  réguliers.  Depuis,  cha- 
que mois  en  a  vu  donner  ae  deux  à  trois  cents ,  en  sorte  que, 
sur  neuf  à  dn  mille  patron^  qui  existaient  à  la  Martinique, 
il  n'en  restera  probablement  pas  un  lorsque  la  loi  où  Ton  a 
ara  devoir  statuer  en  leur  faveur  pourra  être  promulgée  (i). 
Il  en  sera  de  même  dans  toutes  les  autres  colonies.  Partout 
ce  sont  les  anciens  maîtres  et  les  patrons  eux*mêmes  qui  pro- 
voquent la  délivrance  de  ces  titres }  ce  qui  prouve  l'inutilité 
des  mesures  coercitives  là  où  les  moeurs  se  prononcent  si 
Ibrmellement  pour  la  suppression  d'une  situation  mixte ,  dont 
l'origine  appartient  exclusivement  aux  anciennes  ordonnances 
métropolitaines.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  d'autres 
temps  la  métropole ,  redoutant  l'excès  des  a£Eranchissements, 
arait  cru  convenable  de  les  soumettre  à  une  véritable  amen- 
'  de  en  faveur  du  fisc.  Du  moment  où  les  maîtres  se  sont  trou- 
va relevés  de  cette  amende,  il  est  tout  simple  qu'ils  aient  été 
dbposés  à  se  dégager  aussi  de  l'espèce  de  responsabilité  que  le 
patronage  faisait  encore  peser  sur  eux  en  ce  qui  tient  à  la  con- 
daite  du  patroné.  On  peut  donc  dire  qu'au  point  où  la  ques- 
tion était  arrivée,  et  alors  que  l'intérêt  personnel  se  trouvait 
en  harmonie  avec  le  vœu  du  législateur,  il  eût  été  d'une  phi- 
laothropie  mieux  entendue,  dans  l'intérêt  de  l'esclave ,  au  lieu 
des'oocnper  à  briser  des  liens  qui  tombent  d'eux-mêmes,  de 


(i)  Depuis  lo  116  décembre  i83o  jusqu'au  ao  janvier  i83s,  le  bnlietia 
officiel  des  ordonnauGes  et  arrêtés  de  la  Martinique  constate  la  délÎTran- 
M  de  quatre  mille  deux  cent  cînf|uaate-troi8  titres  réguliers  de  liberté 
i^s  à  des  patronés;  depuis  il  j  en  a  encore  en  un  bien  grand  nombre , 
plot  de  huit  cent  de  ces  titres  ayant  été  délivrés  k  Tocciition  de  la  fête 
dsroi  au  mois  do  mai  iSSa.  Somme  toute»  depuis  le  mou  de  décerobro 
iS3o  jusque  la  fin  de  juillet  i83a,  M.  le  contrc-auiiral  a  délivré  k  cinq 
qûllclinit  cent  quarante-neuf  patroné»  des  titres  réguliers  de  liberté. 
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statuer  que  le  patroa  ne  pourrait  se  démettre  de  ses  droits  ea 
plutôt  de  ses  devoir»  de  proleetion  qu'après  la  preuve  fournie 
des  moyens  d'existence  du  patroné  i  car,  je  le  répète  ^  il  n'y  a 
pas  dans  les  esprits  la  moindre  disposition  à  prolonger  l'exis- 
tence d'une  situation  que  tons  s'aceordent  à  regarder  comme 
un  filcbeux  incident ,  et  pour  arriver  i  son  extinction  com'* 
plète  il  n'y  avait  peut-être  rien  autre  dbose  à  prescrire  à.l'ad* 
ininistration  que  de  lui  recommander  de  ne  pei'metti'e  aucan 
accroissement  au  chi&e  des  patronés  actuellement  existants. 

Cette  simple  prescription  suffisait  pour  atteindre  le  but  que 
la  commission  avait  en  vue,  sans  qu'elle  eût  besoin  d'appeler 
à  son  aide  cette  série  de  précautions  judiciaires  d'autant  plus 
superflues  qu^elles  sont  prises  contre  des  difteoltés  que  per- 
sonne n'âève ,  et  qui  cependant  n'en  sont  pas  moins  lâcheuses 
par  Teffct  moral  qu'elles  peuvent  produire  dans  l'esprit  de 
tous ,  en  raison  de  la  supposition  qu'elles  autorisent  d'une  ré- 
sistance qui  n'existe  pus. 

Après  avoir  signalé  l'inutilité  de  la  mesure ,  je  me  trouve 
encore  forcé  d'ajouter  quelques  observations  sur  le  texte  mê- 
me de  ces  disposittcms  additionnelles ,  qui  pourraient  omvrir  la 
porte  à  de  graves  inconvénients  qui  ont  échappé  aux  inten- 
tions généreuses  de  M.  le  rapporteur.  «  Toate^  pertotm$  qid 
jouit  de  la  lUmrU  de  fait ,  dit  l'art.  5.  » 

Tout  homme  ayant  une  connaissance  exacte  et  surtout  per- 
somnelle  des  diverses  formes  sous  lesquelles  existe  l'esclavage 
dans  nos  colonies  sentira  les  dangers  de  cette  rédaction. 

En  laissant  à  celui  que  la  loi  a  placé  dans  une  présompiUm 
d*eulft9tige  la  faculté  illimitée  de  faire  valoir  par  lui-même, 
et  sans  l'intervention  de  l'autorité ,  ce  qui  peut  n'être  qu'à  se 
yeux  seub  une  présomption  de  liberté ,  le  législateur  doit  crain- 
dre d'exciter  l'esclave  lui-même  à  élever  la  prétention  de  cette 
liberté  de  fait ,  et  par  conséquent  à  traîner,  sans  aucun  droit, 
son  maître  devant  les  tribunaux. 

Dès  lors ,  où  serait  la  garantie  de  la  propriété ,  et  même  de 
la  paix  publique? 

Une  considération  aussi  puissante  peut  faire  comprendre 
qu'il  est  sage  et  sans  danger  de  laisser  aux  pouvoirs  publics 
une  part  plus  large  dans  la  solution  de  cette  question  i  c'est  ce 
qui^m'a  déjà  fait  dire  qu'une  simple  invitation  ou  une  près- 
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cription  en  termes  gënéranx  eût  suffi.  La  ligne  que  Tadminls» 
tratioa  a  saivie  en  cette  matière  pouvait  satisfaire  à.  cet  égard 
aux  exigences  les  pins  ombrageases.  Les  résultats  obtenus  et 
constatés  prouvaient  assez  s'il  y  avait  eu  sincérité  dans  les  in- 
structions du  pouvoir  et  dans  les  act^s  de  ses  agents. 

L'opération  en  elle-même  est  juste  et  politique;  mais  pour 
qu'elle  conserve  ce  double  caractère,  il  faut  que  son  exécu- 
tion soit  dégagée  de  ce  qu'elle  pourrait  fournir  d*armes  ou  de 
prétextes  à  Tesprît  de  malveillance  et  d'insubordination. 

Près  de  six  mille  titres  de  liberté  accordés  en  moins  de  deux 
amim  par  le  gouverneur  de  la  Martinique,  par  exemple, 
ne  permettent  pas  de  douter  d*une  .volonté  positive  de  voir 
fondre  le  plus  tôt  possible  la  classe  des  patronés  dans  celle  des 
affiranchis ,  sans  qull  soit  besoin  de  recourir  à  ces  publications 
bruyantes ,  à  ces  affiches  de  journaux ,  qui ,  outre  Tinconvé- 
nient  (dans  le  système  peu  justifiable  de  M.  Martin  )  de  gre- 
ver injustement  les  caisses  coloniales,  déjà  si  chargées  et  si  ap- 
pauvries (i),  ont  encore  le  grand  danger  d'agiter,  sans  aucune 
ntilité,  les  esprits  les  plus  susceptibles  de  funestes  erreurs. 

Les  missionnaires  méthodistes  qui  depuis  quelques  années 
iTe'taient  établis  à  la  Jamaïque  ont  été  accusés  d'avoir  eu  une 
part  volontaire  aux  affireuses  calamités  qui  dernièrement  ont 
désolé  cette  colonie ,  en  accréditant  parmi  les  esclaves  la  dan- 
gereuse erreur  d'un  affranchissement  immédiat.  Ces  sectaires 
ont  constamment  repoussé  cette  accusation,  et  taut  que  les 
preuves  manqueront  à  l'assertion  qui  les  inculpait ,  on  doit 
admettre  leur  innocence.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  conve- 
nus dans  une  de  leurs  réunions  solennelles,  tenue  récemment 
à  Londres ,  que  cette  opinion ,  cause  de  la  révolte ,  circulait 


(i)  S1I  existe  encore  h  la  Martinique,  par  exemple,  quatre  mille  pa- 
trenés,  quatre  mille  averUstemenls  dans  les  journaux,  coûtant  de  5  à 
6  fr.  chaque»  répétés  troia  fois,  oonaUtueraient  une  dépense  d*au  moin» 
^••0  fr.  à  ia  diargo  (  h  quel  titre  ?  )  d'ane  colonie  qui  depuis  dix  ans» 
tauinia  toutea  Isa  sntrea»  démonire  eu  vaia  joaqu'à  Tévidenoe  qn*cUe 
«iiineapable  de  appporter  le  fardeau  d'impôia  qoî»  dans  ddo  période 
deungi  sonéea,  ae  août  élevés  de  800,000  fr.  k  pUa  do  s, 000,000. 


effectivement  parmi  les  esclaves.  Maintenant  si  les 
et  leurs  adhérents  ne  sont  point  les  auteurs  de  cette  dange- 
reuse suggestion,  comment  l'expliquer  autrement  que  par 
une  fausse  interprétation  que  l'esprit  peu  éclairé  des  esclaves 
aura  donnée  aux  trop  fameux  ordret  $n  conseil  du  cabinet  bri" 
tannique,  qui,  par  l'étrangeté,  la  complication  et  Texorbitan- 
ce  de  leurs  dispositions ,  semblent  avoir  été  imaginés  pour  fiaiire 
naître  les  présomptions  les  plus  dangereuses  7 

Puisse  cet  exemple  nous  servir  d'avertissement,  et  fidre 
comprendre  à  ceux  qui  s'occupent  en  France  d'améliorations 
philanthropiques  pour  les  colonies  que  c'est  bien  mieux  par 
l'intervention  de  l'autorité  et  des  pouvoirs  locaux  qu'on  peut 
en  assurer  les  bienfaits  que  par  une  série  de  prescriptions  ft« 
cheuses  quand  elles  ne  soi|t  pas  nécessaires ,  et  qui  deviennent 
autant  d'éléments  de  discorde  et  de  désolation  dans  les  mains 
de  l'ignorance  ou  de  la  mauvaise  foi. 

Au  reste,  ce  qui  doit  grandement  siinplifiçr  la  question, 
c'est  l'empressement  avec  lequel  le  gouvernement  semble  al<- 
1er  au-devant  de  ce  qui  lui  parait  devoir  répondre  aux  vœux 
des  chambres,  alors  même  qu'il  ne  peut  encore  avoir  à  cet 
égard  que  des  présomptions.  Car  c'est  bien  certainement  à  un 
sentiment  de  cette  nature  qu'a  déféré  récemment  le  ministre 
de  la  marine  lorsqu'il  a  fait  rendre  au  roi  l'ordonnance  du 
I  a  juillet  dernier  sur  les  ai^franchissements. 

Ce  ne  sera  pas.  moi  qui  blâmerai  un  membre  du  cabinet 
d'aller,  quand  il  le  croira  juste,  au-devant  des  vœux  formel 
par  les  pouvoirs  législatifs.  Cependant  il  me  semble  qu'en  cette 
circonstance  il  y  a  eu  de  la  part  de  l'administration  un  peu  de 
cette  espèce  d'empressement  qui  est  difficile  à  justifier  endroit 
ou  en  nécessité. 

Le  premier  vœu  des  chambres  est  sans  doute  celui  d'un  res- 
pect absolu  pour  les  dispositions  de  la  charte  }  or  il  n'est  pas 
facile  de  concilier  ce  respect  avec  l'adoption  d'une  mesure 
prise  en  contradiction  manifeste  avec  l'article  64»  qui  diipose 
que  les  colonies  seront  régies  par  des  lois  particulières.  Si  les 
retard  forcés  qu'a  éprouvés  la  promulgation  de  ces  lois  peuvent 
en  quelque  sorte  expliquer  comment  l'administration  se  croit 
encore  fondée  à  user  provisoirement ,  en  matières  législati- 
ves, de  son  ancien  pouvoir  d'ordonnances,  ce  ne  peut  être 


qu'autant  qae  ce  pouvoir  ge  sera  restreint  lui-même  dans  \ns 
limites  cTune  urgence  évidente. 

Qr  ici  comment  pourrait-on  démontrer  l'urgence?  Les  or- 
donnances royales  et  arrêtés  locaux  de  i85o  qui  avaient  pro- 
noncé l'abandon  des  droits  du  trésor  avaient  ajouté  à  l'ancien- 
ne l^Iation  sur  les  affiranchissements  tout  ce  qu'on  pouvait 
demander  l^alement  à  l'administration. 

Mais  enfin ,  voulut-on  faire  quelque  chose  de  |>lus ,  alors  il 
ftiUait  se  borner  aux  dispositions  relatives  aux  patronés,  dans 
le  bat  avoué  de  faciliter  leur  émancipation  définitive ,  et  de 
s'opposer  à  tout  accroissement  de  cette  classe.  L'article  7  de 
l'ordonnance  du  1 9  j  uillet  pouvait  dans  ce  cas  fournir  la  ma- 
tière d'une  ordonnance  spéciale  qui  n'eût  traité  la  question 
faffiranchissement  que  dans  les  rapports  qu'elle  peut  avoir 
avec  cet  article. 

Au  reste ,  quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  ou  de  l'à-propos  de 
cette  ordonnance ,  j'y  trouve  un.  fait  utile  à  constater  :  c'est 
qœ le  considérant  de  l'ordonnance  du  lâ  juillet,  tel  qu'il  est 
lortidela  rédaction  ministérielle^  autorise  au  moins  une  es- 
pàinoe  que  les  dél^;ués  des  colonies  accueilleront,  je  crois, 
avec  plaisir  }  car  ses  motifs  puisés  à  la  fob  dans  les  deux  lois 
organiques  présentées  &  la  dernière  session  donnent  lien  de 
penser  que  le  ministre  n'est  pas  moins  persuadé  que  nous  de 
l'utilité  qu'il  y  aura  de  réunir  dans  un  statut  unique'^  les  dispo- 
sions dont  l'ensemble  doit  former  la  nouvelle  constitution 
politique  des  colonies  françaises. 


CHAPITRE  m. 

HiPPORT  DE  M.  PASSY  SUR  LE  ]?ROJET  DE  LOI 
RELATIF  AU  RÉGIME  LÉGISLATIF  DES  COLO- 
NIES.   DIGRESSION  OU  IL  A  FALLU  SUIVRE 

M.  LE   RAPPORTEUR. 


Passons  maintenant  an  rapport  de  M.  Passy,  c'est-à-dire  k 
celui  sur  leprojet  de  la  loi  r$UUifm  régime  légUlaiifdêicohniet. 
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Ici  ce  n'est  pas  par  voie  de  simples  modifications  ou  dîspo» 
sitions  supplémentaires  qu'il  a  été  procédé. 

Le  problème  politique  à  résoudre  était  celui-ci  :  a  Quels  sont 
les  meilleurs  moyens  de  faire  jouir  les  cltoyeos  de  nos  colo* 
nies  françaises  des  droits  que  l'art.  64  de  la  Charte  leur  a  re- 
connus? 9 

Telle  devait  être  sans  doute,  mais  toile  ne  paraît  point  avoir 
été  la  pensée-mère  de  ce  rapport. 

Assez  d'obstacles  matériels  s'opposaient  à  ce  que  ces  mem* 
bres  de  la  grande  famille  pussent  être  mis  sur  un  pied  de  par- 
&ite  égalité  avec  leurs  frères  d'Europe,  pour  qu'on  crût  que 
l'organe  de  la  commission  proposerait  au  moins  tont  ce  qui 
n'était  pas  rigoureusement  impraticable.  C'est  sous  l'influence 
d'une  idée  bien  opposée  que  s'est  faite  la  rédaction  de  son 
travail. 

Quelque  restreintes  que  fussent  les  garanties  que  les  ci- 
toyens français  d'outre  mer  pouvaient  puiser  dans  la  proposi- 
tion ministérielle,  M.  le  rapporteur  s'est  montré  plus  oocnpé 
de  resserrer  le  cercle  que  de  retendre  :  car,  si  dans  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  son  rapport  il  a  consenti  à  proclamer 
d'une  part  la  réalité  de»  griefs  ,  et  de  l'autre  l'impériense  né- 
cessité de  marcher  dans  l'introduction  des  institutions  nouvel- 
les avec  une  extrême  prudence ,  on  serait  en  droit  de  demander 
s'il  ne  l'a  fait  que  pour  rendre  plu3  éclatant  son  peu  de  respect 
pour  les  droits  fonda,  plus  subversives  et  plus  irritantes  les 
théories  qu'il  propose  à  la  chambre  d'appliquer.  D  ailleurs  il 
faut  se  hâter  de  le  faire  observer,  la  première  partie  dà  rap* 
port  de  H.  Patsy  n'est  à  bien  dire  qu'un  bovs^d'osavre  qui 
n'eût  pu  trouver  place  tout  au  plus  que  dans  le  travail  de  son 
collègue. 

Que  M.  Martin,  qui  avait  pour  mission  d'apprécier  quels 
droits  il  convenait  de  reconnaître  ou  d'accorder  à  la  popula- 
tion affranchie,  se  fût  laissé  aller  à  un  examen  historique  de  la 
condition  de  cette  classe  et  de  sou  origine,  rien  n'eût  été  plus 
naturel ,  et  s'il  s'en  est  abstenu,  c'est  qu'il  a  eu  la  sagesse  de  re- 
connaître qu'il  y  avait  perte  de  temps  sans  profit  à  s'appesan-* 
tir  sur  des  questions  auxquelles  la  puissance  du  temps  et  des 
Rioours  avaient  déîà  fUt  perdre  u«e  ai  grande  psrtie  de  leur 
importance,  que  de  simples  décmons  ministérielles  ont  pn,  si 


non  très  lëgalement,  du  moins  sans  inconvénient  grave,  traa- 
cher  fans  hésitation  nne  feole  de  questions  jugées  capitales 
]Qi(|ne  non  (i)* 

Lorsque  les  deux  lob  liorent  présentées  à  k  chambre,  les 
délégua  s'étaient ,  il  est  vrai ,  flattés  un  instant  que  leur  oon^ 
aeiité  si  évidente  déterminerait  leur  renvoi  à  une  seule  oom^ 
nission,  chargée  de  fondre  les  deux  projets  en  une  seule  loi  ; 
il  en  fut  antrement ,  la  chambre  consentit  à  suivre  la  voie 
traeée  par  le  ministre.  Dès  lors,  il  est  permis  de  croire  qœ 
diaque  rapporteur  eut  mieux  fait  de  se  renfermer  dans  la 
question  spéciale  qu'il  était  diargé  de  traiter. 

En  agissant  ainsi  M.  Passy  eût  ,pu  s'épargner  les  frais  d'«nie 
argumentation  où  les  conclusions  ne  se  trouvant  pas  toujours 
ea  harmonie  avec  les  prémisses.  Ainsi,  par  exemple,  dans  son 
snalysc  historique  de  l'esclavage,  et  plus  particulièrement  de  ce- 
lai des  Antilles,  comment  après  avoiifni-tnéme  posé  le  fiiit  des 
difircpccs  physiques  et  matérielles  de  race  et  de  couleur, 
eomprend-on  qu'il  n'en  ait  tenu  compte  que  pour  en  faire  la 
mttàève  de  vagues  et  injustes  accusations,  au  lieu  de  recon^- 
«Itre  ,  en  homme  véritablement  politique ,  que  ce  coutrasie 
des  traits  et  des  couleurs  constituait  nne  situation  indépen- 
dante de  la  volonté  de  l'homme ,  et  qui  par  là  même  exigeait 
fins  de  prudence  lorsqu'il  s'agissait  d'abaisser  sans  secousse 
une  barière  dont  la  nature  avait  permis  que  l'œil  le  moins 
attentif  pût  reecmnaître  l'existence. 

Puisqo'îl  plaisait  à  M.  le  rapporteur  de  faire  ei^cursion  sut 
ce  terrain,  je  crois  pouvoir  le  dire,  étranger  è  son  travail ,  il 
efttdâ  hite  faveu  des  différences  existantes  entre  la  législation 
Tesclavage  dans  l'antiquité  et  cellequi,  sons  le  nom 


(i)  Toutes  les  dispositions  prises  depuis  i83o  en  faTcur  de  la  popu- 
lation de  couleur  fibre  et  des  patrooés  Vont  été  par  Toie  d*ordonnaa- 
ccs.Ge  qu'il  y  avait  d'illégal  à  procéder  aind  en  présence  de  Fart-  04 
delà  diartc  n'a  cependant  donné  fien  à  aucune  réclamation  de  îa  part 
de  eSQz  h  qui  on  suppose  ^gratuitement  un  si  grand  élotgoement  poaV 
las  efelB  de  eee  disposilieBS.  Il  faut  bleu  le  dire,  sfls  n*<Mit  peint  élevé 
de  réclamations,  ce  n*était  pas  parée  que  k  droit  leur  manquait»  mais 
tfhBumt  peive  qn*il  y  amt  barmonia  entre  ces  mesures  faverebles 
au  ai&raacbis  et  les  difposikious  d'une  ma)Qrilé  éoUirée.  o 
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de  code  noir,  constatait  les  progrès  qae  la  religion  chrétienne 
avait  fait  faire  à  rbomanité.  Cet  aveu  juste  ne  devait  pas  coû- 
ter à  un  esprit  grave.  11  ne  mettait  d'ailleurs  obstacle  à  au- 
cune amélioration  dont  Tavenir  pouvait  offrir  la  posiibilité, 
et  il  eût  été  d'un  effet  politique  plus  convenable  et  d'un  re- 
tentissement plus  heureux  que  cette  répétition  de  récrimina- 
tions sans  base  qui  tendent  à  rendre  les  anciens  propriétaires 
de  la  classe  blanche  dans  nos  colonies  responsables  d'ordon- 
nances européennes  dont  les  erreurs,  s'il  en  exbte,  appartien- 
nent à  la  métropole  :  car,  par  Tintervention  constante  de  ses 
agents ,  elle  ne  peut  pas  même  être  reçue  à  décliner  la  grande 
part  de  responsabilité  qui  lui  reste  dans  les  arrêtés  locaux.  Ce 
que  la  passion  ou  la  mauvaise  foi  vulgaires  peuvent  all^per, 
l'esprit  éclairé  de  M.  le  rapporteur  n'a  pu  l'admettre.  Il  sait  bien 
que  l'initiative  et  la  sanction  de  ces  arrêtés  eux-mêmes  sont 
constamment  restées  dans  le  domaine  des  gouverneurs  et  in- 
tendants, c'est-à-dire  d'agents  métropolitains,  dont  la  préten- 
due soumission  à  l'influence  coloniale  ne  mérite  pas  l'hon- 
neur d'une  réfutation  sérieuse  ,  et  ne  pourrait  jamais  four- 
nir aux  détracteurs  des  colonies  qu'un  bien  misérable  ai^gu- 
ment. 

Si  je  n'avais  pour  objet  principal  d'appeler  toute  l'attention 
du  lecteur  sur  les  questions  véritablement  en  discussion,  j'au- 
rais à  relever  bien  des  assertions  qui  ont  si  singulièrement 
trouvé  place  dans  l'exameu  d'un  projet  de  loi  sur  le  r^me  l^ps- 
latif •  Mais  je  dois  marcher  à  mon  but  :  cependant,  quelque  pressé 
que  je  sois  d'y  arriver,  je  ne  serai  pas  toujours  maître  de  lais- 
ser passer  sans  contestation  les  doctrines  de  M.  le  rapporteur, 
surtout  lorsqu'il  croira  pouvoir  les  appuyer  de  rapprochements 
dépourvus  à  mes  yeux  de  l'analogie  qui  les  lui  recommande. 
En  effet,  puis-je  m'abstenir,  par  exemple,  de  lui  demander  ce 
qu'il  trouve  de  commun  ^  sous  le  rapport  même  de  l'esclava- 
ge, entre  ces  vastes  empires  da  monde  romain  ou  du  moyen 
fige  et  de  faibles  établissements  industriels  qui  jusqu'à  présent 
n'ont  point  eu  d'existence  politique  qui  leur  fût  propre,  puis- 
que leur  état  social  n'était  jusqu'à  ce  jour  que  le  reflet  des  vo- 
lontés absolues  de  la  métropole. 

Comment  se  fait-il  qu'avec  la  connaissance  qu'il  annonce  des 
conditions  exceptionnelles,  et  inévitablement  telles,  de  l'exit- 
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tence  de  nos  éublissemeots  coloniaux,  M.  le  rapporteur  n'ait 
pas  To  que,  si  les  ëlëments  de  leur  ordre  social ,  de  leur  agri- 
caltare  oade  lear  industrie,  diffèrent  si  essentiellement  de  ce 
qui  s'est  successivement  introduit  et  modifié  dans  d'autres  con- 
trées ,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  bien  ou  mal  calculé  de 
la  métropole  que  ces  anomalies  sont  devennes  par  une  Ion* 
gne  habitude  nn  état  normal ,  et  que  le  mérite  ou  le  blâme 
en  appaitient  exclusivement  à  ceux  qui  l'ont  fondé.  Com- 
ment n'a-t-il  pas  senti  que  dès  leur  origine  la  France  n'avait 
coniidéré  ces  établissements  que  comme  des  usines  dont  les 
prodaits  devaient  servir  non  seulement  à  sa  consommation , 
mais  encore  à  rétablir  en  sa  faveur  le  niveau  de  la  balance 
commerciale,  qui  sans  cette  circonstance  lui  eût  été  tout-à-fait 
contraire?  Car  il  ne  peut  ignorer  qu'à  une  époque  très  rap- 
prochée de  la  révolution  de  89,  où  la  France,  encore  peu  avan- 
cée dans  la  carrière  des  progrès  industriels,  tributaire  à  tant 
de  titres,  soit  de  l'Angleterre,  soit  d'autres  contrées  europé- 
ennes, soit  enfin  de  l'Inde ,  dont  les  productions  étaient  deve- 
nues nn  besoin  habituel  pour  les  classes  aisées  du  royaume  ; 
qn'à  cette  époque,  dis-je,  le  produit  des  colonies  à  sucre,  s'é-- 
levant  â  une  valeur  de  126,000,000  liv.,  non  seulement  réta- 
blisait  le  niveau,  mais  encore  faisait  pencher  en  faveur  de  la 
France  les  résultats  de  la  balance  commerciale  (1).  Or,  ce  ré- 
sultat, comment  s'était-il  obtenu  ?  Par  un  grand  développe- 
ment des  travaux  de  l'agriculture,  et  par  conséquent  par  un 
tel  accroissement  du  nombre  des  esclaves  que  cette  même  mé- 
tropole crut  nécessaire  à  la  conservation  de  ces  établissements 
importants  d'y  fortifier  la  puissance  du  maître  ou  du  chef  des 
ateliers  par  des  règlements  plus  ou  moins  bien  appropriés  à 
laagmentation  de  leur  force  morale.  Telle  fut  la  véritable 
caose  des  modifications  apportées  à  l'édit  de  1 685 ,  ou  code  noir 
primitif,  par  diverses  ordonnances  émanées  de  la  métropole , 
et  notamment  par  les  arrêts  du  conseil  du  roi  de  1 7  f  5  à  1 756. 
N(m  seulement  cette  explication  est  sincère ,  mais  encore  elle 
€9t  logique  5  tandis  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  de  fondé  dans 


(1)  A  cette  même  époqae  le  produit  annuel  des  eolonies  britanni 
qncs  n'était  pas  évalué  au-delà  de  83,000,000  de  lirres.   Baynal, 
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rimputaiiou  qui  voudrait  rejeter  les  déviations  de  4a  législa- 
tion primitive  sur  l'empire  prétendu  qu'esérfoU  sur  U$  eamuU» 
de  la  couronné  l*4sprit  de  ce  que  M*  le  rapporteur  appelle  U 
casU  privilégiée. 

En  voilà  assez  sans  doute  pour  faire  apprécier  le  mérite  des 
excursions  qu'on  a  cru  devoir  faire  dans  le  champ  des  théories 
étrangères  au  sujet  à  traiter.  Au  reste,  il  faut  bien  que  M.  le 
rapporteur  ait  senti  lui-même  que  cette  vaste  digression  avait 
besoin  d*étre  justifiée,  puisqu'il  eu  a  pris  la  peine  à  la  fin  de 
son  exorde.  Mais  de  cela  même  qu'il  y  eût  eu  fauU  ou  erreur 
d  n0  pas  Unir  compte  des  éléments  discordants  d'un  état  soàal  aux 
soins  duquel  tout  commande  de  remédier  (i),  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  y  ait  eu  convenance  ou  utilité  à  exagérer  lt$  înconvé** 
uieiits  d'une  situation  à  laquelle  la  prudence  commandait  au 
contraire  de  ne  toucher  qu'avec  une  extrême  réserve  jusqu'à 
ce  que  l'habileté  pratique  en  eût  fait  disparaître  les  dangers* 

Avec  un  amour  sincère  et  éclairé  des  améliorations  à  intro- 
duire dans  l'ordre  social ,  c'était  bien  moins  sur  la  répugnsmee 
que  pouvait  produire  le  rapprochement  des  affranchis  qu'il  fallait 
appuyer  que  sur  la  justice  d'appeler  à  l'exercice  d!an  droit 
commun  tous  ceux  qui  ciraient  à  la  société  les  m^mes  garan- 
ties, abstraction  faite  de  toutes  classifications  antérieures  qui 
devaient  s'absorber  dans  la  pratique  d'institutions  basées  sur 
l'égalité  des  droits,  et  destinées  à  achever  et  à  consolider  l'ou* 
vrage  du  temps,  des  mœurs  et  de  la  raison  ? 

Plus  on  désire  vivement  que  les  classes  libres  finissent  par 
se  rapprocher,  plus  on  doit  être  soigneux  de  s'abstenir  de  tout 
ce  qui  peut  rendre  ce  rapprochement  moins  facile ,  et  surtout 
de  reproduire  d'injustes  allégations  qui  ne  ae  recommandent 
pas  même  par  l'exactitude  des  faits  cités  à  l'appui  :  car,  quand 
on  veut  marcher  entonré  de  théories  hasardeuses,  au  moins 
doit-on  quelque  attention  au  choix  des  assertions  dont  on  croit 
les  soutenir^  sous  peine  de  s'exposer  à  en  produire  d'aussi  peu 
exactes  que  celle  par  exemple  qui  tend  à  établir  le  petit  nombre 
de  gens  de  couleur  existant  à  Bourbon,  alora  qu'il  est  de  fait 


(0  Les  pssfti^gM  on  earaclères  italîqaes  sont  tirés  4n  teile  da  rap« 
port  de  M.  Ptsiy. 
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qoe  ce  n*est  point  le  chiffre  du  rapport  numérique  des  blancs 
anx  gens  de  couleur  qui  peut  servir  à  expliquer  quelques  cir- 
constances favorables  de  la  disposition  réciproque  des  esprits 
entre  Ici  diverses  classes  de  la  population  de  cette  colonie  (i). 

Qae  si  nous  avons  trouvé  beaucoup  de  choses  au  moins  su- 
perfloes  dans  les  digressions  qui  précèdent ,  nous  ne  pouvons 
)NU  da?aiit^ge  nous  empêcher  de  signaler  Tiiiatilité  et  même 
le  danger  de  quelques  phrases  relatives  aux  projets  ou  aux 
espérances  qu'on  a  cru  devoir  annoncer  à  Tavenir  des  esclaves. 

Ce  ne  sont  point  des  phrases  vagues,  et  dont  le  sens  mal  com- 
pris n'aboutit  souvent  qn*à  Thomicide  et  à  Tincendie,  qu'il  faut 
à  l'esclave  :  ce  sont  des  améliorations  positives  dans  la  limite 
dn  droit  et  du  possible  ;  et  ces  améliorations  progressives,  c'est 
à  h  Société  nouvelle  qu'on  va  créer  qu'il  faut  les  demander. 
CestdecettesoUrce,  et  de  cette  source  seule,  que  le  cultivateur 
ponhv  recevoir  pure  de  tout  désordre  une  meilleure  situation 
dans  l'échelle  sociale,  et  non  pas  en  lui  parlant  à  l'avance  de 
l^tBigimmi  graduel  du  poids  du  Joug  sous  lequel  il-  est  courba; 
IsoDgBge  plus  jfait  pour  développer  en  lui  une  plus  grande  im- 
patience de  briser  ce  joug  avec  violence ,  que  pour  le  ré- 
condikr avec  l*ordre  éiablL  Ce  ysL^ne-'lk  ^  d'ailleurs,  n'est  bon 
nt  pour  l'esclave  ni  pour  le  jnaître.  En  ne  posant  pas  de  bornes 
fiies  (et  comment  les  poserait-on  aujourd'hui?),  on  fournit 
des  prétextes  à  tontes  tes  craintes  comme  à  toutes  les  espéran- 
<M,  etpar  conséquent  oii  aigrit  toutes  les  passions  qu'on  devait 
avoir  en  vue  de  calmer  et  de  désarmer  :  car,  qu'importe  après 
tout  qu'on  ajoute  quelques  mots  d'excuse  sur  le  blâme  qu'on  n'a 
pSB  voulu  jeter,  alors  qu'on  n'a  rien  omis  de  ce  qui  peut  eu 
Cure  naître  et  en  justifier  le  sentiment 


(i)  La  popolatioii  de  Boorbon»  évalaéo  à  97,600  habitants,  est  ré- 
psrtie  mui  qu'A  sait  :  blancs  30,000,  affranchis  de  couleur  7,5oo,  In- 
dKBt  engagés  4bOOO«  etelates  66,000. 
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CHAPITRE  IV. 

DISCUSSION    SUR  LE  VÉRITABLE   OBJET  DU 

RAPPORT. 


Quelque  pënétré  que  je  fusse  de  Tobligation  qui  m'est  impo- 
sée de  ne  rien  épargner  pour  la  défense  des  intérêts  qui  me 
sontconfiés,  ce  n*a  pas  été  sans  un  sentiment  pénible  que  je  me 
suis  vu  forcé  de  prendre  ainsi  à  partie  les  doctrines  de  M.  le 
rapporteur;  mais  je  ne  pouvais  moins  faire  après  avoir  acquis 
la  triste  conviction  de  l'influence  qu'elles  avaient  exercé  sur  son 
esprit  dans  son  appréciation  des  droits  réels  de  la  société  colo- 
niale. En  fait,  sur  quoi  le  projet  ministériel  appelait-il  l'exa- 
men de  la  commission  dont  M.  Passy  fut  l'organe?  Sur  trois 
questions  principales,  de  la  solution  desquelles  découlaient  ton- 
tes celles  du  régime  législatif  à  introduire  aux  colonies. 

i«  Les  attributions  de  l'assemblée  ou  conseil  colonial  com- 
posé par  voie  d'élection. 

20  La  fixation  du  cens  d'électorat ,  du  cens  d'éligibilité,  et  le 
mode  d'après  lequel  ce  sens  serait  fixé  et  son  évaluation  dé- 
terminée. 

5*  Enfin  la  nature  et  la  limite  des  attributions  à  confier  aux 
délégués  que  les  colonies  auraient  auprès  du  gouvernemest 
de  la  métropole. 

Pour  marcher  droit  au  but  que  le  gouvernement  et  la  com- 
mission avaient  sans  doute  en  vue,  il  Caillait  se  hâter  de  pro- 
clamer que  les  droits  des  hommes  libres,  c'est-à-dire  de  tous 
les  membres  de  la  cité  coloniale,  recevraient  toutes  les  garan- 
ties compatibles  avec  leur  état  spécial  :  c'était  là  le  vrai 
moyen  de  hâter  la  réconàUation de  toutes  Ue  classée,  d'ééattrt 
toutes  les  barrières  élevées  entre  elles  en  leur  donnant  une  vie  rom- 
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munh  en  Uâ  appelant  d  traiUr  de  coneurt  tous  Us  iaiérHi  publia  I 
Ce  programme  aotsi  était  brillant  :  voyons  par  quels  moyens 
on  a  cra  pouvoir  en  remplir  les  conditions. 


CHAPITRE  V. 

STHTE  DU  MÊME  SUJET.  -■ —  RÉPARTITION  DES 
POUVOIRS  POLITIQUES  ENTRE  LA  MÉTROPOLE 
ET   SES   COLONIES. 


L'assemblée  constituante ,  par  ses  décrets  des  8  et  28  mars 
1790,  et  du  24  septembre  1791 1  ayant  à  statuer  sur  les  attribu- 
tions des  assemblées  coloniales,  n'avait  pas  hésité  à  les  investir 
do  droit  de  faire  et  de  soumettre  directement  à  la  sanction 
royale  toutes  les  lois  d'intérêt  local  ou  de  régime  intérieur,  en  y 
comprenant  naturellement  celles  relatives  à  l'état  des  person- 
nes non  libres.  La  législature  métropolitaine  s'était  réservé 
tous  les  objets  d'un  intérêt  miiLte.  Cette  division  était  aussi 
claire  que  rationnelle;  et  il  est  permis  de  croire  qu'elle  était 
présente  à  l'esprit  des  légblateurs  constituants  de  i83o  lors- 
qu'ils statuèrent,  art.  64^  que  les  colonies  seraient  régies  par 
<U9  lois  particulières. 

C'était  à  la  conservation  du  principe  bien  plus  encore  qu'à 
sa  rigoureuse  application  que  s'étaient  arrêtées  les  demandes  des 
déliés.  Ils  avaient  pour  eux  l'imposante  autorité  d'une  as- 
semblée dont  les  décisions  ont  servi  de  base  au  droit  public 
qui  depuis  long-temps  régit  la  France.  Il  est  à  regretter  que 
cette  considération  n'ait  pas  exercé  plus  d'influence  sur  l'es- 
prit des  auteurs  du  projet  de  loi  :  ils  auraient  certainement  eu 
plus  d'égards  pour  ce  que  la  justice  et  l'analogie  s'accordaient 
à  indiquer,  et  auraient  mis  moins  d'arbitraire  dans  la  réparti- 
tion qu'ib  avaient  à  faire  des  matières  législatives  entre  les 
pouvoirs  naëtropolitains  et  les  conseils  coloniaux. 
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Dans  le  uouveau  tystèine,  aux  chambres  placées  en  Europe 
est  déféré  le  droit  de  fatre^  outre  les  lois  d'intérêt  mixte ,  celles 
destinées  à  régler,  non  pas,  oomme  Ta  eru  AL  le  rapporteur , 
tout  le  régime  intérieur  des  colonies  (  l'article  a  du  projet  de  loi 
n'annonce  rien  desemblale),  mais  une  portion  déjà  trop  grande 
de  ce  régime  intérieur,  et  notamment  ce  qui  touche  aux  conces- 
sions  d'afifranchissement. 

Sur  cet  objet  les-  délégués  avaient  déjà  représenté  que  , 
par  une  confusion  du  droit  de  propriété  ,  du  droit  civil  et 
da  droit  politique  ^  On  voulait  attirer  dans  leiattribationsde  la 
chambre  une  matière  qu'elle  n'avait  aucuu  intérêt  à  réglemen- 
ter ,  et  pour  laquelle  les  moyens  d'une  juste  appréciation  pou- 
vaient manquer  à  ses  doctrines  et  k  ses  habitudes.  L'aâran- 
chissement ,  disaient  les  délégués  (i),  n'intéresse  que  la  société 
coloniale }  c'est  à  elle  qu'il  doit  apparteuir  d'en  fixer  les  garan- 
ties nécessaires  pour  que  Tafiranchissement  ne  devienne  pas  un 
fardeau  soit  pour  celui  qui  le  reçoit ,  soit  pour  le  public.  Le 
gouvernement  de  la  métropole,  ajoutaient-ils ,  n*a  intérêt  à 
intervenir  qu'au  moment  où  l'affranchi  est  appelé  à  la  jouis- 
sance des  droits  politiques  5  et  cette  intervention  n'était  point 
contestée  par  les  délégués  :  à  l'exception  dé  cette  faible  réserve, 
ils  n'élevaient  aucune  objection  contre  les  stipulations  de  rar** 
ticle  3.  Ce  n'était  pas  là  vouloir  se  soustraire  à  l'action  d^  la 
législature  métropolitaine. 

Dans  le  second  lot,  c'est-à-dire  dans  celui  des  ordonuancei 
royales,  le  projet  place  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
et  le  service  de  la  garde  nationale,  la  police  des  cultes,  la  po- 
lice de  la  presse,  rinstruction  publique,  les  recensements ,  les 
améliorations  à  introduire  dans  la  condition  des  persoiines, 
non  libres  qui  seraient  compatibles  avec  les  droits  acquis,  le 
système  de  pénalité  applicable  à  cette  classe  pour  tous  jes  cas 
qui  n'emportent  pas  la  peine  capitale. 

Si  nous  en  exceptotis  la  garde  nationale,  dont  le  service  aux  co- 
lonies sous  ce  nom  ou  celui  de  milice  a  été  constamment  assimilé 
au  service  de  l'armée,  puisqu'ilrelevaitdes  obligations  de  la  cou'» 
scrrption,  si  nous  en  exceptons,  dis-je,  cettejgarde  nationale  qui 
par  sn  spécialité  constitue  une  force  constamment  mobile,  et  qui 

[})  ObsenralioQji  adressées  à  U  comiBiMioD,  p,  1^ 
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par  coutëqaetit  doit  rester  constamment  et  pleinement  dans  les 
maîns  du  représentant  de  l'autorité  royale,  tout  le  reste  de  cet 
article,  soit  qu'on  s'en  tînt  aux  principes  proclames  par  la  const i* 
toante,  soit  qn'on  intei^rétât  d'ane  manière  plus  étroite  rar«> 
ticie  64*  <fvi  garantissait  au  colonies  des  lois  particulières,  tout 
le  reste,  dis-je,  aurait  dû  être  abandonné  aaiL  décisions  de  l'as- 
semblée ou.  conseil  colonial;  oar  s'il  etijusU  #£  niceisaîr^, com- 
me le  recounait  M.  le  rapporteur,  que  (es  conseils  coUmiauw  soient 
mtaiis  de  toutes. les  attnèationi  qu'ils  peuvent  êxereer  d  l'eiMntage 
de  tous ,  comment  justifier  qu'on  leur  enlevât  l'eiamen  et  la 
discussion  de  questions  qu'ils- ont  le  plus  gratid  intérêt  à  résou» 
dre  dans  le  sens  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paii ,  questions 
pour  lesquelles .  ils  ont  plus  de  données  que  n'en  pourra  jar 
mais  réunir  ancnn  pouToir  éloigné.  Pe  quelles  raisons  prétend- 
on  appuyer  ce  retranchement;  d'attributions  politiqvessi  rigou- 
reusement placées  dans  le  droit  des  gms  du  lieu  lorsqu'on 
avoue  soi  -  même  que  la  complieniion  des  eirconsiancee  spé- 
€§gies  aux  eoionies  est  telle  que^  lis  moindres  résolutions  y  deman^ 
déni  une  connaissance  approfondie  des  faits  ,  et  présentent  des  difficu^ 
Us  qu^en  ne  peut  vaincre  qu'en  mettant  d  profit  des  éventualités 
souBent  passagères. 

Tout  incontestables  que  fussent  ces  principes  ,  les  dé- 
légués étsûeiit  loin  d'en  réclamer  toutes  les  conséquences; 
leur  condescendance  ne  pouvait  aller  cependant  jusqu'au 
sacrifice  de  toutes  les  garanties  dues  à  leurs  commettants. 
Du  reste  la  modération  de  leurs  réclamations  témoignait 
assez  de  leur  disposition  à  n'attendre  que  justice  et  protection 
de  raulorité  royale*. 

Dans  le  loi  du  conseil  oolonial,  le  projet  de  loi  n'avait  laissé 
que  des  attributions  insignifiantes ,  d'un  intérêt  purement  mu* 
nicipal  ou  tout  au  plus  départemental.  Les  délégués  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  réclamer  en  faveur  des  conseils  colo- 
niaux une  part  d'action  politique  qui  pût  éviter  cet  éclatant 
démenti  que  le  texte  du  projet  de  loi  allait  donner  au  titre  de 
cette  ra^e  loi  dont  le  but  avoué  était  l'établissement  d'un  ré'- 
gôfie  législatif.  £n  effet,  puisqu'on  reconnaissait  la  nécessité  de 
la  cr^tion  d'un  conseil  colonial  destiné  sans  doute  à  suppléer 
autant  que  possible  à  la  non- admission  des  députés  coloniaux 
dans  les  chambres  telle  qu'elle  résultait  des  débaU  de  la  der- 
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nière  loi  électorale^  rëqoitéet  le  droit  voulaient  au  moins  que, 
par  voie  de  compensation  pour  les  garanties  refusées ,  on  livrât 
à  l'examen  et  à  la  discussion  des  conseils  coloniaux,  toujoun 
sous  la  sanction  du  roi ,  les  matières  d'un  intérêt  local  analo- 
gue, à  celles  sur  lesquelles  la  législature  européenne  était  ap* 
pelée,  à  statuer. 

Des  observations  d'une  justice  aussi  évidente  n'ont  malheo- 
reusement  pas  encore  rencontré  l'assentiment  qu'elles  devaient 
attendre  ou  dunUmsire  ou  de  la  cammis9ion*Adéf^ut  d'arguments, 
c'est  par  des  fins  de  non  recevoir  qu'on  en  a  repoussé  le  priDcipc 
et  jusqu'aux  plus  modestes  applications.  «  On  sait  assêz  de  qtuU 
désordres,  a  dit  M.  le  rapporteur,  fut  suivie  dans  les  coianm 
françaises  ia  puhlicaiion  du  décret  constitutionnel  de  1791.  » 

Qui  eût  jamais  pensé  que  cette  réponse  au  cri  d'un  droit 
violé  pût  partir  d'un  pouvoir  qui  n'existe  que  par  le  triom- 
phe d'un  principe  que  la  longue  et  sanglante  anarchie  de  9^ 
n*a  pu  ni  déshonorer  ni  étouffer  ! 

De  ce  qu'à  une  époque  de  funeste  mémoire  pour  la  patrie 
dans  les  deux  hémisphères,  l'édifice  colonial  n'a  pas  supporte 
plus  impunément  que  le  vieux  sol  lui-même  l'invasion  peut- 
être  un  peu  précipitée  de  mesures  qui  rompaient  en  visière  à 
toutes  les  idées,  ou,  si  l'on  veut,  à  tous  les  préjugés  alors  reçus, 
comment  peut-on  conclure  aujourd'hui  à  la  privation  de  tou- 
tes les  garanties  consacrées  par  la  Charte ,  surtout  lorsqu'on 
avoue  que  ce  n'est  pas  inutilement  que  le  contre^coup  des  révolu- 
tions  gui  depuis  quarante  ans  ont  agité  l'Europe  s'est  fait  ressetb^ 
tir  aux  colonies? 

Après  une  violation  aussi  manifeste  et  aussi  peu  justifiée  des 
principes  du  droit  public  créé  par  l'assemblée  constituante  , 
de  quelles  allégations  a-t-onledroitde  s'étonner  ?  Car  de  ce  que 

les  législaturesdescoloniesanglaisessesont  quelquefois  trouvées 
en  opposition  avec  l'intervention  plus  ou  moins  judicieuse,  et 
surtout  plus  ou  moins  constitutionnelle,  du  parlement  britanni- 
que, on  pouvait  à  la  rigueur  conclure  contre  l'existence  des 
conseils  coloniaux ,  mais  voilà  tout.  Ce  mode  d'argunoentation 
ne  pouvait  fournir  de  bonnes  raisons  pour  prétendre  qu'avec  un 
conseil  sans  attributions,  c'est-à-dire  avec  unt  garantie  nomi^ 
naU ,  on  puisse  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  fondamentale  qui  a 
voulu  eu  donner  de  réelles.  Les  dél^ués  l'ont  déjà  dit  :  mieux 
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'vaudrait  proposer  la  rëvocation  pore  et  simple  de  l'article  64: 
il  y  aurait  violence,  maïs  aa  moins  il  n'y  aurait  pas  décep-^ 
tion. 

Qae  peut  contre  le  principe  d'an  droit  absolu  que  nous  n'a« 
bandonnerons  jamais  volontairement  cette  objection  tirëe  des 
jaloasies  réelles  ou  non  des  races  et  des  couleurs?  Nous  dires» 
vous  donc  )  législateurs  européens,  qu'il  n'en  existe  pas  sur  le 
▼ieux  sol  de  ces  jalousies  civiles  et  politiques,  constatées  si  ré- 
cemment encore  par  l'effervescence  républicaine,  qu'on  n'a  pu 
dompter  qu'à  coups  de  canon  ?  Pour  les  faire  taire,  sera-ce  à 
nue  dictature  perpétuelle  que  vous  aurez  recours  ?  Au  moins 
aories^vous  soin  encore  de  prendre  le  dictateur  parmi  vous , 
et  le  siège  de  la  dictature  ne  serait  ni  à  i5oo  ni  à  4000  lieues 
du  pays  à  régir  ! 

L'exemple  tiré  du  refus  d'assemblées  locales  fait  par 
l'Angleterre  aux  colonies  de  la  couronne  ou  plutôt  de  con'^ 
quête  (i)  n'a  pas  été  puisé  à  une  source  plus  heureuse  que 
toQs  les  arguments  qui  précèdent. 

M.  le  rapporteur  n'ignore  pas  que  la  majorité  de  la  po- 
pulation de  tous  ces  établissements  est  ou  française  ou 
étrangère  à  l'Angleterre  ;  qu'à  l'époque  où  elle  nous  en- 
leva ces  établissements,  l'Angletere  s'est  plus  mis  en  peine 
de  nous  appauvrir  que  de  s'enrichir;  que,  dût-elle  échouer 
dans  ses  expériences  politiques  les  plus  hasardeuses ,  il  n'en 
aura  coûté  que  la  fortune  ou  la  vie  à  ceux  qui  ne  peuvent 
oablier  leur  origine  :  car ,  Sainte-Lacie  ou  l'Ile-de-France 
vinssent-elles  à  sombrer  dans  les  abymes  de  l'Océan,  l'Angle- 
terre n'en  aurait  pas  moins  privé  sa  rivale  de  deux  points 
militaires  qui  long-temps  ont  porté  ombrage  à  sa  puissance. 

Aux  objections  déjà  énoncées  on  en  a  joint  de  tirées  de 
Tinégalité  des  conditions.  Quelle  est  donc  l'heureuse  ten*e  à 
Tabri  de  ces  infirmités  sociales? 

Qaelque  bas  qu'on  abaisse  le  niveau ,  croit-  on  pouvoir  dé- 
Iruire  le  principe  des  supériorités?  Trop  souvent,  hélas  !  celles 

(1)  G^etl  le  nom  par  lequel  sont  désignés  dans  la  longoe  lifte  dea 
élabliMements  coloniaux  de  TADgleterre  ceux  qu'elle  a  sa  arracher  dé- 
pôt 179a  à  ses  amis  ou  k  ses  ennemis,  tels  qae  la  Trinité  espagnole  » 
Bemeraiit  Sainte-Lacie,  et  llle-de-France,  aajoard*hai  l'Ile  Maurice. 
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qu'on  renverse  a'cmt  fait  place  qu'a  des  exigences  plus  dures, 
où  la  pauvre  huoiaiiité  n'a  pas  mieux  trouvé  son  compte. 
A  ceux  qui  n'aspirent  qu'à  ces  améliorations  progressives  i 
et  par  là  même  d'atitant  plus  à  l'abri  des  secousses  rétrogrades, 
il  suffit  que  le  gouvernement  pèse  avec  justice  les  bases  des 
institutions  nouvelles,  et  qu'il  s'en  remette  au  temps  et  aux 
moiors  pour  faire  le  reste.  Est«ce  donc  un  moyen  bien  habile 
pour  hâter  l'époque  des  fusions  les  plus  désirables,  et  pour  faire 
disparaître  les  démarcations  de  castes,  qae  de  stipuler  sans  cesse 
pour  de»  intérêts  séparés,  et  de  constater  en  quelque  sorte  leur 
hostilité  (l),  et  croit-on  qu'il  n'eût  pas  été  d'une  politique 
plus  éclairée  et  plus  vraiment  philanthropique  de  dire  à  tous  s 
c  Au  point  où  sont  arrivées  les  diverses  circonstances  de  Tor- 
dre social  aux  colonies,  la  loi  doit  intervenir  povLt  donner  une 
forme  régulière  et  stable  à  ce  que  les  mœurs  ont  déjà  com- 
mencé. Une  société  puissante  a  pris  la  place  de  quelques  fa- 
milles isolées  auxquelles  a  pu  long-temps  suffire  l'autorité  du 
foyer  domestique.  Ainsi  modifiées,  ces  sociétés  éprouvaient 
de  nouveaux  besoins  :  la  morale  et  le  droit  prescrivaient  qu'on 
s'occupât  d'y  pourvoir.  La  population  actuelle  de  nos  colonies 
«e  compose  de  deux  classes,  les  libres  et  les  non- libres.  Aux 
premiers  appartient  la  cité,  les  autres  sont  sous  la  sauve^parde 
de  l'humanité.  Tout  ce  que  le  droit  sacré  de  propriété  et  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  permettent  sera  fait  en  la- 
veur de  tous.  Alors  que  l'autorité  royale  réglait  seule  les  de»- 
tinées  de  la  métropole ,  il  était  impossible  que  les  colonies  coa- 
nussent  elles-mêmes  un  autre  régime^  mais  depuis  que  les  ha- 
bitants du  vieux  sol  sont  arrivés  à  une  émancipation  politique 


(i)  «  Aux  colonisé ,  un  obêtacU  invincible  $*e$i  préienîé  :  c'eêt  la  peau 
de  C  affranchi;  êur  son  front  bronzé  e$t  empreint  te  sceau  de  son  origine 
africaine,  •  Est  ce  ud  philosophe  européen,  oa  an  partisan  de  l'aristo- 
cratie de  la  pcan,  qui  a  tenu  ce  langage  amer,  qni  serait  désespérant  s*îl 
était  exact?  Non,  Tobslacle  n*C8l  pas  înfincible,  sartoutsi,  par  une  con- 
fiance trop  exclosive  clans  fînterrention  métropolitaine,  on  ne  s'obstine 
point  à  repouiaer  celle  des  hooimtt  du  lî«u,  si  Tou  Tcnt  laisaor  faire 
qoclquo  chose  au  temps  et  à  la  raison  i  ces  gratadca  malUres  onlobicmi 
d*aatrefl  victoires,  et  ces  victoires  se  sont  trouTécs  pures  do  désordres 
et  de  SMDg  ! 
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qui  Jeta  mis  en  joniiiance  de  tons  leortdroitSy  ils  ont  senti  que 
]e  même  avantage  devait  appartenir  à  leurs  frères  éloignés* 
Ces  droits  f  déjà  reconnus  par  la  constituante  ^  se  trouvent 
écrits  de  nouveau  dans  l'article  64  de  la  Cfaartede  i85o«De 
pareils  engagements  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  qu'on 
ange  à  éluder.  • 

Ce  langage  plein  de  droiture  eût  inspiré  une  cbflfianc  e  gé- 
nérale; il  y  avait  tout  à  gagner  à  marcher  dans  un  tel  système. 

Qnek  avantages  se  prometK>n  d'en  tenter  un  autre  ?  D*arri«> 
ver  plus  facilement  à  une  intervention  directe  on  indirecte 
de  la  part  des  législatures  européennes  dans  le  régime  inté- 
rieur des  colonies.  Mais,  d'abord,  avant  de  se  laisser  entraîner 
dans  ces  voies  dangereuses  où  quelques  esprits  absolus  veulent 
^pffer  le  l^;islaiear  européen ,  qdecelul-d  accorde  au  moins 
quelque  attention  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  puisque 
c*ert  de  l'exemple  de  l'Angleterre  qu'on  s'appuie  pour  réduire 
anéanties  attribntrons  des  assemblées  coloniales.  Elle  n*a  pas 
vxordi  ma  colonies  qu'elle  a  conquises  récemment,  dit  M.  le  rap- 
porteur, des  pouvoirs  dont  toutes  ses  relations  avec  ses  anciennes  poS' 
ftsiions  lui  avaient  appris  à  redouter  l'ahus  (i  ). 

Sans  revenir  sur  l'explication  assez.claire  que  j'ai  déjà  don- 
née des  différences  de  cette  justice  dislributive ,  je  me  borner 
ni  en  ce  moment  à  considérer  le  fait  en  lui-même^ 

A  Sainte-Lucie,  à  Demérari,  à  la  Trinité,  à  TIle-de-France 
(aujourd'hui  la  malheureuse  Maurice),  il  n'existe  pas  d'assem- 
blées coloniales  ,  et  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a 
pu  introdoire  sans  contrôle  les  fameuse^  ordonnances  connue* 
•MIS  le  nom  d'ordre  en  conseil,  dtmt  la  première  apparition  re^ 
monte  à  1823. 

Le  peu  de  maturité  qui  a  présidé  à  leur  rédaction  éclata 
dans  le  pins  grand  nombre  de  leurs  dispositions  â  tel  point  que 
la  métropole  elle-même  s'est  vue  forcée  d'y  apporter  des  chan*^ 
pmeats  notables  dans  les  années  1826,  1828  et  suivantes. 

Telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  elles  offrent  à  côté  de  quel-» 
<I<Mi  mesure»  à  peu  pràs  inutiles  une  foule  de  prescriptions 

(OCe  refus  a^estpa»  p4»iir  rAngUterre  une  doctrine  absolue»  oac^ 
<*(itbiea  sons  aoo  patronage  que  Ue  sociétés  récentes  de  Terro-Ncuvo. 
^ de  rOcéaaic  viennent  de  recevoir  la  gkrantic  d'une  charte  locale. 
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aussi  injustes  que  dangereuses,  puisqu'elles  peuvent  être  con* 
sidërëes  comme  attentatoires  à  la  propriété ,  qu'elles  sont  des* 
tructives  de  toute  autorité,  et  par  conséquent  subversives  de  la 
de  la  discipline,  au  moins  aussi  essentielle  dans  un  atelier  d'es- 
claves que  dans  nn  équipage  de  matelots  libres. 

De  l'aveu  même  d'un  des  plus  chauds  partisans  de  ces 
brusques  réformes  (i) ,  la  colonie  de  Sainte-Lucie ,  qui 
vit  sous  le  régime  pur  des  ordonnances  soit  du  conseil  do 
roi ,  soit  de  ses  gouverneurs ,  a  admis  dans  toute  leur  étendue 
l'application  de  tous  les  ordres  ou  arrêtés  tendant  à  modi- 
fier l'ancienne  condition  des  esclaves  (2). 


(i)  M.  Jérémie,  président  de  la  eonr  à  Sainte-Lucie  dei8s6  à  18S1, 
aujoard'hoi  nommé  prociireor-général  à  Maurice. 

(s)  M.  Jérémîev  dans  an  cavrage  sur  Tetelavage  colonial,  reeonnaU 
que  Sainte-Lucie  «  a  volontairmneiU  admis  raffranchiseemeat   obligé; 

>  Que,  dans  cette  colonict  TesclaTe  tient  au  sol  et  ne  peut  en  être 
séparé; 

>  Qu'an  jour  par  semaine  lai  est  accordé  *; 

>Qa*ane  fois  par  mois  il  lai  est  permis  Jaller  au  marché**; 
•  Que  la  loi  détermine  le  temps  qui  leur  est  donné  pour  se  reposer, 
même  k  l'époque  la  récolte  ***; 
»  Que  tout  officier  publie  est  tenu  de  le  protéger,  etc,  etc.  • 


*  Ge  que  M.  Jérémie  signale  comme  une  amélioratioa  avait  été  dé- 
fenda  par  les  ordoanances  françaises,  parce  qa*on  n*aTait  pas  jagé  que 
la  (tisposilion  de  ce  jour  pût  suffire  à  remplacer  les  distributions  de  n» 
vres  que  les  règlements  français  prescrivaient  de  faire  phaque  semaine 
aux  esclaves. 

**  Dans  les  colonies  françaises,  le  marché  a  lieu  au  bourg  le  plus  voi- 
^o,  chaque  dimanche  après  la  grand* «messe.  Il  j  a  en  Tannée  dernière 
encore,  k  la  Jamaïque  et  à  la  Dominique,  des  révoltes  que  la  loi  mar- 
tiale et  la  main  du  boarreau  ont  pa  seules  apaiser,  et  qui  n*aYaient 
d*aatre  origioe  que  le  mécontentement  des  esclaves,  occasioné  parla  sup- 
pression de  ce  marché  du  dimanche  défendu  par  les  autorités  andaiscs 
par  obéissance  ponr  les  scrapales  d*an  méthodisme,  sinon  perfide,  an 
moins  aasm  ignorant  qa'enthoasiaste. 

***  Rien  de  plus  juste  que  de  veiller  h  ce  que,  sous  aucun  prétexte, 
on  ne  surcharge  de  travaux  le  cultivateur  esclave.  Si,  dans  quelque 
plautation  française,  il  survenait  un  tel  oubli  des  premiers  devoirs  de  la 
justice  et  de  Thumanité,  c>st  aa  ministère  public  des  tribunaux  et 
cours  qa*il  appartient  d*en  connaître.  Ces  magistrats  en  ont  eu  de 
tout  temps  le  droit;  c'est  un  devpir  qu  ils  doivent  remplir.   La  pru- 


•  Tant  de  soumission  dans  une  matière  aussi  délicate  n'a  fait 
qa'enflaoïnier  au  lien  de  satisfaire  le  zèle  des  réformateurs. 

£n  avril  1 832  ,  on  a  lancé  sur  cette  colonie  deux  nouvelles 
ordonnances  dont  le  résultat  eût  été  de  leur  ravir  le  peu  de 
garanties  qui  leur  restent  pour  l'administration  de  la  justice  et 
la  conservation  de  leurs  propriétés.  Le  res8<Mrt  si  long-temps 
comprimé  s'est  redressé,  et  la  résistance  ouverte  a  pris  la  place 
de  l'obéissance  passive. 

Une  assemblée  générale ,  non  pas  un  conseil  colonial,  puisqu'il 
n'en  existe  pas  dans  cette  île,  une  assemblée  générale  et  spon^ 
tanëe  de  tous  les  propriétaires  libres,  français,  anglais ,  blancs 
et  gens  de  couleur,  a  été  unanime  pour  la  rédaction  d'une  ré* 
s(dutîon  qui  prouve  tout  à  la  fois  l'excès  du  mal  et  la  volonté 
de  le  combattre,  (i) 

D'abord,  l'autorité  a  résisté  aux  ouvertures  qui  lui  ont  été 
faites,  et,  comme  il  est  de  funeste  tradition  dans  les  deux  hé- 
misphères que  l'autorité  ne  doit  jamais  céder,  elle  a  même 
poussé  la  résistance  jusqu'aux  actes  de  la  plus  outrageuse  vio- 
lence envers  <les  hommes  pris  parmi  les  plus  notables  du 
pays  (a).  Le  premier  résultat  de  cet  abus  de  pouvoir  a  été  d'ar- 
rêter tout  court  les  travaux  de  la  campagne ,  et  de  suspendre 
dans  les  plantations  la  fabricatien  des  produits.  Cependant  sur 
la  rade  de  l'île  attendaient  des  bâtiments  marchands  que  des 
armateurs  de  Londres  et  de  Liverpool  avaient  expédiés  dans 
l'espoir  d'un  chargement.  C'est  à  cette  considération,  et  non 
pas  à  on  sentiment  de  justice,  que  l'autorité  locale  a  cédé.  Quoi 
qa'il  en  soit,  il  a  bien  fallu  qu'elle  cédât,  et  que  le  gouver- 
neur renonçât  à  l'exécution  de  plusieurs  points  disciplinaires 

(i)  Ytnr,  à  i* Appendice,  cette  résolotîon,  uote  J, 
.  (a)  Correspondances  particalières  des  Antilles. 

dence  dit  assex  qci'ils  n*en  doitent  pas  abuser,  Toili  toot.  Aasri  cet 
uageda  pouvoir  de  la  magistrature  ne  sera-t-il  jamais  pins  ntilement 
employé  qae  lorsqa  il  aura  été  concerté  avec  le  chef  suprême  de  la  co-> 
loue,  c*eit-à-dire  le  gooYernear.  Yoîlà  on  proteclear  d'esclaTea  bien 
(HUnent  et  légalement  eonatitaé,  sans  qu'il  soit  besoin  <)lntrodmre  nn 
aoarel  agent,  qui  est  loin  d*offrir  k  tous  autant  de  garantie.  Mais  quant 
>  Tonloir  réglementer  à  une  demi-heure  près  le  temps  du  travail  an 
milieu  de  la  récolte,  je  le  demande  aux  fermiers  de  la  Beanee  et  de  la 
Picanfie,  aceepterateni-ils  de  pareilles  conditiona  de  leurs  OQTriers 
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des  ordres  en  conseil.  Alors  les  ateliers  repreùant  leurs  tta* 
vaux ,  les  bâtiments  enrop^us  ont  pu  de  nouveau  compter  sur 
une  certaine  portion  de  cargaison  de  retour* 

Sons  un  concours  de  circonstances  semblables  la  même  ré- 
sistance s  est  manifestée  à  Demérari  et  à  Tile  Maun<)e.  La  pro- 
testation des  planteurs  dans  cette  dernière  colonie  révèle  un 
état  non  moins  funeste  que  celui  constaté  par  les  résolutions 
prises  à  Sainte-Lucie  (i).  Dans  toutes  ces  colonies  on  est  prêt  è 
en  venir  au  refus  de  Tirapôt,  et  à  se  donner  réciproquement  tou- 
tes les  garanties  nécessaires  ponr  paralyser  l'effet  des  saisies  si 
le  gouvernement  était  tenté  d'y  procéder.  Un  journal  anglais, 
Globe  and  TrœeUer,  qui  passe  pour  l'un  des  organes  du  cabinet , 
constate  dans  son  numéro  du  27  juin  i832  l'état  fftcheux  de 
Maurice  par  les  reflexions  suivantes  :  «  L'agitation  la  plus 
grande  règne  à  Maurice  ;  on  y  avait  reçu  la  nouvelle  des  or- 
dres du  conseil  transmis  à  Demérari ,  la  Trinité  et  Sainte-Lu- 
oie,  et  l'on  attendait  par  le  premier  vaisseau  celle  de  leur  ap- 
l^ioation  à  toutes  les  colonies  conquisies.  L'effervesceaee  des 
propriétaires  était  à  son  comble;. une  députation  fut  envoyée 
par  eux.  chez  le  gouverneur  :  elle  en  rapporta  pour  réponse 
que,  l'opinion  des  planteurs  étant  unanime,  il  n'essaierait 
pas  d'exécuter  les  ordres  en  conseil  s'ils  arrivaient.  Ces  or- 
dres ,  ajoute  le  Globe  and  TraoelUr,  n'ont  jamais  été  transmis 
de  Londres  à  TUe  Maurice»  »  * 

Pendant  ce  temps ,  quelle  ligne  de  conduite  suivait  rassem- 
blée coloniale  de  la  Jamaïque  ?  Tout  en  constatant  que  la  der- 
nière insurrection,  à  laquelle  la  seule  annonce  (  même  sans  l'ap- 
plication )  des  ordres  en  conseil  a  une  si  large  part,  coûte  à  la' 
colonie  près  de  3 2, 000,000  fr.,  elle  bornait  sa  résistance  à  l'a- 
journement des  mesures  qu'elle  considère  comme  subversives, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  pu  faire  entendre  de  nouvelles  dotâinces 
au  conseil  du  roi,  et  néanmoins  elle  votait  tous  les  subsides 
avec  une  exactitude  telle,  qu'en  la  prorogeant  (  le  98  avril  der- 
nier pour  le  29  mai  dernier)  le  gouverneur,  lord  Belmore, 
rendait  justice  à  son  zèle  pour  le  bien  public  en  lui  adressant 
les  remerciments  les  plus  vifii  pour  la  manière  dont  elle  avait 

(0  ^oir  à  TAppendicc,  noie  B,  la  réioluiioH  de  Mauruc, 


Si 

pourvu  à  tous  les  besoins  du  service  dans  rintërét  commun  de 
ia  mtflropole  et  de  la  colonie  (i). 

Ce  rapprochement  entre  les  colonies  de  conquête ,  dëponr«* 
vues  de  toutes  garanties  locales,  et  les  colonies  ù  charte,  n'a  pas 
besoin ,  je  crois ,  de  longfs  commentaires.  Indépendamment  de 
tontes  lois  écrites ,  ta  famiUe  et  la  propriété  étant  de  fait  les  bases 
étenieltesde  toute  aggrégatiou  sociale,  partout  où  ces  intérêts 
lont  mis  en  danger,  ce  danger  implique  l'obligation  de  recou- 
rir aux  voles  de  conservation  qui  restent,  et  s'il  n'en  existe  pas 
d'avouées  par  une  loi  écrite,  le  droit  de  nature,  plus  puissant 
que  tons  les  codes,  y  pourvoira ,  car  les  chartes  ne  créent  pas 
de  droits ,  elles  ne  font  que  les  reconnahre. 

Est-ce  donc  à  ces  dangereuses  extrémités  qu'on  veut  a  me» 
Bcr  les  colonies  françaises,  le  tout  par  suite  d'une  aveugle  dé* 
féreoce  pour  un  système  qui  ne  peut  supporter  l'examen  de 
la  mifon 7  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  nous  le  répéterons,  par- 
ce qu'on  ne  peut  trop  le  redire ,  dans  les  colonies  françaises 
comme  dans  la  métropole  ta  cité  tf$9t  ta  propriété.  Ce  que  vous 
n'avel  pas  fait  pour  les  prolétaires  dû  sol  métropolitain ,  à  quel 
titre  le  ferez-voua  dans  vos  colonies  pour  le  prolétaire  ou  i'es- 
dave?  pour  rescia ve  sur  qui  vous  ne  pouvez  exercer  d'inter- 
vention directe  qu'an  mépris  du  principe  même  d'une  proprié* 
té  reconnue  telle  par  vos  lois  les  plus  récentes  (celle  même  de 
mar3i85i  relative  à  ia  traite),  qui ,  tout  en  s'occupant  de  la 
complète  exttr{>atton  de  la  traite ,  n'en  ont  pas  moins  reconnu 
le  fait  réel  de  1*  etela  vage  (  i  ). 


(i)  Thê  Timêê  do  ai  {nia  iê3a. 

(t)  Aatant  va^t  le  dire  (ol  qa'alllenrs,  il  ne faat  pasqne  oe  /ottréei  df 
l'odifage  pQÎMe  servir  de  jostiêoation  à  des  doctrine»  éqaivocfDes.  Ba 
f*<i<aoe  de  oe  fait,  la  Métropole  n'a  qoa  deaz  partis  à  pnaaiëre  :  s'il 
UoMtPop  vifeoaeat  ta  mormUu,  sll  lui  psratt  oaigar  la  paonple  vé* 
pimifla  d'an  affiranehissenent  général,  qa'allo  eommanoa  par  s'oeea- 
pardefiaé^ttcM  préaiakêê  due  ao  propriétidra  qui  n'a  lait  qa'obéîr  A 
dn  Wi  qaH  n'b  point  faites  i  mais  si  calta  «iromisUnoe  d'indemùté 
pv^dàble,  qui  oal  da  )aslSea  rigoaiaosa,  tempère  l  ardeur  chi  zèle  plq* 
Imikre^qae,  alorti<|a*alW«aeKa  aoeeplor,  avec  lotttea  ses  oeniéqiicneaa, 
l*réiiiM  do  ee  fdt»  c*est4-dira  qu^elle  respecte  la  nature  de  propriété 

^  npréaanUeonime  toute  autre  propriété.  Qee,  si,  dans  le  syslèma 
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Voulez- vous  sincèrement  la  paix  de  ces  étabibsements,  seul 
moyen  d'arriver  à  des  amélioi*ations  effectives  et  durables 
pour  tontes  les  classes?  respectez  dans  Tordre  social  actuel 
ce  qui  est,  et  n'accordez  rien  aux  passions.  Vous  avez  à  pro- 
clamer une  émancipation  politique,  procédez-y  avec, sagesse 
et  réserve.  Vos  premiers  essais  de  gouvernement  représenta- 
tif datent  déjà  de  près  de  quarante  ans  dans  la  mère-patrie,  et 
ce  n'est  que  d*hier  que  vous  êtes  descendus  au  chiffre  actuel  de 
vos  garanties  électorales.  N'allez-douc  pas  débuter  dans  vos 
colonies  par  des  dispositions  encore  plus  larges.  Sachez  tenir 
compte  de  la  différence  de  valeur  des  signes  monétaires  si  in- 
contestables, et  sortent  des  circonstances  particuUéres  dont  vous- 
mêmes  recounabsez  l'existence,  et  qui  vous  commandent.les 
plus  grands  ménagements  :  car  ici  ce  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas 
de  modifier,  mais  de  remuer  de  fond  en  comble  la  vieille  orga- 
nisation de  ces  établissements.  Si  vous  suivez  cette  ligne  de 
conduite  tracée  par  la  prudence  et  la  justice ,  je  ne  craindrai 
pas  de  me  porter  garant  que  les  propriétaires  les  plus  anciens, 
c'est-à-dire  les  membres  de  l'ancienne  cité,  verront  sans  <iu- 
mitié  ni  anxUU  l'accession  des  nouveaux  citoyens  avec  les- 
quels ils  seront  appelés  à  la  jouissance  commune  des. droits 
résultant  du  nouvel  ordre  de  choses.  Le  temps  fera  le  reste,  et 


d  une  juste  garantie  pour  le  propriétaire  d'esclaTes»  elle  forme  encore 
des  projets  d'amélioration  qu'elle  ne  peut  payer  par  aucun  aacnfice, 
alors  qu'elle  agisse  de  concert  ayee  le  propriétaire  :  elle  le  trouveia 
toujours  prêt  à  accueillir  tout  ce  qui  sera  compatible  avec  le  main- 
tien de  la  propriété.  On  ne  peut  sortir  de  là  s  il  faut  indemniser  le  pro- 
priétaire avant  de  le  dépouiller,  ou  il  faut  respecter  la  propriété,  quelle 
qu'elle  «oit;  ou  sinon,  c'est  faire  acte  de  libéralité  aTec  la  bourse  d'au- 
trui.  La  hautêmaraUté  n'enseigne  pas  de  pareils  actes.  Le  leolenr  ne  lira 
pentétre  pas  sans  quelque  intérêt,  à  l'Appendice,  noteC,  un  document 
«sseï  ourieux  sur. la  part  cpe  les  métropc4ea  les  plus  libérales  ont  eue  à 
la  création  de  ce  fait  de  Fescla? âge.  La  France  et  l'Angleterre  ne  trou- 
vaient point  alors  que  leurs  colonies  absorbassent  une  assez  grande 
cpantité  de  cet  objet  de  conêouimaiion  dont  iê  c^mww^  le,mt  pmrmiê' 
eait  êi  profiUibU,  Elles  s'enviaient  alors  on  se  disputaient  à  coupe  de 
canon  la  foumitture  des  colonies  étrangères.  Le  tndté  dCAêêimt»  lui 
long-temps  un  objet  d'envie  entre  les  deux  rivales  européennes  ! 
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k  fan  mieax  qae  la  précipitation  des  esprits  passionnes.  Je  ne 
sache  pas  qu'aticane  loi  européenne  ait  jamais  songé  à  rien 
disposer  en  favenr  de  classes  ou  d'individus  qui  ne  remplissent 
pta  encore  les  conditions  qui  rendent  aptes  à  une  action  directe 
dans  les  afiaires  de  la  cité.  Les  constitutions  les  plus  libérales 
se  soBt  bornées  à  déclarer  qu'il  fallait  abaisser  toutes  les  bar*' 
rières  et  laisser  courir  dans  la  lice  ouverte  è  tous  ;  c'était  ef ^ 
fectivemcnt  le  seul  mode  rationnel  de  procéder. 

Dans  quelle  république  ,  demanderai^je,  les  législateurs  se 
soDtHJsoccup^  do  é^foisîr  que  pouvait  causer  à  ceux  que  leur 
importance  relative  n'a  pas  encore  mis  aux  premiers  rangs  «  une 
ngU  gai  ne  leur  assure  pas  la  supériorité  politique  qu'ils  ambition^ 
lutii!*  Une  telle  aberration  ne  pourrait  trouver  sa  place  que 
dans  on  code  destiné  à  enfanter  la  plus  déplorable  anarchie. 

Sidans  an  sujet  si  grave  on  pouvait  se  permettre  une  allusl^ys 
dont  le  coté  plaisant  ne  coûte  rien  à  la  raison ,  je  rappellerais 
ce  mot  aussi  spirituel  que  profond  du  vicomte  de  Ségur  's'a- 
dressant,  à  une  certaine  époque,  à  un  aréopage  de  théâtre  dis- 
posé a  le  traiter  en  auteur  soumis  à  sa  vassalité  ;  «  Mais,  mes- 
sieurs ,  vous  oubliez  que  nous  sommes  tous  égaux  !  »  Et  nous 
aussi  noos  pourrions  dire,  non  pas  à  des  législateurs ,  ce  serait 
leor  Satire  injure,  mais  à  des  esprits  emportés  par  uu  zèle 
ateogle,  quoique  honorable  :  Ah  !  messieurs,  au  nom  de  l'éga- 
lité, laissez  «  vous  donc  tous  égaux  ,  et  n'allez  pas  sub- 
stituer un  joug  à  un  antre  joug ,  car  vous  ne  pouvez  le  ten-^ 
ter  sans  violer  tous  les  droits  dé  t'étemelle  justice,  dont  vous 
vous  montrez  les  ardents  défenseurs ,  sans  amener  d'ailleurs 
d'inévitables  et  sanglantes  catastrophes  où  viendraient  s'englou- 
tir tous  vos  plans  et  toutes  vos  espérances  d'amélioration  phi- 
lanthropique, tandis  qu'au  contraire,  une  fois  les  exclusions  ef- 
facées ,  l'aptitade  et  le  droit  commun  à  tous  bien  déclarés, 
fosage  fut -il  plus  restreint  encore  que  celui  par  où  nous  de- 
vrons que  la  prudence  débute ,  la  moindre  application  suffi- 
rait pour  faire  prendre  au  principe  des  racines  inébranlables. 

Quel  est  l'homme  politique  qui  pourrait  méconnaître  cette 
vérité?  Toute  interdiction  civile  et  politique  parmi  les  libres 
mie  fois  levée,  le  travail  et  l'économie ,  seul  patriciat  de  nos 
établissements  d'outre-mer,  offiriront  tous  les  moyens  désira- 
Uespour  opérer  les  rapprochements  et  combler  les  distances. 
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QaeUe  que^oit^  au  débat|  l'infériorité  numérique  des  nouveaux 
citoyens  prenant  une  part  effective  aux  affaires  publiques,,  cha* 
que  année  tendra  à  rétablir  le  niveau  ;  et  iL  serait  fort  possible 
que  daus  un  laps  de  temps  peu  éloigné,  la  propriété,  qui  dan»  ces 
contrées  est,  de  sa  natore,  si  mobile,  eût  sans  secousse  changé  de 
mains,  et  fait  passer  la  majorité  du  nombre  et  de  la  fortune  du 
côté  de  ceux  qui  arriveraient  alors  tout  naturellement  d  lasu' 
périorité  politique  qu'il  serait  aussi  absurde  qu'injuste  à  eux 
d'ambitionner  aujourd'hui^ 

Voilà  ce  qu'il  est  du  devoir  de  la  métropole  de  procla- 
mer. 

Si  elle  le  veut  sincèrement,  l'ordre  et  la  paix  sont  faciles  à 
maintenir  dans  les  colonies)  et  pour  cela  il  ne  faut  ni  aug- 
mentation de  garnison ,  ni  accroissement  de  d^^nses  et  de 
moyens  coercitifs  ;  il  ne  faut  qu'une  manifestation  franche  et 
énergique,  une  déclaration  d'où  toute  ambiguité  soit  bannie, 
et  qui  fasse  connaître  à  tous  qu'en  partant  du  principe  des 
droits  acquis,  on  veut  entrer  dans  la  carrière  des  améliorations 
sociales  ,  mais  qu'on  est  dans  la  volonté  ferme  de  n'y  mar- 
cher qu'appuyé  sur  la  loi,  et  que  toute  déviation  de  cette  ligne 
et  toute  tentative  d'excès,  de  quelque  côté  qu'elle  vienne,  sera 
sévèrement  réprimée.  Avec  ce  correctif  indispenfiahie  ,  avec 
cette  profession  de  foi  du  respect  dû  aux  bases  fondamentalei 
de  toute  aggrégation  sociale ,  les  institutions  attendues  et  ré«- 
clamées  par  toutes  les  classes  de  la  population  coloniale  com- 
menceront pour  ces  établissements  une  ère  nouvelle  de  pro- 
spérité dont  la  métropole  elle-même  est  appelée  à  recueillir  le 
fruit. 


CHAPITRE  VI. 

SUITE    DU    MÊME   SUJET.    —    APPLICATION    DBS 

PRINCIPES. 


On  parle  beaucoup  de  préjugés  coloniaux ,  mais  il  est  néces- 
sîjire  de  faire  observer  que   le  préjugé^   ce  triste  produit  de 
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l'esprit  homaiD ,  a'a  point  de  dimat  qui  lai  sottexclnsivemeut 
propre,  point  de  zone  qui  lui  assure  par  exception  une  vëgë- 
tationplosTigoureuse.  Partout  il  est  le  fruit  de  l'erreur,  et 
Terreiir  la  plus  innocente  tient  à  l'absence  des  données  exactes. 
Si  doue  les  colonies  ont  des  préjuges  qui  leur  soient  propres  , 
Itt  métropoles  n'en  sont  pas  plus  exemptes  ,  avec  cette  diffé- 
rence notable,  cependant,  qae,  si  ceux  des  colonies  retardent 
dam  leur  sein  les  progrès  sociaux ,  ceux  de  la  métropole, 
lorsqn'jis  passent  de  la  théorie  dans  l'application  à  l'égard  de 
ces  mêmes  colonies  qui  leur  sont  soumises,  peuvent  y  causer 
des  ravives  dont  l'ignorance  ne  peut  faire  absoudre  ni  rache- 
ter la  calpabilité  ! 

Ces  principes  posés,  je  vais  reprendre  avec  M.  le  rapporteur 
l'examen  des  objections  par  lesquelles  il  a  cru  devoir  combat- 
tre les  jostes  demandes  des  délégués.  Si  je  me  trouve  constam- 
ment forcé  de  lutter  à  la  fois  contre  les  assertions  et  les  doc- 
trines, cest  qu'il  m'a  été  impossible  de  ne  pas  voir  que  tout 
dansée  rapport ,  jusqu'aux  détails  les  moins  importants,  a  été 
ooDçn  sous  l'empire  d'une  seule  pensée,  celle  non  pas  d'organi- 
fernne  société  d'hommes  libres,  mais  de  régir  une  agrégation 
constamment  mise  en  tutelle,  et  qui,  selon  M.  le  rapporteur, 
doit  être  condamnée  à  une  minorité  étemell» ,  car  nulle  part  il 
M  croit  pouvoir  prendre  trop  de  sûreté  contre  l'exercice  des 
droits  sociaux  les  plus  restreints. 

Cesentiioent  qui  le  domine,  avec  quelle  évidence  n'éclate- 
t'il  pas  dons  les  modifications  par  lui  proposées  à  l'article  3  du 
projet  ministériel  !  A  ses  yeux  le  pouvoir  a  été  encore  trop 
libéral  en  fiiveiir  de  ces  pauvres  citoyens  d'outre  mer  frappés 
de  tant  d'incapacités  civiles  et  politiques  ,  et  partout  où  ce 
ponvoir  concède ,  c'est  par  voie  de  retranchement  que  M.  le 
rapporteur  a  cru  devoir  opérer. 

Après  avoir  transporté  dans  le  domaine  des  chambres  quel- 
qoes  ooes  des  attributions  ministérielles  et  avoir  réclamé  ponr 
ces  mêmes  chambres  la  confection  des  k>is  concernant  l'orga- 
>ûsation  administrative,  ce  quia  sans  contredit  l'avantage  d'of- 
&ir  à  ces  institutions  plus  de  stabilité  ;  après  avoir  limité  à  dix 
uinëes  l'exercice  des  droits  laissés  au  pouvoir  royal  ;  après,  dis- 
]C)  Tintroduction  de  ces  changements  dans  l'esprit  et  la  coh- 
^are  de  l'article,  M.  le  rapporteur,  arrivant  au  troisième 

3. 
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paragraphe  de  ce  même  article,  en  propose  toai  simplement 
la  suppression.  Or  que  dit  le  paragraphe? 

«  Seront  entendos  préalablement  (en  matière  d'ordonnance) 
le  conseil  privé,  auquel  seront  adjoints  deux  membres  du  con- 
seil colonial^  et  les  délégués  de  la  colonie.  » 

Quelles  raisons  donne  M«  le  rapporteur  pour  cette  cqmplèie 

suppression  7 

«  Des  motifs  bienfondésdéterminent  votre  commission  à  vous 
proposer  cette  suppression.  Le  conseil  prive ,  composé,  confor- 
mément à  Tordonnance  du  9  fév.  18217,  du  gouverneur,  des 
quatre  principaux  fonctionnaires  civils  et  militaires ,  et  li^  trois 
conseillers  choisis  parmi  les  habitants  les  plus  imposés^  est  investi  de 
pouvoirs  dont  l'étendue  a  souvent  été  l'objet  de  justes  plain- 
tes (i);  conseil  administratif,  il  valide,  en  les  approuvant,  les  ac- 
tes et  les  décisions  du  gouverneur  $  corps  judiciaire,  il  décide 
les  questions  de  contentieux  administratif,  et  statue  sur  l'appel 
des  jugements  de  première  instance  en.  matière  de  douanes 
et  de  commerce  étranger.  Il  est  évident  que  l'établis^ment  de 
conseils  représentatifs  dans  les  colonies  aura  pour  effet  de  ré- 
duire les  attributions  (3)  du  conseil  privé,  peut-.é^re  même 
d'en  amener  la  suppression  :  dès  lors  pourquoi  reconnaître  une 
existence  légale  à  une  institution  dont  la  nécessité  n'est  pas 
démontrée,  et  dont  les  formes  et  les  pouvoirs  subiront  dans 
tous  les  cas  des  modifications  importantes  ?   . 

»  Remarquons  encore  que  les  gouverneurs  vont  se  trouver 
placés  dans  une  situation  toute  nouvelle.  11  est  impossible  qn'îb 
ne  rencontrent  pas  de  temps  en  temps  des  résistances  (3),  et 
que  des  conflits  ne  s'élèvent  entre  eux  et  les  conseils  coloniaux: 
de  là  la  nécessité  de  les  dégager  de  tonte  entrave  et  de  n'appe- 
ler personne  au  partage  de  la  responsabilité  de  leurs  actes. 


(1)  Jmqa'à  conoesftioii  aoavelle  de  loate  aalre  garantie,  ce  n^eat 
sans  doate  des  colonies  que  ces  phdiites  peuvent  émaner. 

(s)  Oui,  8*îl  j  a  réeUement  des  conseili  coloniaux  omc  mUiam 
semiaiives  car*  dans  le  cas  contraire,  il  7  aurait  soustraction  de 
ties  sans  compensation. 

(3)  Non  pat  dans  le  système  de  M.  le  rapportenr,  qui  met  trop 
ordre  k  réventnalité  de  ces  résistances. 


5? 
Aussi  D'aTODS-nom  pas  h&ité  à  retrancher  de  tons  les  articles- 
qni  en  contenaient  les  dispositioDS  relatives  an  conseil  privé. 
C'est  là,  an  reste,  un  point  sur  lequel  sont  d^'accorà  touUs  ùu 
cfinsA  de  la  population  coloniale.  » 

Yoilà  nne  série  d'ai^ments  assex  conciliants  contre  tt 
maintien  de  l'exitimcê  légale  du  conseil  privé  ^  mais  rien 
contre  l'existence  de  tout  conseii  quelconque,  et  surtout 
rien ,  yt  ne  dis  pas  qui  justifie  ,  mais  qui*  expKque^  en  ma- 
tière d'ordonnance  et  d'arrêtés  locaux ,  la  suppression  db 
llntervention  du  conseil  coùmiat  et  des  délégués  de  là  coùmiè. 
Cependant  cette  soustraction  valait  bien  la  peine  d'être 
expliquée.  Car  enfin,  puisque  le  gouvernement  avait  re- 
connu lui-même  l'utilitë  de  s'éclkirer  dfe  Tôpiniôn  des  gens  dU 
Usa  oncsommissibnnés  par  eux,  tels  que  ces  trois  notables  du  con- 
seil privée  ces  dèu»  membres  du  conseitcotonial\  et  ces  délégués  que  les 
colonies  ont  auprès  du  gouvernement  du  roi  en  Europe ,  ïl 
est  étonnant  qu'on  ait  pu  croire  que  la  disparutibn  de  toutes 
ces  garanties  dût  être  une  conséquence  telliement  naturelle  de 
la  suppression  du  conseil  privé,  que  toute  explication  à  ce  sujet 
devenait  oiseuse  et  superflue.  Quant  à  nous,  qui  savons  le  prix 
quelescolonies  mettentà  cette  modesteiuterventibn  consultati- 
ve dont  le  gouvernement  métropolitain  avaitlni-même  reconnu 
lacouvenance  et  la  justice,  M.  le  rapporteuI^nous  permettra  de 
ne  pas  être  de  son  avb,  et  de  lui  dire  que  ce  n^est  pas  par  un 
tel  langage  qn'il  a  le  droit  de  se  proclamer  sur  cette  question 
l'cn^ne  de  toutes  les  classes  de'  hi  population  coloniale. 

S'il  a  bien  voulu  lire  les  observations  qui  lui  ont  été  adres« 
secs  comme  aux  autres  membres  de  la  commission ,  et  même 
de  la  chambre  (r),  il  aura  vu  que ,  tout  en  admettant  que  la 
mention  expresse  du  conseil  privé  était  superflue,  hes  délégués  n'en 
avaient  pas  moins  reconnu  le  besoin  de  l'existence  d'un  conseil 
de  gouvernement  destiné  seulement ,  il  est  yrai ,  à  fournir 
au  gouverneur  une  plus  grande  masse  de  lumières  ,  mais  nul- 
lement destiné  à  gêner  ni  à  alléger  sa  responsabililé.  Dès  lors , 
il  avait  paru  à  ces  mêmes  délégués  qu'effectivement  «  la  loi 

(i)  Page  19  des  Obtcrvatioas  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  lé- 
lUatif,  adretaées  aax  membres  de  la  commifflioa  par  le  conseii  des  dé-, 
kfaés  des  colonies  françaises. 
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constitative  n'avait  pas  à  faire  çientîoD  spéciale  de  ce  conseil, 
ni  à  connaître  de  son  organisation;  ce  qoi  les  déterminait  à  sob- 
stitner  dans  leurs  amendements  aux  mots  conseil  privé  ceux  de 
conseil  de  gouvernement  ou  simplanent  de  conseil^  quand  cette  dé- 
signation suffisait  à  la  clarté  de  la  rédaction.  Celle  qu'ils 
avaient  adoptée  pour  le  §  5  était  la  suivante  :  Seront  entendus 
préalablement,  tant  aux  colonies  qu'en  Europe»  le  conseil  da gou- 
vernement, auquel  seront  adjoints  deux  membres  du  conseil  colo^ 
niai,  et  les  délégués  de  la  colonie. 

Par  là  rien  n'était  préjugé  sur  les  formes  et  les  peuvoirsePune 
institution  quipouvcUt  subir  des  modifications  importantes)  mais  au 
moins  les  colonies  ne  se  trouvaient  pas  déshéritées  d'nue  garan- 
tie que  leur  offirait  l'autorité  royale. 

Enfin,  voulût-on  admettre,  dans  le  système  de  M.  Passy,  i*  la 
suppression  absolue  du  conseil  privé ,  2®  que  par  cette  sup- 
pression les  gens  du  lieu  devaient  également  voir  consacrer  la 
suppression  de  toute  intervention  consultative,  c'eût  été  en 
bonne  logique  une  obligation  de  plus  de  consulter  en  matière 
d'ordonnances  les  délégués  que  les  colonies  ont  en  Europe  :  car 
s'ils  sont  dépouillés  de  cette  attribution ,  je  demanderai  à  M. 
Passy,  qui,  un  peu  plus  loin,  va  opiner  non  seulement  pour  ne 
pas  les  admettre  aux  débats  de  la  chambre,  mab  encore ponr 
ne  leur  permettre  qu'un  espoir  vague  (sans  droit  et  soumis  au 
bon  plaisir) ,  de  pénétrer  en  suppliants  jusqu'au  sanctuaire 
des  commissions  ;  je  lui  demanderai  pourquoi  il  n'a  pas  sim- 
plement proposé  la  suppression  de  ces  fonctions ,  dont  l'exis- 
tence nominale  serait  abjurée  par  ceux  qui  les  ont  reçues,  si, 
au  lieu  d'y  trouver,  le  pouvoir  d'être  utiles  à  leurs  commet- 
tants ,  ils  s'apercevaient  qu'ils  ne  sont  destinés  qu'à  servir  de 
manteau  aux  projets  de  confiscation  des  droitsles plus  impres- 
criptibles qu'ils  ont  accepté  la  mission  de  défendre  (i). 

En  examinant  le  partage  fait  par  la  commission  entre  les 


(i)  C'est  ici  le  cas,  je  crois,  de  faire  une  obserratioik  sur  le  titre  de 
délégué  qu'une  simple  lettre  ministérielle  a  sabttiloé  à  celai  de  dépmté, 
affecté  à  ces  mandataires  coloniaax  non  sealement  par  les  ordonnan- 
ces antérieures  h  iÔ3o,  mais  aasû  par  celle  postérienre  à  la  réTolution 
de  juillet  (a3  août  i83o]r  qui  a  eu  le  mérite  de  rentrer  dans  le  s^b 
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chambres,  l'aotortlë  minîstërielle  et  celle  du  eoineil  colonial , 
je  crois  avoir  prouve  que  l'équité  n*^  avait  pas  toujours  pré^ 
sidë.  Ce  que  je  pourrais  ajouter  ici  sar  la  nécessité  d'étendre 
les  attributions  da  conseil  colonial  tomberait  dans  rinconvé* 
nieat  des  répétitions,  et  ne  pourrait  que  servir  d^écbo  avx  pn^ 
blications  nombrenses  qnoM.Passy  n'a  dû  ni  pn  ignorer.  Je  ne 
n'appesantirai  donc  pas  davantage  snr  ce  sujet,  oa  je  crois 
d'ûUenrs  avoir  dit  tont  ce  qa'ii  y  a  d'essentiel  à  cet  égard,  ^et 
je  vais  suivre  M.  le  rapporteur  dans  l'examen  de  l'art.  7,  î 

Cet  article,  que  M.  le  rapporteur  maintient,  le.  conseil  des 
déliés  en  avait  proposé  la  suppression,  par  la  raison  que  ses 
dispositions  enlèvent  aux  colonies  toute  possibilité  de  discus- 
non  de  leurs  budgets  :  car,  sous  forme  d'une  division  des  dépen- 
ses en  facultatives  et  obligaioireB,  la  liberté  du  vote  de  l'impât 
se  réduirait  à  adopter  sans  amendement  possible  la  partie  dont 
Tadministration  a  déjà  prononcé  l'invariabilité ,  et  À  ne  cou- 
serrer  l'ombre  d'une  liberté  de  discussion  que  sur  les  alloca- 
tioBS  que  les  besoins  du  lieu  rendraient  encore  plus  irréduc- 
tibles. 

Cest  beaucoup  sans  doute  pour  M.  le  rapporteur  d'avoir  été 
jotqa'à  reconnaître  que  les  vioss  réclamatiotts  des  délégués  sur 
eette  matière  avaient  un  côté  délicat  et  plausible. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  les  droits  des  colons»  Il 
ne  suffit  pas  de  rendre  hommage  au  principe,  et  de  fiaire  suivre 
cet  hoflumage  de  la  proposition  d'une  violation  édataoste. 
L'eierdce  d'an  droit  emporte  sans  doute  avec  lui  la  faculté  de 
s'abstenir  ;  mais  il  faudrait  manquer  de  bonne  Boï  pour  nier  que 
laforce  de  l'autorité  confiée  aux  maius  dépositaires  du  pouvoir 
royal  est,  pour  le»  colonies,  de  la  nature  de  celles  dont  nous 

tème  d^one  élection  directe»  dont  les  titalaires  actuels  sont  le  produit. 
H  eikficbeuz  qu'on  ait  cra  devoir  changer  pour  eux  ce  titre  de  député 
ea  eeltt  de  délégué,  au  moment  oh  le  mode  de  leur  élection  ajoataît 
^  i'tnalogie  existante  entre  leur  caractère  et  celai  des  dépotés  enro- 
pécas.  Ge  n*eat  point  iei  nne  fatile  qoestim  d'a^ioar-propre  :  ce  n^est 
la  faute  de  personne  si  les  mots  ont  tant  d'empire  sur  les  cbosest  maïs 
qaandil  t*agît  pour  nn  mandataire  de  perdre  quelque  chose,  même  do 
pQQfcîr  moral  à  exercer  dans  l'intérêt  de  son  mandant,  alors  Ja  sascep» 
^Inlité  qii^  épronre  est  nn  sentiment  bonorabie  qa*il  peut  avouer. 
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iioii$.ocçdpoii5)  .unie  véritable  cùnditloii  d'^ùstenoe*  Dès  Iors> 
CQmoient  supposer  un  refus  absola  de  budget- qui  pourrait 
plonger  la  colonie  dans  l'anarchie,  ou  Texposer  à  la  dictature 
d'un  gouverneur  énergique,  qui  sentirait  que  sqa  premier  de- 
voir est  de  ne  pas  laisser  périr  le  pays.  Loin  ddnc  de  nous  l'i- 
dée de  mettre  les  dissidences  possibles  entre  un  gouvernear  et 
un  conseil  colonial  en  regard  du  conflit  qui  peut  survenir  dans 
la  métropole  entre  le  gouvernement  du  roi  et  les  chambres 
qui  lui  auraient  refusé  l'impôt.  Non ,  jamais  les  conseils  o^ 
loniaux,  quelque  liberté  que  la  métropole  accorde  à  knr 
délibération,  ne  seront  tentés  de  refuser  des  allocations  justes, 
surtout  des  allocations  essentielles  à  Texistenee  du  gouverne- 
ment ,  et  ce  serait  étrangement  abuser  du  droit  préventif  que 
de  s'armer  de  cette  crainte  illusoire  pour  leur  refuser  la  facul- 
té d'arriver  à  des  économies  compatibles  avec  le  bien  du  sa^- 
vice  ?  Enfin ,  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  les  éventua- 
lités de  l'avenir,  pourquoi  u'adapterait-on  pas  aux  colonies  le 
principe  d'une  espèce  de  liste  civile  votée  à  l'arrivée  de  cha- 
que gouverneur  pour  toute  la  durée  de  son  commandement, 
et  destinée  à  couvrir  les  dépenses  du  pouvoir  exécutif  (-i)? 

M.  le  rapporteur  doit  également  se  tranquilliser  sur  un  antre 
poiut  :  les  colonies  n'ont  pas  plus  envie  de  désorganiser  le  pou- 
voir judiciaire  que  le  pouvoir  administratif.  Mais  comme  ses 
paroles  ont  de  la  portée ,  il  eût  mieux  valu  sans  doute  qu'il  ne 
se  fît  pas  l'écho  de  ces  accusations  banales  contre  les  magis- 
trats nés  aux  colonies. 

Toutes  distinctions  par  cat^[ories  sont  iojustes  et  odieu- 
ses à  ceux  qu'elles  atteignent.  En  fait  de  fonctions  judiciaires, 
les  citoyens  français  nés  ou  propriétaires  aux  colonies  ne  de- 
mandent pas  de  privilège  ;  mais  ils  seraient  justement  blessés 

(i)  M.  SuUy  Brnaet,  Ton  des  délégués  pour  Boarbea,  en  »  lait  k  pro- 
posilion  jadidense  dans  son  excclleale  brochure  sur  ieSjy»tàm9'eohuiat 
(p.*  i55).  Dans  eette  hypothèse,  il  saffirait  d'ajouter  à  Tart.  4  le  paragraphe 
ci-après  s  «  Dans  la  première  aessionda  eoaseil  colonial  qaisoiYra  Tar- 
rivéc  d*on  nouveau  gouverneur,  il  sera  voie  pour  tonte  la  durée  de  son 
administration,  et  sons  forme  de  liste  civile,  une  somme  reconnoe  né- 
cessaire ppur  iraitmnent  et  dàpMêtê  aeecêsoirçê  dm  gouperMmtmt  cotoacaC* 

(  Sulfy  BranM:) 
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de  radopUon  d'an  système  qai  dans  leur  propre  pays  lesex* 
dnratV  de  cette  pertides/onctions  publiques  qu'ik  se  rendent 
dignes  d'occuper.  Les  magistrats  nés  aux  colonies  sont  soumb 
anz  mêmes  conditions  d^instrnction  et  d'aptitude  que  les  ma<- 
^strats  en  Europe  (i)  ;  ik  viennent  puiser  cette  instruction  aux 
mêmes  sources.  Aux  yagues  accusations  d'ignorance  ou  de  par- 
tialité ib  rëpondent  par  la  raretë  des  pourvois  qui  s'aèrent 
contre  leurs  arrêts.  Par  suite  d'une  excessive  prudence ,  le  gou- 
yeroement  a  consacré  le  principe  d'un  ministère  public  excln- 
flVement  confié  depuis  quelques  années  à  des  magistrats  euro- 
péens :si  les  colonies  ne  s'en  plaignent  pas,  elles  pourraient 
s*en  plaindre ,  car  il  eût  été  plus  équitable  et  plus  habile  de  ne 
pa5  prendre  ni  avouerde  pareils  engagements.  Mais,  que  M.  le 
rapporteur  se  tranquillise ,  les  conseils  coloniaux  ne  songeront 
jamais  au  calcul  mesquin  qu'on  leur  prête  contre  les  magis- 
trats venant  de  la  métropole.  Quand  le  colon  remplit  toutes 
les  conditions  de  moralité  et  d*instruction  que  tout  gouverne- 
ment sage  doit  exiger  pour  le  dépôt  des  charges  publiques,  il 
est  naturel  qu'il  y  aspire ,  et  qu'il  tienne  à  les  exercer  dans  son 
propre  pays,  ou  l'estime  de  ses  concitoyens  lui  constitue  une 
haute  paye  qui  peut  suffire  à  son  désintéressement  ;  mais  que 
le  désir  de  faire  preuve  d'un  zèle  si  honorable  y  amène  de»  ma- 
(strats  européens ,  loin  qu'ils  aient  des  antipathies  à  combat- 
tre,bientôt  les  liens  de  cette  heureuse  fraternité  qui  réunit  ceux 
^'anime  un  commun  amour  du  bien  public  sont  encore  res- 
serra par  ces  mille  alliances  qui  témoignent  assez  de  la  natuw 
re  des  sentiments  qui  accueillent  les  magistrats  envoyés  par 
la  métropole  dans  ses  colonies. 

Ancnne  bonne  raison  n'existe  donc  ni  parmi  celles  qu'on  dl- 
l^e  et  qu'on  avoue,  ni  parmi  celles  qu'on,  insinue  pour  ra- 
vir aax  Français  d'outre  mer  l'exercice  d'un  droit  commun  à 
tons  les  citoyens,  celui  de  l'examen  et  du  voie  des  contributions 
^'ib  paient,  et  dont  ils  doivent  rester  juges.  Cette  question 
de  Timpot  décidée ,  je  continuerai  à  suivre  M.  le  rapporteur 
^uis  l'examen  du  titre  a,  qui  traite  de  l'organisation  du  conseil 
«>lonial. 


(0  OrdoonaucGS  des  5o  scplembre  1827  et  a4  septembre  i8aS. 
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CHAPITRE  VII. 

SUITE  DU    MÊME  SUJET.    —  DU  SERMENT  A  LA 
CHARTE. — ^DBS  ATTRIBUTIONS  DBS  DÉLJÈGUiS. 


Les  délégaés  n'avaient  pas  juge  qu'il  y  eût  rien  à  dire  ni 
sur  le  nombre  des  membres  du  conseil ,  ni  sur  les  circonscrip- 
tions électorales.  Il  leur  avait  semblé  que  le  ministre  avait  pris 
en  suffisante  considération  les  rapports  de  populations  ;  mais 
M.  le  rapporteur  est  moins  confiant  qu'eux  (i).  Il  a  cru  voir 
dans  deux,  arrondissements  électoraux,  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  une  rectification  commandée  par  la  nécessité  de 
proportionner  exactement  la  représentation  de  chaque  arrondissement 
électoral  avec  le  nomére  des  personnes  blanches  et  de  sang  mêlé  qu^U 
renferma» 

Ce  serait  tomber  dans  une  répétition  inutile  que  dé  s'appe- 
santir davantage  sur  l'étrangeté  de  cette  doctrine  absolue  du 
nombre^  en  opposition  avec  le  droit  public  de  tous  les  gouver- 
nements représentatifs  quelconques.  Nous  laisserons  donc  à  la 
chambre  à  apprécier  le  mérite  d'un  système  qui  croirait  arri- 
ver plus  vite  et  plus  sûrement  àla  fusion  politique  par  des  dis- 
positions basées  sur  des  distinctions  et  des  catégories  que  la 
loi  a  pour  but  avoué  de  faire  disparaître. 

Dans  ce  même  titre  a  nous  avons  encore  à  examiner  l'arti- 
cle relatif  au  serment ,  et  celui  relatif  aux  délégués. 

Lorsque  le  conseil  des  délégués  a  cru  devoir  réclamer  con- 
tre l'omission  faite  des  mots  l^ohéiesance  à  la  Charte  dans  la  for- 
mule du  serment  à  prêter  par  chaque  membre  du  conseil  co- 
lonial ,  il  lui  eût  été  difficile  de  prévoir  qu'on  répondrait  à  sa 

(i)  Les  délégué» ont  déjà  en  mains,  poar  k  Guadeloupe,  U  prenire 
que,  dans  la  répartition  faite  par  le  ministre,  les  arrondissements  ëkte- 
toranx  que  M.  le  rapporteur  a  cm  lésés  par  la  proposition  ministérielle 
ont  été  an  contraire  traités  avec  faTeur,  même  en  partant  des  bases  dii> 
chiffre  total  de  la  population. 
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réclamatioD  par  one  objection  aûuûfomialée  :  Cammânt  uraU'* 
IL  question  dé  la  Charte  aux^  colonies  ? 

Eh  pourquoi ,  demanderai*je  à  mou  tour,  ne  erait-il  paa 
question  de  la  charte  aux  colonies?  Comment,  lorqu'on  reconnaît 
qiû'd  importe  que  Us  droits  des  Français  qui  y  résident  soient  d  l'abri 
de  toute  entreprise  illégale^  et  que  tout  arbitraire  disparaisse  des  ao^ 
te^  l'autorité,  peut-on  ajouter  qu'il  r^j  a  que  convenemoe  dans 
U iUence  gaidé  d  cet  égard  par  le  projet  de  loi ,  et  trouver  la  raison 
de  cette  contenance  dans  Texistence  de  la  propriété  exception- 
nelle, c'est-à-dire  d'une  population  non  libre ,  qui ,  par  le  fiadit 
même  de  cette  situation,  se  trouve  bien  forcément  privée  de 
toutes  Us  libertés  que  la  Charte  reconnaît  d  ceux  qu^eile  régit.  U 
m'en  coûte  de  le  dire,  mais  je  ne  puis  voir  dans  cet  argument 
qu'une  pétition  de  principes;  et  une  erreur  capitale,  facile  à. 
éviter,  si  on  eût  voulu  examiner  cette  question  en  l'absence 
de  toutes  préocnpations  et  de  tous  préjugés.  Car  je  deman- 
derai à  M.  le  rapporteur  si,  dans  les  républiques  anciennes^ 
un  membre  quelconque  de  la  législature  eût  été  bien  venu  à 
proposer  aux  citoyens  la  suppression  pl'une  seule  des  garanties 
que  leur  offi*ait  leur  constitution,  par  1^  raiscm  qu'il  existait 
aordessous  d'eux  une  population  d'esclaves,  qui  effectivement 
ne  pouvait  trouver  place  dans  les  comices.  Venant  an  temps 
F^nt,  je  lui  demanderai  encore  s'il  croit  que  les  état^  du 
snà  de  l'Union  américaine  trouveraient  bon  qu'un  mem* 
bre  du  congrès  proposât  de  défendre  à  leurs  citoyens  tout 
invocation  à  la  charte  américaine  par  la  raison  que  ces  ci- 
toyens possèdent  aussi  des  esclaves  !  Et  dès  Ibrs  je  le  prierai  de 
me  faire  apercevoir  où  est  la  convenance  du  silence,  que  les  délé- 
gués n'avaient  pris  jusqu'à  présent  que  pour  une  erreur  de 
rédaction  (i).   Comment  d'ailleurs  pourrait-on  concilier  Ta- 

• 

(i)U  Charte  de  i83o  n'a  écrit  nulle  part  que  la  potseadon  d'esclave* 
étâblmêït  contre  le  maître  une  privation  d'état,...  Cette  assemblée  na* 
tiojiale,  qni  ne  fut  pas  vide  de  sentiments  générenx»  sooffirait  bien  dans 
ion  féti  le  propriétaire  d*etclàves...  Ces  états^de  TUnion,  ce  berceau  de 
h  liberté,  ce  pays  qu'on  nous  présente  souvent  comme  modèle,  ne 
voieot-il  pas  à  Washington  le  propriétaire  de  la  Nouvelle-Orléans  siéger 
i  côté  de  celui  de  New-Tork?  A-ton  dédaigné  de  prendre  pour  chef 
ie  la  république  llUustre  Jackson,  parce  que  (comme  Washington,  le 
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dèpticm  d'un  (Mireil  lyitème  arec  an  ftiît  accompli ,  c^est-à^dire 
la  promulgation  de  la  Charte  anx  colonies  par  le  fait  de  son 
enregistrement  déjà  effectué  dans  tous  les  registres  et  greffes 
judiciaires ,  bien  plus  enfin  la  prestation  de  ce  serment  loi- 
mémé,  déjà  commandé  à  tous  les  habitants  des  colonies,  fonc- 
tionnaires, miliciens  ou  autres?    . 

Le  premier  mérite  d'une  loi  est  d*étre  cbdre.  Tant  qu'dlè 
est  en  ducussion ,  on  peut  se  diviser  pour  en  approuver  ou  en 
blâmer  les  dispositions,  mais  jamais  on  ne  peut  faire  à  son 
texte  un  mérite  (les*  réticences. 

La  loi  ne  peut  disposer  que  pour  ce  qui  est  f  si  elle  avait 
des  projets  d'avenir ,  elle  devrait  en  convenir  avec  fran- 
chise* Les  principes  de  liberté  qui  servent  de  base  à  tous 
nos  codes  sont  nés  dans  des  pays  à  esclaves ^  et  dans  ces  pays, 
rhistoîre ,  d'accord  avec  les  notions  du  plus  simple  bon  sens , 
nous  dit  que  c'est  pour  les  hommes  libres  que  la  loi  dispose  et 
organise  la  société.  Quand  le  fait  de  l'esclavage  existe ,  il  faut 
le  prendre  comme  uu  fait  (i). 

Laissez  le  progrès  des  mœurs  porter  son  fruit,  etne  perdez  pas 
de  vue  que  toute  tracasserie  dfe  mauvaise  foi  n'aboutirait  qu*à 
contrarier  la  marche  du  progrès.  En  attendant,  ne  refusez  pas 
aux  membres  actuels  de  la  cité  dans  vos  colonies  cette  garan- 
tie qu'ils  trouvent  pour  leurs  institutions  et  leurs  droits  dans 
cette  mention  expresse  de  la  Charte  qui  leur  oflSre  une  sauve- 
garde que  personne  ne  peut  leur  enlever  (a). 

Quant  à  l'article  18  duprojet  ministériel,  desUné  à  fixer  les 
attributions  des  défégués  que  les  colonies  ont  auprès  du  gou- 


foadateur  de  lludépeadaDCe  •mérioaine).  il  était  posBessear  dfescUiTCt*  » 
iSmlljr  Brunit,  Système  colonial,  p.  i47«) 

(1)  Ce  ne  lont  pas  les  lois  de  rhomme  qui  ont  brisé  le  plus  de  fers, 
et  presque  {amais  elles  n'en  ont  brisé  sans  catastrophes  sanglantes.  La 
religion  seule  a  plus  fait  sons  ce  rapport  en  faveur  de  Thumanité  que 
les  codes  les  pins  libéraux;  et  ces  codes  eax-mêmes  sont-ils  antre  chose 
qne  Texpression  de  Fadoncissement  des  mœurs  produit  par  la  philoso- 
phie religieuse? 

(9)  Toute  cette  question  des  droits  ahsolna  du  citoyen  français  a  été 
traitée  d*une  manière  pins  complète  par  Tuu  de  nos  collègues,  M.  Sally». 
dans  ses  CoHêidération$  sur  U  tyitéme  eoloniaL 
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veroement  métropolîtoin,  ce  n'est  poiot  ici  que  M.  le  rappor- 
teur a  jugé  à  propos  d'en  parler  ^  mais  comme  ce  qu*il  en  dit 
iacidemment  Ters  la  fin  de  son  travail  est  loin  de  satisfaire  à 
ce  qu'attendaient  les  conseils  généraux  ,  aux  vœux  de  qui  les 
dél^u&  se  sont  bornés  à  servir  d'organes ,  je  crois  nécessaire 
de  m'arréter  un  peu  sur  cette  question,  et  de  le  faire  ici|  c'est- 
à-dire  au  lieu  que  le  projet  lui  assignait. 

Je  ne  pense  pas  que  mes  collègues  se  dissent  plus  d'illn- 
âons  que  moi  sur  l'autorité  des  fonctions  qui  nous  sont  con- 
fiées. 

L'assemblée  constituante  avait  compris  qu'en  raison  de  la 
nature  et  de  la  diversité  des  intérêts  des  colonies  y  on  ne  pou- 
vait leur  assurer  les  moyens  d'une  défense  trop  complète.  C'est 
à  cette  considération  puissante  qu'elle  avait  sans  doute  obéi 
lorsqn'en  même  temps  qu'elle  dotait  les  colonies  de  véritables 
Ugislaittris  locales,  elle  n'en  admettait  pas  moins  leurs  députÀ 
dans  le  sein  de  l'assemblée  métropolitaine.  (LoiduaS  septem- 
bre 1791.) 

En  dépit  de  la  loi  du  progrès ,  ce  n'est  point  ainsi  qu'ont 
procédé  ni  le  gouvernement,  ni  la  ccnnmisaion  de  la  chambre, 
en  i85i. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  rapporteur  dans  l'argumention  dont 
il  appuie  la  <lécision  de  la  loi  électorale,  qui  a  prononcé  l'ex^ 
doiioQ  des  députés  coloniaux  ;  mais  je  ne  puis  laisser  passer 
lus  protestation  cette  erreur  où  l'entraîne  la  préocupation 
que  loi  cause  toujours  le  fait  de  l'esclavage.  Il  faut  que  cette 
piéocapation  so&t  bien  grande  pour  qu'elle  fascine  un  esprit 
d'aillears  si  éclairé  au  point  de  lui  faire  articuler  sérieusement 
<{a'il  ne  pouvait  être  question  d'admettre  dans  la  chambre 
des  députés  coloniaux ,  parce  qu'ils  ne  sont  que  les  mandatai- 
res des  maîtres,  c'est-à-dire  des  propriétaires,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  mandataires  des  esclaves  (1)  ! 

(i)  SI  \e  ne  cilda  pas,  on  pourrait  m'aecaser  de  dénalorer  les  opinions, 
•  Anz  colonict,  l'éUt  est  conalitiié  de  telle  sorte  qne  là  les  trois  qnarU 
«a  moins  de  la  popnlatlon  sont  en  servitnde,  parlant  hora  de  la  loi 

commune;  nn  code  exceptionnel  les  régit Que  seraient  donc,  par 

Hdte  de  ce  fait,  les  députés  élns  par  les  colonies?  ETidemment  les 
oundataires  d*une  sente  classe,  les  organes  de  ses  intérêts  bien  ou  mal 
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Ainsi  d'une  part,  excellentes  raidons  pour  que  les  colons 
n'aient  pas,  dans  les  ehambres,  de  défenseurs  de  leurs  intérêts; 
de  Tantre,  raisons  non  moins  évidentes  ponr  que  ces  parias  de  la 
grande  famille  soient  dépouillés  du  droit  de  juger  et  r^ler  leur» 
propres  affaires ,  et  raisons  non  moins  bonnes  sans  doute  pour 
ne  leur  laisser  aucune  des  compensations  qu'admettrait  toute* 
fois  la  rigueur  du  système  qui  leur  est  imposé.  Cependant  M.  le 
rapporteur  reconnaît  que  ce  qu'il  faut  aux  colonies,  «  c*estla 
certitude  que  leurs  intérêts  seront  compris  et  consultés  par  les 
pouvoirs  métropolitains  qui  auront  à  les  régler.  »  Or,  ajoute- 
t*il ,  «  Varticle  i8  doit  Us  laisser  sans  inquiétude  d  cet  égard;  elUs 
murant  des  délégués  réunis  en  conseil  auprêp  du  gouvernement^  et  ces 
délégués  auront  toutes  les  facilités  désirables  pour  suivre  l'effet  des 
réclamations  et  faire  connaître  les  vaux  des  conseils  coloniaux,  »  Ici 
M.  le  rapporteur  pose  bien  le  fait  du  droit ,  mais  il  ne  s'est 
pas  mis  en  peine  d'en  assurer  aux  délégu  s  la  jouissance.  Car 
il  n'a  pu  se  figurer  qu'il  donnait  l'ombre  d'une  garantie  par 
cette  assertion  purement  de  bienveillance  :  «  Comment  dou- 
ter  que  les  commissions  formées  par  les  chambres  ne  s'empressent  de 
.Us  recevoir  dans  leur  sein  toutes  les  fois  qu'ils  demanderont  à  y  être 
entendus?  » 

Cesc  précisément  parce  que  cet  article  18  ne  répondait  pas 
entièrement  aux  vœux  des  conseils  généraux  que  les  délégués 
y  avaient  proposé  quelques  amendements  :  car  les  vœux  de  ces 
conseils  coloniaux  étaient  unanimes  pour  qu'il  fût  reconnu  à 
leurs  délégués  1  •  le  droit  de  fournir  non  seulement  au  minis- 
tre de  kl  marine ,  mais,  an  besoin,  à  tous  les  membres  du  gou- 
vernement du  roi  et  aux  commissions  des  chambres ,  les  rea*- 
seignements  relatifs  aux  intérêts  généraux  des  colonies  ; 

a*  La  fÎBicnlté ,  c'est-à-dit%  le  droite  de  poursuivre  auprèsde 
ces  divers  pouvoirs  l'effiet  des  délibérations  et  des  vœux  da  con- 
seil colonial. 

Or,  pour  que  cette  faculté  et  ce  droit  ne  leur  fussent  jamais 
contestés,  il  &llatt  qu'il  en  fût  fait. ^mention  à  Tartide  re- 
latif aux  délégués,  et  c'était  dans  cette  modeste  exigence 
qu'ils  s'étaient  renfermés.  Ce  n'étaient  plus  ces  garanties  corn- 

entendus,  el  non  les  repréêetHaitis  de  la  population  entière!  »  (Paroles  cin 
rapporteur.) 
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plètes  accordées  par  la  constituante ,  et  pour  ainsi  4ire  inbé^ 
rentes  au  titre  de  citoyen  français,  qu'on  iréclainaitf  c'était  unt 
faible  et  bien  insuffisante  compensatioUi  puisqu'on  se  bornait  à 
demander  d^itre  entendu  ;  et  c'est  sur  cette  demande  si  restreinte 
qo'on  a  dédaigné  de  statuer,  ou  plutôt  qu'on  a  statué  négati- 
▼ement  par  le  silence.  Cependant  il  n'y  aurait  eu  que  justice 
d'étendre  jusqu'à  la  tribune  ce  droit,  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  s'agit  d'intérêts  auxquels  la  majorité  de  la  chambre  ne 
peat  jamais  être  hostile  que  par  défaut  de  lumières,  ce  qui 
implique  la  nécessité  des  renseignements  spéciaux.  Cette  de- 
mande d'admission  à  la  tribune  était  d'ailleurs  textuellement 
comprise  dans  les  vœux  formés  par  tous  les  conseils  généraux 
do  colonies; La  concession,  ou  plutôt  la  satisfaction  utile,  quoi- 
que incomplète,  réclamée  par  les  délégués,  était  donc  le  plus 
juste  et  le  meilleur  moyen  d'ajourner  sans  inconvénient  la 
question  de  la  présence  effective  des  députés  des  colonies  dans 
les  chambres.  Toute  difficulté  d'exécution  tombait  d'ailleurs 
devant  l'analogie  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  deux  chambres 
par  la  part  qu'un  simple  commissaire  du  roi ,  sans  autre  carac* 
ière  politique  que  la  plus  temporaire  des  commissions,  prend  à 
la  discussion  des  lois.  M.  Snily  Drunet,  dans  l'ouvrage  déjà 
^té,  a  complété  tons  les  argum«Mtken  faveur  du  vœu  expri«« 
mé  à  ce  sujet  par  les  conseils  génJfiÂnx,  et  a  formulé  ce  vœa 
dans  une  rédaction  dont  il  eût  été  aussi  facile  que  juste  de  pro- 
poser radoplion  (i}»  Enfin ,  ce  qui  militait  en  faveur  de  ces  ré- 
clamatkms,  c'est  que,  quand  bien  même  elles  eussent  été  admî« 
ses,  k  représentation  des  intérêts  coloniaux  restait  encore  de 
beaucoup  moins  bien  garantie  que  celle  des  intérêts  idu  moin-* 
dre  arrondissement  européen,  puisque,  sans  actiota  aucune  sur 
le  vole  des  matières  mentionnées  à  l'art.  2 ,  ils  restaient  à  cet 
^gard  dans  une  situation  plus  dé&vorable  que  celle  que  leur 
anit  fiûte  autrefois  le  pouvoir  absolu  :  car  ils  n'avaient  plus 
déK»niiais  qu'à  répondre  par  une  obéissance  passive  à  des  or«- 
dres  que  l'autorité  royale,  quand  elle  était  leur  seule  arbitre, 

(1)  n  propose  de  Cerminer  l'article  18  par  ces  mots  x  Us  (  les  délégués) 
icroBt,  en  qualité  de  commissaires  coloniaux,  admis  à  participer  à  la 
^MusBon  dans  les  chambres,  chaque  fois  que  les  chambres  traiteront 
des  aatières  coloniales. 
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leor  permettait  encore  de  soumettre  à  on  ex€mien  comCaté  par 
Fenregiftrement  des  cours  souveraines  y  sanction  sans  laquelle 
alors  il  n'y  avait. pas,  à  bien  dire,  de  lois  pour  les  colonies. 


CHAPITRE  Vm. 

capaatés  ]ël£ctorales.  —  conditions 

d'Éligibilité. 


Je  passe  maintenant  au  titre  3,  qui  détermine  Us' capacités  élec- 
ioraUs  et  la  conditions  de  l* éligibilité. 

Ici,  s*écrie  M.  le  rapporteur,  tout  est  embarras,  tout  est  ineet' 

titade,  sytème  d'impôts,  répartition  de  la  propriété,  nombre  et  situét» 

tion  actuelle  des  diverses  classes  de  la  population  libre Aux  An-' 

tilles,  od  la  presguê^totalité  des  propriétés  rurales  appartient  au» 

blancs,  les  hommes  de  coulea  ^mmt  les  plus  nombreux,  et  ce  serét 

If», 

un  grajoe  inconvénient  s^ils  ne  pouvaient  exercer  dans  les  collèges  élêC" 
tcraux  une  influence  large  et  bien  constatée* 

Toujours  cette  valeur  absolue  du  nombre ,  considération  si 
funeste  à  une  juste  apprëctation  de  la  question ,  et  qui  dans 
plus  d'une  localité  manque  même  d'exactitude.  Car  ce  fait  da 
rapport  des  nombres  n'est  à  peine  vrai  qu'à  la  Martinique.  A 
la  Guadeloupe,  à  Cayenne,  à  Bourbon,  les  blancs  sont  aussi 
ou  plus  nombreux  que  les  gens  de  couleur.  Pour  moi  j'avoue- 
rai que,  pas  plus  que  mon  collègue  de  Bourbon,  m  je  ne  com- 
prends  ccuil  qui ,  en  dépit  d'un  projet  de  loi  qui  détruit  les  ca- 
tégories, voudraient,  comme  régie  d^égaUté,  établir  que  iss  conseils 
coloniaux  devront  nécessairement  être  composés  de  fractions  détermi-- 
nées  blanches  et  de  couleur ^  etc.,  etc.  (i; 

c  Je  suis  le  plus  haut  partisan  de  la  fusion ,  disait  le  dél^pé 


(i)  Système  colonial t  p.  i56. 
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é$  Bourbon  dans  $on  casai  «urle  systèaie  côloliiai  ;  je  Tai  con* 
iàUée  lorsqu'il  n'y  avait  que  des  résistances  à  reneontrer  ;  et 
iQJoanf  hni  qu'elle  est  faite  à  Boorbon ,  que  la  confiance  la 
plus  entière  règne  au  milieu  des  populations  libres,  je  i^poosse 
tonte  idée  de  cat^ories ,  parce  qu^en  admettre  serait  i^oppout 
i  OM  fvakn  définitives  élever  des  rivalités  de  couleur^  en  un  mot, 
{Tiirdes  privilèges  »;  il  eût  pu  ajouter  en  sens  inverse  de  ceux 
qp!(XL  veut  déraciner. 

U  est  donc  vrai  de  dire  que  les  inconvénients  du  système  qui 
semUe  dominer  toutes  les  conceptions  de  M.  le  rapporteur  ne 
sont  pas  moins  vivement  sentis  à  Bourbon  que  dans  toutes  nos 
autres  colonies*  Si  le  délégué  de^  Bourbon  a  reconnu  que  le 
maintien  des  catégories  ne  vaudrait  rien  pour  le  pays  où  l'on  a 
proclamé  que  le  contact  des  blancs  et  des  hommes  de  couleur  n^avait 
rien  (Thostile^  peut-on  croire  qu'il  fût  plus  utilement  approprié 
au  localités  où  l'on  a  cru  reconnaître  l'hostilité  de  ce  omtact. 

Est-ce  donc  xin  bon  moyen  d'efEacer  que  d'appuyer  sur  le 
trait  qu'on  veut  fiiire  disparaître  ? 

Sans  toutes  ces  fâcheuses  préoccupations  qui  dans  ces  ques* 
tionsohsèdent  souvent  les  meilleurs  esprits ,  on  ne  trouverait 
probablement  dans  la  rédaction  du  titre  3  aucun  de  ces  em* 
barras  qui  ont  conduit  M.  le  rapporteur  à  un  arrangement 
dont  il  a  lui-même  avoué  l'imperfection. 

Quoi  de  plus  simple  en  effet  que  de  déterminer  les  capacités 
électorales  et  les  conditions  d'éligibilité,  pourvu  qu'on  veuille 
se  contenter  des  bases  que  fournit  le  pays  qu'il  s'agit  de  régle- 
menter? 

N^a  t-il  donc  de  liberté  possible  que  dans  une  seule  forme 
p<^qae?  et  l'excellence  de  cette  forme  est-elle  tellement 
londamentale  que  tout  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  la  pren- 
^loit  frappé  de  réprobation?  Pour  moi,  je  croyais  jusqu'à  pré- 
sentqne,  par  une  suite  même  de  l'invariabilité  des  principes , 
'^applications  étaient  soumises  à  une  variabilité  obligée. 

Partant  de  ce  principe ,  je  me  disais  :  Un  pays  où  la 
propriété  foncière  ellç-même  n'a  qu'une  valeur  indastrielle, 
où  la  fréquence  des  mutations  en  biens- fonds  est  une  des 
conséquences  de    leur   état  prospère  (i)  ,   un    pays    où  le 

• 

(0  Al'époqMd«  Il  pltM  graade  prospérité  dct  colonies,  lebntqm 
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travail  corporel  n'est  pas  ëgalementpemiu  au  diverses  ra-* 
tes  qui  Thabitent ,  un  pays  enfin  oik  il  existe  non  senie- 
ment,  comme  partout,  des  supërioritâ  et  des  infériori- 
tés socitfles ,  mais  cftt  outre  des  maîtres  et  des  esdaves ,  ne 
peut  être  littéralement  soumis  aux  formes  du  gouyeme- 
ment  européen  le  plus  parfait,  bien  qu'il  conserve  son  droit 
de  recevoir  toutes  les  applications  analogues  que  son  état  ex- 
ceptionnel ne  repousse  pas. 

Dès  lors  il  m'eût  paru  tout  simple  de  n^nvisager  d*abord  dans 
la  cité  que  ceux  qui  la  composent,  c'est-à-dire  les  hommes  li- 
bres, et  de  les  associer  sans  distinction  à  son  gouvernement  en 
proportion  des  'garanties  qu'ils  lui  présentent.  Or,  pour  adap- 
ter à  ces  sociétés  ainsi  modifiées  une  partie  des  formes  de  la 
société  européenne,  la  première  chose  à  faire  était  certaine- 
ment de  bien  constater  le  rapport  des  valeurs  monétaires,  qui 
donnent  un  moyen  d*appréciation  des  fortunes;  ou,  s'il  était  re- 
connu, comïne  cela  est  en  effet ,  que  le  prix  de  la  journée  da 
travail  est  entre  les  colonies  et  la  France  comme  trois  est  à  un, 
il  ne  restait  plus  qu'à  faire  l'application  de  ce  rapport  dans  la 
fixation  du  cens  électoral,  sans  s'occuper  de  l'espèce  des  indivH 
dus  qui  rempliraient  les  conditions  de  ce  cens.  Car  les  lois, 
lorsqu'on  les  destine  à  inspirer  le  respect  aux  peuples ,  ne 
doivent  pas  disposer  seulement  pour  le  jour  qui  les  voit  naî- 
tre, mais  doivent  être  calculées  de  manière  à  ce  qu'un  large 
avenir  puisse  venir  s'y  placer  sans  peine. 

Trouvât-on  cependant  encore  que  cette  assimilation  com- 
plète (  dont  la  convenance  absolue  serait  très  susceptible  de 
controverse)  restreignît  trop  pour  le  présent  le  cercle  où  de- 
vaient se  mouvoir  ceux  appelés  à  l'exercice  des  droits  politi- 
ques, il  était  facile  de  l'élargir  en  consacrant  le  principe  des 


se  proposaient  les  pUnteim  éUit  toujours  d*arrifer  k  une  réalisalioD  de 
forlone  qui  leur  permit  d^assarer  dans  la  métropole  TaTeiiir  de  leur» 
enfants.  Or  cette  réaliiation  s*obtenait  par  la  vente  des  propriétés,  qui 
passaient  ainsi  dans  des  mains  qn!  ne  les  prenaient  qu'avec  le  même  es* 
poir  de  fortune.  On  parle  sou?ent  des  dettes  qui  grèvent  quelques  pro- 
priétés dans  les  colonies,  et  on  oublie  tontes  les  fortunes  foncières  <>> 
industrielles  du  vieux  sol»  qui  n  ont  pas  d'antre  origine. 
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adjonctions  prises  parmi  les  plas  imposés,  et  d'arriver  par  là 
à  an  chifBre  déterminé  pour  la  composition  des  assemblées 
électorales. 

En  saivaut  cette  voie,  ^aucnn  des  principes  n'était  fanssé,  et 
k  présent,  tel  qu'il  est^  recevait  les  garanties  qui  lui  sont  né- 
ensaîres,  et  qui  ne  le  sont  pas  moins  à  l'avenir  qu'il  est  chargé 
de  préparer. 

Une  fois  la  question  ainsi  posée  et  résolue  pour  les  capacités 
électorales,  celle  des  conditions  d'éligibilité  n'en  était  qu'un 
eorollaire  beaucoup  moins  important.  Ni  le  ministre  ni  la  com** 
misBÎou  elle-même  n'ont  contesté  que  le  chiffire  du  cens  d'éli- 
gibilité dut  être  supérieur  à  celui  qui.  déterminait  les  capaci* 
tés  électorales.  Quelques  circonstances  tenant  à  la  division 
plos  ou  moins  grande  des  propriétés,  à  la  différence  des  cultu- 
res et  à  l'élévation  des  patentes,  expliquent  pourquoi  ni  les 
propositions  du  ministre,  ni  les  demandes  des  délégués  de  toutes 
les  colonies  ne  pouvaient  tendre  à  des  fixations  identiques. 

Restait  donc  maintenant  à  déterminer  le  mode  d'apprécia- 
tion du  cens. 

Les  lumières  de  la  raison  voulaient  qu'on  en  prît  les  élé- 
ments dans  ce  qui  constitue  la  part  la  plus  importante  de  la 
propriété  telle  qu'elle  exbtedans  ce  pays.  C'est  ce  que  le  minis- 
tre avût  fiût  par  ses  articles  aa  et  a5,  où  il  était  exprimé  que  la 
posscialon  de  chaque  esclave  constituait  un  des  éléments  du 
ceos  coDcurremment  ^vec  les  contributions   assises  sur  la 
propriété  foncière  en  principal  et  centimes  additionnels  ainsi 
qu'avec  l'impôt  des  patentes.  J^avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  de- 
viner en  quoi  ces  dispositions  contrariaient  les  principes  d'une 
katiU  moralité,  ni  avec  quels  vceux  de  l'humanité  ce  système  pouvait 
êtrm  en  désaccord.  Car  il  ne  préjugeait  rien  pour  l'avenir,  et 
ne  le  Hait  en  aucune  façon,  se  bornant  à  disposer  conformé- 
à  ce  qui  exbte  au  moment  de  la  création  de  la  loi,  c'est- 
jre  ainsi  que  le  veulent  les  plus  simples  règles  de  la  justice 
et  de  la  raison* 

Une  objection  cependant  pouvait  être  faîte ,  mais  ce  n'est 
pas  celle  qu'on  a  élevée  :  c'est  qu'il  y  avait  inutilité  dans  la  spé- 
cification, fpomie  par  les  articles  22  et  aS.  En  effet,  il  suffisait 
certaineaient  à  la  loi  de  reproduire  le  principe  déjà  consacré 
la  l^islation  française  d'Europe,  c'est-à-dire  que  le  cens 

4. 
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ne  pouvait  être  composé  que  des  contributions  directes  ^  le 
reste  pouvait  être  fait  par  un  arrêté  local  approprié  à  chaque 
colonie  où  devait  se  faire  l'application.  Car  il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  but  avec  le  moyen.  Le  but  de  toute  bonne  législation 
politique  est  d'assurer  aux  citoyens  les  garanties  nécessaires 
pour  leurs  droits.  Ce  poi^t  de  la  question  est  le  seul  immuable. 
Quant  aux  moyens ,  ils  peuvent  et  même  doivent  varier  selon 
les  lieux  et  les  temps.  Le  système  des  contributions  n'est  et  ne 
peut  être  identique  entre  la  France  et  ses  colonies ,  qui ,  com- 
me je  le  répète ,  n'ont  été  fondées  que  comme  de  grandes  usi- 
nes destinées  à  accroître  la  richesse  industrielle  de  la  métro- 
pole (  et  dont  la  conservation  lui  importe  à  ce  titre  et  à  celai 
de  positions  militaires  ou  maritimes  nécessaires  à  son  pavillon 
et  à  sa  puissance).  Or  le  système  des  contributions  directes  se 
compose  :  i  «  de  l'impôt  sur  les  propriétés  urbaines,  qui  n'est  pas 
si  léger  que  Ta  cru  M.  le  rapporteur,  puisqu'il  s'élève  à  près  de 
six ,  et  souvent  au-delà  de  six  pour  cent  d'un  revenu  présumé; 

2«  De  celui  des  patentes,  dont  il  y  a  sept  classes ,  le  tarif  de 
celles  de  première  classe  s'élevant  aux  Antilles  jusqu'à  i  ,000  f., 
c'est-à-dire  au-dessus  du  cens  d'éligibilité  proposé  par  le  mi- 
nistre, et  accepté  par  les  délégués  ; 

3**  Du  droit  de  sortie,  qui  n'est  pas,  comme  l'a  encore  cru  H. 
le  rapporteur,  malgré  la  forme  sous  laquelle  il  se  perçoit ,  on 
droit  de  douane  (  1  )  :€ar  sa  création,  qui  ne  remonte  pas  au-delà 
de  1809,  ^^^  destinée  à  prendre  la  place  de  lacapitation  ou  im- 
pôt payé  par  tête  d'esclave  qu'un  long  usage  avait  consacré, 


(1)  Cette  expreaaion  de  douane  entre  une  métropole  et  sa  coloiù«  m'a 
toujours  paru  un  contre-sens  d*anttnt  pins  déplorablct  que,  les  mûU 
exerçant  une  inflnence  incontestable  snr  les  choses,  cenz-ci  tendent  à 
constater  une  séparation  dlntérêts  qui  n*eziste  pas.  A  TanÎTée  dans  It 
métropole  des  produits  du  sol  colonial,  je  comprends  la  perception  iTa»  j 
droit  de  eoMommation  :  mais  celui  d'entrée  en  donaoe  devrait,  selon  moi* 
être  réservé  anx  provenances  de  l'étranger,  n  j  a  en  effectivement  va 
temps  où  chaque  province  de  France  était  séparée  de  la  province  fron- 
tière par  un  système  de  droits  locaux  :  ce  n'est  pas  là  Tépoque  de  la  prot* 
périté  industrielle  et  commerciale ,  et  on  peut  s'étonner  qu*on  ait  UissI 
subsister  le  principe,  ou»  pour  mieux  dire,  qu'on  Tait  créé  pour  cer- 
taines localités,  après  qu*on  avait  reconnu  Tatilité  et  la  justice  qnll  f 
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et  qui  est  encore  en  vigueur  à  Tîle  Bourbon ,  cette  colonie  dont 
M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  reconnaître  Theureme  situation 
sociale.  Je  n'ai  pas  très  présentes  les  causes  de  cette  substitu- 
tion da  droit  de  sortie  à  l'impôt  de  capitation  dans  les  Antilles; 
mais  l'époque  à  laquelle  elle  eut  lien  me  donne  le  droit  de  pen- 
serqae,  comme  cette  époque  en  fut  une  de  grande  gène  pour  le 
planteur,  qui  ne  pouvait  faire  aucun  argent  de  ses  denrées,  et 
qui ,  par  conséquent ,  devait  être  souvent  dans  l'impossibilité 
d'acquitter  l'impôt  de  capitation ,  on  crut  acquérir  une  chance 
pour  la  rentrée  de  l'impôt  en  l'asseyant  sur  la  sortie  de  la  den- 
rée, qui  en  supposait  toujours  la  vente.Qnoi qu'il  en  soit»  cette 
portion  du  revenu  public  n'en  a  pas  moins  conservé  sa  qualité 
originaire ,  c'est-à-dire  son  caractère  de  contribuiionê  directes , 
et  rien  &'eût  été  plus  facile  que  de  le  faire  entrer  comme  élé- 
ment dans  le  calcul  du  cens.  Les  difficultés  qu'a  cru  y  voir  M. 
le  rapporteur,  un  arrêté  local  eût  pu  les  surmonter;  et  s'il  eût 
été  nécessaire  d'y  recourir,  une  commission  établie  dans  cha- 
que commune  (  ainsi  que  cela  deviendrait  indispensable  pour 
l'estimation  du  revenu  selon  le  système  de  M.  Passy  )  eût  four- 
ni tous  les  moyens  d'établir  comment  le  montant  des  droits  de 
sortie  pouvait  servir  à  constater  le  droit  aux  fonctions  politi- 
ques des  producteurs  qui  livrent  au  dehors.  Quant  à  ceux  qui 
vendent  dans  l'intérieur  au  détail ,  et  ce  qu'on  appelle  à  la 
balance ,  les  impôts  actuels  qui  les  atteignent  à  ce  titre  eussent 
fait  plus  que  compensation  avec  le  déficit  résultant  pour  eux 
de  la  non-production  des  pièces  constatant  l'acquit  des  droits 
à  la  sortie.  On  a  donc  quelque  lieu  de  s'étonner  que  M.  le  rap- 
porteur ait  cru  pouvoir  repousser  cet  élément  du  cens  (dont  la 
constatation  n'a  pas  plus  de  difficulté  que  celle  du  revenu ,  puis- 
que dans  l'un  et  l'autre  cas  il  faut  recourir  aux  commissions 
communales),  et  qu'il  ait  montré  tant  d'éloignement  pour  le 

afût  à  le  faire  disparaître  entre  d*autros  fractions  du  même  empire.  Je 
dis  créé,  car  le  système  des  droits  exorbitants  mis  sur  les  produits  coJo-» 
nianx  à  leur  entrée  dans  le  royaume  continental  date  de  1816.  Le  mal- 
heur des  temps  serrait  d'excuse,  et  une  fois  cette  mine  ouverte  au  fisc, 
il  ny  eut  plus  mojcn  de  fermer  Tabyme  ;  on  s'en  excasait  par  une  plai- 
sauterie  au-dessous  de  la  dignité  de  la  tribune,  en  disant  que  cette  doa- 
cear.se,  prétait  merrcilieusement  à  Timpôt. 
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système  présente  par  le  ministre.  Car  ce  système  était  d'âne 
exécution  facile ,  et  garantissait  tous  les  droits ,  puisqu'il  sta- 
tuait pour  chacun  en  raison  du  nombre  des  esclaves  qa'il  pos- 
sède ,  ce  qui  s'appliquait  par  conséquent  avec  égalité  à  toutes 
les  propriétés  comme  à  toutes  les  industries,  soii  qu'elles  fus* 
sent  aux  mains  des  blancs  ou  des  gens  de  couleur.  Il  ne  privait 
pas  d'ailleurs  le  propriétaire  des  petites  usines ,  telles  que  chao- 
foumeriesy  poteries  et  distilleries  (dont  un  certain  nombre  ap- 
partient, comme  le  sait  bien  M.  le  rapporteur,  à  la  classe  de 
couleur),  il  ne  les  privait  pas,  disrje,  de  la  faculté  de  récla- 
mer rétablissement  de  leur  cens  en  raison  de  la  quotité  spé- 
ciale plus  élevée  imposée  pour  la  possession  des  esclaves  em- 
ployés à  ces  industries  diverses. 

Quelle  est  donc  l'énigme  de  ces  sentimenia  de  haute  mûroUié, 
de  ces  vœux  de  l'humanité  allégués  par  M»  le  rapporteur? 
Est-ce  ^core  au  fait  même  de  l'esclavage  qu'il  faut  s'en  preD« 
dre  de  ces  susceptibilités ,  dont  le  défaut  de  franchise  est  loin 
d'émousser  le  danger  ?  Mais  alors  je  me  croirai  en  droit  de  de^ 
mander  si  la  commission  peut  être  admise ,  par  ses  doctrines 
comme  par  ses  réticences ,  à  venir  ébranler  les  garanties  in- 
violables de  la  propriété,  respectée  par  tous  les  pouvoirs  qm 
se  sont  succédé  en  France  depuis  1789,  et  consacrée  par  la 
loi  même  de  1 85 1 ^contre  la  traite  (i)  ;  si,  aux  yeux  de  la  com- 
mission et  de  soja  rapporteur,  cette  propriété  coloniale  n'est 
pas  aussi  inviolable  que  la  propriété  continentale  des  au- 
tres citoyens  français;  00,  en  d'autres  termes,  si  ce  droit  de 
propriété  cesse  d'en  être  un  par  cct^  qu'il  peut  être  plus  im** 
punément  violé  ? 

Au  reste ,  s'il  ne'  ^  fût  agi  qv^e  d'aller  an-devant  des  suscepr 
tibilités  de  la  commission,  les  dél^ués  des  colonies,  lorsqu'ib 
furent  admis  dans  son  sein ,  proposèrent  au  système  du  minis-r 


(1)  Les  décrets  djes  8  et  9^8  mars  1790  vietuien^  les  colon^  et  (f«F9 
propriétéê  ioas  ia  sauvegarde  spéciale  de  la  nation,  déclarant  eriwùnêl 
entip^  la  nation  quiconque  trataillerait  à  exciter  des  ftonlèremenls  con; 
tre  énz.  Enfin,  les  arrêtés  des  consola  et  Tart.  $4^  da  code  civil,  pro-' 
■joignes  et  appliqQ.é8  depuis  i8o3  et  i8o5  dans  les  colonies,  avaient  1^ 
but  avoué  de  garantir  la  propriété  sous  tontes  ses  (orn^eAi 
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tre  une  ûiodifieatkNiqai  pouvait  toat  eoncUier.  Cette  modi& 
cation  avait  encore  le  mérite  deproaver.  qu'aucune  arrière-pen* 
sée  de  prééminence  pour  une  classe  quelconque  n'avait  trouvé 
aoca^il  en  l'esprit  des  délégués^,  et  qu'ils  n.'avaient  pas  prétendu 
lier  l'avenir  tout  eu  respectant  le  présent.  Il  ne  s'agbsait  quc^ 
de  remplacer  dans  l'art.  a5  ces  mots,  «7  sera  tenu  compte  par  cha** 
(fut  noir  receneé.,,  par  ceux-ci  :  «  H*  sera  tenu  compte  par  cha- 
que cultivateur,  ouvrier  ou  domestique  de  tout  sexe ,  au- 
dessus.de  quatorze  ans,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  et  à 
qnelqae  titre  qu'il  soit  employé ,  n^éme  par  contrat  de  louage, 
pourvu  qu'il  y  ait  possession  annale  ou.  bail  d'au  moins  trois 
aimées ,  etc.,  etc.  »  ;  en  faisant  une  substitution.aoalogue  an 
mot  nohn  de  l'ait.  2a. 

Cette  rédaction  avait  l'avantage  i*  d'assurer  effectivement 
me  répartition  pkis  vséridiquede  l'exercice  des  droits  politi- 
ses, en  y  faisant  entrer,  comme  élément  du  cens  le  travail 
de»  individus  employés^,  cet  élément  principal  de  la  propriété 
dans  nn  pays  où  elle  est  essentiellement  industrielle  et  viagère  ; 

X  D*étre  d'un^  application  et  d'une  vérification  également 
faciles  ; 

3,*D'ojSrir.Ies  mêmes  garantîmes'  à  l'habitant  des  villes  qu'à 
celui  d^  campagnes^: 

if  D'aisnrer  jutant  que  tout  autre  mode  un  nombre  suffir 
notd'âectenrs,  et  d'ouvrir  aux  propriétaires  et  aux  indus^ 
triebdei  villes,  c'est-à-dire  aux  hommes  de  couleurs  aisés, 
toutes  les  chances  désirables  à  la  participation  des  droits  po«-. 
litiqnes. 

5*  Elle  devait  avoir  en  outre ,  aux  yeux  de  M.  le  rappor- 
teur, le  mérite  de  faire  disparaître  dans  le  systèiïne  du  ministre 
les  mots  qui  Tont  ofiusqué. 

On  a  peine  à  comprendre  comment  toutes  ces  considéra-* 
^ûau  n'ont  pu  suffire  à  concilier  à  cette  proposition  l'appro- 
haûm  de  la  commission.  Mais  comme  elle  ne  crut  pas  même 
devoir  répondre  par  une  seule  objection  à  la. communication 
^i  lui  eu  fut  faite,  et  que  son  rapporteur  ne  l'a  ni  mentionnée 
ni  réfutée  dans  son  travail,  il  me  permettra  de  rester  dans  la 
conviction  qu'il  n'a  pas  cherché  à  ébranler  sur  ce  point ,  et 
qui  me  détermine  à  croire  que  ce  système  était  de  beaucou[> 
préférable  à  celui  qu'il  a  produit  et  adopté.  Dans  la  même 
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note  remise  à  la  commiBsioti  par  lès  AAéguês ,  <»ettx-GÎ  avaienl 
à  la  vérité  sobsidiairement,  dans  un  esprit  de  concilia-^ 
tion  )  proposé  de  baser  le  cens  politniae  sur  le  revenu; 
maïs  ils  ne  se  dissimnlaient  pas  ce  qa*il  y  avait  de  va- 
gue et  d'indéterminé  dans  cette  indication;  ib  compre- 
naient parfidtement  qne,  ponr  que  cette  théorie  passât  dans 
l'application  9  il  faudrait  procéder  à  des  estimations  de  for-' 
tune ,  toujours  fort  difficiles  à  faire  là  où  l'industrie  joue  un 
si  grand  rôle  dans  la  valeur  réelle  de  la  propriété;  ils  savaient 
en  outre  ce  que  ce  mot  de  revenu  a ,  dans  nos  colonies ,  dlnd^ 
terminé,  et«e  qu'il  pouvait  avoir  quelquefois  d'absurde  en 
lui-même,  alors  que  d'une  année  à  l'autre  une  plantation 
considérable  peut  n'avoir  pour  produit  que  ses  charges ,  aixuk 
qu'il  arrive  lorsque  les  sucres  tombent  ài5  ett6f.  les  cinquan- 
te kilogrammes^  comme  on  les  a  vus  de  i85o'à  i85i.  Aucun 
de  ces  inconvénients  si  réels  n'a  pu  arrêter  la  commission;  et 
c'est  pour  ce  système  du  droit  politique ,  fondé  sur  le  revena, 
qu'elle  s'est  décidée ,  en  statuant ,  article  22  du  projet  amen- 
dé, «  que,  pour  établir  le  sens  déterminé  parles  articles ao 
et  ai  (i),  on  pourra  cumuler  avec  les  contributions  foncières, 
en  principal  et  centimes  additionnels^  et  l'impôt  des  patentes , 
les  propriétés  ou  portions  de  propriété  non  imposées,  draisàn  du 
quart  ds  leur  retenu  pris  comme  éUment  du  cens;  »  rédaction  qui , 
outre  l'inconvénient  du  principe,  pèche  par  le  défaut  d'eiac- 
titude  et  de  clarté.  Car  d'abord ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  ob- 
server, on  n'a  pas  le  droit  d'appeler  propriété  non  imposée  lé 
propriété  foncière ,  puisque  l'impôt  de  capitation  qui  pesait 
sur  elle  sous  cette  forme  n'y  pèée  pas  moins  durement  ni 
moins  réellement  sous  celle  du  droit  de  sortie.  L'énoncé  des 
arrêtés  administratifs  n'admet  point  de  doute  à  cet  égard  (a); 
En  second  lieu,  les  articles  ao  et  ai  établissant  que,  pour  être 


(i)  Ces  artioies  admetleat  poar  règle  que  le  revenu  net  doit  être  égal 
à  quatre  fois  la  somme  fixée  pour  le  cens  électoral  et  d'éligibilité. 

(s)  Les  arrêtés  administratif»  en  matière  d*impôt  sont  ceux  qoi  déter- 
minent la  conlribnlion  annaelie,  c*est-À-dire  qni  forment  le  budget, 
qui,  par  U,  se  trouTe  jasqu*^  présent  fixé  parla  êeuU  autorité  da  gou- 
verneur, juge  uniqne  da  mérite  des  objections  élevées  en  conseil  privé 
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ëtectear  on  éiu  aa  conseil  colonial  ^  il  Ssaxt  en  contiibotions 
direetes  payer  telle  somme  ou  jnstifier  de  la  poasessioii  d'nne 
propriëië  prodoisant  nn  rerenn  net  ëgal  k  quatre  fois  la  som- 
me fixée  pour  le  cens ,  je  ne  puis  troaTer  kenrense  la  rédac* 
tioB  qui  termine  Tart.  id»  Cet  article  eût  certainement  été 
plos  clair  rédigé  comme  il  sait  :  «  On  pourra  camnler^  etc., 
etc.,  et  le  quart  des  revenus  nets  des  propriétés  agricoles , 
conSmnnénient  à  ce,  qui  a  été  réglé  par  les  art.  ao  et  2 1 .  » 

Cette  rédaction  n'eût  pas  au  reste  sauvé  le  vice  du  principe 
adopté.  Toute  fixation  basée  sur  le  revenu  péchera  toujours 
par  le  défaut  de  précision  et  d'exactitude ,  et  par  l'impossibilité 
d'une  analogie  équitable,  c'est4-dire  qu'elle  manquera  de 
toute  justice  en  matière  de  droits  politiques  à  exercer. 

Par  sa  spécification  des  ffropfUtés  non  imposées,  M.  le  rappor- 
teura  sans  doute  fait  distinction  de  celles  dont  il  estime  que  le 
nwMi  dcMt  seul  entrer  cœnme  élément  dans  le  sens  politique; 
mais ,  le  principe  du  revenu  une  fois  admis ,  de  quel  droit 
voadraitH>n   empêcher  le  propriétaire  de  toute  espèce  de 
propriété,  de  maisons  de  ville  par  exemple,  d'en  réclamer 
à  son  profit  le  bienfait?  dé  quel  droit  pourrait^on  lui  op- 
poser qae,    sur    un  revenu  net  de   5,ooo  fr.   en  maison, 
<pû,  aa  taux  de  6  p.  o;o,  ne  constitue  pas  une  contribution 
deiM)o  fr.,  il  n'a  pas  même  ledroit  d'être  ^/0rl«£cr^'tandis  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  agricole  d'un  revenu  prouvéde  a,4oo  f. 
serait ,  dans  le  système  de  M.  Passy,  éllgibie  au  conseil  co- 
tonial* 

Dans  les  propriétés  agricoles  ellesHoaémes ,  le  revenu  n'est 
presqpie  jamais  proportionnel  à  l'importance  des  capitaux  en- 
gigéi.  Or,  dans  ce  pays ,  et  dans  le  temps  présent  surtout ,  on 
ne  Sût  point  sa  position  ;  heureux  quand  on  peut  supporter 
celle  qae  le  hasard  ou  le  malheur  du  temps  vous  a  faite  !  Un 
babitant  cafeyer  qui  récolte  1 ,5oo  livres  de  café,  vendu  à  80  c. , 
a  pJns  de  i  ,200  fr.  de  revenu ,  car  ce  produit  est  grevé  de  peu 
de  dépenses ,  et  n'acquitte  vis-à-vb  du  trésor  qu'une  charge  de 
37  fr.  20  c. 


OQ  de  celles  que  le  cooseil  général  élève  contre  ie  trat ail  lorsqu'il  lai 
eit  communiqué. 
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D^aatre  part,  une  tiicrerie  estimée  5oo,ooo  fr.  peat  ne  pas 
rapporter  ao,ooo.fr.  de  revena ,  les  deux  dernières  années  en 
font  foi;  et  comme  elle  ^  souvent  possédée  indivise  par  im 
graud  nombre  d'intéressés  ^  il  pourrait  arriver  qu'elle  ne  con- 
férât à  aucun  d'eux  Texercic^  des  droits  politiques. 

A  côté  de  cette  situation,  qu'to  envisage  celle  d'un  proprié- 
taire qui,  sur  un  fonds  de  terre  d'une  valeur  n'excédant  pas  de 
beaucoup  20,000  fr.,  peut  cependant,  s'il  est  à  la  porte  d'une 
ville  et  s'il,  se  livre  à  la  petite  culture  (l^umes  etvivves), 
jouir  d'un  revenu  net  de  2,400  fr.,  ce  qui  le  rendra  éligible  an 
conseil,  alors  que  le  propriétaire  de  maisons  jouissant  d'un  re- 
venu de  3,000  fr.  s'en  trouverait  exclue* 

En  présence  de  tels.faits,.qfi'ilapu  ignorer,  j'aime  à  penser 
que  M.  le  rapporteur  reconnaîtrait  lui-m^e  les>.dé(ectiiosità 
de  son  système,  et  la  préférence  que  mériterait,  anx^œux  d'une 
stricte  justice,  celui  du  ministre,  avec  ou  sans  les  modifications 
proposées  par  les  délégués. 

Que  si  cependant  on  voulait  assemr  le  droit  d'exercice  des 
fonctions  politiques  sur  une  autre  appréciation  de  la  fortune 
que  celle  qui  résulte  du  système  ministériel ,  ce  ne  serait  jamais 
dans  l'estimation  du  revenu  qu'on  pourrait  se  flatter,  de  trouver 
une  base  équitable,  mab  plutôt,  encore  dans  la  valeur  réelle 
des  propriétés ,  en  partant  du  principe  que  l'impôt,  dans  quel- 
que pays  que  ce  soit,  ne  peut,  sans  devenir  intolérable,  deman- 
der au-delà  du  cinquième  des  revenus  privés  pour  constituer  k 
revenu  public ,  et  que  par  conséquent  la  propriété  qui  confé^ 
remit  l'exercice  des  droits  politique»  doit  au  moins  s'élever  à 
une  valeur  capitale  dont  l'intérêt  légal  fut  le  quintuple  da 
cens  exigé.  Dans  cette  hypothèse,  le  dernier  membre  de  la 
phrase  du  paragraphe  qui  termine  l'art.  20  du  projet  ministé^ 
riel  pourrait  être  rédigé  ainsi  :  «  Ou  justifier  de  la  possession 
^  «  d'une  propriété  s'élevant  en  capital  à  une  valeur  dont  l'in-t 
c  térét  légal  fût  le  quintuple  du  cens  exigé.  » 
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CHAPITRE  IX. 

SUITE    DU  MÊME    SUJET. 


PuMDs  aux  applications  qa'a  &ites  M«  le  rapporteur  du 
principe  en  favenr  duquel  il  s'est  décidé. 

Je  tâcherai  de  ne  pas  répéter  ce  que  j'ai  déjà  en  occasion  de 
dire  pour  justifier  les  propositions  que  les  délégués  avaient 
necessivement  adressées  au  ministre  et  à  la  commission,  au 
sajet  de  la  fixation  du  cens. 

La  nouveauté  deil'essai  politique  qu^on  allait  tenter,  la 
répartition  et  la  nature  des  propriétés,  enfin  les  dissem- 
blances entre  des  colonies  i  quatre  mille  lieues  les  unes 
dei  autres,  disent  assez  qu'elles  ne  peuvent  être  conve- 
nablement soumises  à  une  identité  absolue  de  dispositions. 
Ici  une  propriété  plus  divisée ,  ou  une  agriculture  plus  récem- 
ment modifiée  ^  là ,  plus  d'agglomération  de  capitaux  et  un 
aatre  mode  d'exploitation ,  avaient  fourni  à  chaque  dél^[a- 
tion  àet  raisons  à  l'appui  de  ses  demandes  particulières.  Ces 
raisons  avaient  été  exposées  au  ministre  ;  il  en  a  reproduit  une 
putie  devant  la  chambre,  sans  les  combattre ,  sans  même  cher- 
eber  i  les  atbiblir.  Les  délégués  admis  près  de  la  commission 
s'élaient  efforcés  de  les  compléter  et  de  les  corroborer  de  tous 
les  arguments  et  de  tous  les  faits  (i)  dont  ils  pouvaient  fournir 
les  preuves. 

Le  rapporteur  de  cette  commission  n'a  pas  jugé  néces- 
iaîre  Jen  discuter  le  mérite  sans  être  arrêté  par  la  considéra- 
tion de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'arbitraire  dans  un  arrêt  non 
motivé  qui  condamne  à  la  fois  le  système  du  ministre  et  ce- 
hii  des  délégués. 

(i)La  journée  d'on  maître  outrier  tel  que  forgeron,  charpentier, 
aaçoB,  se  pûe  dans  nos  colonies  depuis  5  josqa'li  lO  et  la  fr.;  celle 
'la  compagnon  de  i  fr.  5o  i  5  fr.,  avec  nourriture. 


6o 

Le  ministre  avait  proposé  poar  cens  électoral , 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  .......  4oo  fr. 

A  Bourbon 3oo 

A  la  Guyanne * aoo 

Les  délégués  dans  leurs  observations  motivées  demandaient 
•que  le  cens  électoral  fut  fixé ,  savoir  : 

Pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe ,  à 600  ff. 

Pour  Bourbon  et  la  Guyanne ,  à 5oo 

Le  ministre  de  la  marine  avait  proposé  pour  cens  d'éligibi- 
lité au  conseil  colonial , 

Pour  la  Martinique  et  la  Gnadelot^pe 800  (r. 

Pour    Bourbon 600 

Pour  la  Guyanne 4^^ 

Les  délégués  demandaient  que  le  cens  d'éligibilité  fût  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  suivant  la  proposition  ministé- 
rielle, de 4 800  fr. 

A  Bourbon  et  à  la  Guyanne 4^^ 

M.  le  rapporteur,  sans  autres  motifs  que  ceux  indirectement- 
«xprimés  dans  ses  considérations  générales,  sembla  n'avoir  oi- 
visagé  cette  fixation  que  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  allocatioB 
de  budget, qu'il  est  toujours  populaire  de  réduire,  et  proposa 
pour  le  cens  électoral , 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 3oo  fr. 

A  Bourbon  et  à  la  Guyanne 100 

Et  pour  cens  d'éligibilité, 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 600 

A  Bourbon  et  à  la  Guyanne 400 

A  ces  réductions  non  justifiées  je  n'opposerai  que  le  sou- 
venir d'une  partie  des  arguments  déjà  présentés. 

Cette  réduction  du  cens  politique  ne  pouvait  pas  même  se 
justifier  par  le  désir  d'accroître  le  nombre  des  électeurs  et  des 
éligibles.  Car  dans  leur  système  même  les  délégués  avaient  of- 
fert à  la  commission,  par  l'adjonction. a  chaque  collège  d'un 
certain  nombre  des  plus  imposés,  avaient  ofiert,  dis^j»,  1^ 
certitude  d'uq  résultat  présentant  eu  faveur  des  libres  de 
toute  espèce  une  proportion  bien  plus  favorable  à  rexcrcicc 
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des  droits  politiques  que  celle  dont  jouit  la  population  de 
France  (i). 

La  fixation  du  cens  d'éligibilîtë  à  :8oo  fr.  par  le  ministre 
n'avait  non  plus  rien  de  contraire  à  Tëgalîté  des  droits  de 
tous  :  car  il  faut  bien  reconnaître,  à  moins  d'ajouter,  comme 
article  supplémentaire  à  la  loi  du  régime  législatif,  une  me- 
sure de  confiscation  ^  il  faut  bien,  dis-je,  se  résigner  A  recon- 
naître dans  le  moment  présent  la  constitution  de  la  propriété 
ponr  ce  qu'elle  est.  Or  cette  constitution  de  la  propriété,  toute 
sasœptibie  qu'elle  soit  des  modifications  qui  pourront  résulter 
du  parti  qu'il  sera  libre  à  tous  de  tirer  d'un  travail  et  d'une 
industrie  sans  entraves ,  donne  en  ce  moment  une  majorité 


(i)  En  admettant  le  cens  électoral  tel  que  les  délégnét  FaTsient  de- 

mafidé,  il  était  facile  de  t'assorer  d'an  nombre  d'éiecteon  comparalÎTe- 

ment  plus  grand  que  celui  qui  exerce  des  fonctions  politiques  dans  la 

métropole,  car  la  portion  de  propriété  on  dlndostrie  placée  entre  le» 

muas  des  gens  de  coalenr  répondait  de  leor  participation  aux  élec- 

dons.  D'aiHeors,  désireux  de  prérenir  tonte  objection,  même  la  moins 

fondée,  les  «iélégnés  avaient  proposé  l'adjonction  def  pins  imposés  (  ad- 

îondioa  cpii  eâit  nécessairement  appelé  un  grand  nombre  de  proprié- 

twes  appartenant  à  la  classe  de  coalenr),  en  nombre  suffisant  pour  as- 

anerà  la  Martinique  700  électeurs,  à  la  Guadeloupe  800,  k  Bourbon 

1,100,  à  la  Gnyanne  3oo,  ce  qui  établissait  entre  le  nombre  des  libres 

et  celai  des  électenrs  des  rapports  basés  snr  récbelle  la  plus  fatorable. 

I<s  France  est  loin  d'offrir  une  proportion  aassi  aTantageuse  entre  la 

population  et  Texercice  des  droits  politiques  que  celle  pour  laquelle  les 

délégués  des  colonies  ont  présenté  k  la  commission  de  la  chambre  les 

saojens  d*exécution.  Les  délégués  ont  laissé  â  la  commission  une  note 

dont  les  bases  offraient  les  résultats  suivants  % 

Bapport  dn  ëlectears  li  toute  la 
Librta  EUtteufs      Bapport        population ,  jr  emapris  Im  cscUtcs. 

Majtioiqiie  97,000  700  :  t  38  :   1  :  t   160  :  » 

Gnadeloupe  33,ooo  800  :t  4^  •   ^  '«   ^^^  ^  * 

Bourbon  3i,ooo  i,aoo  :  ;  a5  a   1  :  :     85  :  1 

Gajane  5,8oo  5oo  :  :    la  :   1  :  t     79  :   1 

En  France,  sur  3s,ooo,ooo  d*babitants  d'espèce  et  de  situation  homo- 
gènes, c*est-k  dire  tons  libres,  le  rapport  des  droits  politiques  entre  une 
population  de  39, 000,000  et  un  chiffre  de  180*000  électeurs  est  com- 
me 177  est  il  1. 
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fbrc^  à  Ceax  qa*iuie  peteMion  et  une  industrie  plus 
ont  nécessairement  rendus  dépositaires  d'une  plus  grande  i 
de  fortune.  Ceci  n'est  pas  particulier  aux  colonies,  c'est  la  loi 
commune  à  toutes  les  sociétés  :  la  violence  seule  peut  la  dé- 
truire. Je  ne  ferai  pas  aux  législateurs  de  i852  l'injure  de  leur 
supposer  ni  de  pareils  plans ,  ni  de  pareils  vœux  ;  mais  je 
croirai  pouvoir  leur  dire  :  Cette  loi  commune  qui  ne  périt  que 
dans  d'horribles  perturbations  où  viennent  périr  aussi  tant 
d'autres  intérêts  qui  ne  croyaient  pas  a  la  solidarité  qu'ils  ont 
avec  elle,  cette  loi  commune,  il  faut  en  tenir  compte  dans 
l'intérêt  même  des  améliorations  sociales  que  vous  désirez.  La 
politique  la  plus  vulgaire ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  toujours  été 
écoutée,  dit  qu'il  ne  fautpas  blesser  l'adversaire  qu'on  ne  veut 
ou  ne  peut  pas  tuer.  Par  analogie  je  dirai  qu'il  est  absurde  de  ne 
montrer  que  défiance  et  hostilité  à  des  hommes  dont  le  con- 
cours est  indispensable  pour  la  mise  en  pratique  des  idées  qu'on 
croit  juste  d'appliquer. 

A  ce  jour  la  fortune,  et  par  conséquent  le  pouvoir  sinon 
d'action  au  moins  de  résistance,  est  encore  entre  les  mains  de  la 
classe  blanche  :  et  il  n'y  a  que  des  bouleversements  anarchi- 
ques  qui  puissent  changer  brusquement  et  par  la  violence  cet 
état  de  choses  ;  mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  la  majorité  de 
cette  classe  est  très  disposée  à  confondre  8e$  intérêts  avec  ceux 
des  propriétaires  de  toute  origine,  c>st-à-dire  de  tous  les  libres 
qui  ont  quelque  intérêt  au  maintien  de  l'ordre;  et  sous  ce  rap- 
port je  ne  crois  pas  la  population  des  colonies  moins  avancée 
que  celle  de  la  métropole.  Maintenant  croit-on  de  bonne  foi  que 
c'est  par-des  dépositions  dont  le  caractère  hostile  serait  évi- 
dent qu'on  accélérera  l'époque  de  ce  rapprochement  et  de 
cette  fusion  tant  désirés  7  Je  n'hésiterai  pas  à  dire  que  non ,  et 
je  ne  doute  pas  que  l'appel  que  je  fais  a  la  conscience  de  tons 
nos  juges  ne  les  range  à  mon  opinion. 

Mais  qu'à  la  place  d'une  loi  de  défiance  et  d'inimitié  ce  soit 
une  loi  de  paix,  d'ordre  et  de  confiance,  qui  se  charge  d'inau- 
gurer les  institutions  nouvelles,  et  vous  verrez  les  mœurs 
même,  qui  auraient  fait  obstacle ,  devenir  de  puissants  au&i- 
liaires. 

L'abaissement  inutile  des  cens  d'électorat  et  d'éligibilité, 
qu'aurait-il  produit  ?  Une  nouvelle  ardeur  de  lutte  dont  il  est 
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fert  dDutemt  que  le  résoltat  eût  abouti  à  antre  chose  qu'à  ra- 
Yi?er  toutes  les  haîitçs^  et  enflammer  tontes  les  manyaUes  pas-* 
nous. 

Dans  le  cas  contraire,  je  ne  donte  pas  qnc  vons  ne  voyiez  les 
esprits  sages  exercer  snr  les  votes  assez  de  cette  influence  qu'ils 
n'auront  cpie  dans  cette  circonstance  spéciale  pour  faire  arri-* 
Ter  an  conseil  colonial  des  hommes  pris  dans  cette  même 
classe  dont  vous  désirez  voir  accroître  l'importance.  Ce  que 
je  dis  là,  je  l'ai  conseillé  hautement,  et  je  crois  pouvoir  dire 
que  j\û  été  entendu  par  de  bons  esprits  qui  ne  refuseront  pas 
leor  concoors  indispensable,  mais  qui  ne  peut  être  efficace 
qu'autant  qa'on  n'eu  aura  pas  à  l'avance  paralysé  le  pouvoir 
par  des  dispositions  qui  leur  enlèveraient  probablement  tout  à 
h  fois  et  la  puissance,  et  la  volonté  d'une  heureuse  intervention . 

D'aîllears  que  demandaient  les  délégués  ?  étaient-ce  donc 
des  privilèges?  Non  :  ils  se  bornaient  à  demander  qu*on  n'en 
créât  pas  de  nouveaux.  Ils  ne  réclamaient  que  l'application 
pure  et  simple  des  principes  de  la  plus  stricte  justice.  Ils  ne  se 
preientaient  qu'appuyés  des  aveux  mêmes  du  ministre.  Etait- 
ce  donc  le  cas  de  ne  tenir  aucun  compte  des  rapports  de  va* 
leur  da  signe  monétaire,  constaté  par  le  prix  de  tous  les  ob- 
jets de  consommation  et  celui  de  la  journée  de  travail  li<^ 
bre,  et  de  dépasser  ainsi  du  premier  pas  toutes  les  limites  de 
l'analogie  avec  le  cens  politique  de  la  métropole?  Etait-ce 
floue  le  cas  de  faire  abstraction  des  longs  essais  qui,  en  France, 
avaient  précédé  la  réduction  de  ce  cens  au  taux  actuel,  pour 
en  faire  une  application  exagérée  à  un  pays  où  se  faisait  la 
première  épreuve  du  système  d'élection  ?  Et  tout  cela  pour 
arriver  à  quoi  ?  à  produire  un  nombre  d^électeurs  bien  supé- 
rieur sans  donte  aux  besoins  politiques  réels ,  puisque  déjà, 
dans  le  système  des  dél^aés,  on  pouvait  trouver  le  moyen  de 
dépasser  de  beaucoup  les  rapports  du  même  genre  entre  la  po- 
polalion  métropolitaine  et  la  population  libre  des  colonies. 

•Tontes  ces  considérations,  et  bien  d'autres  encore ,  tirées  de 
rétat  spécial  de  nos  colonies,  furent  mises  de  vive  voix  et  par 
écrit  sous  les  yeux  de  la  commisssion  ^  mais,  comme  si  elle  eût 
craint  de  consacrer  un  précédent  dangereux,  elle  s'arrêta  au  parti 
qu'elle  semblait  avoir  pris  d'éviter  toute  discussion  orale  avec 
ceux  qui  étaient  le  mieux  en  position  de  l'éclairer,  et  qui  n'ap- 
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portaient  à  cette  entrevue  qu'an  amour  sincère  de  la  vérité  et 
du  bien  public*  Les  délégués,  durent  donc  se  retirer  ^ans  savoir 
quel  degré  de  confiance  on' accordait  à  leurs  renseignements; 
mais  ce  qui  ne  put  leur  échapper,  c'est  qu'une  idée  préocca- 
pait  la  majorité  des  membres  de  la  commission  :  c'était  toa- 
jours  cette  malheurene  question  du  nombre  et  du  canMen  il  y 
aurait  de  citoyens  de  telle  ou  telle  catégorie  admis  à  l'exercice 
des  droits  politiques.  Un  seul  membre  de  la  commission  (  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'indiscrétion  à  révéler  cette  circonstan- 
ce) se  montra  exclusivement  occupé  de  la  priorité  qu'on  4e- 
vait  donner  au  principe  sur  ses  applications  possibles ,  et  recon- 
nut hautement  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  statuer  pour  les  per- 
sonnes, mais  eu  faveur  des  institutions,  qui  naturellement  por- 
teraient leur  fruit.  La  conscience  du  droit  dictait  seule  cette 
opinion ,  qui  devait  avoir  d'autant  plus  de  poids  que  celoî 
qui  s'en  rendait  l'organe  ne  peut  être  suspect  de  prédilection 
pour  la  constitution  actuelle  de  la  société  coloniale. 

Dans  ce  long  conflit  d'opinions  il  n'aura  probablement  pas 
échappé  à  nos  lecteurs  que  la  plus  grande  difficulté  des  solu* 
tions  tient  au  défaut  de  données  locales. 

Vouloir  tout  spécifier  dans  une  loi  qui  ne  peut  recevoir 
d'application  que  dand  un  si  grand  éioignement  et  dans  un  or- 
dre de  choses  et  d'événements  dont  la  connaissance  manque  à 
la  majorité  de  ses  auteurs,  c'est  vouloir  exposer  les  commis- 
sioiks  les  plus  consciencieuses  et  les  chambres  d'ailleurs  Içs  pld5 
éclairées  à  voter  des  institutions  impraticables. 

Ce  qui  aurait  dû  suffire  aux  pouvoirs  métropolitains ,  c'était 
'de  proclamer  les  principes  qui  doivent  dominer  la  questipn, 
et  d'en  déposer  le  germe  dans  le  sein  même  des  pouvoirs  lo- 
caux mieux   placés  pour  les  rendre  féconds  en  applications 
heureuses. 

Tel  devrait  être  aussi  aux  yeu:^  d'une  politique  élevée  la 
raison  principale  pour  accorder  aux  conseib  coloniaux  cette 
latitude  d'action  que  les  délégués  ont  réclamée  pour  eux. 


Paris,  a5  septembre  i65â. 
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RÉSUMÉ. 


Je  n'ai  fia»  besohi,  je  crdia  ^  de  longoes  protestations 
poir  prouver  ^me  ^  lùrmfo^  j'ai,  entrepris  cette  rëfatation 
ditrtvvlde  M;  Pbssy^  je  n'ai  nvUement  chercha  le  tritte 
tvuitaged*aTC»r  raison  contre  deijttget  qui  seront  constitues 
dreUcat  par  lé  fait  les  ârbîtfes  de  la  cause  |  mais  j'espère  au 
MÎM  qvlls  ne  yerront  dans  l'indépendance  même  de  mes  ar- 
pBenti  ^«ne  preuTC  de  la  confiance  que  leur  caractère  m'in- 
ipRf  et  qv'ils  Toadroht  bien  reconnaître  que,  si  j'en  appe-> 
Philippe  raiena  informé,  c'est  que  je  crois  à  la  cou- 
de PlMlippe. 

Je  pcrsietcrai  donc  à  dire  i«  que  les  citoyens  français  (  et 
nos  ce  titr«  je  comprends  tous  ceux  à  qui  la  métropole  souye*, 
ninepêat  l'ace6rde#  éans  violation  do  droit  de  propriété  ),  que 
toet  ni  ëtoyens ,  dis-je ,  ont  des  droits  politiques  égaux  à  ceux 
à»  lialiilaat»  du  territoire  contiaental  ; 

^•Qifon  âo.peut  leur  demander  le  sacrifice  que  de  la. 
poftHm  de  ces  droits  qu'ils  ne  pourraient  exercer  sans.préju* 
dioe peur  eux-niémes  et  pour  la  mère-patrie; 

S*  Qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ce  sacrifice  s'étende  à 
esqni  dépead  de  leur  tégime  intérieur,  qu'ils  ont  seuls  qua- 
Klé  ponr  juger  et  réglel*  y 

4*  Qu'en  conséquente  de  ce  principe  de  droit  commun,  que 
la Gbarte de  i85o  a  fait  paiser  dans  le  droit  écrit,  nos  colo- 
lûes  doivent  Aire  dotées  d'aseemblées  locales  librement  élues , 
et  investies  de  k  focullé  do  régler,  sous  la  sanction  du  repré- 
et  dépositaire  de  l'autorité  royale ,  tout  ce  qui  est  du 
de  kufft  intérêts  locaux ,  notemment  leur  budget , 
Pefiundûsaelndnl  civil  dd  eselaveè  «  la  pénalité  de  ces  mêmes 
tNlavcs^  la  péinè  capîtèle  nOn  cCMipriie;  oifin,  toutes  les 
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questions  de  i*égime  intëriear  qui  n'intéressent  que  la  localité; 

5*  Que  les  cens  politiques  qui  donnent  le  droit  de  conférer 
ou  d'exercer  Jles  fonctions  de  membre  de  la  législature  locale 
doivent  être  déterminés  dans  un  rapport  d'analogie  au  moins 
égal  à  ce  qui  se  pratique  en  France,  et  qu'on  ne  pourrait,  sans 
manquer  à  la  bonne  foi ,  arguer  tour  à  tour  de  Tinfériorité 
du  cens  pour  resteindre  les  attributions  de  la  législature ,  et 
de  la  restriction  de  ces  attributions  pour  justifier  l'infériorité 
du  cens; 

6^  Qu'on  ne  peut  non  plus ,  sans  courir  volontairement  la 
chance  à  peu  près  certaine  de  la  ruine  de  ces  établissements, 
ne  pas  tenir  compte  de  l'état  présent  de  la  société' colopiale, 
ce  qui  n'abouUrait  d'ailleurs  qu'à  noyer  dans  im  abyne  con» 
m  un  les  droits  qui  existent  et  ceux  qu'on  veut  créer; 

70  Qu'après  un  partage  équitable  d'attributions  fiait  par  It 
métropole  entre  les  chambres ,  le  pouvoir  tojsI  et  les  asseiih- 
blées  coloniales ,  on  ne  peut,  en  ce  qui  tient  au  povyoîr  royal, 
qui  se  manifeste  et  s'exerce  par  voie  d'ordonnance  et  d'arrê- 
tés locaux ,  enlever  aux  colonies ,  sans  compensation  suffisant» 
te ,  les  garanties  qu'elle  possèdent  aujourd'hui  et  celles  que  le 
projet  du  gouvernement  leur  accorde  ou  leur  reccmaaSt  :  ccd 
doit  s'entendre  de  toutes  les  suppressions  faites  par  Ml  le  rap- 
porteur, qui ,  après  avoir  resserré  la  sphère  des  attributions 
du  conseil  colonial ,  n'en  a  pas  moins  proposé  de  ravir  uux  oo« 
lonies  les  garanties  qui  résultaient  ou-  devaient  résulter  pour 
elles  de  la  composition  actuelle  des  conseils  priv^  et  de  Ja  la- 
titude d'action  accordée  ou  réclamée  (  au  nom  des  consdis  gé- 
néraux actuels)  pour  les  délégués  qoie  ces  mêmes  colomes  «ut 
en  Europe; 

8«  Qu'en  ce  qui  touche  spécialement  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs de  ces  délégués ,  comme  on  ne  doit  pas  pendre  de  vue 
que  leur  institution  est  destinée  à  suppléer  ^.autant  que*  possi- 
ble, à  une  présence  réelle  âans  la  chambre,  et  à  ui>e  parti- 
cipation directe  aux  travaux  de  la  législaturemëtropolitaiiieY 
il  est  de  rigoureuse  justice  de  leur  reconnaîti'eiows  les  moyens 
d'action  compatibles  avec  letir  Caractère ,  et,  pour  kyoïe  «selte 
latitude  d'acticm  ne  soit  pas  acmtrai*iéè  aU  détriaient  dki  jap- 
vice  public  dont  ils  sont  chargés,  il  fcât'queiaiioi  Gft|gumque 
constate  d'une  maoière  précise  leur'droît  absolu:  d'agir  anpm 
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de  tons  les  mmbrt$  du  cabinet,  bien  qne  leur  mission  spé- 
ciale soit  auprès  du  ministre  de  la  marine ,  et  le  droit  égale- 
ment absolu  d'être  admis  dans  le  sein  des  commissions ,  et,  si 
faire  se  peut,  à  la  tribune  des  chambres  elles-mêmes,  pour  y 
prendre  part,  sinon  au  vote^  aji  moins  à  la  discussion  des  lois 
qui  intéressent  les  colonies  ; 

9*  Qu'enfin  la  mise  en  action  des  nouvelles  institutions  ne 
peut  être  séparée  d'une*manifestation  directe  émanée  du  pou- 
TTolr  suprême  ,  et  conçue  en  des  termes  qui  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  Tesprit  de  conservation  et  de  respect  de  la  propriété 
dans  lequel  elles  ont  été  conçues ,  afin  que  les  malveillants  ou 
les  brouillons,  s'il  en  existe ,  ne  puissent  se  flatter  d'y  trouver 
des  armes  pour  le  bouleversement  de  la  société. 

Avec  cette  loyauté  d'action ,  avec  cette  franchise  politique, 
tout  deviendra  facile  sur  ce  sol  tant  calomnié ,  et  bientôt  on 
y  verra  fa  société  et  l'humanité  participer  successivement  à 
toutes  les  améliorations  sociales  dont  les  institutions  humaines 
sont  susceptibles. 

Telle  est  la  tâche  qu'il  nous  semble  qu'ont  prise  et  sans 
doute  voulu  prendre  le  gouvernement  et  la  législature  mé- 
tropolitaine. Ainsi  comprise,  elle  a  tous  les  caractères  de  gran- 
deur, de  philosophie  et  d'utilité  qui  peuvent  assurer  la  durée 
àts  créations  politiques ,  et  les  recommander  au  respect  du 
présent  et  de  l'avenir  j  comme  aussi  toute  déviation  de  cette 
ligne  de  haute  politique  et  de  justice  exacte,  par  conséquent 
de  haute  morale ,  ne  peut  aboutir  qu'à  la  ruine  de  nos  colo- 
n/es. Les  places  maritimes  du  royaume  se  ressouviennent  en- 
core de  ce  que  leur  a  coûté  la  catastrophe  de  Saint-Domin- 
gue :  ce  serait  un  mauvais  moyen  pour  effacer  d'aussi  tristes 
souvenirs  que  de  s'exposer  à  en  reproduire  de  nombreuses  et 
déplorables  répétitions. 


5. 
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APPENDICE. 

NOTE  A. 

RÉSOLUTION  DES  PROPRIÉTAIRES 
DE  SAINTE-LUCI£« 


«  i*  Les  habitauts  propriétaires  de  Sainte-Lnoîe ,  avec  une 
promptitude  et  une  loyaaté  qui  n'ont  été  sorpasséet  par  au- 
cune portion  des  sujets  de  S.  M.  B«,  ont  adopté  toutes  les  me- 
sures suggérées  par  les  ministres  du  roi ,  tendant  à  améliorer 
la  condition  des  esclaves;  ils  ont  même  poussé  la  soumission  an- 
délà  des  bornes  que  la  prudence  aurait  dû  leur  prescrire  |  at*- 
tendu  que  l'augmentation  des  dépenses  sur  leurs  habitationsi 
causée  par  lesdites  mesures  y  les  a  rendus,  incapables  d  all^;er 
les  fardeaux  qu'une  guerre  prolongée  leur  avait  imposés, 
ainsi  qu'au  reste  de  leurs  concitoyens ,  tandis  qu'ils  Ji'ont  re- 
tiré d'une  paix  non  interrompue  pendant  seize  ans  qu'un 
accroissement  de  règlements  onéreux  et  vexatoires. 

€  2*  Les  habitants  de  Sainte-Lucie  ont  supporté  avec  une 
patience  sans  exemple £^5  taxes  locales  exorbitantes^  r^parîiei 
de  la  manière  la  plus  arbitraire  et  sur  l'emploi  desquelles  ils  n*4mâ. 
aucun  contrôle,  tandis  que  le  gouvernement  despotique  sous 
lequel  ils  vivent  a  négligemment  surveillé  ou  follement  pro- 
digué l'argent  public ,  au  point  d'avoir  réduit  le  trésor  colo- 
nial à  un  état  de  banqueroute. 

3*  c  La  valeur  du  produit  annuel  de  la  colonie  ne  s'est  pas 
élevée  9  depuis  deux  ans ,  à  6o,ooo  liv.  sterl.;  près  du  tiers  de 
cette  somme  est  versé  au  trésor  colonial,  pour  payer  le  salaire 
du  gouvernement  local  et  antres  charges  publiques,  et  les  deux 
tiers  restants  sont  entièrement  absorba  par  les  dépenses  de  la 
culture  des  terres. 


' 
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«  4*  I^  )»biliiiito  de  ic«lt^  Gotonie  avatinit  lis  droit  d'attoo^ 
dre  qii'iwc  telU  foiupiMioii  «I  de  teli  «acrificM  n'avmi^nt  paf 
été  faits  en  vain,  et  que  leurs  ennemis  invétérés  auraianl  msrn 
û$  à  kari  iojostices  H  à  leurs  vexations. 

«  5*  Las  habitants  da  aetta  oolooie  appMni  i*iniMiigaliim  Ut 
pim  miwaiiusfi  9ur  la  n^miéridot^  Us  irmifni  Unn  ^loM^ 
fonrm  ^a'on  «a  reaom^  plus  à  na  sf «t^ma  gnvaier  da  oraîp^ 
tes  contre  les  témoins  dans  leur  coQjtra^Mfaan.,  afin  d'ca  ar.«* 
ndar  det  avaax  an  coaoardi^oa  avac  las  ruas  cU  oeii  per- 
MSMsqaiy  daaa  la  la^èr^Tpntriei  aiiavMiliaut  avaa  Umk  de  pa^ 
lérmase  la  daitrpçlîaR  das  «ofenias» 

f  &  C'est  javoc  «m  # urpme  ég^p  è  laur  indlîgiMliotft  que 
ks  habitants  da  SalotefrlUiaîfl  oitf  anianda  pabliat^  par  la  baor 
die  d*iui  homme  de  la  police,  dans  la  place  du  marché,  deux 
docotaen^s  f^u'on  disfiit  itre  des  ordr^  en  conseil  de  S.  M.^ 
FoD  détruisant  leurs  droits  et  privilèges  les  plus  chers  comme 
lajeb  ^ritanniqoes ,  Tautr^  leur  dérobant  les  misérables  dé- 
bris de  leur  fortune  4èjà  en  ruijpe. 

«  7*  Ledit  ordre  en  conseil ,  du  ao  juin  l85  i  ,  constituant 
im  système  judiciaire  pour  améliorer,  soi-disant,  l'administra* 
tionde  la  justice,  doit  aToir  été  fait  en  dérision  des  malheureux 
U)itaDts,  dont  il  a  placé  la  vie  et  les  fortunes  à  la  merci  da 

• 

juges  salaria  ^  ne  tenant  leur  emploi  ijue  sous  le  bon  plaisir 
dfone  sainte  cabale ,  qui  gouverne  notoirement  le  départe- 
oeDt  oolonial ,  et  dont  les  créatures  paraissent  poussées  aux. 
emplois  dans  cette  colonie  comme  des  espions  et  des  délateurs 
dttj^  de  calomnier  et  de  difGamer  le  malheureux  proprié- 
taire d'esclaves. 

«  8"  L'ordre  en  conseil  du  a  novembre  est  entièrement 
^uctif  de  nos  droits  et  de  notre  propriété  sur  nos  esclaves. 
0 investit  un  individu,  qualifié  protecteur  des  esclaves,  d'un 
poQvoir  despotique  et  inquisitorial  sur  tout  habitant  libre , 
poovoir  que  ceux-ci  n'ont  jamais  exercé  sur  leurs  esclaves  ;  il 
prive  le  planteur  de  recueillir  le  produit  de  sa  terre ,  et  eu 
même  temps  le  force  k  distribuer  à  ses  travailleurs  U  double  de 
^guaniiU  de  provisions  fournies  aux  troupes  du  roi^  et  à  leur  donner 
^  vHements  dont,  dans  plusieurs  cas  ^  les  maxtres  eux-mêmes  sont 
dépourvus , 

*  9*  Les  habitants,  convaincus  de  l'impossibilité  d'exécuter 


70 

ces  mesures  injustes  et  mineuses ,  se  trouvent  forcés  de  s'op- 
poser à  leur  exécution  par  tous  les  moyens  eonstitutîonneb  en 
leur  pouToir. 

«  10*  Ils  sont  dans  rimpossibilitë  d'obéir,  protestant  solen- 
nellement devant  Dieu  et  les  hommescontre  cette  monstrueuse 
et  honteuse  spoliation ,  et  emportant  avec  eux ,  dans  la  pau- 
vreté et  la  privation ,  la  consolation  de  ne  s'être  jamais  prêté 
à  leur  propre  destruction. 

«  1 1*  Un  comité  est  nommé  pour  rédiger  des  pétitions  aux 
deux  chambres  du  parlement  dans  l'esprit  de  ces  résolutioni, 
ainsi  que  pour  pétitionner  le  gouverneur,  afin  qu'il  suspende 
l'exécution  de  ces  ordres,  et  afin  d'organiser  toute  autre  me- 
sure nécessaire  dans  Tétat  prient  de  la  colonie» 

•  «  Signé  :'W.  Muttkr,  R.  Augieb,  R.  S.  Robizi- 
soN,  L,  Chevallier,  J.  Mac  Ferlanb,  Ce. 
DE  Brettes  ,  S.  Paterson  ,  Louis  Aubert, 
S.  P.  NoxL,  Stephaho  Wsllant.  » 
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NOTE  B. 


PROTESTATION  DES  HABITANTS  DE  MAURICE 

.    .  •  *  • 

CONTRK  X«A  MISB  EN  VIGUEUR  DBS  ORDRES  EN  CONSEIL  DU  CABINET 

BRITANNIQUE,  DU  2  NOVEMBRE  l85l. 


c  Les  habitants  de  llle  Maurice  ne  se  sont  jamais  opposes  à 
œque  Voxk  fît  des  lois  pour  ramélioration  da  sort  des  esclaves; 
ik  les  ont  plutôt  provo(|uées.  Ils  ont  toujours  et  vainement  de- 
mandé qu'elles  fussent  adaptées  à  leurs  lois,  à  leurs  mœurs,  à 
leurs  localités ,  surtout  qu'elles  garantissent  la  sécurité  des 
propriétaires* . Ils  ont  toujours  et.  vainement  supplié  que  l'on 
confiât  à  des  magistratures  nouvelles  la  portion  d'autorité  que 
Von  enlevait  ajax  propriétaires  d'esclaves. 

«  Us  ont  annoncé  le  danger,  et  le  danger  est  venu.  Ils  ont 
annoncé  des  malheurs  y  et  les  malheurs  se  succèdent  avec  une 
rapidité  effiray<ante.  Loin  de  les  consulter,  d'écouter  même 
leurs  représentations  justes,  loyales  et  respectueuses ,  on  leur 
a  imposé  des  lois  évidemment  hostiles ,  toutes  dictées  par  la 
haine  et  l'esprit  de  parti. 

«  Ils  ont  envoyé  un  àes  leur  porter  leurs  doléances  au  pied 
du  trône;  on  a.  paru  l'écouter,  on  lui  a  fait  des  promesses ,  et 
depuis  on  les  a  faussées  sans  pudeur. 

«  Les  lois  publiées  dans  la  colonie  ont  excité  partout  l'irri- 
tation ,  porté  les  esclaves  à  l'insubordination ,  jeté  la  division 
entre  le  gouverneur  et  les  colons ,  détruit  la  confiance  et  le 
crédit  public ,  provoqué  des  faillites ,  des  incendies ,  des  em- 
poi0onn<&ments  9  avili  les  propriétés,  ruiné  les  neuf  dixièmes 
des  planteurs.  Néanmoins  on  a  cru  pouvoir  s'y  habituer,  on 
s'est  encouragé  à  les  exécuter  de  bonne  foi ,  à  trouver  ensuite 
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le  moyen  de  les  rendre  praticables;  et  cela  même  a  été  con- 
trarié par  le  protecteur  des  esclaves  et  par  les  fonctionnaires 
qui  devaient  aux  colons  l'appui  et  la  protection  si  souvent  et 
si  solennellement  promb  au  nom  du  roi. 

«Aujourd'hui  les  habitants  deTile  Maurice  apprennent  que, 
non  content  de  tous  les  maux  imposés  par  la  faiblesse ,  l'igno- 
rance  ou  la  collusion  coupable  des  ministres  avec  une  secte 
fenatique  qui  prétend  à  gouverner  l'état,  on  n'a  pas  craint  de 
proposer  un  ordre  eh  conseil  qui ,  a-t-il  été  dit  à  la  chambre 
des  communes ,  ne  peut  être  publié  dans  les  colonies  sans  de-« 
venir  le  signal  d'une  guerre  civile. 

«  M.  Irving,  agent  de  l'île  Maurice,  a  protesté  avec  énei^e 
contre  cette  mesure  d'iniquité  et  de  spoliation ,  contre  ce  ma- 
nifeste qui  appellerait  les  esclaves  à  la  révolte. 

«  Les  sages  remontrances  de  ce  membre  du  parlement  n'ont 
pas  été  écoutées.  Des  négociants  respectables  liés  d'intérêt 
avec  l'île  Maurice  se  sont  réunis,  ont  aussi  rédigé  des  observa* 
tions  à  lord  Howicfa ,  et  Ik  loi  ont  demandé  unq  nodâence 
qu^il  a  refusée. 

«Les  doctrines  de  ce  jeune  secrétaire-d*état,  ses  liaisons  «vee 
les  chefs  du  parti  anti-celoniste ,  sQn  inexpérience  des  aftdr 
res,  enfin  sa  conduite  bien  connue  envers  toutes  lesoclonicsi 
prouvent  qu'il  se  prête  à  un  système  qn»  a  jévidemment  po«r 

« 

)>ot  leur  anéantissement. 

«  La  action  a  juré^de  rendre  le  sort  des  colonies  si  misera** 
ble ,  la  condition  des  propriétaires  d'esclaves  si  dangereose  et 
si  insupportable,  qu'ils  seront  forcés  de  désirer  ettx*Hiêtaiesunt 
émancipation  qui  consommera  leur  ruine  et  les  exposera  aux 
plus  grands  malheurs. 

«  La  loi  de  nature  commande  aux  habitants  de  l^le  Maonos 
de  résister  à  des  lois  qui  <Ieviennent  par  trop  çr^min^Uesu 

«  Ils  sont  dans  le  cas  de  la  légitime  défense. 

«  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre'  le  droit. 

«  C'est  poniv|uoi  les  soussignés  déclarent  sar  ThciDiitiiv  «t 
sous  serment  que,  dans  le  cas  où  il  serait  envoyé  dans  leur  fle, 
pour  y  être  promulguée,  une  loi  nouvelle  tendant  à  ai|gi*i«n* 
ter  encore  les  pouvoirs  trop  odieux  du  protecteur,  à  dioiteaer 
rautorité  do  maître ,  à  mettre  en  doute  la  propriété  sous  qœt 
^ue  prétexte  que  ce  soit ,  ils  jurent  de  se  refuser  absolvncat 
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<C(Mni^wfffttB»fP»,  ,d«  m  pUh  fournir  4^  McMMeoMnit*;  dt 

feij,  loisi  ordopnwo^  fsl  pTPçlacvpliM»  Mtr  lu  ipfttîèie^  ê^ 
ne  plus  payer  Dt  taxe  ni  impositions,  sauf  à  consiffahwr  ce 
<{a'ils  auraient  à  faire  si  on  employait  la  force  pour  les  con- 
traindre à  opérer  eux-mêmes  leur  destruction.  » 

Nota.  Après  la  publication  de  ce  document  officiel ,  il  y  en 
a  en  encore  un  grand  nombre  d*antres,  qui  toutes  témoignent 
de  Teiaspération  des  colons  de  Maurice  ,  en  raison  des  mal- 
beon  qui  les  menacent.  Les  enfants  de  la  nouyelle  métropole, 
qni  ont  apporté  dans  cette  colonie  leurs  capitaux  et  leur  In- 
doitrie,  font  cause  commune  avec  les  familles  qui  ont  encore 
leur  souche  sur  le  sol  français  :  aussi  a-t-on  vu  récemment , 
dut  on  ëcrit  publié  par  un  des  nouveaux  colons  (anglais) , 
oofrir  l'avis  désespéré ,  s'ils  ne  peuvent  se  faire  écouter  dans 
Ion  justes  réclamations  auprès  du  cabinet  britannique ,  de 
prendre,  dans  la  colonie  même,  l'initiative  de  l'émancipation , 
«n  appelant  les  efeiàves  à  une  comibunaalé  d'intérêts  avec 
itonatneienl  raoStms,  par  l'établispeanent  d'an  système  de  pi*- 
ntnte,  décidée  à  s'indeaniser  sur  le  pavillon  brltaqniqaie  at 
d>  la  niinc  dopt  les  menace  le  gouveroeméot ,  el  d«  l'aban» 
^  fivoé  de  àetnr  ëxîstenoe  hoaoïpablement  laboPÎeose  et  pai- 
"Ue.  Boturqui  connaît  les  mers  de  PIndè  oette  meoaqp  mérilo 
T>dqaea^eii6on.  L'efaataole  le  pi  |tt  sérieux  existe  dans  les  sen** 
tiaients  de  tiviiisation  et  d'humanité  qui  doonnent  daiu  eoi 
^ci  tant  ealoroniéts.  Tontes  les  forces  navales  de  i'Angle** 
^«'tioilt  impoistÉnles  oontve  les  forbans  malais  on  maklNi** 
'^^•Ueoaqnéla'de  Mie  de  France,  alom  qu'il  ne  s^ngksait 
V^  tnne  aiitaque  r^ulière  contre  deux  nûUe  |iomaaes  de 
ffviUfan ,  a  néoeasité  Teavoi  de  vingt;4|oat|ti  mille  hommes  de 
^Qpct  britanniques ,  une  flottç  de  eei|t  dia  voilea  et  une  dé<« 
PCQ^  totale  de  I  iS  millions  de  francs. 

Avec  quatre  frégates  et  les  corsaires  arma  à  Bourbon  et  à 
I lie  de  France,  on  tint  pendant  huit  ans  plus  de  soixante-dix 
^vires  de  guerre  anglais  en  échec* 

A?aDt  de  pousser  leè  choses  à  bout ,  les  grandes  inflnenoes 
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cooiibereiâles',  qui  lie  lont  {mi9  satii  action  sur  le  goUverae- 
ment  britannique,  »0n(«eront,  il  faut  l'espérer,  à  ce  qu'il  y 
aurait  de  formidable  dans  une  algérU  de  cette  espèce ,  qu'on 
aurait  sans  ^ûé  jetée  hors  du  droit  des  nations,  et  qui  saurait 
ija'il  n'y  a  plus  pour  eUe  de  possibilité  d^  trouver  de  ttôuyean 
sa  place. 


P.  S.  Au  moment  où  se  terminait  l'impression  de  ce  mé- 
moire ^  un  navire  français,  la  Bonnes-Mère  de  Nantes,  est  arrivé 
dansce.port  avec  les  nouvelles  le»  plus  sinistres  sur  l'état  de 
Maurice ,  où  ,1e  vaisseau  avait  touché  à  son  voyage  de  retour* 

Toute  la  population  demandait  en.  armes  le  renvoi  d'un  pro- 
eurenr-général  arrivé  la  veille  de  Londres,  et  dont  le  nom 
seul  suffit  à  tant  d'alarmes  après  les  souvenirs  dàorganisateurs 
qu'a  laissés  son  administration  de  la  justice  à  Sainte*Lucte,  où 
il  n'a  rien  épargné  de  oe  qui  pouvait  ébranler  la  discipline  des 
ateliers  et  compromettre  la  fortune  et  l'esistence  des  maîtres. 
<  Le  gouverneur  de.  Maurice  se  trouvait  donc  dans  la4nre 
alternative,  ou  de  laisser  violer,  son  autorité,  ou  de  ne  pouvoir 
acheter  .son  triomphe  qu'au  prix  d'une  efiusion  de  sang  qoi 
pouvait  n'être. encore  que  le  prélude  de  nouveaux  désastres. 
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NOTE  C. 


Mfcri  BlmiéffTM  dtt  jowmri  «ngldf  Th»  Oom4tr,  dan»  les  molid'tfvrif, 
BMi  et  J«ia  i85s«  ontlipiini  U  milUro  de  rarlld«  qin  sut. 


W   L'AFFRANCHISSEBfGirr    DES  ESCLAVISS. 

Les  noms  des  membres  qui  doivent  former,  dans  la  cham- 
bre des  communes ,  le  comité  chargé  de  l'examen  de  la  ques- 
tioii  sur  l'émancipation  des  esclaves  dans  les  Indes-Occiden- 
tak^  n'ont  pas  encore  été  désignés  (i),  malgré  les  efforts  de 
H.  Baxton  pour  que  ce  comité  fût  composé  de  ceux  qui  ont 
embrassé  avec  le  pins  d'exaltation  la  cause  de  l'abolition  immé- 
diate de  l'esclavage.  L'amendement  introduit  par  lord  Althorp 
poorra  mitiger  en  quelque  chose  les  fâcheux  effets  de  la  mo- 
tion de  M.  Bnxton;  mais  nous  craignons  Jl>ien  que  le  retour 
Gontiniiei  à  une  question  sans  conclusion  n'ait  les  plus  funestes 
coDséqaences  pour  une  situation  aussi  agitée  que  l'est  en  ce 
ncment  celle  de  nos  colonies. 

U  y  a  peu  de  condition  plus  dure  que  celle  des  planteurs. 
Os  ne  peuvent  faire  abandon  de  leurs  esclaves,  car  autant 
Tandrait-il  qu'ib  fissent  le  sacrifice  de  toutes  leurs  propriétés. 
Bs  n'ont  cependant  engagé  leurs  capitaux  en  améliorations  du 
wl,  en  constructions,  en  usines,  ou  toute  autre  dépense,  que 
nv  la  foi  des  actes  du  parlement,  qxd  devait  leur  inspirer  la 
confiance  d'être  maintenus  dans  la  possession  des  seuls  instru- 
BKnts  possibles  de  leur  agriculture.  En  justice  il  ne  suffirait 
pas  que  le  parlement  prit  leurs  esclaves  à  un  prix  équitable  , 
il  badrait  encore  qu'il  y  ajoutât  la  valeur  du  fonds  ;  car  sans 


(i)  Us  roBt  éU  dapnîs  avec  une  împiirlîale  éqoité. 
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moyen  de  culture  le  sol  serait  évidemment  sans  utilité  aucane 
pour  le  propriétaire.  Mais  le  parlement  est-il  bien  en  mesure 
d'adopter  un  pareil  plai^?  Pp^  ç^  ^ui  regarde  les  colons  ,  ils 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  d*y  accéder  ;  et,  s'il  est  vrai , 
comme  les  aboiitionistes  le  soutiennent ,  que  les  cultivateurs 

i^gr^  à  Vi^A  de  libéré  p^o^diiâsQ^t  ^^tmt  ^^  xmoim  que  dans 
leur  omditiQn,  présente  «  eet4iobBidfi  }Qilice  envem  les  proprié- 
taires des  Indes  occidentales  ne  léserait  en  rien  les  intérêts  de  la 
nation  ,  les  risques  de  l'essai  devant  d'ailleurs  être  au  compte 
de  ceux  qui  ont  voulu  le  tenter. 

Ce  que  le  comité  de  la  chambre  doit  donc  traiter  à  fond , 
c'est  4  qnes^ra  cje  Vindmwpf  pt^éàkH^f  «fr  it  t4  ditoit  tst  re- 
connu I  ainsi  qu'il  est  impossible  de  le  contester,  qu'il  soit 
fait  a|ix  poloqs  pleine  et  .complète  justice. 

Car,  ce  qui  n'est  pas. permis  d'pùblier^  c'est  que,  si  Tescla- 
vagç  est  un  torf  (  ce  que  nous  sommes  tous  prêts  à  reconnaS-' 
tre  )y  l'origioe  de  ce  tort  n'est  pas  4u  fait  des  colons ,  mais  bien 
de  la  mère-partie,  qui  y  a  doppç  Quisa^Qc^ç ,  ]>  protégé  et  ew^ 
courage  jusqu'il  sou  éta|;  actuel.  Ici  I0  Courkr  r^l^  jmcféfk 
de  fai^  curieux  qui  ne  spnt  que  la  repr^ductÎQA  d'qa  dç  sa 
article^  du  6  avril  deriiier  3  pouç  les  prés^terous^ous  la  forme 

primitive,  parce. qu'elle  nous  n  par»  plus  ofigîniil^  ^P  pïiM 
piquante  : . 

«  Il  fai^t^  écrivait  à  cette  époque  lin  correspoiidiaul;  du  ÇoHf^ 
rier^  que  la  nation  sache  prendre  sa  pert  de  l'odieux  (si  odiej^ 
il  j  a  )  qui  s'attache  à  l'esclavage,  et  qu'elle  u-eu  laî«^e  paipe- 
ser  tout  le  poids  sur  les  épaules  de  .mes  compatriotes-i  ILes  f^ 
que  je  rappellerai  démontrent  que  plusieurs  parlements  ont 
non  seulement  sanctionné,  mais  mêmeobljgé  [^forcfid  Vfion)  |f> 
colons  d^acquérir  les  esclaves;  eu  9orte  que  1^  n^tioif  es^  en* 
gagée  non  seulement  par  jnstice,  m^i^  même  wr  honneur 
ifumuty)^  à  ne  pas  priver  les  colops  de  cette  projfiriété  par  l'a^ 
bolitiou  de  l'esclavage  sans  uqe  compen^iou  préalable,  et  ne 
doit  pas  davantage  détériorer  ce  |[age  eptre  leufrs  m^ips 
par  une  intervention  irréfléchie  {}nternp€raie  fne(t4^^*) 

Ce  qui  suit  est  copié  dans  les  documents  que  j'ai  sous  les 
yeux. 

Dire  que  la  Grande-Bretagne  forma  le  plan ,  et  que  les 
colons  n'en  furent  que  ^s  instruments;  dire  que  la  Grande- 
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Bretagne  fit  les  lou,  et  <|«e  les  ootonl  4itreat  s'y  oonfonaer, 
suffirait  pour  prouver  la  grande  part  i|tie  la  aatioit  prît  att 
principe  du  commerce  des  esclaves  f  et  par  otaséqtent  ait  ^s- 
tème  d*e$çiava0e  qnî  exisle.  Maia  un  grand  nomlM^e  dt^^noo* 
nés  sont  tellement  habituées  â  rdjel^r  tont  r^dieèxée  pt  sy«« 
tèmesorks  propriëtairfes  aetiieU  d'esolav«s f  j|ii*<eUQS  seront, 
ans  doute,  fort  surprises  d'apprendre  qaeUe  pins  kîrge  part 
enecre  a  eue  la  Grande-Bretagne  dan*  la  icréalîoo^  le  Hiaîntien 
d  Veitension  aduelle  de  l'esolaVBgje  iJkfmtàkm^mÈiàiteMneê  ami 
fraent  fsrtenu  ofslfnî^),  ^  cai*, 

La  Grande-Bretagne  a  S9iùéé[4$t4bii$ktd)  le  comoMroe 
de  Ja  traite  sous  la.  fègi^e  d^e  la  reipe  Blisltbeth  ^  qui  y  ptît  pet*- 
«dnaellement  une  très  grande  part.  —  (  Les  colonies  nVi!»»* 
tiiffltpas  alors.) 

La  Grande-Bretagne  enpouragea  le  mteie  oommeroe  sous 
les  règaes  successifs  de  Çharies  1*'^  Charles  11  et  Jacques  U, 
par  tous  les  moyens  gui  purent  être  iuMgÎBés.  Maïs  cer  fut 
Goillaame  III  qui  les  surpassa  tous,  lorsque,  avec  lordSommers 
poar  ministre  ^11  déclara  que  le  oommeroe  de  la  traite  était 
kantement  profitable  à  la  nation  {higMy  bmiefkki  fbr  the.  hâ**^ 
tÎMyj  et  ce  qui  démontre  que  ce  profit  ne  s'entendait  pas  alérà 
de  la  connef ité  qu'il  avait  avec  la  prospérité  4e  noa  cdonîes^ 
ce  sont  les  stipulations  du  traité  d'Àsdeniô^  traité  aussi  élran-* 
gcr  qa'ÎDdifférent  aux  colonies  nationales^  et  par  lequel  la 
Grande-Bretagne  s'engageait  à  fournir  i44»odo  esclave  Mx 
cobnies  espagnoles  à  raison  de  4f8oo  par  B«r.  «^  (  A  cette  épo- 
que les  colonies  n'y  prenaient  aucune  part^  se  bornant  à  âch^ 
ter  ce  que  les  négociants  anglais  leur  apportaient,  et  ne  fttisânt 
en  cela  que  ce  à  quoi  le  gouvernement  brîlanaiqae  les  cent-' 
vittit  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.) 

TkfVM  lors.  Jusqu'à  une  très  récente  épcnqae,  notre  his^ 
totre  est  pleine  de  diverses  mesures  et  faveurs  qui  ont  passé 
ponr  autant  d^encouragements  et  de  pretetstioil  SKoordés  à  en 
commerce. 

En  voilà  asse£  sans  doute  pour  les  créateurs  et  les  protèe- 
teors  du  sytème;  voyons  quels  furent  ceux  qui  les  premiers  le 
frappèrent  de  blâme,  et  cherchèrent  à  le  renfiA'mer  dsms:  des 
boites  plus  circonscrites. 
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CrilWfc  en  176»  qœ  les  goIoim  firent  entendre  à  ce  sitjet 
leuM  premières  obsortralions. 

La  Caroline  eu  ^od ,  alors  colonie  anglaise ,  passa  un  acte 
pour  dépendre  toale  nenvelle  importation  ;  mais  la  Grande 
Bretagne  rejeta  cet  acDe,  et  déclara  qne  le  commerce  diesels- 
ves  était  profit^e  et  nécessaire  à  la  mère-patrie;  le  gouyer* 
neor  qpi  avait  sanctionné  Pacte  fût  réprimandé,  et  une  cîr- 
cataire  fut  enToyée  à  tons  les  antres  gonvemears  pour  qu'ib 
eussent  à  éviter  une  pareille  faute  (  waming  them  agaitut  a  a- 
miUar  offense).  Cependant  les  colonies  retombèrent  dans  la 
même  ofense,  et  un  biil  fat  lu  deax  fois  dans  l'assemblée 
de  la  Jamaïque  dans  le  but  avoné  de  Umiter  i'importidion  det 
ssçUam. 

Mais  la  Grande-Bretagne  en  arrêta  les  effets  par  Tintei^ 
médîaire  de  son  gouverneur,  qai ,  après  avoir-  mandé  W^ 
sesmblée,  dit  à  ses  membres  que  ses  devoirs  ne  lui  permettaient  pa 
t^y  donner  son,  itesenUment  j  d'où  il  ahrriva  que  le  bill  fut  annulé 
(mas  dropped).' 

En  1774,  les  colonies  firent  encore  une  nouvelle  tentative, 
et  via  législature  de  la  Jamaïque  passa  dans  cette  année  deai 
bilb  destinés  à  i^streindre  ce  commerce.  Mais  la  Grande-Bre- 
tagne résista  eilk:ore  à  la  restriction.  Bristol  et  Liverpool  péti- 
tionnèrent contre  elle  ;  la  question  fat  renvoyée  au  bareaa  du 
commerce,'  et  les  conclnsions  de  ce  bureau  farent  contraires 
('  reportée  agaimet  restri^^ti&n  ). 

.  Les  coioiiiés,  par  llntermédiaire  du  délégué  de  la  Jamaïque, 
firent  des  remolitrances  contre  les  conclusions  de  ce  rapporti 
et  l'attaquèrent  an  nom  des  principes  de  la  jastice  et  de  Tba- 
manité.  La  Grande-Bretagne,  par  la  boucbe  du  comte  de  Ilar- 
mouth,  alors  président  de  ce  bureau,  repondit  parla  déclara- 
tion suivante  ?  Nous  ne  pouvons  consentir  à  te  que  les  colo- 
nies ai^rétènt  .ou  déeonragent  d'ane  manière  qtielconque  un 
trafic  aussi  utile  à  la  nation.  Ceci  se  passait  en  1774! 

Qael  homme  pourrait  donc  soutenir  anjourd'hui  que  la 
habitants  des  Indes  occidentales  ne  tarent  pas  forcés  de  recevoir 
les  naturels  de  l'Afrique  en  esclavage?  Quel  homme  d'hon- 
neur et  de  probité  pourrait  se  croire  fondé  à  attaquer  aujonr- 
d'hnî  leurs  droits  non  seulement  au  maintien  de  cette  pro- 
priété, mais  encore  à  l'assistance  que  leur  ont  rendu  nécestaire 
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les  actes  du  gooyernement  britannique  7  Où  donc  est  la  préten* 
dae  criminalité  qui  s'attache  à  cette  espicç  de  propriétë?  Le 
crime,  si  crime  il  y  a  ,  se  réduit  à  celui-ci  :  • 

•  Que  la  génération  présente  est  cQupahU  d'être  néeinyesttQ 
d*one  propriété  que  ses  devanciers  ont  élé  /brcif  d'^equérir 
en  vertu  des- Iqîs  émanées  dç  la  métropole.  ^   ..  ;     . 

On  peut  objecter,  continue  le  Courrier  du  28  mai,  qjœ.liiJIc 
parlement  ni  une  autre  autorité  quelconque  n'avait  4e  pou*^ 
voir  de  rendre  juste  ce  qui  de  sa  nature  était  injuste*  Mais  la 
question  d'indeitiâitén'a  rien  à  voiravec  les  principes  abstraits 
de  l'esclavage;  elle  repose  tout  entière  sur  l'appui  constant  que 
cette  pratique  a  trouvé  dans  la  législature  métropolitaine,  La 
question  d'indemnité  n'en  est  pas  une  où  les  colons  aient  à  dé- 
battre la  moralité  du  droit ,  mais  c'en  est  une  où  la  commu- 
nauté ne  peut  nier  sa  solidarité ,  après  avoir  volontairement 
pris  sa  part  des  bénéfices  de  la  transaction  qu'aujourd'hui  elle 
condamne. 

Personne  ne  contestera  au  parlement  le  droit  de  mettre  un 
terme  à  l'esclavage ,  personne  ne  se  porte  défenseur  du  prin- 
cipe en  lui-même  ;  mais  tout  le  monde  doit  déplorer  que   le 
parlement ,  dans  des  vues  intéressées ,  ait  donné  naissance  au 
mal  qu'il  réprouve  et  qu'il  veut  s'eflTorcer  d'effacer  aujour- 
d'hui. Personne  ne  songe  à  traiter  ces  questions  en  ce  qu'elles 
ont  d'abstrait  ;  mais  il  y  a  dans  cette  question  de  l'affranchis- 
sement de  800,000  esclaves  une  autre  considération  pratique 
qu'il  n'est  pas  permis  non  plus  d'éluder.  Il  est  fort  aisé  de  dire 
que  les  nègres  n'auraient  jamais  dû  être  réduits  en  esclavage; 
mais  il  est  extrêmement  difficile  d'exprimer  comment  ils  peu- 
vent immédiatement  être  affranchis  sans  qu'il  en  résulte  une 
désorganisation  sociale,  des  malheurs  ou  des  désastres  inexpri- 
mables dans  une  vaste  portion  de  l'empire  britannique. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'une  nation  qui ,  pendant 
une  longue  série  d'années,  a  profité  de  la  continuation  d'un 
système  d'esclavage  qu'elle  a  créé,  consacré  et  encouragé,  n'a 
pas  le  droit  de  venir  faire  de  la  morale  et  de  la  vertu  aux  dé** 
pens  de  ceux  qui  ont  cru  leur  propriété  en  sûreté  sous  l'égide 
de  la  foi  nationale. 

«  Nous  ne  devons  pas,  disait  M.  Canning  en  1 8^5  et  en  1 834» 
abandonner  cette  question  aux  mains  du  parti  anti*colonial, 
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qtà  n'A  p^nr  âHIMi  que  de»  étmi^tMiiê^  les  plus  dbngeraini 
de-tèOteà  Un  ené^tà,  Gtf  |Mini  lire  saurtt  jamais  ^n'enflâmiriér  Ici 
pâMÎons  et  ^rer  les  Miltiifiëttts  philântfir^pi^ei  dé  laUfttioti. 
Cett  ft  tïoué  it  mârelter  et  «Fëgir  tf  v6c  astie  prudence  qaè  re» 
qttieH  Fbitrédie  d^icAtetee  dtKsAâ,  et  avec  eeCte  (mpartialité 
à  laqadle  la  nathm  èsk  fnétéifièiit  obIigf<te  par  le  éentinieiil 
qo'elle  doit  aroir  de  sdpâ^tielplttiôa  àU  <iriaie,  ii  erline  il  j  a 

{ Mtsi^er  dtê  Chambrn  da  1 1  jntUet  iSSi.) 
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Ce  mémoire  a  été  rédigé  à  fépoque  où  le  gouver- 
nement français  s^occupait  de  la  formation  de  la  com- 
missioo  d'enquête  qui  a  existé  en  1828  et  1829.  Les 
opinions  que  f  on  y  émet  sont  appuyées  sur  des  calculs 
établis  d*après  des  données  qui  s'appliquent  à  Tannée 
UiS.  II  aurait  été  à  désirer  sans  doute  quon  eût  pu 
libstitiier  àcescalcubdes  chiffres  analogues  ^  recueillis 
Apiès  des  faits  eonstatés  à  uqiO  époque  plus  récente  ; 
Bifi  ce  travail  aurait  exigé  de  longues  et  pénibles 
mberdies ,  dtffifciles  peut-être  à  &ire  aujourd'hui ,  du 
moins  pour  ce  qui  se  rapporte  à  FAngleterre. 

Au  reste ,  Fensemble  des  faits ,  en  ce  qui  concerne 
fagricufture  et  fe  commerce,  soit  en  France,  soit  en 
Angleterre,  n'a  pas  subi  depuis  1825  de  graves  altô- 
nitions;  s'il  y  a  eu  des  changements  dans  quelques 
objets  de  détail ,  les  modifications  qu'il  y  aurait  lie^  de 
faire  aux  calculs  ne  sauraient  affecter  l'argumentation. 

1. 


■       (  4  ) 

• 

Dn    commerce  de   conciirrence   et  da  commerce  colonial.  —  Oe'Iev 
valeur  relative  et  de  lean  effets  parûcniiers. 

De  toutes  parts  on  se  récrie  contre  Tinsuffisance  de  notre 
commerce  maritime;  mais^dès  quon  se  livre  a  la  recherche 
des  moyens  propres  à  Fagrandir,  deux  opinions  divisent  le 
public  et  les  hommes  d^État  :  on  se  demande^  par  exemple, 
si  c  est  au  moyen  du  commerce  de  concurrence ,  ou  par  le 
commerce  colonial  ;  si  c'est  par  le  commerce  libre ,  ou  par 
le  commerce  privilégié^  que  la  France  peut  espérer  de  voir  ses 
relations  maritimes  prospérer  et  s  accroître. 

Pour  accréditer  leurs  doctrines^  ies  adversaires  du  com- 
merce colonial  mettent  en  présence  la  population  des  quatre 
parties  du  monde,  et  les  314,000  individus  seulement  qui 
peuplent  nos  cinq  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique, 
de  Bourbon ,  du  Sénégal  et  de  la  Guyane.  Le  commerce  colo- 
nial, ainsi  restreint  à  fa  production  et  à  la  consommation  At 
314,000  personnes,  dont  240,000  sont  esclaves,  et  n ont 
conséquemment  qu  à  un  bien  faible  degré  ia  faculté  de  con- 
sommer les  produits  de  la  France,  est ,  dans  leur  opinion,  uo 
obstacle  au  développement  du  commerce  général  ;  il  leur 
paraît  injuste  que  les  intérêts  d'une  population  aussi  peu  con- 
sidérable remportent,  dans  la  balance  économique,  sur  ceux 
du  commerce  et  de  la  navigation;  que  ses  récoltes  soient 
admises  dans  les  consommations  du  royaume  préférabfement 
à  celles  du  reste  du  monde;  qu'un  nombre  aussi  restreint 
de  consommateurs  puissQ«  itre  considéré  comme  un  moyen 
de  débouché  en  rapport  avec  notre  faculté  de  produire.  Us 
gémissent  de  ce  que,  pour  favoriser  la  vente  des  récoltes  de 
nos  colonies ,  il  reste  à  peine  sur  nos  marchés  quelque  place 
pour  les  produits  des  colonies  et  des  étals  étrangers  ;  de  ce  que 
nous  laissons  ainsi  échapper  les  occasions  d'approvisionner  en 
marchandises  françaises  ce  milUard  d'individus  qui  com- 
pose la  population  du  monde,  m  Renoncez  à  vos  colonies, 
disent-ils  au  gouvernement;  nous  irons  chercher  sur  les  mar- 
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chës  libres  de  f  Amérique  et  de  FAsie  les  cafés  et  les  sucres 
nécessaires  aux  consommations  de  la  France  ;   nous  fes  lui 
fournirons  ou  meilleurs  ou  à  des  prix  plus  bas ,  et  ces  mar- 
chés donneront ,  pour  les  produits  de  notre  agriculture  et 
de  nos  industries ,  des  occasions  de  vente  qu*on  ne  peut  se 
flatter  d'obtenir  sur  les  marchés  si  rétrécis  de  vos  colonies.  » 
Enfin ,  les  adversaires  du  commerce  colonial  supputent  ce 
que  coûte  à  TÉtat  la   protection  spéciale  quil  accorde  à  ses 
colonies;  ce  que  coûte  au  consommateur  français  la  préfé- 
rence donnée  aux  récoites  de  ces  possessions^  et  ils  en  tirent 
h  conclusion  que  nos  colonies  sont  pour  le  pays  des  charges 
sans  compensation. 

Les  défenseurs  des  colonies  exposent  de  leur  côté  : 

Que  le  commerce  de  métropole  à  colonie  étant  un  com- 
merce de  famille ,  dans  lequel  on  ne  rencontre  aucune  rivalité 
étrangère,  on  le  fait  sans  blesser  les  autres  nations,  sans 
sexposer  à  la  guerre,  tandis  que  le  commerce  de  concurrence, 
qui,  à  tous  moments >  met  en  présence,  non-seulement  des 
iotéréts  rivaux ,  mais  aussi  des  intérêts  de  toutes  les  nations 
du  monde,  est  de  sa  nature  fécond  en  difficultés  diploma- 
tiques, et  une  des  causes  les  plus  fréquentes  des  guerres  ma- 
ritimes; 

Que,  dégagé  comme  il  Test  de  concurrence  étrangère,  il 
est  plus  que  l'autre  profitable   à  l'individu  qui  s*y  adonne; 

Que,  se  faisant  entre  nationaux  seulement,  f  Etat  profite 
de  toute  la  richesse  qu  il  procure,  soit'  dans  la  métropole, 
soit  dans  la  colonie,  tandis  que  la  richesse  que  l'étranger  ob- 
tient par  ses  rapports  avec  les  nationaux  est  une  perte  pour  le 
pays; 

Que  la  France  peut,  si  elle  en  a  ia  volonté ,  agrandir  son 
commerce  colonial  en  formant  de  nouvelles  colonisations,  et 
félever  au  niveau  de  ses  besoins,  tandis  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  donner  aux  peuples  étrangers  des  goûts ,  des  be- 
soins, des  facultés  qui'  correspondent  smx*  ^d&Wf\à^An 
et  aux  Êicultés  de  la  France  "; 
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Qae  ks  colonies  sont  le  seul  moyieii  qui  soit  offisrt  à  la 
France  de  se  soulager,  avec  profit  pour  eUennéine^  de  oe  trop> 
plein  de  population  qui  avant  peu  d'années  pourrait  bîm  la 
troubler,  et  de  raëtamorphoser  ses  kidigents  en  poducleurs  et 
en  consommateurs  ; 

Que  {eCommerce  colonial  est  un  élément  de  navigation  et  de 
force  maritime  bien  autrement  puissant  que  ne  f  est  le  com- 
merce de  concurrence  ; 

Que  les  dépenses  occasionnées  par  la  protection  que  fÉtat 
donne  à  ses  colonies  sont ,  relativement  à  la  valeur  du  «ooi- 
meree  et  h  la  navigation  dont  elles  sont  tcbjet ,  dans  des  pro- 
portions de  beaucoup  inférieures  à  celles  qu'il  faitpourie  reste 
du  commerce  maritime  ; 

Que,  »ia  France  abandonnait  ses  colonies,  fefiet  produit 
par  cet  abandon  ne  serait  point  d'approvisionner  à  meîBear 
tnarché  ses  consommateurs  de  denrées  coloniales  ; 

^vte  cet  abandon  aurait  pour  efik  de  dinûnuer  dans  de 
liantes  proportions  le  commeree  et  la  nav^don  de  la  France, 
et  non  pas,  comme  on  se  l'imagine,  de  leur  donner  un  accnûi- 
sèment  considér£d>Ie. 

Ainsi,  d'une  part,  on  considère  les  colonies  et  le  comment 
privil^é  comme  des  obstacles  aux  grands  desseins  des  «nna- 
teurs,  à  f  àccn^ssement  du  commerce ,  de  la  navigation ,  des 
exploitations  industrielles ,  de  la  richesse  publique  ;  del  autre, 
on  les  considère  comme  principal  élément  du  commerce  ma- 
ritime ,  comme  la  source  la  plus  féconde  du  bien*être ,  de  la  ri- 
"chesse ,  de  ia  puissance  pubii(]pie. 

'  Ainsi ,  d'un  câté ,  on  conseille  d'abandonner  les  colonies  ; 
de  f  autre,  on  dit  :  «  Conservez  avec  soin  les  colonies  qui  vous 
'i^estent;  car  c'est  dans  vos  colonies ,  et  ce  n'est  que  1k ,  que  se 
trouve  ie  germe  de  vos  pro^ërités  eorameveiaies  et  de  votre 
grandeur  maritime^  » 

Assurément  il  n'est  ptfs  sans  intérêt  pour  le  pays  que  ees 
^epfnft^ns">Bi. -%^i»chées,  si  absoioes,  qui  se  n^MnlineeRt 
chaque  fois  que  des  débats  officiels  s'engagent  au  aujet  ée  nos 


(  y) 

>,  «oiant  «nmmé«8  et  approfondies  ;  oir  t'ai  «rrmiit 

que  rautorita  prit  des  Hliuîons  pcmr  des  réalités^  qu'elle  fît 

sanctioimer  par  la  bigidatîon  des  doctrines  qui  ae  treuYe* 

raient  démenties  par  les  &itS|  de  tefies  résolutions  pounraieiit 

are  gniv^nent  dommageables  pour  notre  commuée  e^té** 

neor,  pour  nos  industries  i  pour  notre  navigation  ;  dies  pour- 

laifiDt  bien  aussi  exciter  dans  notre  économie  intérieure  une 

perturbation  contre  laqueOeks  remèdes  ordinaires  seraient 

probablement  sans  efficacité.  Cest  donc  fidre  une  chose  utile 

qoe  de  rechercher  les  faits  applicables  à  f  importante  question 

iu  commerce  maritime  et  des  colonies. 

En  l<35 ,  b  somme  des  exportations  de  la  France  en  pi^ 
(laits  nationaux  a  été,  savoir  : 

Produits  naturels 164,610,109^  |  j^«  ggl  ^ggc 

Produits  manu&cttti^. ,   379,371,060.   '        '       ' 
Lasommedesmarchandisesétrangèrescon- 
SQBUDées  dans  le  royaume^  dans  le  cours  de  h 
même  année,  a  été,  savoir: 
Matières  néoessairesà  Fin- 

duskrie. ; 268,873,960» 

Objets  de  consommation  )  400,579,530« 

mtords 86,954>047. 

Objets  Ëibriqués 44,746,523. 

Total  des  marchandises  étrangères  con- 
anuoées  et  des  marchandises  françaises  ex-       . 
portées .......4-      944^460,699, 

Le  commerce  entre  la  France  et  ses  cdoQÎea  a  été,  dans 
b  néiEie  année  : 

Importations. 45,W3,735'  j    94  A(,«,gisf 

Exportations. 48,403,080.  ) 

Reste  à  ajouter  pow  le  commerce  d*im-^ 
portation  et  d'exportation  de  la  France  avec 
ses  possessions  dans  Flnde,  environ 6,000,000^ 

Total  en  somme  ronde . . , ..     100,000,000^ 
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Somme  équivalente  au  1 0*  environ  du  commerce  extëriear. 

Si  nous  voulons  connaître  te  rapport  de  notre  commerce 
colonial  y  non  pas  seulement  avec  notre  commerce  extérieur 
en  général,  mais  avec  notre  commerce  maritime,  les  états  de  h 
douane  pour  1825  nous  apprennent  que  le  commerce  par  terre 
équivaut  au  tiers  du  commerce  général  avec  Fétranger  et  avec 
nos  colonies;  d*où  suit  que,  pour  établir  k  valeur  de  notre 
commerce  maritime  de  consommation^  c est-à-dire  des  pro- 
duits nationaux  expcHlés  par  mer,  et  des  produits  exotiques 
importés  par  la  même  voie  pour  la  consommation,  il  y  aurait 
à  retrancher  314,820,233  fr.  des  944,460,699  fr.,  montant 
de  notre  commerce  colonial  et  de  notre  commerce  étranger, 
tant  par  terre  que  maritime,  ce  qui  réduirait  ce  dernier  à 
629,640,466  fir.  Or,  notre  commerce  colonial  étant  de 
100,000,000  fr.,  ii  équivaudrait  au  6*  l/3  ou  à  près  de  16 
p.  o/O  de  la  totalité  de  notre  commerce  maritime. 

Voyons  pour  quelle  somme  chaque  habitant  de  nos  colo- 
nies et  possessions  a  contribué  à  ce  commerce. 

La  population  de  nos  cinq  colonies  delà  Guadeloupe,  h 
Martinique,  la  Guyane,  Bourbon  et  le  Sénégal  est  de  3 1 4,8  3S 
âmes,  ci 314,833. 

Celle  de  nos  possessions  dans  Ilnde  est  de ... .    1 50^764. 


465,596. 


Ainsi  chaque  individu  y  a  concouru ,  terme  moyen ,  pour 
2 1 5  fr.  environ. 

Mais  nous  avons  deux  espèces  de  colonies.  Dans  les  unes 
la  population  qui  possède  est  d'origine  française  ;  dans  les  autres 
elle  est  indigène. 

_  # 

Les  314,000  habitants  des  colonies  à  sucre,  à  café  et  à 
coton,  qui  ont  été  créées  par  la  France,  et  dans  lesquelles 
la  propriété  territoriale  appartient  à  des  hommes  d'origine 
française,  ont  donné  lieu  à -un  commerce  d'importation  et 


_  -^ jy*-^ 
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d'eiportadon  avec  la  métropole  qui  s  élève  à  94,006^815  fr. 

Chaque  individu  y  a  par  conséquent  pris  part  pour  300  fr. , 
terme  moyen. 

Les  150^000  habitants  de  nos  établissements  dans  finde, 
où  ce  n'est  pas  la  race  européenne^  mais  la  race  indienne^  qui 
possède,  ont  donné  lieu  à  un  commerce  réciproque  de 
6,000,000  environ.  La  part  de  chacun  dans  ce  commerce 
naétéy  comme  on  yoit^  que  de  40  fr.,  terme  moyen. 

Voyons  à  présent  quefle  a  été  la  consommation  de  chaque 
habitant  de  nos  colonies  en  marchandises  françaises  ;  voyons 
aussi  dans  quelle  proportion  ii  en  a  été  consommé  par  chaque 
habitant  du  reste  du  monde.  Ce  résultat  nous  mettra  en  po- 
sition d'apprécier  Timportance  relative  du  commerce  de  con- 
cnrrence  et  du  commerce  colonial^  soit  que  ce  dernier  s'ef- 
fectue avec  des  colonies  créées,  dans  lesquelles  ta  race 
européenne  domine,  soit  qui!  ait  lieu  avec  des  colonies  dont 
le  sa!  est  possédé  par  la  race  indigène. 

La  somme  de  nos  exportations  en  produits  nationaux,  à 
toutes  destinations,  a  été  en  1825  de  543, 881, 169  francs. 
Sur  cette  somme,  la  part  qu'en  ont  reçue  nos  colonies  d'Amé- 
rique et  d'Afrique,  dans  lesquelles  le  sol  appartient  à  la  race 
européenne,  a  été  de  48,403,080  francs  :  or,  la  population  de 
ces  colonies  étant  de  314,000  âmes,  c'est  à  peu  près  154  fr. 
par  tête. 

Nous  recevons  de  nos  établissements  dans  finde  pour 
environ  5  millions  et  demi  de  marchandises;  mais  la 
somme  des  fournitures  que  nous  leur  faisons  ne  dépasse  pas 
600,000  fr.  Ainsi  la  moyenne  des  produits  français  qu'ils 
consomment  est  de  4  fr.  seufement  par  individu. 

Restent  495  millions  à  répartir  sur  ia  population  du  monde, 
/a  France  et  ses  colonies  exceptées,  c  est-à-dire,  sur  970  mil- 
IfODs  environ  de  consommateurs  étrangers;  c'est  environ 
5]  cent,  par  tête. 

•  Recherchons ,  comme  démonstration  fcivorable  ou  contraire 
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au  commerce  colonial^  dans  quel  mpport  se  trouvent  le  com- 
merce de  concurrence  et  le  commerce  colonial  de  F  Angleterre, 
considérés  f  un  et  f autre ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  &ire  pour  la 
France,  comme  moyens  de  débouchés  pour  les  produits 
nationaux. 

Faisons  remarquer  d'abord  queFAn^eterre  n'est  pas,  comme 
la  France ,  réduite  à  posséder  quelques  colonies  à  sucre  et  à 
café,  peuplées  de  3 14,000  âmes,  ni  à  compter  150,000  sujets 
seulement  en  Asie. 

Indépendamment  de  ses  quatorze  colonies  insulaires  de  f  A- 
mérique  tropicale,  et  de  ses  trois  colonies  de  F  Amérique  équa* 
toriale,  ce  qui  lui  donne  une  population  coloniale  de  906,000 
âmes,  elle  possède  sept  colonies  au  nord  de  FAmérique,  avec 
unepopulation  de  1,065, 100  individus.  Dans  toutes  ces  c(do* 
nies,  comme  dans  cefles  que  la  France  possède  en  Afrique  et 
en  Amérique,  la  propriété  est,  sauf  quelques  exceptions, 
entre  les  mains  d'hommes  de  race  européenne,  qui  ont  par 
conséquent  Fhabitude  et  le  goût  des  productions  particu- 
lières à  FEurope.  Les  colonies  du  nord  de  FAmérique  ne  pro- 
duisent point  de  denrées  dites  coloniales;  leurs  récoltes  sont 
de  Fespèce  des  récokes  ordinaires  de  FEurope,  et  il  ny  a  au- 
cune comparaison  à  faire  entre  elles  et  nos  colonies  d* Amé- 
rique et  d*  Afrique. 

L'Angleterre  possède  aussi  : 

En  Europe,  Héligoland,  Gibraltar  et  Malte,  avec  une 
population  de  1 10,300  âmes. 

En  Afrique,  Sierra-Léone ,  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
et  une  colonie  à  sucre  et  à  café,  Maurice  ou  FIIe-de-Francea 
Population  anglo^fricaine,  S49,S00  âmes. 

En  Asie,  elle  possède  Ceyian,  avec  une  population  de 
830,000  âmes. 

En  Asieaussi,IacompagniedesIndescompte  1 1 1,825,000 
sujets.  Ici  y  comme  à  Ceyian ,  la  propriété  n'est  pas  entre  les 
mains  de  b  race  européenne;  c'est  la  race  indigène  qui  possède. 


(  1»  ) 

Enfia  en  Australasit;^  l'Angleterre  a  42^000  sujets. 
La  ooittommateurs  privilégiés  des  produits  britanniques  se 
composent  donc  : 

1*  De  1 15^  127,  600  colons  ou  sujets  répartis  au  dehors; 
la  France  n'en  a  que  3 1 4,000. 

i^  De  i  1 ,48  5,700  nationaux  qui  forment  la  population  du 
royaame-nm. 

Totd  des  consommateurs  privilégiés  en 
Angleterre 136,619,800. 

La  France  n'en  a  que 32,000,000, 

avoir,  81,500,000  en  Europe,  et  moins  de  500,000  dans 
les  autres  parties  du  monde. 

Noos  dions  Techercher  quelle  est  la  consommation  indi 
viAnfle,  en  produits  britanniques , 

1*  De  ces  115  mHIions  de  consommateurs  privil^fiés  que 
f  An^eterre  possède  hors  du  royaume>uni  ; 

V  Des  112,655,000  sujets  de  race  étrangère,  mais  pro- 
priétaire du  sol,  qu'e&e  possède  en  Asîe^  soit  par  elle-même , 
soit  par  sa  compagnie  des  Indes  ; 

3^  Des  1,971,000  colons  anglais  de  l'Amérique; 
4*  Des  1,065,100  colons  anglais  de  l'Amérique  du  nord 
dont  les  récoltes  sont  de  la  même  espèce  que  ceAes  de  f  Eu- 

wpe; 

S"*  Des  906,000  colons  anglais  qui  cultivent  le  sucre,  le 
colon  et  le  café  dans  la  même  partie  du  monde,  et  qui  sont 
dans  un  état  parfait  d'analogie  avec  nos  colons  de  l'Afrique  et 
<i(f  Amérique; 

(*  Des  860  millions  dés  consommateurs  hors  de  la  dépen- 
<^ée  f  Angleterre,  qui  forment  la  population  du  reste  du 
BK>mte  et  qui  sont  Mëment  de  son  commerce  de  conoup- 
WBce. 

Commençons  par  rechercher  qudk  est  la  somme  des  pro- 
fits et  de  l'industrie  britannique  que  FAngielerre  exporte 
^  ses  diverses  possessions. 
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Et  disons  d'abord  que  dans  les  états ,  divises  par  puissances, 
du  commerce  d'exportation  de  l'Angleterre ,  qui  sont  annuelle- 
ment distribués  au  parlement^  les  sommes  portées  représentent 
non  la  valeur. actuelle ^  mais  la  valeur  officielle^  telle  qu'elle  a 
té  fixée  en  1696,  c est-à-dire  une  valeur  de  convention, 
laquelle  est,  terme  moyen,  de  20  p.  O/o  au  moins  plus  forte 
que  la  valeur  réelle  ou  déclarée.  L'appréciation  des  marchan- 
dises que  nous  avons  donnée  pour  la  France  étant  la  repré- 
sentation de  la  valeur  actuelle,  nous  aurons  à  abaisser  la  valeur 
officielle  ou  de  convention  de  l'Angleterre  au  niveau  de  la  va- 
leur actuelle,  ce  qui  sera  effectué  au  moyen  d  une  soustractioD 
de  20  p.  o/o  sur  la  valeur  de  convention. 

La  valeur  réelle  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie que  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ont,  en  18S5, 
exportés  à  toutes  destinations ,  soit  à  f  étranger,  soit  dans  les 
colonies  et  possessions  britanniques,  est  de  966,054,000^ 

La  valeur  officielle  des  marchandises 
coloniales  et  étrangères  réexportées  du 
royaume-uni,  à  toutes  destinations,  est  de 
228,875,000  fr.;  réduites  à  leurs  valeurs  ac- 
tuelles, ces  marchandises  ne  représentent  que .  1 8  3 , 1 00,000 
ou  le  6*  environ  de  l'exportation  totale. 

1^  Les  marchandises  nationales  et  étrangères  que  le  royaume- 
uni  a ,  dans  la  même  année ,  exportées  dans  toutes  ses  colo- 
nies et  possessions,avaientune  valeur  réelle  de  2  5  8,8  50,000  f. 
Cest  9/40  de  Fexportation  totale. 

DansTobjet  que  nous  nous  proposons,  qui  est  d'arriver! 
connaître  quelle  est  la  valeur  moyenne  de  la  consommation 
que  chaque  colon  d'Angleterre  fait  en  produits  nationaui 
naturels  et  manufacturés ,  et  aussi  la  consommation  que  fait 
chaque  habitant  de  la  partie  du  monde  qui  n'est  point  sou- 
mise aux  lois  de  FAngleterre ,  il  y  aurait  lieu  à  déduire  on 
sixième  de  la  somme  préindiquée,  comme  compensation  des 
produits  coloniaux  et  des  produits  étrangers  qui  se  trouvent, 
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sur  les  états  du  commerce  général  d  exportation  de  TÂngle- 
terre ,  confondus  avec  les  produits  nationaux.  Toutefois , 
comme  nous  croyons  savoir  que  ce  n'est  pas  dans  ses  posses- 
âoDS,  mais  sur  les  marchés  étrangers  du  continent  d'Europe, 
que  F  Angleterre  place  la  très-grande  partie  des  produits  étran- 
gers et  coloniaux  qui  se  trouvent  portés  sur  ses  états  d'expor- 
tation ,  nous  croyons  nous  tenir  beaucoup  plus  près  de  la  vé- 
rité en  n  en  faisant  point  la  déduction. 

Ainsi  nous  allons  nous  régler  sur  une  exportation  de 
258,850,000  fr.  à  destination  de  toutes  les  colonies  et  pos- 
sessions de  r  Angleterre. 

Or,  comme  ces  possessions  et  colonies  ont  une  population 
de  115,000,000  âmes,  la  moyenne  de  la  consommation  in- 
difidadle  est  de  2  fr.  25  c.  environ. 

V  L'Angleterre  a,  dans  la  même  année,  exporté  dans 
ses  possessions  des  Indes  orientales  pour  une  valeur  de 
54,400,000  fr.  en  marchandises  nationales  et  étrangères, 
déduction  faite  des  monnaies  dor  et  d'argent.  Elle  a,  dans 
cette  partie  du  monde,  1 1 2,650,000  sujets  :  ainsi  la  consom- 
matiou  à  laquelle  chacun  d  eux  a  donné  lieu  ne  s'est  pas  élevée 
à  50  centimes. 

3* Les  1,9  7 1 , 1 00  colons  que  l'Angleterre  compte  dans  ses 
établissements  de  l'Amérique  septentrionale,  de  l'Amérique 
tropicale  et  de  l'Amérique  équatoriale,  consomment  pour 
143,810,000  fr.  de  marchandises  que  leur  porte  l'Angleterre. 
Ccst  environ  73  fr.  05  c.  par  tête. 

4*  Les  1,065,100  colons  anglais  auxquels  le  dimat  dé- 
fend de  s'adonner  à  la  culture  de  productions  dites  coloniales, 
et  dont  les  récoites  se  composent  de  produits  analogueis  aux 
produits  ordinaires  de  l'Europe,  reçoivent  de  l'Angleterre 
pour  44,850,000  fr.  de  ses  marchandises.  C'est  à  peu  près 
4î{r.  10  c.  par  individu. 

y  Les  906,000  planteurs  anglais  qui  cultivent  le  sucre  et  ' 
le  café  dans  f  Amérique  tropicale  et  l'Amérique  équatoriale, 
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€  es^à-dire  dans  cette  paitie  du  monde  que  FAngleteire  ap* 
p^e  les  Indes  occidentales  britanniques  ^  eonsominent  pour 
99>960,000  fir.  de  marchandises  que  ieur  métropole  iear 
fournit.  La  consommation  individuelle  est  d'environ  1 1 0  fir. 
33  c.  On  se  rappelle  sans  doote  que  dans  nos  colonies  eHe 
estdbl54fr. 

6*  Nous  avons  déduit  de.  .  .  • 966,054,000' 

montant  des  produits  naturels  et  manufacturés 
que  f  Angleterre  exporte ,  la  part  de  ses  co- 
lonies et  possessions»  qui  est  de 258,850,000. 


i^. 


Reste  ceflede 707,200,000. 


qui  a  été  placée  dans. le  commerce  de  concurrence,  c'est-à-dire 
répartie  entre  les  860  millions  de  consommateurs  qui,  déduc- 
tion faite  des  habitants  du  royaume-uni  et  de  ceux  qui  peu- 
plent.ses  possessions  au  dehors ,  sont  liors  de  la  dépendance 
de  TAngleterre ,  et  forment  la  population  du  reste  du  monde. 
Ce  qui  fait  par  tête  environ  82  1/4  cent.  Nous  avons  vu  que, 
pour  la  France ,  la  proportion  est  de  5 1  c. 

II  nous  reste  à  rechercher  quels  e0èts  le  commerce  eolo- 
niai  et  le  commerce  de  concurrence  produisent  respectivement 
sur  la  navigation  des  nationaux  :  nous  prendrons  encore  pour 
exemple  la  France  et  FAngleterre. 

Dana  l'objet  que  nous  nous  proposons,  nous  ne  devons 
tenir  compte  que  de  cette  espèce  de  navigation  qui  a  pour 
effet  de  porter  de  la  marchandise ,  soit  à  l'étranger ,  soit  dans 
les  cob>nies  :  ainsi  il  ne  sera  question  ni  du  tonnage  employé 
|)Our  le  transport  de  côte  à  côte,  ou  petit  cabotage,  qui  est 
un  commerce  entre  nationaux,  ni  du  tonnage  employé  aux 
l)echeries,  parce  que  cette  espèce  de  navigation  ne  s'applique 
ni  au  commerce  étranger  ni  au  commerce  colonial. 
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MATIOATION    BS  Vk  niAIICB. 


,^,  IBntrée 314,478* 

''^*"j  Sortie S93»76S. 

Entrée..  ..  987,943. 

Sortie 983,358. 

Batr^e.  .  • .  999,800.   ) 

Sortie 990,789. 

Entrée..  ».  316,480. 

SMie 395,698. 

Entrée ....  943,531  • 
)  Sortie 947^60. 


1199. 
18». 

im. 

1835. 


607,946* 
571,300. 
443,589. 
649»178. 
490,791 . 


9AMT  on  COKOHIBS. 


97,611*    ( 
101,883.   { 

83,193. 

88,975. 

81,918. 

84^917. 

99,659. 
104,800» 

90,904 
108,879 


• 

: 


Total  des  cinq  annéto 9,755,104. 


199,494* 
171,398. 
166,135. 
904,459. 
199,776. 

941,955. 


On  voit  que  le  commerce  colomal  de  la  France,  qui  en 
vdieiir  n'équivaut  quau  7*  à  peu  près  de  la  totalitë  de  son 
coQunerce  maritime ,  emploie  plus  du  tiers  de  ses  navires. 

Voyons  dans  qudtes  proportions  se  trouvent  la  navigation 
coVMÎftle  et  la  nav^tîon  de  concurrence  de  Angleterre. 


MAVIOATIOlf    BarfANNlQUE. 


PAET   PBS  COLONIES 
BT  POWSmOVt  niTAnilQDSA. 


•««■ISS^:: 

«ikAj  1  Entrée. . 

Sortie . . 

tM5    ^ïnlrée. . 
ia«»*s* 


1,603,950^ 
1,418,389. 
i;680,719. 
1,531,789. 
9,016,167. 
1,658,838. 


3,091,639* 
3y91 9,501. 
3^675,005. 


J  795,717* 
696,935. 
761,399. 
764,465. 
813,734. 
801,793. 


1,491,959* 
1,595,794. 
1.615^457. 


T^ALdes  troisannée*. . ,     9,909,145.. .-. (I)  4,563,903. 

Ainsi,  le  tonnage  auquel  donne  lieu  le  commerce  ccdonial 
d«  (Angleterre  équivaut  aux  neuf  vingtièmes  environ  du 
tomnigegenânai^  quoique  ce  commerce  ne  soit  que  dans  h 
pT(^rtion  de  neuf  quarantièmes  de  la  totalité  de  son  com- 

r^)  ^  tomnierce  et  h  naTigation  avec  la  Chine  se  trouvant,  dans  les  états 
~*^de  f  AnghCerre,  eadlés  avec  le  commerec  et  la  naTtgation  des  Indes 
j'ttBtoks  liEÎiaïuûqiieay  nons  en  etw  fittt  la  iéfaloation  dans  k  proportion 
•5«^leur  du  commerce  respectif,  qui,  pour  U  Chine,  n*cquivaut  quau 
*^*eetai  des  Indes  orientales. 
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La  navigation  entre  la  France  et  ses  colonies  a  lieu  exda- 
sivement  par  navires  français;  il  n'en  est  pas  de  méme^  à 
beaucoup  près,  pour  lés  rapports  entre  la  France  et  les  étran- 
gers. II  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rechercher 
quelle  est  la  part  de  ces  derniers  dans  la  navigation  dont  le 
commerce  réciproque  est  l'occasion. 

La  navigation  réciproque  entre  la  France  et  f étranger  a 
employé ,  savoir  : 


ANNEES. 

PART 
os   LA  FBAaCB. 

PART 
OB  Virmàxvuu 

TOTAL. 

1831 

407;763t 
399,903. 
377,454. 
437,736 . 
397,640. 

718,666* 
781,630. 
817,643. 
853,346. 
815,110. 

1,136,318« 
1,181,533. 
1,094,997. 
1,390,973. 
1,113,750. 

1833 

1833 

1834., 

1835 

1,830,474. 

3,986,096. 

5,806,569. 

On  voit  que  nous  ne  faisons  pas  le  tiers  de  la  navigation 
à  laquelle  donne  lieu  notre  commerce  avec  l'étranger. 

Recherchons  quelle  est  la  part  de  l'Angleterre  dans  ses 
rapports  de  navigation  avec  Fétranger. 


ANlfiBS. 


1833 
1834 
1835 


PART 
SB   L*AVOI.BTBBBB. 


l,599,687t 
1,686,707. 
3,059,548. 


5,345,943. 


PART 
DB   I.*iTBABOSB. 


l,146,300t 
1,555,763. 
1,863,954. 


4,564,917. 


TOTAL. 


3,745,887. 
3,343,470. 
3,933,503. 


9,910,859 


Ainsi ,  un  peu  plus  de  la  moitié  (les  dix  vingtièmes  et  demi) 
de  la  navigation  de  concurrence  de  f  Angleterre  se  fait  par 
son  pavillon;  et,  bien  que  la  valeur  de  son  commerce  colonial 
n'excède  pas  les  neuf  quarantièmes  de  son  commerce  général, 
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sa  navigation  avec  ses  colonies  seulement  équivaut  à  ceUe 
qu'elle  Ëiit  avec  tout  le  reste  du  monde. 

La  déduction  à  tirer  des  faits  préindiqués  est  : 
Que  le  commerce  colonial,  considéré  comme  moyen  de 
débouché,  de  navigation,  de  puissance  maritime,  a  une  im- 
portance relative  beaucoup  plus  considérable  que  le  commerce 
de  concurrence; 

Que  le  commerce  colonial  est  utile  surtout,  comme  moyen 
de  débouché,  lorsque  le  sol  des  colonies  avec  lesquelles  on  le 
bit  appartient  à  des  hommes  originaires  des  métropoles. 

Ainsi  la  12*  partie  des  marchandises  que  l'Angleterre  ex- 
porte est  consommée  par  906  mille  habitants  de  ses  colonies 
d'Amérique,  qui  ne  forment  pas  la  1 000*  partie  de  h  popula- 
tion du  globe. 

Ainsi  l'Angleterre  emploie,  dans  ses  rapports  de  commerce 
avec  ses  colonies ,  autant  de  navires  et  de  matdots  que  dans 
ses  rapports  avec  toutes  les  autres  nations. 

Ainsi  la  France  voit  consommer,  par  ses  314,000  colons 
d'Afrique  et  d'Amérique,  le  10*  des  marchandises  quelle 
exporte. 

Ainsi  le  tiers  de  ses  navires  et  de  ses  matelots  est  employé 
dans  le  commerce  qu  elle  fait  avec  cette  faible  population. 

Faisons  remarquer  aussi  que  la  quantité  de  ses  propres  mar- 
chandises que  la  France  fournit  à  ses  planteurs  d'Afrique  et 
d'Amérique,  est,  relativement  à  la  population,  bien  plus  con- 
sidérable que  ne  Test  la  quantité  de  marchandises  nationales 
que  l'Angleterre  fournit  à  ses  colons,  et  qu'ainsi  les  colonies 
africaines  et  américaines  de  la  France  sont  pour  elles  un  élé- 
ment de  commerce  plus  puissant  que  les  colonies  analogues  de 
fAngleterre  ne  le  sont  pour  cette  métropole. 

On  conçoit  fort  bien ,  au  reste ,  pourquoi  le  commerce  co- 
JonM  est  à  préférer  au  commerce  de  concurrence. 

Toutes  les  nations  européennes  qui  ont  des  possessions 
dans  les  autres  parties  du  monde  peuvent  faire  le  commerce 
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colonial  et  prospérer  pir  oe  commerce  ;  car  pour  eOes  9  suffit 
de  porter  des  colons ,  c'est-à-dire  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs y  dans  des  contrées  lointaines ,  sous  un  climat  qui 
n'est  pas  celui  de  la  métropole ,  et  qui  donne  des  produite  que 
refuse  ie  sol  national* 

Ce  préliminaire  rempli^  la  métropole  règle  dans  Fintérét 
commun  ses  rapports  avec  ses  colonies  :  elle  s'oblige  à  acheter 
ce  quelles  produisent^  et  de  cette  manière  elle  les  excite  à 
produire.  En  leur  accordant  It^  privilège  de  ses  propres  con- 
sommations ^  elle  se  réserve,  par  compensation,  le  privil^e 
de  leur  fournir  ce  que  leur  soi  et  leur  industrie  ne  leur  four- 
nissent pas>  et  qu  elles  jugent  convenable  de  consommer.  ïa 
concurrence  qui ,  pour  les  ventes  et  les  achats ,  a  lieu  entre 
les  nationaux,  est  un  obstacle  à  tout  excès  dans  le  prix  des 
choses*  Ce  régime  est  sans  doute  un  monopole  ;  mais  c'est  un 
monopole  réciproquement  utile,  comme  le  monopole  que, 
chez  toutes  les  nations  civilisées,  la  population  qui  produit 
exerce  siu-  la  population  qui  consomme.  Enfin,  aucune  concur- 
rence étrangère,  inopinée,  dommageable  »  ne  vient  trou- 
bler les  rapports  entre  une  métropole  et  la  colonie  :  des  deux 
parts  on  peut  mettre  à  profit  les  avantages  que  donne  la  &- 
culte  de  produire  et  la  acuité  de  consommer  ;  enfin  la  colonie 
est  soumise  aux  lois  générales  de  la  nation  qui  Fa  créée;  elle 
concourt  à  la  puissance  et  à  la  richesse  commune;  elle  est  en 
réalité  une  province,  et  la  seule  difTérence  qui  existe  par  rap 
port  à  eHe,  c'est  qu  elle  n'est  pas,  comme  les  autres  provinces, 
CQj^tiguë  à  l'état  dont  elle  fait  partie. 

Le  commerce  de  concurrence ,  outre  qu'il  est  subordonne 
$k  des  voIont4iS|  des  fantaisies  et  des  intérêts  étrangers,  exige, 
pour  être  profitable  3  des  conditioB$  qu'il  n'est  pas  donné  à 
toutes  les  nations  de  remplir. 

Pour  obtenir  des  succès  dans  cette  espèce  de  commerce, 
i]  faut  : 


Ou  produire  à  meilleur  marché, 


\ 
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Ott  avoir  à  offiîr  des  marchandises  devenues  nécessaires  et 
^  tucone  autre  nation  ne  peut  produire. 

n  faut  aussi  naviguer  à  plus  bas  prix  que  les  autres. 

Or,  S  n'y  a  pas  un  article  faisant  masse  ou  valeur  un  peu 
(nte  dans  le  commerce  d'exportation  qu'on    ne  trouve  en 
(jiidque  lieu  du  monde ,  à  medieur  marche  qu'en  France  f  on 
peut  citer  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre; 
la  qamcaillerie,  la  ferronnerie,  la  verroterie,  les  faïences  et 
poteries,  les  bois,  tes  grains  et  les  &riaes,  les  viandes  et  les 
poissons  salés,  les  animaux  vivants,  les  laines,  les  houilles, 
le  beurre,  le  fromage,  les  peaux  et  les  cuirs,  les  marbres, 
bsoie,  l'huile  d'olive,  le  lin,  le  chanvre,  les  grains  de  toute 
espèce,  que  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Russie,  les  États  du 
nord,  la  Pologne,  la  Crimée,  la  Barbarie,  l'Autriche,  la 
Bohême,  les  États  de  l'Allemagne,  la  Sardaigne,  le  royaume 
de  Naples ,  f  Italie ,  l'Angleterre  ou  les  États-Unis,  produisent 
oumcîllears,  ou  à  meilleur  marché.  Pour  la  soierie  unie,  la 
seule  qui  fasse  masse  dans  ie  commerce,  l'Allemagne,  la  Prusse 
et  même  la  Russie  ont  atteint  notre  niveau;  f  Angleterre  est 
au  moment  de  nous  dépasser ,  et  f  Europe  tout  litière  est 
depuis  longtemps    primée  par  {a   Chine.  Otez  ces  artides 
de  ia  nomenclature  des  marchandises  exportées ,  fe  reste  est 
a  peu  près  sans  valeur  :  la  coton  nerie  et  ia  draperie  composent 
à  eDes  seules  près  des  deux  tiers  de  la  somme  des  produits 
nationaux  exportés  de  f  Angleterre,  car  sur  053,100,000  fr. 
de  produits  de  son  sol  et  de  ses  industries ,  que ,  non  compris 
nrbttle,  efie  a  exportés  en  1825  par  exemple,  on  compte, 
euTaleur  réelle  ou  déclarée,  pour  7S5, 1 50,000  francs  de  fers 
etadtts,  quincaillerie ,  cotons  filés,  tissus  de  coton ,  de  laine, 
de  dianvre  et  de  lin  ;  et  les  toiles  et  fils  de  coton  et  les  draps 
entrent  dans  cette  somme  pour  593,534,000  fi^ncs. 

Vn  seul  article  assez  recherché  nous  est  propre  :  c'est  le  vin, 
cdui  de  Bordeaux  particulièrement  ;  mais ,  en  général ,  Fusage 
<ie  nos  vins  a  bientôt  trouvé  sa  limite ,  à  de  grandes  distances 
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surtout  :  les  peuples  de  race  anglaise ,  américaine,  espagnole, 
portugaise,  donnent  la  préférence  à  des  vins  d'une  meilleure 
conservation  sous  les  climats  chauds;  à  des  vins  qui,  plus 
spiritueux ,  font  un  meilleur  usage ,  et  qui  ne  coûtent  ni 
plus  de  fret,  ni  plus  de  droits.  On  ne  peut  d'ailleurs  fonder 
sur  du  vin  seulement  fespérance  d  un  grand  commerce  ;  dans 
les  contrées  où  ne  croît  pas  la  vigne ,  l'usage  du  vin  est  par- 
ticulier à  ia  richesse  ;  il  n'y  peut  être  la  boisson  des  masses 
de  la  population.  Aussi  les  états  du  commerce  nous  prouvent- 
ils  que  des  nations  auxquelles  nous  achetons  beaucoup  et 
auxquelles  nous  vendons  peu,  font  solder  leurs  comptes,  non 
pas  avec  nos  vins ,  mais  avec  notre  argent. 

Quant  à  la  navigation,  une  enquête  officiellement  fiiitc 
depuis  peu  dans  nos  ports  nous  a  révélé  que  nous  sommes 
les  navigateurs  les  plus  chers  du  monde. 

Ainsi  ,  comme  on  voit ,  nous  n'avons  pas  les  conditions 
du  meilleur  marché,  qui  sont  cependant  nécessaires  pour 
réussir  dans  le  commerce  de  concurrence  ;  nous  ne  les  avons 
pas  parce  que  l'Angleterre  les  a ,  et  c'est  précisément  parce 
qu'elle  les  a ,  que  les  ventes  par  elle  eflfectuées  dans  ce  com- 
merce sont  à  raison  de  82  centimes  par  tête  de  consom- 
mateur, tandis  que  les  nôtres  ne  sont  que  dans  la  proportion 
de  5 1  centimes. 

Une  nation  qni  n'a  pas  les  conditions  voulues  pour  faîr*» 
avec  succès  le  commerce  de  concurrence ,  peut  -  elle ,  sans 
s'écarter  de  toutes  les  règles  de  la  prévision ,  sans  s  exposer 
à  un  dommage  infini ,  fonder  sur  ce  commerce  f  espérance  de 
sa  richesse,  et ,  pour  s'y  adonner  d'une  manière  plus  laigc, 
abandonner  son  commerce  colonial ,  qui  lui  procure  cependant 
des  avantages  relativement  supérieurs  à  ceux  qu'obtient  fa 
nation  commerçante  la  plus  active ,  la  plus  riche ,  la  plus 
éclairée?  On  ne  le  pense  pas. 

H  serait  peu  sage  de  se  laisser  éprendre  de  ces  grands 
mots  :  commerce  du  monde ,  que  Ton  applique  volontiers  an 
commerce  de  concurrence;  nous  faisons  déjà  ce  commerce, 
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car  notre  pavillon  a  la  faculté  d'aborder  sur  tous  les  points 
da  monde  où  les  autres  paviflons  sont  reçus ,  et,  à  peu  Jèx- 
ceptions  près,   il  y  est  admis  aux  mêmes  conditions  que  les 
autres.  Sans  doute,  grâce  à  nos  soieries  et  à  nos  vins,  ce  com- 
merce que  nous  faisons  a  une  certaine  importance  relative  ; 
mais  ii'est-il  pas  à  redouter  que,  plus  tôt  ou  plus  tard,  les 
vins  anglais  du  Cap ,  dont  la  culture  s  accroît  avec  rapidité , 
ne  tassent  repousser  les  nôtres  des  marches  de  f  Afrique ,  de 
YÀsie  et  d'une  partie  de  T Amérique?  N'est-il  pas  probable 
que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  l'Angleterre 
aura  réussi  à  substituer^  sur  tous  les  grands  marchés ,  les  soie- 
ries unies  de  ses  fabriques  aux  soieries  unies  de  la  France  ?  Or^ 
si  ces  prévisions  venaient  à  s'accomplir,  avec  quelles  marchan*- 
dises  nos  négociants  entendraient-ils  alimenter  leur  commerce 
de  concurrence? 

Dans  le  commerce  colonial,  on  n'a  aucun  de  ces  incon^ 
vénients  à  subir,  aucune  de  ces  grandes  révolutions  indus- 
tridUes  à  redouter  :  aussi  ce  commerce  est -il  le  seul  qui 
puisse  convenir  à  une  nation  qui  n'a  pas  l'immense  avantage 
que  donne  le  meilleur  marché,  qui  n'a  pas  non  plus  la  supé- 
riorité maritime.  Et  en  eflfet,  dans  le  commerce  de  métro- 
pole à  colonie,  le  meilleur  marché  des  produits  n'est  pas  une 
condition  indispensable  pour  le  succès ,  parce  que  ce  com- 
merce se  Élit  de  part  et  d'autre  par  privilège  ;  parce  que  la 
concorrence  du  plus  bas  prix  du  produit  étranger  ne  vient  pas 
trotd>ler  les  transactions  entre  le  négociant  métropolitain  et  le 
cokm.  Sous  le  rapport  de  la  supériorité  maritime ,  on  conçoit 
très-bien  que  f  Angleterre,  toujours  en  position  de  donner  suite 
a  son  commerce  maritime,  même  pendant  la  guerre,  laisse 
éparpdler  sa  richesse  sur  tous  les  marchés  étrangers  ;  elle  a  la 
puissance  de  la  défendre.  Mais,  le  cas  d'une  guerre  maritime 
inopinée  venant  à  se  présenter,  que  deviendraient  les  navires 
du  commerce  de  la  France ,  disséminés  dans  de  lointaines 
contrées ,  sur  des  côtes  et  dans  des  ports  étrangers?  Dans  le 
commerce  colonial ,  on  n'a  point  à  redouter  un  aussi  complet 
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désastre  :  outre  la  distance  plus  rapprochée ,  qui  prête  à  des 
informal;ions  moins  rares  et  plus  opportunes,  on  trouve, 
même  dans  les  colonies  les  moins  fortifiées,  une  protection  qui 
suffit  contre  les  agressions  inopinées  ,  et  la  facilité  de  mettre 
sa  richesse  à  fabri.  Que  si  Tennemi  prend  la  colonie,  il  s*em> 
pare  de  la  souveraineté^  mais  il  respecte  les  propriétés  parti- 
culières ,  et  s'il  prend  les  navires  du  commerce ,  il  les  trouve 
vides  et  désarmés.  Ce  que  la  guerre  fait  perdre  dans  les  oo^ 
lonies  au  commerce  métropolitairi  est  ordinairement  peu  de 
chose;  dans  ie  commerce  de  concurrence,  assez  souvent  ie 
sinistre  est  complet. 

Les  défenseurs  du  commerce  de  concurrence  donnent 
comme  raison  de  retirer  à  nos  colonies  le  privil^e  qu  elles 
ont  sur  nos  consommations ,  l'avantage  que  le  commeroe 
pourrait  trouver  à  acheter  en  d'autres  contrées,  sur  des 
marchés  mieux  fournis  et  à  plus  bas  prix ,  {es  denrées  colo- 
niales nécessaires  à  la  consommation  du  royaume,  et  cet  autre 
avantage  résultant  des  occasions  qui  leur  seraient  offertes  de 
placer  en  plus  grande  quantité  les  produits  nationaux  naturels 
et  manufacturés. 

II  n  est  pas  douteux  que  le  commerce  français  ne  puîflse 
trouver  en  Amérique  et  en  Asie  des  sucres  et  des  caf(^  oa 
moins  chers  ou  meilleurs  que  ceux  de  nos  colonies  ;  mais  ici 
{a  raison  de  décider  n'est  pas  le  prix  plus  ou  moins  élevé  de 
la  chose  :  c'est  fespèce  de  monnaie  avec  laquelle  on  la  paie. 
Dans  nos  colonies,  nous  payons  avec  des  produits  de  notrt 
industrie  :  c'est  un  échange  de  travail ,  et  c'est  là  un  avantage 
considérable ,  le  premier  de  tous  dans  f  ordre  économique, 
car  le  travail  est  la  richesse.  Paierons  >  nous  avec  la  même 
monnaie  en  d'autres  parties  du  monde ,  ou  ne  serait  •  ce 
pas  plutôt  avec  des  espèces  d'or  et  d'argent  que  nous  y 
ferions  nos  payements  ?  C'est  -  à  -  dire  ,  ne  serions  •  now 
pas  CKpdsés  à  perdre  là  les  profits  que  nous  aurions  faits 
ailleurs  ? 

Pourquoi  payons -nous  les  récoltes  de  nos  colonies  avec 
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des  produits  nationaux  naturels^  et  fa  plupart  manufrcturés? 
Ce  n'est  pas  parce  que  ces  produits  sont  ou  meiUeura  ou  i 
plus  bas  prix  que  les  analogues  étrangers.  Si ,  dans  les  achats 
qu'ils  font  ^  nos  colons  prenaient  leur  intérêt  pour  guide^  Ss 
achèteraient  des  étrangers  les  viandes  et  les  poissons  salés,  les 
grains  et  Êirines,  les  ouvrages  en  fer,    les  tissus  de  toute 
espèce.  Mais  ils  reçoivent  de  nous  leurs  approvisionnements , 
parce  que  nos  lois  repoussent  des  marchés  coloniaux,  soit 
par  des  droits  élevés ,  soit  par  des  prohibitions  formelles , 
les  marchandises  étrangères  qui  sont  ou  meilleures  ou  à  plus 
bas  prix  que  les  nôtres.  Supposons  qu'au  lieu  de  faire  dans 
nos  propres  colonies  notre  approvisionnement  en  échange 
des  produits  de  notre  travail ,  nos  négociants  aillent  le  prendre 
sur  les  marchés  étrangers  :  ià  ils  ne  trouveront  pas ,  comme  i 
ia  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  Bourbon^  un  tarif  qui 
maintienne  à  plus  haut  prix  la  marchandise  indienne,  al- 
lemande ,    hollandaise ,   anglaise ,   américaine.  Or  ^  comme 
chez   toutes   les  nations  et  sous  tous  les  climats   c'est   au 
Bwilleur  marché  que  le  consommateur  donne  la  préférence, 
ne  serait'il  pas  à  craindre  que ,  maigre  nos  achats  sur  les  mar^* 
chés  de  concurrence,  nos  produits  n'y  fussent  vendus  que 
dans  de  faibles  proportions? 


Examen  de  direnes  ob|ectioiu  faites  par  les  adversaires  do  commerce 

colonial. 


Duphêê  hautpnx  du  produits  d^  noê  eol&més. 

«  Cependant ,  disent  les  adversaires  des  colonies ,  il  est 
I»m  dur  que ,  pour  faire  prospérer  la  culture  de  nos  ties ,  ie 
consommateur  français  soit  condamné  à  payer  plus  chef  les 
cafés  et  les  sucres  qu'elles  produisent,  lorsque  letrangef  est 
en  position  de  lui  en  fournir  à  plus  bas  prix.  » 

On  leur  répond  :  «  Les  colonies,  pour  n'être  pas  contigu* 
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à  la  France  ;  nen  sont  pas  moins  des  provinces  françaises; 
leur  travail  y  condition  forcée  de  leur  existence,  est  prot^ 
comme  fest  ie  travail  de  la  population  du  royaume;  leurs 
produits,  qui  sont  plus  chers  que  les  analogues  étrangers, 
sont  préférés  dans  nos  consommations ,  comme  le  sont  tous 
les  produits  industriels  et  agricoles  du  pays,  comme  ie  sont 
les  tissus  de  toute  espèce,  les  fers,  les  vins,  les  blés  que 
1  étranger  pourrait  nous  fournir  aussi  à  plus  bas  prix  que  les 
nôtres.  »  Il  y  a  chez  les  nations  des  intérêts  plus  grands  et 
d'un  ordre  plus  élevé  que  ceux  du  commerce  maritime  et  de  la 
navigation ,  des  intérêts  sur  lesquels  repose  l'existence  de  la  so- 
ciété tout  entière  :  il  y  a  le  travail ,  qui  pour  les  masses  est  b 
condition  de  la  vie;  le  travail,  qui  produit  presque  tout  et 
donne  de  la  valeur  à  tout  ;  le  travail ,  qui  est  la  richesse  indi- 
viduelle et  la  richesse  publique  !  Cesser  de  le  protéger  dans 
f  état  d'infériorité  relative  où  se  trouvent  notre  agriculture  et 
nos  industries,  ouvrir  la  porte  aux  produits  moins  chers  du 
travail  étranger,  serait  condamner  nos  travailleurs  à  l'indi- 
gence, exciter  les  révoltes  de  la  faim^  qui  ne  raisonne  pas; 
ce  serait  tuer  la  civilisation ,  dissoudre  la  société.  Il  n'y  a  que 
les  nations  qui,  comme  la  Russie,  la  Pologne,  la  Suède  et 
les  États-Unis,  possédant  des  terres  à  bon  marché  et  presque 
sans  valeur,  obtiennent  des  récoltes  au  plus  bas  prix,  qui 
puissent  impunément  donner  accès  sur  leurs  marchés  aux 
produits  naturels  exotiques  :  il  n'y  a  qu'une  nation  qui  puisse 
impunément  aussi  laisser  ses  marchés  ouverts  aux  produits 
des  industries  étrangères,  parce  qu'à  faide  de  ses  machines, 
elle  produit  à  meilleur  marché  que  les  autres  ;  elle  seule  peut 
s'abstenir  de  protéger  ses  travailleurs  industriels,  parce  qu'ils 
en  sont  venus  à  un  tel  d^ré  de  supériorité  qu'ils  se  prot^ent 
eux-mêmes,  et,  en  réalité,  il  ne  lui  reste  à  prot^er  admi- 
nistrativement  que  son  agriculture  :  cette  nation-là,  c'est  l'An- 
gleterre. 

Quant  à  nous,  dont  le  soi  est  cher,  chèrement  affermé  et 
chèrement  imposé;  nous,  qui  travaillons  plus  avec  nos  bras 
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qu'avec  des  machines^  et  dont  les  produits  naturels^  les  pro- 
duits industriels  et  la  navigation  sont  généralement  à  plus  haut 
prix  que  partout  ailleurs^  ne  nous  exposons  pas  à  ia  concur- 
rence ;  car  à  notre  égard  elle  ne  peut  produire  que  des  mé- 
comptes et  des  désastres. 

Mais  est-il  bien  vrai  qualors  que  les  produits  coloniaux 
étrangers  seraient  admis  dans  nos  consommations  à  des  con- 
ditions égales  à  celles  qui  régissent  les  produits  de  nos  propres 
colonies,  les  denrées  étrangères  seraient  livrées  à  plus  bas  prix 
aux  œnsommateurs  nationaux  ? 

On  convient  que,  dans  Fétat  présent  des  choses,  de  très- 
médiocres  quantités  de  sucres  étrangers  qui  sont  introduits  dans 
le  royaume  pourraient  être  livrées  à  plus  bas  prix  que  nos 
sacres  coloniaux ,  et  que,  si  ces  derniers  entrent  de  préférence 
dans  nos  consommations,  c  est  seulement  parce  que  ceux  des 
colonies  étrangères  en  soift  repoussés  par  des  droits  consi- 
dérables. Mais  s  il  y  avait  parité  de  droits  sur  les  provenances 
étrangères  et  sur  celles  de  nos  colonies,  si  le  commerce  fran- 
çais, renonçant  à  fréquenter  ces  possessions,  se  portait  en  masse 
dans  les  colonies  et  états  étrangers  pour  y  traiter  de  ia  plus 
grande  partie  de  notre  approvisionnement;  si,  au  lieu  d'une 
très-médiocre  importation,  il  était  question  d'une  importation 
considérable ,  la  parité  de  droits  aurait-elle  pour  effet  de  faire 
livrer  à  plus  bas  prix  le  produit  étranger  au  consommateur? 
Cestce  qu'il  importe  d'examiner.  Dans  cet  examen,  je  me 
iiomerai  à  parler  du  sucre,  qui  est  l'article  capital. 

La  France  a  consommé,  en  1825,  112  millions  de  livres 
de  sucre;  sur  cette  quantité,  la  part  du  sucre  étranger  a  été 
de  5,785,000  livres;  7,361,000  livres  de  sucre  raffiné  ont 
été  livrées  à  l'exportation. 

Les  6,000,000  livres  environ  de  sucre  étranger  importé 
représentent  3,000  tonneaux,  ou  les  cargaisons  de  15  na- 
vires. 

On  conçoit  à  la  rigueur  que  1 5  navires  français,  qui^  dans 
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le  cours  d'une  année ,  vont  acheter  des  sucres  à  la  Havane  »  à 
Manille,  en  Cochinchine,  si  Ton  yeut,  y  trouvent  l'occasion  de 
vendve  autant  de  cargaisons  de  marchandises  françaises. 

Mais  supprimez  le  droit  différentiel  répulsif ,  qu  arriven- 
t-il?  Au  lieu  daller  acheter  dans  nos  colonies  des  sucres  qui 
sont  plus  chers  y  le  commerce  français  ira  les  acheter  sur  les 
marchés  étrangers  de  l'Amérique  et  de  l'Asie ,  où  il  sait  qu'ils 
sont  offerts  à  plus  bas  prix  ;  il  ne  s'agira  plus  alors  d'y  expé- 
dier 15  navires  et  15  cargaisons,  mais  300  navires  et  autant 
de  cargaisons.  Ce  ne  sera  plus  un  débouché  de  1,700,000  fr. 
environ,  mais  un  débouché  de  35  à  40,000,000  francs 
qu'il  s'agira  d'y  trouver.  Or,  les  personnes  qui  ont  quelque 
expérience  dans  les  affaires  générales  du  commerce  peuvent- 
elles  raisonnablement  conjecturer  que  les  producteurs  de 
sucre  en  Amérique  et  en  Asie,  ces  producteurs  auxquels  jus- 
qu'à ce  jour  1,700,000  francs  au  plus  de  nos  marchan- 
dises ont  suifi  pour  satisfaire  leurs  goûts  et  leurs  besoins,  et 
que  la  législation  qui  les  régit  ne  contraint  aucunement  à 
donner  la  préférence  à  nos  marchandises,  qui  sont  plus 
chères  que  celles*  qu'on  leur  offre  de  toutes  parts,  se  décide- 
ront spontanément  à  en  acheter  tous  les  ans  pour  40  mil- 
lions? Ne  serait-on  pas,  au  contraire,  autorisé  à  craindre 
qu'ils  n'exigeassent  de  nous  des  monnaies  d'or  et  d'ai^ent  en 
échange  de  leurs  sucres,  et  que  ces  monnaies  ne  fussent  par 
eux  employées  à  acheter  des  marchandises  d'Europe  dans 
les  comptoirs  des  Pays-Bas  et  de  l'Angleterre?  Et  si  cette 
conjecture,  qui  est  la  plus  probable,  venait  à  se  réaliser, 
naurait-elle  pas  pour  effet  de  mettre  la  presque  totalité  de 
nos  navires  dans  la  nécessité  de  faire  sur  lest  le  voyage 
d'aller?  Or,  dans  ce  cas,  les  sucres  achetés  en  Asie  et  dans 
les  colonies  étrangères  de  TAmérique  auraient  à  supporter 
les  frais  du  voysge  à  vide  et  Ceux  du  voyage  de  retour; 
achetés  à  bon  marché  aux  lieux  de  production,  mais  ayant  l 
subir  la  chaîne  d'un  double  fret,  ils  seraient  inévitablement, 
à  leur  entrée  dans  la  consommation,  facturés  à  haut  prix> 
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peut-être  à  plus  haut  prix  que  ne  le  sont  actuelienient  ies 
sucres  de  nos  colonies.  A  lappui  de  ce  qui  YÎent  d'être  dit^ 
on  citera  un  fait  qui  parait  concluant. 

Avant  quune  convention  diplomatique  eût  réglé  les  rap- 
ports de  navigation  entre  la  France  et  les  États-Unis^  le 
navire  américain  payait^  à  fentrée  en  France^  un  droit  de 
nav^tion  qui  n'était  pas  moindre  de  80  fr.  par  tonneau  : 
ûnai  un  navire  américain  de  300  tonneaux  payait  24,000  fr. 
que  le  navire  français  ne  payait  pas.  Malgré  cet  avantage  con- 
fiidéraide  que  la  législation  donnait  à  nos  navires ,  ceux  des 
Américains  trouvaient  du  profit  à  apporter  en  France  des 
tabacs^  et  les  nôtres  ne  pouvaient  soutenir  leur  concurrence  : 
effectivement,  aucun  navire  français  n importait  des  tabacs  des 
États-Unis.  Quelle  était  la  raison  de  ce  profit  que  faisait  en 
réalité  FAméricain ,  assujetti  au  paiement  d  un  droit  considé- 
rable, et  quelle  était  aussi  la  raison  du  défaut  de  bénéfice  du  côté 
du  Français,  qui  cependant  était  affranchi  du  paiement  de  ce 
droit?  La  voici  :  l'Américain  avait  un  fret  pour  ie  voyage  d  aller, 
un  fret  pour  le  voyage  de  retour,  et  en  cumulant  le  prix  de  oe 
douUe  fret,  il  trouvait  les  moyens  de  supporter  les  frais  ordi> 
nairrs  de  navigation,  de  payer  le  droit  de  tonnage  et  d'avoir  un 
bénéfice.  Le  Français  n'ayant  aucune  marchandise  qui  convînt 
aux  consommateurs  de  laVii^inie,  il  eut  été  dans  la  nécessité  de 
fiiire  à  vide  le  voyage  d  aller  :  il  eût  fallu  par  conséquent  que 
ies  frais  du  voyage  sur  lest  eussent  été  portés  en  déduction 
de  la  somme  payée  pour  le  fret  de  retour,  et  de  cette  manière 
les  tabacs  importés  par  un  navire  français ,  affranchi  du  droit 
de  tonnage,   eussent  effectivement  coûté  plus  cher  à  leur 
arrivée  en  France  que  les  tabacs  importés  par  l'Américain 
qui  était  assujetti  à  ce  droit  et  qui  ie  payait  en  effet. 

Ce  qui  avait  lieu  alors  dans  nos  rdations  avec  les  États- 
Unis   se    reproduirait  exactement   dans   nos  rapports  avec 
f  Amérique  et  f  Asie,  si  les  sucres  étrangers  étaient  admis  à 
notre  consommation  moyennant  des  droits  égaux  à  ceux  qui 
affectent  les  sucres  de  nos  colonies  :  sur  300  navires  françaii 
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que  nos  armateurs,  excités  par  Fappât  du  meilleur  marché, 
expédieraient  pour  aller  acheter  des  sucres  étrangers,  250  oa 
même  280  partiraient  sur  lest,  et  ce  serait  pour  eux  une 
nécessité;  car,  je  le  répète,  la  raison  répugne  à  admettre 
comme  certain  que  des  étrangers,  auxquels  1  ô  à  1,700,000  fr. 
de  marchandises  françaises  suffisent  liabituellement,  éprou- 
veront instantanément  ie  besoin  d*en  acheter  pour  35  à 
40  miflions,  et  cela  parce  que  nous  leur  achèterions  plus  de 
sucre.  Nous  achetons  aussr,  comme  on  rient  de  le  voir,  des 
tabacs  aux  planteurs  de  la  Virginie ,  et  ils  trouvent  fort  con- 
venable  de  nous  en  vendre  :  cependant  ils  n'achètent  point 
nos  marchandises;  et  quand  ils  veulent  en  consommer  d'ana- 
logues, c'est  à  l'Angleterre  qu'ils  s'adressent  ? 

N  est-il  pas  à  présumer  d'ailleurs  que  les  prix  des  sucres 
étrangers  éprouveraient  bientôt,  aux  lieux  de  production,  une 
hausse  proportionnée  à  l'augmentation  de  demande  qui  serait 
faite  par  nous  de  cette  denrée? 

Une  erreur  assez  répandue  parmi  les  personnes  adonnées 
au  commerce  extérieur,  une  erreur  féconde  en  désastres,  c'est 
cette  opinion  qui  fait  juger  comme  certain  que ,  pour  vendre 
à  f étranger  ce  qu'on  lui  porte,  il  suffît  d'acheter  de  lui  œ 
qu'il  produit.  Que  vos  négociants  aillent  donc  porter  à  Java 
des  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  de  la  draperie,  de  la  quin- 
caillerie, des  tissus  de  coton  de  nos  fabriques,  pour  les  y 
échanger  contre  des  cafés  :  leur  espérance  sera  déçue.  Les 
Javanais  échangeront  leurs  cafés  contre  des  monnaies  d'or  et 
d'argent,  et  s'ils  ont  besoin  des  marchandises  que  l'on  vient 
d'indiquer,  ils  iront  les  acheter  dans  les  magasins  de  ia  Hol- 
lande, qui  est  leur  métropole,  ou,  à  défaut,  dans  ceux  de 
l'Angleterre ,  parce  qu'ils  savent  bien  qu'ils  les  y  trouveront 
ou  meilleures  ou  à  meilleur  marché.  Lorsqu'on  n'est  pas  la 
nation  la  plus  avancée  dans  les  voies  industrielles ,  ce  n'est 
pas  par  le  commerce  libre,  c'est  dans  ses  propres  colonies,  et 
par  le  commerce  privilégié,  que  l'on  réussit  à  vendre  pour 
une  somme  égale  à  celle  de  ses  achats.  Aussi  voyonsrnous 
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que  la  balance  se  &it  entre  h  France  et  ses  colonies  ;  si  parfois, 
sous  !e  rapport  des  valeurs  échangées,  il  y  a  un  vide  au  pré- 
judice de  la  France,  ce  vide  est  effectivement  comblé,  et 
au  delà,  par  les  profits  que  donne  la  navigation,  qui  est  exclu- 
sive. Mais,  dans  le  commerce  libre  ou  de  concurrence,  la 
balance  n'est  pas  toujours  en  notre  faveur,  et  quand  efle  nous 
est  contraire  pour  la  marchandise,  ii  est  rare  que  nous  puis- 
sions faméliorer  par  la  navigation. 

En  Suède  et  en  Norwége,  par  exemple,  nous  vendons 
poar  2  millions  et  demi,  et  nous  achetons  pour  10  mil- 
lions. 

Dans  les  Pays-Bas,  nous  vendons  pour  48  millions,  nous 
adietonspour  84. 

En  Prusse  y  nous  achetons  pour  14  millions  et  demi,  nous 
Tendons  pour  5  et  demi. 

Dans  les  États  d'Italie,  nos  ventes  sont  de  8  millions,  nos 
adiats  sont  de  15. 

Â  Naples  et  en  Sicile ,  nous  vendons  pour  7  millions  et 
demi,  nous  achetons  pour  15. 

En  Russie^  nos  ventes  sont  de  7  millions,  nos  achats  sont 
de  14. 

Dans  la  Turquie ,  en  certaines  années ,  nous  vendons  pour 
4  millions  et  demi,  et  nous  achetons  pour  14  millions  et 
demi;  d'autres  fois,  nous  vendons  pour  7  millions,  et  nous 
achetons  pour  30. 

En  Sardaigne,  nos  ventes  sont  de  26  millions;  nos  achats, 
de  64  1/2. 

À  Saint-Domingue,  nous  vendons  pour  7  millions,  et  nous 
achetons  pour  12. 

Dans  les  États  Barbaresques ,  quelquefois  nous  vendons 
pour  2  millions,  et  nous  achetons  pour  6. 

Sans  doute  il  &ut  bien  se  garder  de  considérer  comme 
mathématicmement  exacts  les  chiffres  posés  sur  les  états  de 


(  30  ) 
commerce ,  surtout  en  ce  sens  qu'ils  dénient  la  juste  mesare 
de  ce  qu'une  nation  gagne  ou  perd  dans  ses  rapp<Mls  de  com- 
meroe  avec  une  autre.  Pour  avoir  cette  mesure ,  d  fiiudrait 
évaluer  et  compenser  les  profits  et  les  pertes  que  peut ,  de 
part  et  d'autre,  donner  ia  navigation,  ceux  que  peuvent 
donner  aussi  les  marchandises.  Or,  on  n'a  point  encore  trouvé, 
et  probablement  on  ne  trouvera  jamais,  le  moyen  de  faire  de 
pareifies  évaluations.  Mais,  toujours  est-il  que  les  ëtats  du 
commerce,  pour  être  en  général  des  aperçus  plutôt  que  des 
notions  positives,  suffisent  souvent  pour  mettre  sur  b  voie 
de  {a  vérité,  et  qu'on  en  peut  tirer  des  déductions  utiles.  Ainsi, 
par  exemple ,  quand  on  voit  que  nous  vendons  à  la  Prusse 
pour  5  millions  l/2  de  marchandises,  que  nous  en  recevons 
d'elle  pour  14  millions  l/2 ,  et  que  dans  nos  rapports  de  navi- 
gation avec  cette  puissance,  lesquels  emploient  33^000  ton- 
neaux environ,  il  n'y  a  pas  un  tonneau  français;  lorsque, 
d'autre  part,  on  voit  que  les  ventes  que  nous  faisons  à  la  Suède 
sont  de  2  millions  1/2  seulement,  que  les  achats  que  nous  lui 
fiùsonssontde  10  millions,  et  que  sur  136,733  tonneaux  dont 
se  compose  la  navigation  entre  cette  puissance  et  nous ,  il  nj 
a  que  58  tonneaux  français,  on  en  conclut  qu'à  Favantagede 
vendre  beaucoup  à  la  France  et  de  lui  acheter  peu,  la  PnisK 
et  la  Suède  ajoutent  les  profits  que  donne  la  navigation  ;  que 
ces  puissances  font  un  bon  commerce  avec  nous  ;  que  nous  en 
faisons  un  mauvais  avec  elles;  que  ce  commerce  est  bon  pour 
elles  et  mauvais  pour  nous,  parce  que  nous  avons  besoin  de 
leurs  bois ,  de  leurs  poissons  salés ,  de  leur  cuivre ,  de  leurs 
bestiaux,  de  leurs  fils,  de  leurs  toiles,  jusqu'à  concurrence  de 
sommes  relativement  considérables ,  tandis  que  la  Prusse  n'a 
besoin  de  nos  vins  que  pour  moins  d'un  million,  et  la  Suède 
pour  500,000  francs.  On  en  peut  conclure  aussi  que,  pour 
réussir  à  vendre  beaucoup  à  l'étranger,  il  ne  suffit  pas,  comme 
le  pensent  les  adversaires  du  commerce  colonial ,  d'acheter 
beaucoup  de  ce  que  f  étranger  produit ,  et  qu'il  y  a  des  nations 
qui  préfèrent  notre  argent,  qui  vaut  celui  de  tout  le  monde, 
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tuas  marehandises,  qui  ne  valent  pM  toufours  ies  marciiandîsefl 
les  autres. 

Ce  qui  se  Êiît  remarquer  dans  nos  rapports  avec  la  Suède , 
a  Prusse  et  d*autres  nations ,  telles  que  la  Russie ,  les  États 
fltaiie,  Naples,  la  Turquie^  la  Sardaigne,  ies  Pays-Bas^ 
rÉgypto  même ,  n  aurait-il  pas  lieu  avec  F  Asie  et  les  colonies 
étrangères  de  i* Amérique ,  si  nous  allions  faire  sur  leurs  mar- 
chés notre  approvisionnement  en  denrées  a^nôtles?  Les  pro- 
ducteurs de  f  Asie ,  médiocres  consommateurs  des  produits  de 
fEorope»  ne  préféreraient-ils  pas  notre  argent  à  nos  marchan- 
dises? Notre  commerce  de  denrées  coloniales,  qui  dans  Tétat 
présent  est  un  échange  de  travail ,  ne  deviendrait-il  pas  pour 
aous  un  ruineux  échange  d  argentcontre  de  la  marchandise ,  et 
cette  marchandise  exotique  ^  lors  même  qu'on  l'aurait  ob- 
iBirae  à  bas  prix  aux  lieux  de  production,  ne  serait-elle  pas, 
fendue  sur  nos  marchés  de  consommation ,  plus  chère  en 
ré^  que  la  marchandise  analogue  que  nous  fournissent  nos 
coknies?  En  définitive,  ie  commerce  libre,  surlequdles  ad- 
Yenùres  des  colonies  fondent  f  espérance  d'une  grande  pros- 
pàité,ne  serait^l  au  fond  qu'une  chimère  brillante,  dont  Tex- 
périenceserait  beaucoup  trop  chère? 

Nous  sommes  convaincus  que  le  retrait  du  privilège  que 
aous  donnons  à  nos  colonies  dans  nos  consommations ,  et 
que  k  fiiculté  qui  serait  donnée  à  nos  armateurs  de  pourvoir 
paf  h  voie  du  commerce  libre  à  l'approvisionnement  du 
n>jiUDie  en  produits  cdioniaux ,  n'auraient  pas  pour  eflTet  de 
^irelirrer  ces  produits  aux  consommateurs  à  plus  bas  prix  que 
ae  ie  sont  ceux  de  nos  colonies. 

Une  autre  considération  peut  être  présentée  à  fappui  de 
lopinion  que  nous  venons  d'exprimer. 

Le  sacre  et  le  café,  dont  les  adversaires  du  commerce  colo- 
nial se  flattent  de  faire  baisser  ie  prix  au  moyen  d'achats  qui 
seraient  Ëùts  sur  ies  marchés  étrangers,  sont,  généralement 
pariant,  des  produits  de  consommation  immédiate,  et  dont  la 
manipulation ,  bien  plus  simple  et  bien  plus  facile  que  celle 
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du  coton  9  par  exemple ,  ne  donne  pas  à  vivre  à  de  grandes 
masses  de  population  :  le  sucre  et  le  café  ne  peuvent  donc  être 
considérés  comme  ies  matières  premières  de  grandes  indus- 
tries; car,  bien  que  le  raffinage  ajoute  à  la  valeur  du  sucre, 
vue  de  haut  et  dans  iensemble  de  nos  industries^  celle  du* 
raffineur  occupe  peu  de  bras ,  et  na  qu  une  importance  secon- 
daire; si  elle  a  pour  effet  d'augmenter  de  30  p.  O/O  la  valeur 
de  la  matière  première,  l'industrie  du  cotonnier  la  décuple.  En 
général,  ce  n'est  pas  la  nécessité,  c'est  le  luxe,  c'est  aussi  b 
fantaisie,  qui  font  les  frais  de  la  consommation  du  sucre  et  du 
café  ;  or,  c'est  précisément  sur  les  produits  de  cette  espèce  que 
devraient  principalement  peser  les  impôts:  cependant,  les 
droits  imposés  sur  les  cafés  et  les  sucres  de  nos  colonies 
ajoutent  à  peine  20  p.  O/o  à  leur  valeur  vénale  (  1  ),  dans  un 
pays  cependant  où  le  sel,  objet  de  nécessité  première ,  paye  un 
droit  qui  équivaut  à  dix  fois  sa  valeur.  £t  pourquoi  le  fisc 
épargne-t-il  des  consommations  de  luxe  et  de  fantaisie?  C'est  que 
nos  colonies,  par  les  consommations  qu'elles  font  de  nos  pro» 
duits,  donnant  à  vivre  à  un  nombre  relativement  considérable 
de  nationaux,  l'administration  se  croit  intéressée  à  les  excitera 
produire  et  à  consommer,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
tenant  leurs  produits  à  des  prix  assez  bas  pour  que  ia  plus 
grande  partie  de  la  population  y  puisse  atteindre.  Admettons 
que  les  vœux  des  adversaires  du  commerce  colonial  vinssent  à 
s'accomplir,  et  que  ia  métropole  achetât  à  f  étranger  les  cafés  et 
les  sucres  que  lui  fournissent  actuellement  ses  colonies  :  l'agri- 
culture  coloniale  serait  abandonnée;  la  métropole  ne  fournirait 
rien  à  ses  colons;  car  ceux-ci  n'auraient  pas  le  moyen  de  payer, 
puisque  leur  monnaie  n'aurait  plus  cours  sur  ies  marchés 
communs.  Dans  ce  cas,  ia  raison  qui  décide  ie  fisc  à  épai^er 
les  cafés  et  ies  sucres  n'existerait  plus,  et,  en  bonne  adminis- 
tration, ne  serait-ce  pas  sur  ces  produits  principalement  que 
f  impôt  de  consommation  devrait  peser? 

(1)  D*après  le  prix  du  sacre  en  1839 ,  les  droits  ajoutent  à  leur  Taleor 
non  p^  dû  p.  0/0,  mais  50  p.  0/0. 
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Ainsi,  dans  aucune  hypothèse,  ieretrait  du  privilège  colo- 
nial n'aurait  pour  effet  de  faire  baisser^  sur  le  marché  de 
consommation  de  France,  le  prix  des  cafés  et  des  sucres.  Par 
conséquent,  f avantage  du  plus  bas  prix  que  ion  se  propose 
de  procurer  au  consommateur,  cet  avantage  que  fon  &it 
valoir  comme  raison  d'abandonner  ies  colonies,  est  une  con* 
sidération  qui  porte  à  faux,  et  à  laquelle  on  ne  peut  s  arrêter. 

Des  modifications  récemment  faites  ans  lois  commerciales 

de  TAngleCerre. 

Pour  exciter  Fadministration  à  abandonner  les  colonies,  les 
adversaires  citent  avec  complaisance  f  exemple  de  l'Angleterre: 
à  les  entendre,  F  Angleterre  aurait,  dans  ces  derniers  temps, 
changé  les  bases  de  son  système  commercial,  et  la  liberté  du 
commerce  aurait  chez  eHe  remplacé  les  prohibitions. 

n  est  vrai  que  f  Angleterre  a  abaissé  le  chiffre  de  ses  tarifs 
de  répulsion,  et  que,  là  où  un  droit  de  1 00  à  1 50  p.  O/O  de  k 
vdeur  repoussait  le  produit  étranger,  elle  a  établi  un  droit  de 
25  ou  1 5  p.  O/O  seulement.  H  est  vrai  aussi  que ,  de  tous  côtés , 
cfieofire  auxnationsétrangèresia  parité  des  droits  dans  les  rap- 
ports réciproques  de  navigation;  qu  elle  leur  permet  d'importer 
dans  ses  colonies  une  grande  .variété  de  leurs  produits  naturels, 
et  qa  elle  a  accordé  à  ses  colons  la  faculté  d'exporter  directe^ 
ment  leurs  denrées  chez  les  nations  étrangères,  en  Europe  et 
en  Afrique. 

Ce  n  est  pas  pour  donner  aux  produits  étrangers  place  dans 

ses  consommations  que  l'Angleterre  a  fait  descendre  les  chiffires 

de  ses  tarifs  de  répulsion  :  nécessaires  peut-être  alors  qu'ils 

fiuent  posés,  ces  chiffres  cftaient,  par  f  effet  des  améliorations 

que  le  temps  avait  introduites  dans  findustrie  britannique , 

devenus  presque  ridicules,  tant  ils  étaient  exagérés  ;  à  quoi 

servaient  en  effet  des  droits  de  1 00  et  1 50  p.  o/o  de  la  valeur, 

lorsque  1 5  et  1 0  suffisaient  pour  remplir  f  objet  qu  elle  se  pro* 

posait  d'atteindre ,  c  est-à-dire,  pour  interdire  à  la  marchandise 
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ëtFBngère  tout  accès  dans  ses  consommations?  L'Angleteire  a 
donc  bit  descendre  les  chiffi*es  de  son  tarif;  mais  non  pas  asseï 
bas  pour  que  les  produits  étrangers  précédemment  repousses 
trouvassent  à  se  placer  dans  ses  consommations  :  bien  <{ae 
considérablement  abaissés^  ces  chiffires  équivalent  toujours  à 
des  prohibitions. 

L'Angleterre  offre  à«  toutes  les  nations  maritimes  de  r^er 
réciproquement  les  droits  de  navigation  sur  le  pied  de  réalité, 
c  est-à-dire  de  ne  pas  exiger  plus  des  navires  étrangers  arrivant 
dans  ses  ports  que  les  étrangers  ne  font  payer  aux  navires 
anglais  qui  abordent  dans  les  leurs.  £n  cela,  l'Angleterre  n'a 
point  en  vue  de  favoriser  la  navigation  étrangère  aux  dépens 
de  la  sienne,  et  si  eHe  offre  h  réciprocité,  c'est  parce  qu  elle  n  a 
rien  à  perdre,  et  qu'elle  a  la  chance  de  gagner,  au  moyen  de 
cette  espèce  de  transaction. 

Elle  n  a  rien  à  perdre ,  car  eRe  sait  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  nation  de  Êûre  le  roulage  maritime  pour  le  compte 
de  cdles  qui,  comme  la  Prusse,  la  Suède  et  la  Russie,  na- 
viguent à  moitié  environ  meilleur  marché  que  les  autres.  Si, 
par  exemple,  pour  priver  ces  nations  de  leurs  avantages  na- 
turels, elle  établissait  des  surtaxes  sur  leur  navigation,  oeOes- 
ci  surtaxeraient  ses  navires  à  leur  tour;  malgré  eiie,  ^s 
établiniientf^Iité  des  droits,  et  les  droits  excessif  seraient 
pour  lés  peuples  une  chaîne  sans  compensation. 

Biais  si  la  réciprocité  ne  cause  à  FAngleterre  ni  perte  ni 
profit,  dans  ses  rapports  avec  les  nations  qui  naviguent  au 
meilleur  marché,  appliquée  à  des  peuples  qui  naviguent  i 
plus  haut  prix  qu'elle ,  et  à  ceux  qui  ont  peu  de  navires  ou 
n'ont  pas  encore  de  marine  commerciale,  tels  que  les  nou- 
veaux États  d'Amérique ,  elle  lui  donne  la  chance  des  profits. 
L'Angleterre  trouve  dans  les  traités  ou  conventions  qui  con- 
sacrent la  réciprocité,  toute  la  sécurité  qu'il  est  possible 
d'obtenir  pour  ses  rapports  avec  les  nations  contractantes; 
et ,  par  Feffet,  soit  du  plus  haut  prix  de  la  navigation  étran- 
gère, soit  du  défaut  de  marine  commerciale,  elle  se  met  en 
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possession  de  (aire  non-seiileiiient  la  navigation  qui  lui  esc 
propre,  maïs  aussi  la  navigation  étrangère.  Aussi  voyons-nous 
que  tous  les  rapports  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  les 
nouveaux  États  de  f  Amérique  ont  lieu  par  des  navires  anglais 
seulement;  et  en  jetant  les  yeux  sur  Fensemble  de  la  navi- 
gation de  f  Angleterre,  n'avons-nous  pas  reconnu  aussi  que, 
malgré  la  concurrence  des  navigateurs  des  État»-Unis,  de  ceux 
du  nord  de  fEurope  et  de  la  Méditerranée,  concurrence 
contre   iaqudle  la  condition  du   meilleur  marché  ne  per- 
met i  aucune    autre   nation  de  se  défendre,   l'Angleterre 
lénsit  à  obtenir  la  {dus  forte  part  dans  ia  navigation  réci- 
pnxpie? 

Le  biii  du  27  juin  1825  a  autorisé  l'entrée  des  mar- 
diandises  étrangères  dans  les  ports  francs  des  colonies  anglaises 
de  f  Amérique,  mais  à  quelles  conditions? 

D'abord,  à  la  condition  que  ces  marchandises  paieront 
tme  surtaxe  qui  varie  de  7  l/2  à  30  p.  o/o  de  la  valeur,  et 
qui  a  été  calculée  pour  que  chaque  espèce  se  trouvât  à  plus 
bat  {HÎx  que  f  analogue  britannique. 

Ensuite,  à  la  condition  d'une  entière  réciprocité;  or,  pour 
tfà  connaît  ie  d^é  relati|[  de  b  perfection  industrielle  des 
deux  pays,  3  est  manifeste  que  le  commerce  britannique 
trouverait  dans  les  colonies  de  la  France  des  acheteurs  pour 
des  cotonnades,  par  exemple,  bien  qu'elles  fussent  surtaxées 
i  15  p.  o/o  de  h  valeur,  et  qu'à  égalité  de  traitement,  le 
commerce  firançab  ne  trouverait  pas  à  vendre  une  seule  aune 
de  ses  cotonnades  dans  les  colonies  britanniques. 

Quant  aux  fiurineux  et  aux  bois,  qui  sont  dans  toutes  les 
obboies  des  objets  d'une  grande  consommation  |  ceux 
des  colonies  britanniques  de  f  Amérique  du  nord,  qui  ne 
paient  pas  de  surtaxe,  attendu  qu'ils  sont  nationaux,  sont 
à  SI  lion  marché,  qu'ils  ne  peuvent  manquer  d'avoir  la  préfé- 
rence» 

Le  aémebiil  du  27  juin  1825  qui  nest  sous  ce  rapport 
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t|u  une  modification  de  celui  du  24  juin  1822^  permet  aux 
navires  étrangers  d'exporter  des.  colonies  anglaises  de  rAmé- 
TÎque,  et  À  toutes  destinations,  tous  les  produks  de  ces  colo> 
nies.  Précédemment,  f exportation  n  en  pouvait  être  effectuée 
que  par  des  navires  anglais,  et  à  destination.de  l'Angle* 
terre. 

On  a  voulu  voir  dans  cette  disposition  un  pas  décisif  £ût 
vers  la  liberté  du  commerce,  et  l'intention  d'abandonner  les 
colonies  à  ellesrmémés;  cependant,  elle  n'est  en  réalité  que 
l'abolition  d'une  formalité  contrariante  pour  les  colonies,  et 
dommageable  tout  à  la  fois  pour  les  planteurs  et  pour  l'État. 

Pour  le  démontrer,  quelques  détails  sont  nécessaires. 

Les  colonies  anglaises. produisent  plus  de  400  millions  de 
livres  de  s\icre,  et  le  royaume-uni  n'en  consomme  pas  plus 
de  250  millions. 

Elles  produisent  27  millions  de  livres  de  café,  et  la  con- 
sommation britannique  s'élève  à. peine  à  7  millions. 

II  y  a  donc ,  entre  la  production  des  colonies  anglaises  et 
la  consommation  des  trois  royaumes,  une  différence  de  plus 
de  20  millions  de  livres  de  café,  et  de  150  millions  de  livres 
de  sucre,  à  l'avantage  de  la  production. 

Cet  excédant  en  sucre  et  en*café  équivaut  aux  quantités 
ordinairement  consommées  en  France  dans  le  cours  de  seize 
à  dix-huit  mois. 

If  y  a  donc  pour  TAngléterre  nécessité  de  placer  à  Fétranger 
cette  masse  considérable  de  denrées  surabondantes. 

La  précédente  législation  exigeait  que  les  productions  des 
colonies  britanniques  arrivassent  toutes  en  Angleterre,  et 
sur  des  navires  anglais  seulement  ;  c'était  de  là  que  se  fai- 
sait ia  répartition  dans  les  divers  États  de  l'Europe  des  quan- 
tités de  ces  productions  que  le  pays  avait  reçues  de  ses 
colonies  ^t  qu'il  ne  pouvait  consommer.  L'obligation  im- 
posée aux  colonies .  britanniques  d'envoyer  dans  la  métrch 
pôle  exclusivement  les  produits  de  leurs  grandes  cultures 
pouvait  être  une  disposition  conforme  à  l'intérêt  commun, 
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alors  que  sa  production  coloniale  n'excédait  pas  la  limite  de- 
ses  consommations,  alors  aussi  que  deux  ou  trois  iles  seule- 
aient  produisaient  du  sucre  et  du  café  :  à  ces  époques,  les 
métropoles  étaient  assurées  de  vendre  tout  ce  que  cesttes  pro- 
duisaient, et  les  nations  européennes,  privées  dé  colonies, 
étaient  daqs  la  nécessité  de  s'en  approvisionner  à  tout  prix. 
Mais  du  moment  où  les  récoltes  coloniales  de  l'Angleterre 
enoedaientde  beaucoup  ses  besoins,-  où  il  y  avait  pour  elle 
nécessité  de  se  dégager  d'un  trop-plein  plus  ou  moins  consi- 
dérable ;  du  moment  au^si  où  la  cuhure  des  produits  colo- 
niaux se  trouvait  étendue  à  presque  toutes  les  contrées  de 
f Amérique  et  de  l'Asie,  à  tel  point  qu'il  y  avait  souvent  excès 
de  |MnoductîoD ,  et  sur  les  marchés  de  consommation  concur- 
lence  dommageable  pour  le  producteur,  la  condition  du  mèit 
kur  marché  devenait  indispensable,  et  il  était  maiiifeste  qtte 
ks  quantités  de  denrées  coloniales  de  l'Angleterre  qui  excé- 
daient les  besoins  de  sa  consommation,  soumises,'  comme  elles 
fêtaient^  à  supporter  les  frais  d'une  double  navigation  pour 
«liver  sur  les  grands  marches  du  continent, /n'y  pouvaient 
être  données  à  aussi  bas  prix  quecdlesque  l'état  nouveau  des 
œlonies  de  f£épi^e,  par  exemple,. permettrait  aux  naviga- 
teurs de  FËurope  d'y  aller  acheter  directement*  i^ 

Faisons  remarquerd'ailleursqiie,par  un  bill  dtr  24  fuin  1 B  22, 
l'Angleterre  avait  accordé  à  tous  les  pavillons  la  iaccihé  d'im- 
porter chez  elle  ies  produits  des  Colonies*  étrangères;  que  dès^ 
lois  il  y  avait,  pour  die  nécessité  dese^pfocurer  au  dehors  des 
débouchés ,  non^seulement  pour  .les  produits  de  ses  propres 
cokmiesv  mais  aussi  pour  ceux  des  colonies  et  Ëtatsiétrangers 
qui  seraient  introduits  dans  ses  entrepôts.  iËn. présence  de  ces 
âits  qui  venaieht  de  s'accomplir,,  de  ces  dispositions  législatives 
dép  rendues ,  persister  à  contraindre  ses  colons' à  envoyer  dans 
ses  ports  toutes  leurs  recelés  qu'elle  ne  prouvait  consommer, 
jr  6ire  peser  sut.  ceux  de  leurs  produits  dont  la  réexportation 
était  forcée  la  charge  d'un  double  fret,-  de  doublés  assurances^, 
de  d<)ubies  coinraissions ,  eut  été,*  eu  égard  au  bas  prix  de 
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ces  produits  ;  rendre  leur  condition  insupportsdile  ^  et  ie» 
mettre  dans  ia  dure  nécessité  d'abandonner  leurs  ctdtores. 
ISXle  a  dû  préférer  leur  accorder  la  faculté  d'aller  eux-mêmes 
au-devant  des  consommateurs  étrangers.  Cette  résolution  ne 
prouve  point,  comme  on  la  pensé ,  fintention  qu'ette  aundt 
d'émanciper  ses  colonies  :  elle  prouve  au  contraire  i'intenticm 
qu'die  a  de  les  conserver;  ce  qui  le  prouve  aussi,  ce  sont  les 
soins  qu  elle  prend  et  les  dépenses  qu'efle  §tit  pour  améliorer 
leur  état  intérieur,  pour  combattre  des  usages  pemideux  par 
des  lois  positives,  pour  se  donner  ia  certitude  que  ces  lob 
seront  exécutées. 

n  y  a  dans  la  nouvelle  législation  commerciale  de  FAn* 
gleterre  deux  choses  qu  m  ne  peut  confondre  sans  s'exposer 
à  des  mécomptes  et  à  un  grand  péril;  H  y  a  les  paroles  et  les 
ehifires  :  la  liberté  est  dans  les  paroles,  la  répulsion  dans  les 
cbiBres.  Cest,  il  &ttt  en  convenir,  une  combinaison  Ibrt  in. 
génîeuse  que  ceHe  qui  a  mis  f  administration  britannique  en 
position  dédire  aux  nations  :  «  Lisez  mes  actes,  vous  y  Terrex 
que  ce  que  vous  produisez  peut  être  admis  à  b  consommalioa 
de  mes  colonies.  Pour  que  vous  soyez  appdées  à  conconiir  i 
leur  approvisionnement,  je  vous  demande  siralement  qne,  pi 
compensation,  mes  marchandises  soient  reçues  aux  mêmci 
conditions  dans  vos  propres  colonies.  Vous  ie  voyez ,  je  suis 
juste  à  votre  i%ard;  |e  peux  dire  plus,  je  suis  généreuse,  car 
^ai  beaucoup  de  colonies,  et  vous  en  avez  peu  ;  car  mes  colons 
ont  de  la  richesse, ^t  les  vôtres  n'en  ont  pas;  caf  je  vous  oflfrc 
de  grands  moyensî  de  consommation ,  et  vous  n'en  avez  que 
de  médiocres  à  m'offiîr.  »  Que  si  cependant  quelque  natioa 
analavisée  M  laissait  prendre  à  ces  paroles,  la  supériorité  dln- 
dustrie,  de  capitaux  et  d'habileté,  cest>4-dh-e  le  plus  bas  prix 
des  produits  et  k  puissance  des  tarifications,  pèseraient  sur 
dile  de  tout  leur  poids;  le  commerce  anglais  approvisionnerair 
les  colonies  de  cette  nation  >  et  ceDenx  ne  fourairait  rien  aux 
colonies  de  FAngleterre. 

Depuis  pbs  d'un  siècle  cette  nation  se  tient ,  et  même 
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avec  une  r^oeur  iaoïde^  dans  les  voies  de  ia  prohibition. 
Elle  était  prohibitive  alors  que  les  populations  du  continent^ 
peu  éveillées  sur  leurs  intérêts  industriels ,  qui  sont  cepen- 
dant leurs  intérêts  vitaux^  tenaient  leurs  portes  cc»nmer- 
ciaiea  ouvertes  aux  produits  des  industries  étrangères,  et 
abandonnaient  à  f Angleterre  des  bénéfices   queUes  pou'* 
vaient  et  qu'eOes  eussent  dû  Ëiire  elles-mêmes  par  leur  travail* 
En  possession  ^  comme  elle  fêtait  y  d'approvisionner  ces  po^ 
puti^ns  en  produits  de  ses  colonies  et  de  ses  manufactures^ 
FAngleterre  jNrélevait  annuellement  sur  elles  un  tribut  con«^ 
déable ,  qui  généralement  ne  leur  était  rendu  qu'en  partie^ 
et  ne  fêtait  que  pour  fa  guerre  et  par  la  guerre.  Il  a  faHu  que 
f  impuissance  de  payer  ce  tribut  fît  sortir  les  administrations 
élnmgères  de  leur  long  assoupissement.  Un  peu  tard  sans 
doute,  mais  enfin  elles  ont  vu  que  ce  n'était  pas  par  fa  liberté^ 
mais  par  les  prohibitions,  que  l'Angleterre  avait  élevé  et  qu'efie 
ynit  fleurir  ses  industries;  qu'eiie  prélevait  par  son  corn*- 
nerce  un  énonne  tribut  sur  le  reste  du  monde;  qu'elle  se 
trouvait  toufoucs  en  position  de  faire  ou  de  payer  fa  guerre, 
et  qu'elle  avait  porté  à  une  hauteur  jusqu'alors  sans  exemple 
a  richesse  et  sa  puissance.  Elles  ont  reconnu  qu'elles  avaient 
fût  une  Êittte  immense  en  privant  les  nationaux  des  occa« 
sioDS  aaturelles  de  travail  et  de  profits ,  pour  en  gratifier  des 
étrangers  et  pour  les  enrichir.  Elles  ont  reconnu  que,  le  travail 
élaiit  ie  pain ,  fa  vie  du  peuple,  fa  condition  forcée  de  Tordre 
et  de  fa  durée  dans  toute  société  politique,  f  élément  du  bien-* 
être  individuel,  de  fa  richesse  et  de  fa  puisMnûe  des  États ,  on 
devait  le  ménager  plus  qu'on  ne  ménage  for. 

Le»diverses  puissances  de  l'Eufope  ont  fini  par  mettre  en 
pnuique  le  système  suivi  par  f  Angleterre  ;  et  pour  élever  des 
mdustries  et  les  perfectionner,  elles  ont,  par  des  surtaxes, 
repoossé  de  leur  consommation  les  produits  industrieb  dont 
fa  concurrence  pouvait  les  blesser.'  Ce  système  n'a  poii^t  été 
adopté  par  quelqaes*unes  des  finû  petites  nations,  et  cefa  se 
conçoit  :  en  raison  de  fa  faiblesse  numérique  de  leurs  popu* 
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htionS;  de  la  médiocrité  des  impôts  qu'elles  paient,  de  iesr 
défaut  de  richesse  et  de  leur  économie ,  elles  consomment  peu, 
elles  produisent  à. bon  marché/ par  conséquent  eiies  ont  peu 
à  redouter  de  la  concurrence  des  produits  étrangers* 

Aujourd'hui  les  seuls  marchés  européens  qui  soient  restés 
ouverts  aux  produits  industriels  de  TÂngleterre  sont  ceux 
du  Hanovre  et  du  Portugal,  qui  sont  en  réalité  des  colo- 
nies britanniques 9  et  de  quelques  petites  nations  qui,  privées 
de  richesses  la  plupart,  cest*à-dire  privées  de  la  faculté  de 
consommer,  et  d'ailleurs  produisant  à  plus  bas  prix  que 
d'autres,  ne  peuvent  se  trouver  blessées  par  la  concurrence, 
ou  qui  fondent  en  partie  leur  bien-être  sur  les  menus  profits 
que  donne  le  commerce  de  commission. 

Il  est  facile  de  juger  que  œ%  état. de  choses  contrarie  l'An- 
gleterre; ne  pouvant  le  changer  par  les  armes,  elle  s'effi>rce 
de  l'améliorer  par  l'assistance  de  l'opinion,  et  en  £ûsant  dle- 
méme  f  opinion.  II  y  a  un  démi-siècie,  au  fort  de  ses  prohi- 
bitions, qui  l'enrichissaient,  elle  faisait  prêcher  la  liberté,  du 
commerce  par  ses  docteurs  économiques;  aujourd'hui  die 
la  &it  prêcher  par  les  petites  nations  du  continent,  qui  n  ont 
rien  à  perdre  par  cette  liberté,  qui  n'ont  rien  à  gagner  par 
les  prohibitions^  elle  la  proclame  elle-même  dans  ses  actes 
publics  ;  elle  fait  plus  :  elle  en  applique  offieiellement  le  prin- 
cipe à  ses  colonies.  Mais  d'un  autre  côté,  au  moyen  de  ses 
tarifications,  elle  impose  à  la  pratique  de  cette  liberté  des 
conditions  impossibles,  et  quoi  qu'elle  ait  pu  dire  et  statuer, 
il  n'.en  e$t  pas  moins  vrai  que  riJÈidustrie  étrangère  reste  tou- 
jours, dans  la  métropole  britannique  et  dans  ses  colonies,  sous 
i'em^re  des  prohibitions.  X^a  liberté  conmierciale,  t^e  que 
Tentend  l'Angleterre,  n'a  pa^. encore  fait  affinnchir  du  mo- 
nopole une  seule  de  ses  colonies;  elle  n'y  a  pas  encore  Eût 
entrer,  pour  la  consomma.tion ,  une  seule  cargaison  de  mar- 
chandises étrangères  européennes.  Bien  qu  elle  soit  supérieure 
à  toutes  les  autres  nations. sous  le  rapport  de  la  perfection 
et  du  plus  bas  prix  des  produits  industriels  ;  bien  qu'en  réalité 
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la  liberté^  si  elle  la  mettait  en  pratique^  ne  lui  causerait 
auciin  dommage  y  elle  n'ose  pas  encore  h  vouloir;  eHe  dési- 
rerait seulement  que  les  autres  nations  la  voulussent,  et  ses 
paroles    libérales ,  que   démentent  ses  tarifications  y   n  ont 
dautre  objet  que  d'exciter  les  autres  à  la  vouloir.  Réussira- 
t-elie   dans  Faccomplissement  de  ses  desseins?  Il  est  permis 
Jea  douter.  Aujourd'hui  les  administrations  sont  trop  éclai- 
rées, trop   éveillées  sur  les  intérêts  des  populations  quelles 
ré^ssent,  pour  faire  le  sacrifice  du  travail  national ,  qui,  pour 
les  peuples,  est  la  condition  de  la  vie;  pour  accepter  des  doc- 
trines exotiques  en  échange  des  éléments  de  la  richesse.  Aussi 
ne  voyons-nous  pas  que  l'Angleterre  ait  encore  réussi  a  faire 
accepter  aux  peuples  du  continent  l'égalité  de  traitement  ou 
la  réciprocité  pour  les  marchandises;  elle  n'y  a  réussi  que 
pour  la  navigation. 

En  matière  de  commerce/ne  croyons  pas  aveuglément  aux 
paroles  de  TAngleterre  :  croyons  à  la  profonde  connaissance 
qa  die  a  de  ses  véritables  intérêts  y  à  l'incomparable  habileté 
avec  laquelle  elle  les  défend;  croyons  surtout  à  ses  tarifica- 
tions { 1) ,  et  avant  d'adopter  ses  doctrines,  attendons  au  moins 
que  les  faits  aient  paiié;  car  jusqu'à  présent  tout  prouve  que 
ses  marchés  de  consommation  resteront  fermés  aux  produits 
industiieis  étrangers,  et  à  tous  les  produits  naturels  exotiques 
dont  eHe  trouve  les  équivalents  sur  son  sol  métropolitain  ou 
dans  ses  colonies. 


(1)  Ces  tarifications,  en  ce  qai  concerne  les  sacres ,  sont  e'tablies  comme 
soit: 

Socre  brut  des  colonies  anglaises  d'Amérique  »  pour  100  kil..     59^  05<^ 

Des  territoires  de  la  Compagnie  des  Indes 78.  78, 

Des  autres  pays 152.  02 . 

Ainsi  la  dîfféreBce  entre  le  droit  des  sucres  anglais  d'Amérique  et  le  droit 
des  sacres  étrangers  est,  par  100  kil. ,  de  97  fr.  87  cent. ,  tandis  que  la  diffé- 
rence entre  les  droits  des  sucres  français  et  le  droit  des  sucres  étrangers 
B*est  en  France  que  de  56  fr.  pour  lOOkifogr. 
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De  U  disposition  qu'anretent  les  colons  à  se  sëptrer  de  la  métropole. 

Les  adversaires  du  commerce  colonial  donnent  comme  ru* 
son  d  aI>andonner  les  colonies^  h  disposition  où  elles  seraient 
de  se  séparer  de  la  France. 

On  a  démontre  plus  baut  que  la  France  est  intéressée  à 
conserver  ses  colonies  ;  voyons  si  les  colonies  ont  intérêt  à  se 
séparer  de  la  France. 

n  ne  faut  pas  se  dissimuler  que^  si  les  colonies  étaient  aban- 
données à  elles-mêmes ,  elles  se  procureraient  à  meifleur  mar- 
cbé  quelles  ne  les  obtiennent  en  France  les  marchandises 
européennes  qu'elles  consommenL  Ainsi^  sous  ce  rapport,  il 
y  aurait  pour  elles  avantage.  Mais  pour  acheter,  il  Êiut  avoir  le 
moyen  de  payer;  or,  avec  quelle  monnaie  paieraient-elles  ie 
commerce  européen,  et  à  quel  taux  cette  monnaie  serait-die 
prise? 

Nos  colonies,  favorisées  comme  eHes  le  sont  par  nos  tarife, 
nous  vendent  6  sous  la  livre  des  sucres  que  nous  obtiendriooi 
à  4  sous  dans  les  colonies  voisines;  mais  si  elles  étaient  indé- 
pendantes, le  prix  de  leurs  denrées  descendrait  au  taux  com- 
mun; dies  achèteraient  un  peu  moins  cher,  il  est  vrai,  fa 
morue,  les  fers«  les  tissus;  mais  aussi  elles  vendraient  ieun 
denrées  à  bien  meilleur  marché.  Sous  ce  rapport^  et  c'est  le 
plus  important  pour  elles ,  Findépendance  est  repoussée  par 
f  intérêt  personnel. 

On  conçoit ,  il  est  vrai ,  que ,  si  on  ne  faisait  du  café  et  du 
sucre  que  dans  nos  colonies ,  ou  seulement  si  les  besoins  de 
TEurope  étaient  plus  grands  que  la  faculté  de  produire  ces  den- 
rées, les  colons  pourraient  sans  dommage  pour  eux-mêmes 
déchirer  le  contrat  qui  les  unit  à  la  France  ;  mais  aujounfhiiî 
on  fait  du  sucre  et  du  café  d&n$  toutes  les  contrées  méricfe- 
tiales  ;  il  y  a  surabondance  de  ces  denrées.  En  certains  lieux , 
on  les  obtient  moyennant  des  prix  de  beaucoup  inférieurs  à 
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ceux  que  nous  en  donnons  à  nos  planteurs ,  et  le  fait  est  que 
les  récoltes  de  ces  derniers  sont  généralement  plus  chères  que 
les  autres.  A  qui  donc,  et  à  quel  prix^  nos  colonies  yen* 
draîent-elles  leurs  denrées ,  si  elles  étaient  indépendantes  ? 

Ensuite,  qu'on  nous  dise  hqudle  de  nos  colonies  aurait 
une  force  de  population  ou  une  force  d'argent  suffisante  pour 
se  maintenir  indépendante  ?  Si  la  France  les  abandonnait ,  n'y 
aunit-il  pas  pour  elles  nécessité  de  soDicîter  une  autre  protec* 
tîoD?  Mais^  pour  que  la  protection  fut  efficace,  rassurante  au 
moms,  il  fiiudrait  qu'elle  fôt  donnée  par  une  puissance  mari* 
tiaie.  Que  de  difficultés  politiques ,  avant  que  la  puissance 
maritime  la  plus  forte  permit  à  d'autres  nations  d'accepter  h 
souTeraineté  de  nos  colonies ,  surtout  si  elles  n'avaient  pas 
dqà  des  possessions  dans  cette  partie  du  monde  !  Que  de  diffi- 
cultés aussi,  par  rapport  à  la  religion ,  aux  mœurs,  aux  préjugés 
dominants,  dont  le  temps  seul  peut  amortir  la  puissance  !  Le 
plus  proI>abIe  est  que  la  question  serait  tranchée  par  la  force, 
et  que  nos  colonies  finiraient  par  se  trouver  placées  sous  le 
patronage  de  l'Angleterre.  Dans  cette  hypothèse ,  qui  est  la 
sede  qu'on  puisse  admettre,  quel  serait  le  sort  du  colon  ?  On 
a  TU  que  l'Angleterre  récolte  beaucoup  plus  de  sucre  qu'elle 
n'en  consomme,  que  Texcédant  de  ses  récentes  est  de  3/8**  plus 
élevé  que  ne  le  sont  ses  besoins  ;  on  a  vu  aussi  qu'elle  ne  con- 
somme que  le  quart  des  cafés  que  ses  colonies  produisent.  If 
n'y  aurait  donc  pas  sur  les  marchés  de  cons<Hnmation  de  l'An- 
gietenre  place  pour  les  produits  de  nos  colonies ,  si  cdles^d 
passaient  sous  la  domination  de  cette  puissance ,  et  les  plan- 
teors  de  nos  Antiiïes  se  verraient  condamnés  à  renoncer  à 
leurs  cultures.  Ainsi ,  soit  que  nos  colonies  fussent  abandon- 
nées et  restassent  indépendantes ,  soit  que  la  domination  en 
échut  à  f  Angleterre ,  la  seide  nation  qui  se  trouve  en  position 
d'accepter  cette  domination ,  le  prix  de  leurs  récoltes  baisse- 
rait à  tel  point  qu'efles  ne  pourraient  continuer  leurs  cultures^ 
La  souveraineté  def  la  France  est  la  seule  qui  leur  convienne , 
parce  que,  les  besoins  et  les  facultés  étant  réciproques,  elle  a 


pour  eflSst  de  donner  à  leurs  produits  une  valeur  supérieure  à 
relie  des  produits  analogues  étrangers  ;  les  colons  vendent  à  b 
France  toutce  qu  ils  produisent,  tandisque,  siia  Francen'ache- 
tait  pas,  ou  leurs  récoites  resteraient  invendues ,  ou  elles  seraient 
forcément  données  à  des  prix  si  bas ,  qu'ils  suffiraiefit  à  peine 
pour  payer  leurs  frais  d  exploitation  :  il  ne  leur  resterait  rien 
pour  payer  les  marchandises  que  l'étranger  leur  ofinrait  à  bon 
marché.  Dans  leurs  rapports  avec  la  France ,  ils  paient  sans 
doute  la  marchandise  un  peu  cher;  mais  ils  iont  :  si  leocs 
rapports  avaient  lieu  avec  {étranger,  ia  marchandise  leur  serait 
offerte  à  meilleur  marché  ;  mais  ils  ne  l'auraient  pas,  car  ils  ne 
pourraient  pas  la  payer. 

N'aïïons  donc  pas  croire  que  Ton  trouvera  nos  colons  dis- 
posés à  se  délier  de  la  domination  de  ia  France.  Dans  f  état 
présent  des  cultures  dites  coloniales ,  et  par  rapport  à  nos  colo- 
nies, l'indépendance,  comme  la  domination  étrangère,  serait 
en  résultat  Fanéantissement  du  bien-être  du  colon.  H  ne  peut 
trouver  à  vivre  que  par  le  privilège  que  la  France  lui  donne 
dans  ses  consommations. 

De  cette  allégation  :  que  le  trésor  dépense  pour  les  colonies  pTas  qn'effes  «c 

lai  rapportent: 

Les  sommes  que  la  métropole  dépensera  Foccasion  de  ses 
colonies  s'appliquent  aux  af&ires  de  guerre  et  de  marine  seu- 
lement ;  car  les  colonies  font  les  frais  de  leur  administration 
intérieure. 

Les  dépenses  militaires  de  la  France  sont  de 

196,000,000  fr.  pour  la  guerre, 
57,000,000  fr.  pour  la  marine. 

f 

253,000,000  fr. 
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VAYisez  cette  somme  par  département  (  et  il  y  jen  a  86  ); 
cest  environ  3  millions  par  département. 

Un  petit  nombre  de  nos  départements  profite  des  dépenses 
de  la  marine^  et  les  départements  frontières ,  qui  sont  fortifiés 
et  habituellement  pourvus  de  garnisons^  sont  ceux  qui  profi- 
tent principalement  des  dépenses  de  la  guerre;  de  sorte  que 
h  dépense  militaire^  dont  la  moyenne  est  de  3  millions  de  fr. 
par  département  9  est  considérablement  dépassée  par  ceux  qui 
sont  frontière,  soit  du  côté  de  la  mer^  soit  du  côté  de  la  terre, 
et  ce  n  est  pas  siu'évaluer  ce  que  coûte  à  TÉtat  chacun  de  nos 
départements  frontières,  en  le  portant  à  4,000,000  fr. 

Si,  pour  apprécier  l'importance  de  nos  colonies,  nous  pre- 
nions pour  base  leur  population ,  nous  les  compterions  pour 
deux  départements  seulement,  car  leur  population  n'excède 
pas  cefles  de  la  Nièvre  et  du  Cher  réunies;  et  comme  elles 
sont  maritimes,  fortifiées,  et  nécessairement  pourvues  de  gar- 
nisons,  la  moyenne  de  leur  dépense  militaire  serait,  comme 
ceBedes  départements  métropolitains  analogues,  de  4  millions 
de  fiancs  pour  chacun ,  ou  de  8  millions  de  francs  pour  les 
deux. 

Mais  il  est  évidemment  contre  la  nature  des  choses  que  des 
colonies  qui  la  plupart  sont  séparées  entre  elles  par  une 
grande  étendue  de  mer,  et  qui  ont  chacune  un  gouvernement 
particulier,  une  G)ur  royale,  etc.,  ne  fassent  pas  chacune  un 
département,  quoique  la  population  de  quelques-unes  ne  soit 
pas  aussi  élevée  que  celle  du  département  le  moins  populeux. 
Cependant  admettons  que  nos  seules  colonies  de  Bpurbon , 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  nos  possessions  dans 
nnde,  soient  assimilées  chacune  à  un  département,  ce  seraient 
quatre  départements  maritimes  dont  la  dépense  militaire,  cal- 
culée sur  le  taux  moyen,  serait  de  1 6,000,000  fr. 

Prenons  une  autre  base  pour  évaluer  la  moyenne  propor- 
tionnelle de  nos  colonies  dans  la  dépense  que  fait  TÉtat  pour 
b  protection  militaire  et  maritime. 
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Lar  France  dépense,  pour  protéger  son  commefve  maritiiDe, 

57,000,000  fr.  quelle  aHoue  au  département  de  h ntt* 

rine, 
3,000,000  fr.  environ,  distribués  aux  agents  consu- 
laires, etc. 


60,000,000  fr. 


n  a  été  démontré  plus  haut  que  le  commerce  colonial  com- 
prend le  6^  à  peu  près  de  la  totalité  de  notre  commerce  mari' 
titne,  d'où  H  suit  que  10  millions,  qui  seraient  annueffemeot 
dépensés  pour  la  protection  de  nos  colonies,  n'excéderaieDt 
pas  les  proportions  moyennes  dans  les  frais  généraux  de  pro- 
tection maritime. 

Or ,  queDe  est  effectivement  la  somme  que  l'État  dépense 
pour  la  protection  de  nos  colonies? 

Elle  est  de 

6,000,000  fr.  payés  sur  les  fonds  du  trésor  public, 
et  1,000,000  fr.,   montant   des   arrérages   d'une  renie 

payée  par  la  compagnie  anglase  k 
l'Inde. 

7,000,000  fn 

Mais  la  rente  payée  par  la  compagnie  des  Indes  étant  eB^ 
même  un  produit  colonial,  k  dépense  fitite  par  la  .métropole 
n'est  en  réalité  que  de  6  mfllions. 

Ainsi  on  voit  que,  soit  que  l'on  prenne  pouir  base  h  popfr 
lation ,  soit  que  f  on  établisse  sur  f  importance  du  commerce  ii 
proportion  relative  de  la  protection  à  laquelle  les  colonies  ont 
droit,  efles  coûtent  moins  à  l'État  que  les  départements  (roo- 
tières  et  les  départements  maritimes.  Proportionnellement,  fa 
Corse,  dont  le  commerce  est  à  peu  près  sans  utilité  pour  h 
France,  coûte  beaucoup  plus  que  nos  colonies. 
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Epsoite,  est-îl  bien  de  chicaner  les  fm,  même 
vbieSj  de  la  protection  que  f  État  accorde  à  certaines  localitës, 
k  YOttloir  que  telle  purtie  de  la  France  ne  coûte  pas  phis 
peBe  ne  rapporte?  Et  n'est-ce  pas  sur  Futilité  générale  qu'il 
f  a  à  faire  tdle  ou  teUe  dépense  que  f  on  doit  se  régler  ?  Croit- 
im,  par  exemple,  que  Toulon ,  Lorient,  Brest,  Cherbourg, 
Hetz,  Stnisboui|[  et  toutes  nos  places  fortes  ne  coûtent  pas  au 
trésor  plus  que  ne  lui  rapportent  les  communes  sur  lesquelles 
f&esiont  assises?  La  France  a  des  colonies  :  insulaires  ou 
noDjdies  sont  ouvertes  de  toutes  parts,  et  certes  ce  n'est 
pis i ces  colonies  qu'on  en  peut  Êdre  le  reproche;  si  elle  les 
joge  utiles ,  comme  élément  de  commerce  et  de  navigation 
OQ  comme  complément  de  son  système  maritime  militaire,  il 
fiut  bien  qu'eQe  se  résigne  à  &ire  la  dépense  de  leur  conser- 
ntbn  ;  car  les  colons  ne  peuvent ,  pas  plus  que  les  habitants 
de  Brest,  de  Strasbourg  ou  de  Lifle ,  fournir  toutes  les  sommes 
qmse  dépensent  dans  leurs  localités.  Si,  au  contraire,  elle 
juge  ses  colonies  sans  objet,  cest-à-dire  si,  au  lieu  de  dépenser 
(pdcpies  mi&ions  dans  ses  colonies,  elle  préfère  en  perdre  de 
gnmdes  quantités  par  la  voie  du  commerce  libre  ou  de  con- 
coneiice,  qu'elle  les  abandonne. 

Mik  en  supposant  que  la  France  renonçât  à  ses  colonies 
^ à  80Q  commerce  colonial,  se  trouvera-t-effe  dégagée  de  la 
nécessité  d'entretenir  une  marine  militahre?  N'aurait-elle  pas 
toujours  un  commerce  maritime  à  protéger  ?  Et  sous  le  rap- 
port de  la  marine  militaire,  le  résultat  de  f  abandon  des 
cohues  ne  serait-ii  pas  de  priver  notre  marine  de  points 
(ie  relâche  et  de  stations ,  tout  en  dépensant  pour  la  ma- 
rine œ  qu'on  dépense  aujourd'hui  ? 

En  général,  les  personnes  qui  écrivent  sur  les  colonies 
cm  une  manière  fort  étrange  d'en  mesurer  Fimportance. 
£fles  disent  :  teUe  colonie  rapporte  tant  au  trésor  métropo- 
iitam,  elle  lui  coûte  tant,  par  conséquent  le  trésor  paie 
fiefques  miliions  au  delà  de  ce  qu'il  reçoit  :  donc  c'est  •  une 
iDauvaise  colonie ,  et  ils  conseillent  de  f  abandonner.  Ce  nû- 
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sonnement  est  fort  judicieux  sans  doute  dans  les  affiiires  do- 
mestiques; mais  les  gouvernements  doivent  raisonner  autre- 
ment,  et  ce  sont  moins  des  idées  de  détail  que  des  vues  cf en- 
semble qui  doivept  les  décider.  Une  colonie^  par  exemple, 
fournit  pour  20  millions  de  ses  produits  à  sa  métropole,  eDe 
reçoit  pour  somme,  égale  de  produits  métropolitains  :  il  y  a 
par  conséquent  pour  40  millions  de  travail  échangé  entre  iei 
nationaux.  Cependant  la  dépense  militaire  de  cette  co* 
lonie  excède  de  3  millions  ce  que  le  trésor  en  reçoit,  et 
voilà  les  économistes  qui  se  mettent  à  écrire  :  «  Ne  voyez-vous 
pas  que  cette  coionie  est  une  charge?  hâtez-vous  de  l'aban- 
donner, n  On  l'abandonne  en  effet  y  et  Ton  court  acheter  sur 
les  marchés  étrangers  les  produits  que  fournissait  cette  co- 
lonie. Là  les  achats  se  montent  bien  aussi  à  20  milIioDs; 
mais  comme  le  vendeur  n'est  points  comme  dans  les  colonies, 
forcé  de  prendre  en  paiement  les  marchandises  qu'on  lui  ofie, 
il  en  reçoit  pour  7  millions  seulement^  et  exige  pour  13  mii- 
lions  d'espèces  d'or  ou  d'argent.  Sans  doute  l'État  n'est  pfais 
assujetti  à  dépenser  dans  la  colonie  3  millions  en  excédant 
des  recettes- qu'il  y  faisait;  mais  il  perd  pour  20  millions  (fc 
travail  national  dans  la  colonie;  il  en  perd  pour  13  chnsb 
métropole  >  et  chaque  année  il  est  exposé  à  en  perdre  pour  40. 
Voilà  une  économie  de  3  millions  bien  imaginée  ! 

Ne  nous  attachons  donc  pas  à  établir  la  balance  entre  ce 
que  coûte  et  ce  que  produit  telle  ou  telle  localité ,  et  n'exi- 
geons pas  y  sous  peine  de  Fabandonner^  que  chaque  point  dtt 
royaume  rende  à  la  finance  tout  ce  qu'elle  peut  dépenser 
par  rapport  à  lui^  car,  à  ce  compte,  ce  ne  seraient  pas  seulement 
toutes  nos  colonies  qu'il  faudrait  abandonner,  il  faudrait 
abandonner  aussi  tous  nos  départements  frontières  et  mari- 
times; il  faudrait  abandonner  Paris. 

L'objection  relative  à  la  dépense  que  l'État  fait  pour  la  dé- 
fense et  la  conservation  des  colonies  n'est  pas  fondée,  conmie 
on  voit,  car,  relativement  à  leur  commerce  et  même  à  iear 
population ,  elles  coûtent  moins  que  nos  départements  milf- 


taires  et  nos  départements  maritimes.  Le  contraire  eût-il  lieu , 
ce  ne  serait  pas  encore  une  raison  de  les  abandonner.  Autre- 
fois, comme  aujourd'hui ,  nos  cdlonies  coûtaient  plus  au 
trésor  qu'dies  ne  lui  rapportaient ,  et  cependant  personne 
encore  ne  s*est  avisé  de  r^[retter  les  dépenses  qui  avaient  lieu 
pour  donner  au  pays  un  commerce  colonial  de  200  miflions. 
An  contraire,  si  quelque  r^et  se  manifeste  à  cet  égard, 
cest  de  ne  plus  avoir  ce  grand  commerce  colonial,  dût-on 
dépenser  annueUement  30  millions  pour  le  protéger  ou  le 
conserver.  II  &Ut  voir  dans  la  possession  de  nos  colonies 
pour  100  miHions  de  travail  qu'exécutent  des  Français ,  à  Tin- 
térienr  ou  au  dehors  de  la  FiTance ,  c'est-à-dire ,  voir  2  mil- 
lions de  Français  qui  trouvent  à  vivre  par  les  colonies ,  et  ne 
pas  écouter  lès  gens  qui  se  plaignent  de  ce  qu'il  en  coûte 
quelqueftjsotnmes  à  FÉtat  pour  tenir  ces  Français  en  possession 
du  conunerce  privil^é  qui  les  fait  vivre»  La  compensation 
est  asseàK  belle. 

Les  colonies  kie  sont  pas,  comme  on  Ta  dit  quelquefois  à 
b tribune,  des  charges  sans  compensation. 

Elles  sont  pour  les  nationaux  l'occasion  d'un  travail  dont 
k?sdeur  n'est  pas  moindre  de  100  millions,  et  on  conçoit 
combien  de  personnes  doivent  trouver  à  vivre  sur  cette  somme 
detnYail,  dans  un  pays  où  la  moyenne  du  produit  des  culti- 
vateurs n'est  que  de  1 53  francs  par  tête. 

Le  commerce  colonial  ou  privil^ié  n'est  pas  plus  que  le 
commerce  libre  ou  de  concurrence,  menacé  d^étre  interrompu 
par  la  guerre  :  il  a  de  plus  que  ce  dernier  l'avantage  de  trouver 
un  abri  pour  les  richesses  menacées  par  la  guerre.  II  est 
donc  moins  exposé  aux  grandes  catastrophes. 

0  est  proportionnément  beaucoup  plus  productif  que  le 
commerce  libre;  il  est  le  seid  que  la  France  ait  la  puissance 
(Taméliorer  et  d'étendre,  le  seul  que,  dans  Fétat  comparatif 
(fe  ses  industries,  elle  puisse  &ire  avec  succès.  La  tendance 
de  ce  commerce  est  de  grandir  et  de  durer;  la  tendance  du 
commerce  de  concurrence  est  de  décheoir  dans  la  progressioi> 
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du  perfectionnement  des  industries  et  de  leur  dévetoppement 
Enfin  la  propriété  de  ce  commerce  n'est  pas  un  empêchement 
à  la  poursuite  du  commerce  de  concurrence;  car,  que  la 
France  achète  plu9  ou  moins  à  Tétranger,  l'étranger  lui 
achètera  ce  qu  elle  est  seule  en  état  de  produire  et  ce  qu'efle 
produira  mieux  que  les  autres. 
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Cê  mémoitie  à  été  rédigé  à  Tépoqûe  où  ïe  gouver- 
nement français  s'occupait  cfe  la  lormation  de  la  com- 
mission d'enquête  qui  a  existé  en  18S8  et  1829.  Les 
opinions  que  Ton  y  émet  sont  appuyées  sur  des  calculs 
^lis  daprè$  des  données  qui  s'appliquent  à  J'anoée 
U%i.  II  aurait  été  à  désirer  qu'on  eut  pu  substkùir 
i  €o  cdeiÀ  des  chifres  «nabgues  recneîUâs  «(«piès 
da  Aiits  cmistatés  à  une  époque  pins  récente  ;  «Mitd  ee 
ttMA  attMÎt  ^eaigé  de  longues  et  dé  péâibles  ret^r^ 
é^t  drffidfès  peut-être  à  faire  aufounThot,  du  morn^ 
pour  te  qui  se  rapporte  à  FAngleteme. 

Au  reste ,  Fenséiïibïe  des  faits ,  en  ce  qui  concerne 
ïtgricukure  et  le  commerce,  suit  en  France,  soit  en 
Angleterre ,  n'a  pas  subi  depuis  182  5  de  graves  alté^- 
nifions;  s'il  y  a  eu  des  changemens  dans  quelques 
objets  de  détail ,  les  modifications  qu'il  y  aurait  tieu  de 
we  aux  calcfits  ne  sauraient  affecter  l'argumentaÉion. 

1. 
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1»  Du  commerce  en  gënënl. 

^  De  toutes  parts  on  se  récrie  contre  Finsuffisance  de  notre 
commerce  maritime;  mais,  dès  qu'on  se  livre  à  la  recherche 
4es  moyens  propres  à  Tagrandir ,  deux  opinions  divisent  le 
public  et  les  hommes  d*État  :  on  se  demande,  par  exemple, 
si  c'est  au  moyen  du  commerce  de  concurrence,  ou  par  ie 
commerce  colonial^  si  c'est  par  le  commerce  libre,  ou  par  ie 
commerce  privil^ié,  que  la  France  peut  espérer  de  voir  ses 
rdations  maritimes  prospérer  et  s'accroître. 

Pour  accréditer  leurs  doctrines,  les  adversaires  du  cooh 
merce  colonial  mettent  en  présence  la  population  des  quatre 
parties  du  monde,  et  les  310,000  individus  seulement  qui 
peuplent  nos  cinq  colonies  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique, 
de  Bourbon,  du  Sénégal  et  de  la  Guiane.  Le  commerce  colo- 
nial ainsi  restreint  à  la  production  et  à  la  consommation  de 
310,000  personnes,  dont  240^000  sont  esclaves,  et  nont  1 
conséquemment  qu'à  un  bien  faible  degré  la  faculté  de  con-  ' 
sommer  les  produits  de  la  France,  est,  dans  leur  opinion,  uo 
obstacle  au  développement  du  commerce  général;  il  leur 
paraît  injuste  que  les  intérêt  d'une  population  aussi  peu  coo- 
sîdérable  l'emportent,  dans  la  balance  économique,  sur  ceux 
du  commerce  et  de  la  navigation;  que  ses  lécoltes  soient 
admises  dans  les  consommations  du  royaume  préférablement 
à  celles  du  reste  du  monde  ;  qu'un  nombre  aussi  restreint 
de  consommateurs  puisse  être  considéré  comme  un  moyen 
de  débouché  en  rapport  avec  noire  faculté  de  produire.  Us 
gémissent  de  ce  que,  pour  favoriser  la  vente  des  récoltes  de 
hos  colonies,  il  reste  à  peine  sur  nos  marchés  quelque  place 
pour  les  produits  des  colonies  et  états  étrangers;  que  nous 
laissions  ainsi  échapper  les  occasions  d'approvisionner  eo 
marchandises  françaises  ce  milliard  d^individus  qui  com- 
pose la  population  du  monde.  «  Renoncez  à  vos  colonies, 
disent-ils  au  gouvernement  ;  nous  irons  cbercher  sur  les  mar- 
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chés  libres  de  f  Amérique  et  de  FAne  les  caf<fs  et  les  sucres 
nécessaires  aux  consommations  de  la  France;  nous  les  iui 
fourairons  ou  meilleurs  ou  à  des  prix  plus  bas^  et  ces  mar- 
cha donneront^  pour  les  produits  de  notre  agriculture  et 
de  nos  industries ,  des  occasions  de  vente  qu'on  ne  peut  se 
flatter  d  obtenir  sur  les  marchés  si  rétrécis  de  vos  colonies.  » 
Enfin  y  les  adversaires  du  commerce  o^nial  supputent  ce 
(|Qe  coûte  k  l'État  la  protection  spéciale  qu'il  accorde  à  'ses 
colonies;  ce  que  coûte  au  consommateur  français  la  prëfé^ 
rence  donnée  aux  récoltes  de  ces  possessions ,  et  ils  en  tirent 
b  condusion  que  nos  colonies  sont  pour  le  pays  des  chaires 
ans  compensation. 
Les  défenseurs  des  colonies  exposent  de  leur  côté  : 
Que  le  commerce  de  métropole  à  colonie  étant  un  com- 
merce de  famille^  dans  lequel  on  ne  rencontre  aucune  rivalité 
étrangère  y  on  le  fait  sans  blesser  les  autres  nations,  sans 
s  exposer  à  la  guerre  ^  tandis  que  le  commerce  de  concurrence ,' 
qui,  à  tous  mpmens,  met  en  présence,  non*seulement  des 
intérêts  rivaux,  mais  aussi  les  intérêts  de  toutes  les  nations 
in  monde,  est,  de  sa  nature,  fécond  en  difficultés  diploma- 
^iKs,  et  une  des  causes  les  plus  fréquentes  des  guerres  ma- 
ntimes; 

Que,  dégagé  comme  il  Test  de  concurrence  étrangère,  il  est 
plosque  l'autre  profitable  à  Findividu  qui  s'y  adonne; 

Qne^  se  faisant  entre  nationaux  seulement,  l'État  profite 
(k  toute  la  richesse  qu'il  procure,  soit  dans  k* métropole, 
soit  dans  la  colonie ,  tandis  que  la  richesse  que  l'étranger  ob- 
tient par  ses  rapports  avec  les  nationaux  ,  est.  une  perte  pour 

Que  la  France  peut,  si  die  en  a  1»  volonté,  «grandir  son 
<^ominerce  colonial  et  Félever  au  niveau  de  ses  besoins,  tandis 
fUilnest  pas  en  son  pouvoir  de  donner  aux  peuples  étrangers 
des  goûts,  des  besoins ,.  des  âcnkés  qui  oorresponijent  aux 
,  aux  besoms  et  aux  facultés  de  la  France;. 

Que  les  colonies  i^nt  le  seul  moyen  qui  srà  -ofirerl  à  la 
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WfWK  éi  se  sonbgcr  »  web  profi  t  peur  efleaaftnc ,  ée  ce  ti^ 
pteia  4e  popuiaftioB  qui ,  avani  peu  d^annëes,  pourmh  bien  h 
teonbhtr,  et  d%  m^laniorptioanr  se»  indigens.  en  producteun  ei 
ea  eODSouunateiinii; 

Qvm  itt  conuiieree  colonial  cet  un  élément  de  nav^tîon  ei 
de  force  nnurîtime  bien  autrement  puksaat  que  ne  f  est  le 
«oraneree  de  ooncwrrence  ; 

r  Que  ies  dépenses  occasîonéea  par  la  protection  que  f  Élal 
dàime  à  sess  cobniee  ^ont^  rchtîvemena  à  la  Tdeiur  du  com- 
anorce  et  à  la  navigatk»  dont  elles  sont  ¥chfety  dana  des  pro- 
portions da  beaucoup  infi^rieueeaib  celles  qa'ii  fiût  po«r  le  reste 
du  commerce  maritime  } 

Que  st  la  Fraace  abandoimaît  sea  coioaiea^  VtSèk  praduit 
par  cet  abandon  ne  serait  point  diapprorisionner  à  nmleur 
àailtrhé  ses  consommateurs  dedearées  eoioniaie»; 
:  Que  cet  abambn  aurait  pour  efet  de  diminuer,  daas  dr 
baufeca  propartîonSy  le  commerce  et  la  navigation  de  ia  Franct, 
et  ncia  paa  ^  eocnme  on  se  I lma§pbae ,  de  Uar  donner  un  aecnw' 
annent  considérable» 

•  ikiîisi  y  d'une  part ,  on  considère  ies  colonies  et  le  commeitiB 
prnriiégâé  comme  des  obstacles  aux  grands  desseîna  des  atan* 
teurs,  à  {accroissement  du  commerce,  de  la  nav^tioa,  des 
eqploilBtibns  îndastrie&es,  de  b  richesse  publique  ;.  de  f  Mire, 
on  les  considère  comme  ie  prînc^ai  éiémeat  du  cottimem 
BUÉitîaiey  eomibe  le  geime  ie  ftàêfécaad  dabîen-étpe^  delà 
rmbcase,  ée  ia  puissance  publique. 

AiiiBB,  <fun  csdté,  on  conseifle  d'abandonner  lea  eeionias; 
deHawliiey  om  dit  :  «c  Conaertez  avec  soin  les  eofentes  qui  nm 
restent  ;  car  c'est  dans  vos  colonies,  et  ce  n'est  que  là  que  ss 
tràaïae  ie  germe  de  vos  prospérités  comoierciaies  et  de  votre 
giandteur  aMTÎtime.  ]t 

iksawémevt  il  alest  pas*  sans  îmérét  pour  ie  pkj$  que  ca 
apinitma  aï  tranchées ,  â  absolues ,  qui  se  reprodutsifit 
chaque  fois  que  des  débits  offlcîds  rengagent  au  ^et  dé  aei 
aèléniet,  ^soient  fuminées  et  approfondies^  car  ^'i  arrivait 
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qae  fautorhë  prit  des  illusions  pour  des  réalité»^  qu'elle  fit 
sanctionner  par  la  I^islation  des  doctrines  qui  se  trouver 
raient  démenlies  par  lès-fiiits  j  de  tefles  résolutions  pouiraîent 
être  gravement  dommageables  pour  notre  commerce  exté^ 
rieur,  pour  nos  industries^  pour  notre  navigation  ;  elles  pour*' 
raient  bien  aussi  exciter  dans  notre  économie  intérieure  une 
perturbation  contre  bqueHe  les  remèdes  ordinaifes  seraient 
probaUement  sans  ef&cadté.  J'ai  donc  pensé  que  œ  serait 
&ire  une  chose  utiJe  que  recherc^r  les  âûts  appficables  à 
fffliportante  question  du  commerce  maritime  et  des  eo^ 
fonies. 

Préliminairement,  et  pour  éviter  toute  équivoque ,  je  lap- 
pelierai  les  idées  fondamentales  qui  s'appliquent  au  commerce 
considéré  sous  le  point  de  vue  le  plus  général;  car,  avant 
d'entrer  dans  l'examen  des  détatfs^  il  est  bien  dé  s'entendre  sus 
le  fond,  et,  à  cet  effet ,  de  mettre  en  iumîère  les  Êiits  contenir 
porains  sur  lesquels  reposent  les  principes  que  i'on  a  pris 
pour  guides. 

Le  commercé  n'est  et  ne  peut  être  que  Fefiet  de  la  Aûtité 
de  produire  et  de  la  faculté  de  consommer  j  ainsi  l'existence 
fuQ  grand  commerce  ne  prouve  autre  chose,  sinon  que  fa 
ittlibn  qui  le  fiiit  produit  et  consomme  beaucoup- 
Par  exemple,  la  nation  britannique,  qui,  sur  678  atpens 
de  terres  cultivables,  en  a  483  en  fMnairieset  68  en  pàtàngeB^ 
foi,  par  conséquent,  a  beaucoup  de  bestiaux.,  et  qui  con- 
soBiae  au  moins  ^20  livres  de  viande  par  téte^  a  nécessaire»' 
Kent  un  grand  commerce  de  bestiaux. 

De  ce  qu'elle  a  beaucoup  de  bestiaux,  il  s'enanit  qn'efle 
ifeolte  environ  10  livres  l/2  deiaine  par  habitant,  et  asaea 
de  cuirs  et  de  peaux  pour  que  la  moyenne  dans  ces  pMH 
Aâts  soit  à-peu'^près  Féqmvalentde  ^paires  l/2  de  soH&ers 
pir  individu, 

I)ans  œ  pays,  l'agriculture  produit  beafttCOup>  refativenent 
au  nombre  de  bras  qu  elle  emploie  ;  car  on  évalue  à  MS»  fr. 
h  part  de  chaque  cultivateur  dans  ie  produît.du  sol,  ce  ipî , 
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pour  un  ménage  qui  se  compose ,  teitne  moyen,  de  cinq  per' 
sonnes 9  fait  4,ôl5  francs. 

Là,  comme  on  voit,  ii  y'  a  podr  les  &mil{es  agricoles, 
eomme  pour  les  autres  famiÛes,  occasion  et  faculté  de  con- 
sommer des  étoffes  de  laine  et  de  porter  des  souliers  et  des 
bottles,  et  c'est  ce  qui  a  iicu  en  effet.  Les  consommations  que 
fiiit  la  classe  adonnée  à  i  agriculture  procurent  aux  fabriques 
des  occasions  de  travail  et  les  moyens  de  consommer  aussi  des 
bottes,  des  souliers  et  des  étoffes  de  laine  ;  d  on  suit  que  f  An- 
gleterre a  un  grand  commerce  en  cuirs,  en  laines,  en  fabrica^ 
tion  de  laine,  de  peaux  et  de  cuirs. 

D-un  autre  côté,  en  France,  sur  S 65  arpens cultivables,  3 
n'y  en  a  que  73  en  prairies  et  74  en  pâtures  y  par  cette  raison, 
il  y  a. peu  de  bestiaux  ;  aussi  y  consomme-t^onà  peine  47  livrer 
de  viande  par  tète  ,^  terme  moyen.  On  n'y  récolte  pas  3/4  d'une 
livre  de  laine  par  indi^du,  ni  assez  de  peaux  et  de  cuirs  p^nir 
faire  à  chacun  une  paire  de  souliers.  La  part  moyenne  du  cul- 
tivateur dans  le  produit  du  sol  n'y  est  évaluée  qu'à  1 86  francs, 
ou  930  francs  par  famille,  et  il  n'y  a  pa(S  moins  de  trois  mil- 
ifons  el  demi  de  ces  familles.  Dès-lors  on  conçoit  que  la  pofNK 
lation  de  nos  campagnes ,  considérée  dans  ses  masses,  doit  être 
mal  vêtue,  mal  logée,  qu'elle  marche  en  sabots  ou  nu-pieds, 
et  que  le  pays  ne  peut  avoir  que  le  plus  médiocre  commerce 
en  bestiaux,  en  iaine  et  en  cuir3»« 

Par  contre,  la  France,  qui  récolte  3, SCO, 000  tonneaux  de 
vins  )  c'est«à«dire  pour  une  sonnnede  700  miSîons^  en  mettant 
la  moyenne  de  l'hectolitre  à  20  francs,  a  un  grand  commerce 
de  vin;  tandis  que  f  Angleterre,  qui  ne  produit  pas  de  vin  et 
li'ea  consomme  que  26,000  tonneaux,  ne  peut,  pour  cet 
article ,  avoir  qu'un  médiocre  commerce. 

Restreint  aux  rapports  avec  Fétranger,  le  comnïeice,  s'H 
est  considérable,  prouve  que  la  nation  qui  le  fait  produit  beau» 
€oi]q>  de  ce  que  l'étranger  consomme,  et  consomme  beaucoup 
de  ce  que  letranger  produit. 

Ainsi,. quand  on  voit  que  FAn^eterre  importe  pMT  t50 
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juSèùùt  de  francs  de  laine,  de  coton ,  qu'elle  exporte  potît 
<50  millions  de  fil  et  de  tissus  de  coton ^  et^  dune  autre 

Ert,  que  la  France  ne  reçoit  du  dehors  que  pour  44  mil-^ 
ids  de  coton  en  laine  y  et  n'exporte  que  pour  une  somme 
iffk  de  cotonnerie,  on  conçoit  que  FÂngleterre  fasse  un 
Irand  commerce  de  coton  et  de  cotonnerie^  et  que  la  France , 
ikù  qu'elfe  soit  d'un  tiers  plus  populeuse ,  n'en  fasse  qu  un 
mé&cre  en  ce  genre. 

De  même  y  on  conçoit  fort  bien  que  f  Angleterre ,  qui 
reçoit  de  ses  colonies  400  millions  de  livres  de  sucre ^  et  de 
f Asie  pour  80  millions  de  thë,  fasse  un  commerce  considé- 
>bie  en  thé  et  en  sucre ,  et  que  la  France  n'en  fasse  qûun 
médiocre  9  efie  qui  ne  consomme  que  110  millions  de  livres 
de  sucre;  et  pour  900,000  francs  de  thé. 

Je  viens  de  rappeler  le  principe  fondamental ,  en  pareille 
entière;  savoir,  que  le  commerce  n'est  et  ne  peut  être  que 
fellet  de  la  faculté  de  produire  et  de  la  faculté  de  consommer; 
non  pas  assurément  que  j'ignore  que  ce  principe  est  aussi 
critt  des  hommes  éclairés  auxquels  est  confiée  l'honorable 
nnssion  de  protéger  le  commerce;  mais  parce  que  j'ai  eu  plus 
dfune  fois  Foccasion  de  remarquer  que ,  dans  certaines  classes 
de  h  société^  et  même  dans  les  débats  de  la  tribune  politique, 
on  s'exprime  assez  souvent  comme  si  on  pensait  que  le  com- 
merce est  le  produit  d'autres  élémens.  Ainsi ,  quand  officiel- 
lement ou  officieusement  on  se  plaint  de  l'insuffisance  du 
commerce  de  la  France ,  on  ne  dit  pas  à  l'administration  : 
Excitez  la  population  à  travailler  plus  et  à  travailler  mieux  ; 
travailbnt  plus  et  inieux ,  elle  aura  plus  de  profits  ;  elle  aura 
par  conséquent  la  faculté  de  consommer  plus  ;  d'une  part , 
^  ava  plus  de  jouissances ,  elle  sera  plus  heureuse  ;  et  de 
fdatre,  le  commerce  grandira.  »  Mais  on  lui  dit  :  «  Si  f  An- 
gfctttre  a  un  grand  commerce ,  ne  voyez-vous  pas  que  c'est 
P^n:^  qu'elle  a  beaucoup  de  ports ,  de  bassins,  de  phares, 
^  canaux ,  de  fortifications ,  de  vaisseaux ,  de  matelots  ? 
hitez-la ,  et  vous  aurez  aussi  un  grand  commerce.  Ain» , 
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<Miii9trui9ez  des  forteresses  sur  vos  c6les  >  élev^s-y  des  phiri 
creuses  des  ports ,  des  bassins ,  des  canaux  ;  établissez 
tout  des  entrepôts;  construi$e2  des  vaisseaux;  formez, 
marins;  faites^  si  vous  pouvez ,  arriver  les  vaisseaux  du 
merce  lointain  en  aval  ou  en  amont  de  Paris ,  et  vous  ai 
un  grand  commerce.  » 

Ces  projets  se  recommandent  sans  doute  par  le  grandi 
et  Féclat^  et  il  est  assez  dans  notre  nature  que  nous  les  a 
vions  ;  mais  est-ii  prësumable ,  est-il  possible  qu'ils  remplis^t 
l'objet  que  leurs  auteurs  se  proposent  ?  Ne  se  m^endraient*! 
pas  au  contraire ,  et  f effet  ne  serai t-il  pas  pris  par  eux  pou 
cause  ?  Est-ce  bien  parce  que  TAngleterre  a  un  matériel  et  « 
personnel  considérable  de  commerce  qu  elle  a  un  grand  oot^ 
merce?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  parce  qu'elle  a  le  grand  co» 
merce  qu'elle  a  tous  ces  bassins ^  ces  navires,  ces  canaux,  câ 
marins  dont  on  parle?  Et  à  elle  a  le  grand  commuée ,  ne  senA' 
ce  pas  parce  quelle  produit  ^et  consomme  beaucoup? 

Que  faut-il  en  effet  pour  qu'il  y  ait  du  commerce? 

Il  iaut  des  marchandises ,  et  à  côté  de  ces  maerchaûnSsts,  1 
des  personnes  ayant  le  goût  et  le  besoin  de  les  consoaner, 
ag^ant  aussi  le  moyen  de  les  payer. 

Produire  et  consommer»  tels  sont  donc  les  élémensda  oon* 
B»erce. 

L  élément  de  la  production ,  quel  est-ii  ?  fo  IravaiL 
.  L'élément  de  la  consommation  »  la  richesse. 
.  Et  f  élément  de  la  richesse^  encore  le  travail 
.  Si  donc  1 5  à  1 8  millions  de  Français  »  qui  se  nourrisseol 
de  sarrasin,  de  raves  et  de  châtaignes,  qui  acHit,  pour  h 
plupart  I  logés  dans  des  huttes  de  paille  et  de  boue ,  dont  II 
nudilé;  eu  cachée  sous  des  haillons ,  qui  ne  portent  pis  de 
sonriifri$^etsedésaltèrentd'eau^travafllaientpitts>.0utr8yaiihiait 
lûèu9  >  ou  travaillaient  à  plus  haut  prix;  si  wt  lieu  de  gi^ 
90Û  i)*.  par  funille,  ib  eq^gagnaient  3  ou  4  mifie ,  ils aunieal 
b  mojesr  qu*tls  .n'ont  pas  de  se  Joger  el  de  se  nieubler  codv^ 
pâbletoent  ;  de  3e  vêtir  de  tissus  de  laisett  de  coton ,  dé  porttf 
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nsmifiéffs^  dé  oaDSoamer  de  la  Tnnde ,  de  ae  désallàrar  avieé 

les  boissons  fermentées;  il  se  ferait  en  France  dei  eonsomna^ 
Ik  îmmeiises  pan  rappckitàce  qnelleasont^  et  il  y  aurait, 
idadvement  aussi ,  une  immense  lidiesse.  L'administrai!!»» 
ifaurait  rien  à  faire  pour  que  ie  pays  eût  le  bienfait  d'un  oom- 
hflrce  considérable^  pour  qu  il  eût  plus  de  routes  et  des  routes 
iidHeures,  plus  de  canaux ,  plus  de  bassins,  et  peut-être  même 
un  poTt  de  mer  artificiel  à  Paris. 

Aioâ,  comme  on  voit,  pour  arrivera  avoir  un  grand  com- 
nerce;  ce  n'est  point  par  la  création  de  routes  et  de  canaux 

r^l'on devrait  commencer  ;  ce  serait  plutôt  par  f  accroissement 
h  iacultë  de  consommer,  unie  à  h  faculté  de  produire  ;  ce 
mtk  par  la  créition  de  l'aisance  individuelle. 

>  Du  commerce  de  evacimnce  et  do  cenoneofeet  c^iloMd.  —  De  leur 
valeur  rebûve  et  de  kvri  effets  perticaliers. 

S  pour  se  régler,  dans  la  préférence  à  donner  à  fune  ou  à 
iMtre  espèce  de  commerce,  on  se  bornait  à  mettre  en  regMxI, 
comme  élémens  de  production  et  de  consommation,  c'eal-à* 
dire  comme  élémens  de  commerce  et  de  navigation ,  lea  3 1 0 
nuBehabitans  de  nos  colonies,  et  près  d'un  milliard  d'individus 
qui  forment  la  popufetion  du  monde,  on  powrait,  il  en  feut 
convenir ,  trouves  étrange  que  ce  nombre  immonse  parut 
iHKier  peu  Fadministiàtion ,  et  qu'une  protection  toute  par« 
tàaàèît  iut  donnée  par  elle  au  petit  nombre  :  la  question 
Aniposëb ,  ùh  serait  presque  tenté' de  mettre  en  doute,  ou  le 
j^l^ent  de  nos  hommes  d'État,  ou Ipur capacité. 

fiieiettaeiiient  ce  n'est  pas  sur  iti  apparences  que  se  règlent 
iky  komies  gncves  dont  les  opitlioiis  infltienf  sur  les  desti- 
nées A&  natîoiis;  ârvmt  de  se  décider,  ii«  seibnt  un  dé^nàP 
I  lentm  dans  |le  kini  d»  choses,  àé  les  etaminer  con.iK^îeti- 
^  tioMeiiiem  soni  buts  fiie^  divers^es ,  et  ils  savent  fort  hkm 
^,  éemies  questions  économiques,  te  seul  moyen  d'arrivé 
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à  la.  connaissance  de  la  vérité  est  de  consulter  les  chiflfres 
s  y  rapportent. 

En  1 825 ,  la  somme  des  exportations  de  h  France  en 
duît» nationaux^  a  été,  savoir  : 

Produits  naturels 164,510,109')  -^^      .  . 

Produits  manufacturés. .    379,371,060.  (         '       * 

Lasomme  des  marchandises  étrangères  con- 
sommées dans  le  royaume,  dans  le  cours  de  la 
même  année,  a  été^  savoir  : 

Matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie     268,878,960. 

Objets  de  consommation  )  400,579,5J 

naturels ..•...,..      86,954,047. 

Objets  fabriqués 44,746,523. 

Total  des  marchandises  étrangères  con- 
sommées et  des  marchandises  françaises  ex- 


portées   • 944,460,699»' 

Le  commerce  entre  la  Fraùce  et  ses  colonies  a  été^dios 
la  même  année  : 

Importations.  ♦ 45,603,735.  )       -      ^ .    f 

Exportations 48,403,080.  j    ^^>^^^^^^^ 

Reste  à  ajouter  pour  le  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  de  la  France  avec 
ses  possessions  dans  finde,  ei^viron 6,000,000» 

Total  en  somme  ronde 100,000,00(U 


Somme  équivalente  au  10*  environ  du  commerce  extérieur. 

Si  nous  vouions  connaître  ie  rapport  de  notre  comment 
colonial,  non  pas  seulement  avec  notre  commerce  eitéat^ 
en  général ,  mais  avec  notre  commerce 
douane  pour  1825  nous  apprennent  que 
équivaut  au  tiers  du  commerce  général  avec  Fétrangei 


lotre  commerce  extàfictf  j 
ce  maritime ,  les  états  deli  j 
que  le  commerce  par  tam 
àral  avec  Fétrancer  et  awc  ! 
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05  colomes  ;  d* où  suh  que ,  pour  établir  b  valeur  de  notre 
iBimerce  maritime  de  consommation ,  c'est-à-dire  des*  pro- 
jets nationaux  exportés  par  mer ,  et  des  produits  exotiques 
bportés  par  ia  même  voie  pour  la  consommation^  il  y  aurait 
[letraneher  314^820^233  fr.  des  944^460^699  (r.,  montant 

t notre  commerce  coloniid  et  de  notre  commerce  étranger, 
tpar  terre  que  maritime,  ce  qui'réduirait  ce  dernier  à 
p|0,040,466  fc  Or^  notre  commerce  colonial  étant  de 
100,000,000  fr.,  il  équivaudrait  au  6**  l/3  ou  à  près  de  16 
p.  0/0 de  la  totalité  de  notre  commerce  maritime. 

Voyons  pour  quelle  somme  chaque  habitant  de  nos  colo* 
Ities  et  possessions  a  contribué  à  ce  commerce. 

.. La  population  de  nos  cinq  colonies  de  ia  Guadeloupe,  la 
liartinique,  la  Guyane,  Bourbon  et  le  S^n^I  est  de  314,832 

k»,  ci 314,832. 

Ceiïe  de  nos  possessions  dans  Flnde  est  de ...  .    1 50,764, 

465,596. 


Ainsi  chaque  colon  y  a  concouru ,  terme  moyen ,  pour 
il&fr.  environ. 

Mais  nous  avons  deux  espèces  de  colonies  :  les  unes  ont 
été  créées  par  nous;  les  autres  sont  le  produit  de  la  conquête. 
DtBs  cdies-ià ,  la  population  qui  possède  est  d'origine  fran- 
(Bise;  dans  ce&es-ci^  elle  est  indigène.  G^mme  il  entre  dan* 
4otre  snjet  de  rechercher  laquelle  des  deux  espèces  de  coIo«* 
^ est k plus  utile  comme  moyen  de  commerce,  constatons 
iu»  qudie  proportion  chacune  concourt  au  mouvement  du 
Muaerce  colonial. 

Les  314,000  habitans  des  colonies  à  sucre,  à  café  et  à 
coton,  (pi  ont  été  créées  par  la  France,  et  dans  lesquelles 
lit  propriété  territoriale  appaitient  à  des  hommes  d'origine 
pu^iâîjie ,  ont  donné  lieu  à  un  commerce  d'importation  et 
kporUtion  avec  la  métropole  qui  s'élève  à  94,006,815  fr. 


Cfatqut  coloA  7  a  par  consëqnenc  prit  pirt  pour  9 
tenne  moyen.  ' 

Lot  150,000  hibkaas  dt  aoa  étiUiMement  ci 
oil  ce  n'tst  pat  la  race  européenne,  mais  U  ncs  in 
possède,  ont  donné  lien  à  ua  cûOitneKc  téci 
6.000,000  niTiion.  Lb  part  de  chacun  dams  c« 
n'a  été,  comme  on  voit,  que  de  40  francs,  tienne 

Voyons  à  présent  (et  c'est  le  point  de  Tue  fc  f^us 
quelle  a  été  la  consommation  de  chaque  habiti 
colonies  en  marchandises  françaises  :  voyons  atubi  < 
proportion  il  en  a  été  consommé  par  chaque  habita 
du  monde.  Ce  résultat  nous  melb?  en  position 
f  importance  relative  du  commerce  de  concurrence 
merce  colonial,  soit  que  ce  dernier  s'eRèctue  ave 
nies  créées ,  dans  lesquelles  la  race  européenne  d( 
qu'il  ait  lieu  avec  des  colonies  conquises  dont  lé  soi 
par  la  race  indigène. 

La  somme  de  nos  exportations  en  produits  n. 
toutes  destinations,  aétéen  1825,  de  543,881,: 
Sur  cette  somme,  la  part  qu'en  ont  reçue  nos  colon 
ftq[ue  et  d'Afrique ,  dans  leequelieè  le  sol  appaitiei 
européenne,  a  été  de  48,403,080  francs  :  or,  la  po] 
ces  «Jonics  étant  de  3 1 4,000  Âmes ,  c'est  à-peu-pres  lai  e- 1 
par  télé. 

Noua  recevons  quelquefois  de  nos  ébdiliatemen 
Ilnde ,  pour  5  millions  et  demi" de  narchandiies  ;  i 
somme  des  fourniture  que  nous  leur  &isons ,  ne  dc^i 
600,000  francs.  Ainsi  la  moyenne  des  produits  1 
qu'ils  consomment  est  de  4  fr.  seulement  par  individii. 

Restent  49&  millions  à  répartir  sur  fa  populaticn  dwi 
k  France  tt  ses  colonies  exceptées ,  c'eet-i*dire ,  sur  9  ' 
lions  environ  de  consommatmrs  étrangers;  c'est  i 
61  cent,  par  tête. 

Hechw^ons,  oomme  démonstratkm  &TanUB  ou  ec 
au  «ommeroe  colonial ,  dans  quel  rapport  se  trouvent  1 
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parce  de  ooncuifenoe  et  le  ooniBierce  colonial  de  F Angletefre , 
ùDÛdérés  fun  et  l'autre^  ainsi  qu  on.  vient  de  le  faire  pour  la 
hnce^  comme  moyens  de  débouchés  pour  les  produits 
Éionaux. 

l  Faisons  remarqua:  d'abord  que  f  Angleterre  n*est  pas ,  comme 
iFiance,  réduite  à  posséder  quelques  colonies  à  sucre  et  à 
mi,  peuplées  de  3 1  ^^000  ames^  ni  à  compter  1 50^000  sujets 
mt  en  Asie.  .  . 
Independamment.de  ses  quatorze  colonies  insulaires  de 
làkfae  tropicale,  et  de  ses  trois  colonies  de  f  Amérique 
itoriale,  ce  qui  comprend  là  Guyane ,  et  lui  donne  ime 
ition  orfoniale  de  906^000  âmes  ;  elle  possède  sept  colo- 
;aa  nord  de  rAmérique,  avec  une  population  de  1 ,065, 1 00 
lus*  Dans  toutes  ces  colonies,  comme  dans  ceiïes  que  la 
ice  possède  en  Afrique  et  en  Amérique,  la  propriété  est, 
qudques  exceptions,  entre  les  mains  d'hommes  de  race 
>péenne,  qui  ont  par  conséquent  Fhabitude  et  le  goût  de$ 
bxiuctions  particulières  à  l'Europe.  Les  colonies  du  nord  de 
Umàrique  ne  produisent  point  de  denrées  dites  coloniales  ; 
Inniéooltes  sont  de  l'espèce  des  récoltes  ordinaires  de  l'Ëu- 
iope,  et  il  ny  a  aucune  comparaison  i  faire  entre  dles  et  nos 
cotonies  dAmérique  et  d'Afrique. 

L'An^eterre  possède  aussi  : 

£q  Europe,  Héligoland,  Gibraltar  et  Malte,  avec  une 
lopaiition  de  1 1 0,300  âmes. 

En  Afrique,  Sierra-Léone,  le  Cap  de  Bonne-Espérance^ 
il  me  colonie  à  sucre  et  à  café,  Maurice  ou  île  de  France. 
'Kpnïition  anglo-africaine,  249,200  âmes. 

En  Asie ,  elle  possède  Ceyian ,  avec  une  population  de 
•30,0OO  âmes. 

■  ^Àsîeaussi, la  compagniedesindcscomptell  1,825^000 
^/^ts.  Ici  y  comme  à  Ceyian,  la  propriété  n'est  pas  entre  les 
Jirâs  de  la  race  européenne  ;  c'est  la  race  indigène  qui  possède. 

>'  -Enfin  en  Austndaaie,  f  Angleterre  a  42,000  sujets. 
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Les  consommateurs  privfl^iés  des  produits  britaumiquei 
composent  donc  : 

1"*  De  1 15,127,600  colons  ou^  sujets  répartis  au  fiel 
la  France  n'en  a  que  3 1 0,000. 

2^  De  2 1 ,485, 700  nationaux  qui  forment  la  popuktioa 
royaume-uni. 

Total  des  consonunateurs  privil^iés   en 
Angleterre • 136,513, 

La  France  n'en  a  que 32,000,0 

savoir  :  3 1,500,000  en  Europe^  et  moins  de  500,000 
les  autres  parties  du  monde. 

Nous  allons  rechercher  quelle  est  la  consommation  i 
viduelle  en  produits  britanniques  : 

1^  De  ces  115  millions  de  consommateurs  privil^iiés 
r Angleterre  possède  hors  du  royaume-uni; 

2"*  Des  112,655,000  sujets  de  race  étrangère,  mais 
priélaires  du  sol  quefle  possède  en  Asie,  soit  par  eQerm 
soit  par  sa  compagnie  des  Indes; 

3^  Des  1,971,000  colons  anglais  de  i* Amérique; 

4^  Des  1,065,100  colons  anglais  de  l'Amérique  Jujurf» 
dont  les  récoltes  itont  de  la  même  espèce  que  celles  à^BB^ 
rope; 

5^  Des  906,000  colons  anglais  qui  cultivent  le  socre/le 
coton  et  le  café  dans  la  même  partie  du  monde ,  et  qui  soiil 
dans  un  état  parfait  d'analogie  avec  nos  colons  dé  YAfn^^ 
de  f  Amérique;  .    .«^^ 

6^  Des  860  millions  de  consommateurs  hors  de  hd^pc^- 
dance  de  l'Angleterre,  qui  forment  la  population  du  reste  m 
monde ,  et  qui  sont  l'élément  de  son  commerce  de  coiic«- 
rence. 

O)mmençons  par  rechercher  quelle  est  la  somme  des  pn^ 
duits  et  de  l'industrie  britannique  que  l'Angleterre  eXfM 
dans  ses  diverses  possessions. 

Et  disons  d'abord  que  dans  les  états,  divisés  par  pubsâBoeii 
du  commerce  d'exportation  de  l'Angleterre,  qui  sontanmiw- 


I 
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ment  distribues  au  paiiement  ^  les  sonmes  portées  représentent  > 
non  la  vileur  actoeite,  mais  la  valeur  officielle  y  telle  qu  eUe  a 
été  fixée  en  1696^  cest»à-dire  une   valeur  de  convention^  { 

laquelle  est^  terme  moyen ,  de  20  p.  o/o  a|i  moins  plus  forte  < 

Itjoe  là  valeur  réelle  ou  dédarée.  L'appréciation  des  marchant 
dises  que  nous  avons  donnée  pour  la  France  étant  la  repré- 
sentation de  la  valeur  actuefle  ^  nbus  aurons  à  abaisser  la  valeur 
officieDe  ou  de  convention  de  F  Angleterre  au  niveau  de  la  va*- 
kor  actuelle,  ce  qui  sera  effectué  au  moyen  d'une  soustraction 
<fe  30  p.  o/O  sur  la  valeur  de  convention. 

La  valeur  réelle  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in* 

^dostrie  que  la  Grande-Bretagne  et  Flrlande  ont,  en  1825 , 

exportés  à  toutes  destinations,  soit  à  {étranger,  soit  dans  les 

!  colonies  et  possessions  britanniques ,  est  de  966,054,000^ 

La  v;deur  officielle  des  marchandises 
^'cdoniales  et  étrangères  réexportées  du 
loyaume-uni,  à  toutes  destinations,  est  de 
228,875,000  fr.  ;  réduites  à  leur  valeur  ac- 
tnde,  ces  marchandises  ne  présentent  que  •  •  1 8 3, 1 00,000 
^  îe  6*  environ  de  l'exportation  totale. 

1*  Les  marchandises  nationales  et  étrangères  que  le  royaume- 
Qata»  dans  la  même  année,  exportées  dans  toutes  ses  colo- 
nioetpossessions,  avaient  une  valeur  réellede  258,850^000  f. 
Cest  9/40  de  l'exportation  totale. 

Dans  Fobjet  que  nous  nous  proposons,  qui  est  d'arriver  à 

connahre  quelle  est  la  valeur  moyenne  de  la  consommation 

>  fM  chaque  colon  de  l'Angleterre  &it  en  produits  nationaux 

j'Hatnrels  et  manufacturés,  et  aussi  la  consommation  que  fait 

^^vpe  habitant  de  la  -partie  du  monde  qui  n'est  point  sou- 

*ûw  aux  lois  de  l'Angleterre ,  il  y  aurait  lieu  à  déduire  un 

'Bî^  de  la  somme  préindiquée ,  comme  compensation  des 

produits  coloniaux  et  des  produits  étrangers  qui  se  trouvent 

«or  les  étpts  du  commerce  général  d'exportation  de  l'Angle- 

itere,  confondus  avec  les    produits   nationaux.   Toutefois, 

ptDiDiQe  nous  croyons  savoir  que  tt  n'est  pas  dans  ses  posscs- 


9fon»^  itfftift  sur  les  mardbés  étrangers  dii  coatuient  cTEttmpe; 
que  TAngleterre  place  h.  trèi^grarule  partie  ies  prodiûts  étû- 
gers  el  Gi^niaux  qui  se  trouvent  fiortés  sur  ses.Àata^ës^ 
t«tk>Q  >  nous  croyons  nous  tenir  beiiicoup  phià  t>rèBfie  k  i^ 
rite  en  iien  faisant  point  la  déduction. 

Ainsi  nous  allons  nous  régler  sur  une  exportatieii  k 
958^850^000  fr.  à  destination  de  toutes  les  colonies  et]x» 
sessions  de  TAngieterre. 

Or  9  oomme  ces  possessions  et  colonies  ont  nne  popidatioi 
de  1 15^000^000  âmes,  ta  moyenne  de  ta  consommatioD  in* 
dividuelle  est  de  S  fr.  35  e;  environ. 

9^  L'Angleterre  a^  dans  la  même  année,,  exporté  an 
ses  possessions  des  bides  orientales  pour  une  valeur  de 
54,400,000  fr.  en  marchandises  nationales  et  étrangères, 
déduction  faite  des  monnaies  d'or  et  d'argent.  Elle  a,  àm 
cette  partie  du  monde ,  1 1 2,650,000  sujets  :  ainsi  la  consom> 
mation  à  laquelle  chacun  d'eux  a  donné  lieu ,  ne  s'est  pas  ëlefée 
à  50  centimes.  , 

3^  Les  1,971,100  colons  que  l'Angleterre' compte  dam  «s 
établissemens  de  F  Amérique  septentrionale ,  de  fAitiaiiae 
tropicale  et  de  TAmérique  équatoriale,  consomment  pw 
143,81 0,000  fr.  de  marchandises  que  leur  porte  f  Angleterre. 
Cest  environ  73  fir.  50  c.  par  tête. 

4"*  Les  1,005,100  planteurs  anglais  auxquels  le  climat  dé- 
fend de  s  adonnera  la  culture  des  productions  dit^coloniaiei, 
et  dont  les  récohes  se  composent  de  produits  analogues  stf 
produits  ordinaires  de  f Europe,  reçoivent  de  rAng^etcnt 
pour  44,850,000  fr.  de  ses  marchandises.  Ces!t' à-peu-pièfi 
23  fr.  75  c.  par  individu. 

5''  Les  906„000  colons  anglais  qui  cultivent  ie  suons  M 
le  café  dans  l'Amérique  tropicale  et  f  Amérique  équatoriii^ 
c'eat-à-dire  dans  cette  partie  du  monde  que  f  Angûtent  ap* 
fMdleê  Indes  occidentales  britanniques ,  consomment  ponr 
1^9^960,000  fr.  de  mvnohandîses  que  leur  métropole  ie«r 
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bmtàL  La  consomiMliiM  incKvîdudle  est  éleit¥kon  1 00  fr. 
4^  c  On  se  rappeDe  saw  doute  que  dam  nos  oolomes  aHe 
estdel56fr. 

6*  Nous  aimis  déduit  des , .  «  r  « .    9M,^M,000^ 

nontant  des  produits  naturels  et  manufiieturés 
({ne  TÂngleterre  exporte  ^  la  part  de  ses  co- 
looiés  et  possessions,  qui  est  de # .   S&S^S&OyOOO. 

reste  celle  de 707,200,000, 

qui  a  été  placée  dans  le  commerce  de  concurrence,  c'est-â-^re, 
rqnrtie  entre  les  860  millions  de  consommateurs  qui>  déduc- 
tion frite  des  habitans  du  royaume-uni,  et  de  ceux  qui  peu- 
plent ses  possessions  au  dehors,  sont  hors  de  la  dépendance 
de  f  Angleterre,  et  qui  forment  la  population  du  reste  du 
■oiide^  Ce  qui  fiiît  par  tète,  environ  82  l/4  cent.  Nous  avons 
vaque,  pour  fa  France^  la  proportion  est  de  5l  e. 

li  nous  reste  à  rechercher  quels  effets  fe  commerce  colo- 
nU  et  le  commerce  d!e  cohourrence  produisent  respectivement 
SOT  la  navigation  des  nationaux  :  nous  prendrons  encore  pour 
exemple  la  France  et  f  Angleterre. 

Dans  l'objet  que  nous  nous  proposons,  nous  ne  devons 
ton  compte  que  de  cette  espèce  de  navigation  qui  a  pour 
effet  de  porter  de  la  marchandise,  soit  à  l'étranger ,  soit  dans 
les  colonies  :  ainsi  il  ne  sera  question  ni  an  tonnage  employé 
{crar  le  transport  de  côte  S  côte^  ou  petit  cabotage,  qui  est 
on  commerce  entre  nationaux ,  ni  du  tonnage  employé  aux 
pêcheries ,  parce  que  cette  espèce  de  navigation  ne  s'applique 
m  au  commerce  étranger  ni  au  commerce  colonial. 

'Arêtier 1,178,«4«... in, 

i. 


I 


RipoH.  « . . . .  ^. .  •     1,178,646 « 370,892. 

«««•ÎS^t!:::: îî?S;  j  j«o^-  j  ,;S;Sî:  t.^ 

Total  des  cinq  années 3,755,104 941,255. 

Ou  voit  que  le  commerce  colonial  de  la  France ,  qui  en 
valeur  n  équivaut  qu'au  7'  à-peu-près  de  la  tota&té  de  son 
commerce  maritime ,  emploie  plus  du  tiers  de  ses  navires. 

Voyons  dans  quelle  proportion  se  trouvent  la  navigatioa 
coloniale  et  la  navigation  de  concurrence  de  TAngieterre. 

NAVIGATION    B1ITANNIQ0E.  PART  DES   COLONIES 

BT  POMBSSIOV»  BSITAnnqnh 

Total  des  trois  années. .  •     9,909,145 (I)  4,563,M. 

Âiqsi,  le  tonnage  auquel  donne  lieu  le  commerce  coionnl 
de  f  Angleterre,  équivaut  aux  neuf  vingtièmes  environ  do 
tonnage  général,  quoique  ce  commerce  ne  soit  que  dansb 
proportion  de  neuf  quarantièmes  de  la  totalité  de  son  com- 
merce. 

La  navigation  entre  h  France  et  ses  colonies  a  lieu  ezcfa- 
sivement  par  navires  français  ;  il  n'en  est  pas  de  même,  i 

(1)  Le  commerce  et  la  navigation  avec  la  Chine  se  tronyant ,  dans  les  étofi 
officiels  de  FAngletenre,  mélës  avec  le  comn^erce  et  ia  navigation  des  In^ 
orientales  britanniqnes ,  noos  en  avons  fait  la  défalcation  dans  la  proportÎM 
de  la  valeur  da  commerce  reqiectif ,  qui ,  pour  la  Chine ,  n*ëqaivant  qii» 
tiers  de  ceioi  des  Indes  orientées. 
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beaucoup  près^  pour  les  rapports  entre  la  France  et  les  étran- 
gers. Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  -  intérêt  de  rechercher 
quelle  est  ia  part  de  ces  derniers  dans  la  navigation  dont  le 
commerce  réciproque  est  Foccasion. 

La  navigation  réciproque'  entre  la   France  et  l'étranger 
a  employé^  savoir  : 


▲ivNiss. 


1891 
1899 
1893 
1894 
1895 


PAHT 
VB  1»A  TBAirCB. 


407,759* 
399,909. 
977,454, 
437,796. 
997,640. 


1,890,474. 


PART 
os  L'inuxosA. 


718,566* 
781,630. 
817,543. 
853,946. 
815,110. 


TOTAL. 


JBn 


3,986,095. 


1,196,318* 
-  1,181,539. 
1,094,997. 
1,990,979. 
1,119,750. 

Mi   )   ' 


t— »« 


5,806.569. 


l 
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On  voit  que  nous  ne  faiçQps.pas  le.  tiers  de  la  navigation 
k  laqudBe  dœine  lieu  notrç  .Qpmni^rçe  avec  1  étranger. 
.    Recherchons  quelle  est^Ja  jp^rt,  4^.r;illiigl^en'e  -dans'sèi 
.ra{^rts  de  navigation  avec' f étrangler.  '  i.     • 


»  ' 


«» 


1 : 

N              AICNBES. 

PART 
DB  L'AirOIATBRBB. 

PART 
OS  iJàttuMùntu 

«1  • 

TOTAL. 

1893 

1,599,687* 
1,686,707. 
9,059,548. 

1,146,900* 
1,565,763. 
1,869,954. 

9,745,887- 

3,949,470.. 

3,999,509. 

1894.. 

1815. 

5,345,949. 

4,564,917. 

9,910,859.. 

* 

Ainsi ,  un  peu  phis  de  ia  moitié  (  les  dix  vingtièmes  et  demi  ) 
de  la  navigation  de  concurrence  de  f  Angleterre  se  feit  par 
soD.paviiïon;  et,  bien  que  la  valeur  de  son  comm^^ce  colo- 
iiBtl  n'excède  pas  les  neuf  quarantièmes  de  son  commerce  gé- 
néral ,  sa  navigation  avec  ses  colonies  seulement  équivaut  k 
celle  qufeDefait  avec  tput  le  reste  du  mot\de.'  ': 


(  î*  ) 

L»  déduction  à  tirer  dei  &it3  préîndIqiiéB  ê^t  : 

Qv0  fe  oconmerM  oofemial,  oonsîdéivé  ooiBine  moyen  de 
déhaoché ,  de  navigation  ^  <Ie  piMMaiee maritime,  à ,  bien  qu'il 
n  embrasse  qu  un  espace  ph»  on  noin»  étroit /une  importance 
reblÎYe  beaucoup  plus  ^^onsîdéraMe  qite  le  eoiamerce  de 
concurrence ,  qui  cependant  s  étend  à  toutes  les  pardes  d« 
monde. 

Que  le  commerce  colonial  est  utile  sur-tout ,  comme  moyea 
de  débouché  y  lorsque  la  sol -des  colonies  avec  fesqueHes  on  le 
fait;  appartient  à  des  hommes  originaires  des  métropoles. 

Ainâ  la  là'  partie  des  marchandises  qiie  ' f  Angleterre  em- 
porte est  consonmiee  par  906  mille  habitans  de  ses  colonies 
d'Àméri<p)e,  qui  2)e  foi^nent  p^  la  Jl  000*  partie  de  la  pop9- 
iatioii  4u^{ebe. 

'  '  Ainsi  lAngléterré  emploie  ^  daiis  ses  rapports  de  commerce 
avec  ses  colonies,  autant  de  navires  et  de  matelots  que  dans 
MB  «apports  vrec  toutes  iea  autres  nations. 

Ainn  ia  France  •voit  eotlBOfinttér  par  ses  814^000  coions 
«l'Afrique  et  d'Amérique  /  ^i  ne  forment  pas  4a  quatre  mit- 
fième  partie  de  la  population  du  monde/ lé  10^  dès  mar- 

.  çhwdisos  qu  elk  exporte.» 

'      Ainsi  le  tiers  dp  ses  navires  çt  de  ses  matelots  est  employé 

.dans  le  éomii^ence quelle  tait  avec  «ette  faible  population. 

]  ^  Paijuuj  ftpaarquer  aussi  que  ia  quantité  de  ses  propres  ma^ 

^phatfdfs)?s  quf  Ist  France  fburjrjfa:  à  ses  planteurs  d'Afrique  Ht 

(d'Aoïériqiie ,  est,  retativemem à  {»  population^  bien  plus a>n- 

^pidérabïe  que  «e  Test  la  quantité  de  marchandises  nationaiis 

?que  TAti^eterre  fournit  à  ses  coîons^  et  qu'ainsi  les  colon&es 

africaines  eï  américaines  de  la  France  sont  pour  elles  un  élé- 

P^Qt  4^^:9PI9i^PQe  plus  piÛ3$aut  que  l^  colonies  analogues 

4^  yAnÉ^tw*^  m  It  sont  pour  cette  métrùpoh. 

T^  ^  la  supériorité  du  oomnierpe  colonial  comparé  aô 
^Ipql§9y;9de:^WlQl^TelH)0>  q^M,  au  fieu  d  avoir  300^000 
q^n^ie^  A&îquo  ^t  en  AAtt^ique  ^  la  France  eu  avait  8  inH- 
lions  ^  ce  qui  équivaudrait  aaiileitiant  à  3  p,  lODO  àb  la  popa- 
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hlion  du  gkbe ,  «Ile  aoiaît  un  csoumieiioe  fepioiinl  «Jkuit  ié 
mouyftUÈent,  en  y  icomprémtit  ies  frets  et  Its  bénéftces/nê 
aemit  pas  mq'ttaite  de  1,^0  lniHidiiB,  et  qui  eiqpiaierBft  ft 
iBÎHiofis  de  tonneaux  au  lieu  de  iOO  mdie^  et  t^O  mîQe  auh 
tdotB  nu  lîeii.de  12  miHe. 

£t  5Î,  dans  eette  hypothèse^  et  velati^enieiit  i^«lle  ffdfv^ 
hibn  de  S  miUîom  de  colons'^  la  plus  grande  p&rtie  JentM 
eux  étaient  d'odgîne  fiançaise ,  et  arsient  {)ar  consiiqvienft  ie 
gOQt^  le  besoin^  Fhabitude  des  consoœiiiatkms  de  la  France^ 
fi  k  laouIte.de  se  satîsfiure  4  cet  i^ard,  ce  senih  alors  Un 
coameroe  cdanîal  de  plus  de  2  millîaids,  et  une  navigation 
lAt qacm  n to  vit  jamais. 

On  conçoit  fort  bien,  au  reste^  pourquoi  ie  oommerôie  «o^ 
loaalest  à  pnéferer  au  commerce' de  concurt^nce. 

Toutes  les  nations  européennes ,  possessionnées  dalàB  iét 
antres  parties  du  monde  ^  peuvent  faire  le  cbminenHi  {x)lbnial 
et  pnMfwrer  fur  ce  commerce  ;  car  pour  elles  ii  suffit  de  porter 
des  colons,  c  est-à-dire  des  producteurs  et  des  consommateurs; 
(ians  des  contrées  lointaines,  sous  un  climat  qui  n'est' pas  celui 
de  la  métropole  ^  et  qui  donne  des  produits  que  le  sol  natiénal 
NÂue  de  donner. 

fie  prëUinpaà^e  rempli,  la  métropole  règle  danis  fint^-^ 
lét  oammiîiii  ses  rapports  avec  ses-  colonies  :  elle  s'oblige 
iadister  ce  qu'elles  produisent  >  et  de  cette  manière  elle  les 
«Kiteà  produire.  En  leur  accordant  ie  privilège  de  ses  propn^$ 
fiOBBonmatiDos ,  eUe  se  réserve,  par  compensation ,  le  privi^ 
iigede  ienr  fournir  ce  que  leur  sol  et  leur  industrie  ne  leur 
Aîvnisaent  |ias,  et  qu  eHes  jugent  convenable  de  consoittlâctt'. 
la  concurreneé  qui,  pour  ies  ventes  et  ies  achats,  a  lieu 
«t»  les  nationaux ,  est  un  obstacle  à  tout  etcès  dans  le  prit 
im  dioses.  Ce  régime  est  sans  doute  un  monopole  ;  mais  c'e^ 
ttaonopoie réciproquement  utile ,  comtnele monopôle  que, 
àia  toutes  les  grandes  nattons  civilisées ,  ta  popillatiotl  qui 
firoèut  exerce  sur  la  popubtion  qui  consomme.  Enfin ,  aiieune 
coacumnoe  étrange,  inopinée,  dobmageabfé,  ne  vient 


L.. 


(  «4  ) 

troubler  les  nk{^arts  entre  une  métropole  et  ia  colame-;  des 
deux  parts  on  peut  mettre  à  profit  les  avantages  que  donne  b 
&cuké  de  produire  et  la  &cuité  de  consommer,  et  ne  laissar 
échapper  aucune  occasion  de  naviguer:  enfin  la  coloiiîe  est  so» 
mise  aux  lois  générales  de  la  nation  qui  fa  créée;  die  concourlà 
la  puissance  et  à  la  richesse  commune  ;  elle  est  en  réalité  tme 
province,  et  la  seule  diSerence  qui  existe  par  rapport  à  eile, 
c'est  quelie  nest  pas,  comme, les  autres  provinces,  coolîgai^ 
à  Tétat  dont  elle  fait  partie.  ..  ^  , 

,Le  commerce  de  concurrence,  outre  quiliestisubordaniié 
à  des  volontés,,  des  Êtntaisies  et  des  intérêts  étrangers,  faàge^ 
pour  être  profitable,  des  conditions  quil  n'est. pas  donnéi 
toutes  les  natioqs  de  remplir. 

Pour  obtenir  des  succès  dans  cette  espèce  de  conmieniè, 
a  faut; 

Ou  produire  à  meilleur  marché ,  . 

Ou  avoir  à  of&ir  des  marchandises  devenues  nécessaires  ^  et 
qu'aucune  autre  nation  ne  peut  produire. 

n  faut  aussi  naviguer  à  plus  bas  prix  que  les  autres^ 

Or,  il  n'y  a  pas  un  article  faisant  masse  ou  valeur  un  ftà 
forte  dans  le  commerce  d'exportation  qu'on  ne  trouve,  ai 
quelque  lieu  du  monde,  à  meilleur  marche  qu'en  France  : 
je  citerai  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de  lin  et.de  chauvit; 
la  quiQcaiDerie,  k  ferronnerie,  la  verroterie,  les  faïences  et 
poteries,  les  bois,  les  grains  et  Jes  farines,  les  viandes  et  ks 
poissons  salés,  les  animaux  vivans,  les  laines,  les  ho«i3Iei, 
le  beurre,  le  froms^e,  les  peaux  et  les  cuirs,  les  marbras, 
ia  soie,  Thuile  d'olive,  le  lin,  le  chanvre,  les  grains  de  toiâe 
espèce,  que  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Russie,  les  États  ds 
nord,  la  Pologne,  la  Crimée,  la  Barbarie,  l'Autriche,  il 
Bohême,  les  États  de  l' Allemagne,  la  Sardaigne,  le  royaume 
de  Naples,  l'Italie,  FAngleterre.ou  les  États-Unis,  produisenl 
ou  meilleurs  ou  à  meilleur  marché.  Pour  la  soierie  unie,  fc 
seule  qui  fasse  masse  dans  le  commerce,  l'Allemagne,  k 
Prusse  et  même  la  Russie  ont  atteint  notre  niveau;  TAn- 
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^eterre  est  au;inQmeiit  de  nous  dépasser^  et  f Europe  tout 
entière  Test  depuis  long-temps  par  la  Chine.  Chez  ces  articles 
de  la  nomenclature  des  marchandises  exportées,  le  reste  est 
ft^pea*près  sans  valeur  :  la  cotonnerie  et  la  j^perie  composent 
àeiles  seules  près  des  deux  tiers  de  la  somme  des  produits 
wtionanx  exportés  de  l'Angleterre^  car  sur  952,100^000  fr. 
[  de  produits  de  son  sol  et  de  ses  industries  que ,  non  compris 
[  tliiuide,  ^e  a  eiqiortésen  1 8  2'â  par  exemple ,  on  compte 
[;  ennleur  réelle  ou  dédarée  pour  725,150,000  francs  de  fers 
L  etaders,  quinoaiflerie,  cotons  filés,  tissus  de  coton ,  de  lainê, 
1^  de  chanvre  et  de  fin  ;  et  les  toiles  et  fils  de  coton  et  les  draps 
estrent  dans  cette  somme  pour  592,534,000  francs.    . 
Un  seul  article  assez  recherché  nous  est  propre  :  c'est  le  vin , 
^  jcdm  de  Bordeaux  pcMCticuIièremenl  ;  mais,  en  général,  f  usage 
de  nos  vins  atientôl  trpuyé  sa  lîmil^.,  à  de  grandes  diatanc^ 
aor-tout  :  i^St  peuples  de  race  angiaîseï,  américaine,. espagnole , 
.fflitngaise ,  donnent  ia  préférence  à  des -vîns  d'une  meilleure 
œQserration  sous  les  dimats  chauds,  à  des  vins  qui,  double- 
seat  spiritueux,  font  un  meîDeur  usage ,  et  qui  ne  coûtent  ni 
plus  de  fret,  ni  plus  de  droits.  Ou  ne  peut  (Tailleurs  fondier 
«oc  du  vin  seulement  l'espérance  d*un  grand  commerce;  dans 
les  «Kitrées  où  ne  croit  pas  la  vigne ,  l'usage  du  vin  est  par- 
ticderà  h  richesse;  il  n'y  peut  être  la  boisson  des  masses 
del^population.  Ausisi  les  étals  du  commerce  nous  prouvent- 
&  que  des  nations  auxqueHes  nous  achetons  beaucoup  et 
auxqoeies  nous  vendons  peu,  font  solder  leurs  ccMnptes,  non 
pastyec  nos  vins,  mais  avec  noU*e  argent.  ^ 

Quant  à  la  navigation,  une  enquête  offideHement  faite 
4epus  peu  dans  nos  ports ,  nous  a  révélé  que  npus  sommés 
iet  navigateurs  les  plus  chers  du  monde. 

Attsi,  comme  on  voit,  nous  n'avons  pas  les  ccmditions 
cfu'  neSieur  marché,  qui  sont  cependant  nécessaires  pour 
maardans  le  commerce  de  concurrence;  nous  ne  les  avons 
pas  parce  que  F  An^eterre  les  a ,  et  c'est  prédsément  «parce 
qa^e  les  a,  que  les  ventes  par  elle  effectuées  dans  ce  ^com"^ 
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merce  sùvtt  à  raison  de  82  caitimes  part  tète  de  coasom^ 

mateur,  tandiss  que  les  nôtres  ne  sonC  <iuedaiB  les 

de  Si  oentimes.  "... 

Uqe  fution  qé^  n'a  p»  ks  condhioiiB  vouim  pour 
avec  succès  le  commerce  de  concurrence,  peut^Se^ 
s  écarter  de  toutes  les  règles  de  ia  préviston,  saDSi'e] 
à  an  dommage  infini ,  fonder  sur  ce  commerce TespéraiioeJ 
-SSL  richesse  y  et ,  pour  s'y  adonner  d*tine  manière  plu|  ii 
abandonner  sût)  commerce  colonial ',  quikri  doirne 
des  avantages  relativement  supérieurs  à  cems  «f^  okiiént 
nation  commerçante  fa  pius' active,  ia  plus  riche >  b 
éclairée?  On  ne  le  pense  pas,  et  celtes  on  se  garSem 
d'en  donner  ie  conseil.  ;    i.   .  :. .  .  . 

ii  serait  peu  sage  4e  se  iussér  ^(^endra  de  ces 
aots':  commerce  du  monde,  <fû»  fbn-^àpfdique  mA 
jax  eommei^  de  coneurrefMie  ;  nous  faisons  4<^|à;oecoiiUDi 
car  iiotre  pttvîHcivi  'a<  iâ-  facufté  ^Taborder  sur  tou^  lès; 
dît  moi>de.oiiries  autres  ^tillotis  sont  re^us,  ^t;  à  peudV 
ceptibns  près,  ï\  y  est  adttite^ux  méiCMS  toûAixiom  tBfûe 
autres.  Sans  doute,,  grâce  tt  nos  8Dt8ri0$  et  à  tios  vmf^if^ 
comment  que  non»  fusons  a  unecertaineitnpottanoê^rAte 
ma^s  n  esMI  pas  à  redouter  qise ,  plus' tôt  où  phis  iard;1«iiil 
«angiffis  dùOap,  dont  !a  culture  l'accrott  aiNKrnrpkIfté,  nei 
repousser  les  nôtres  des  ^narchës  de  f  Afrique,  de  l'Asie  el 
partie  de  {'Amérique?  N  est-^il  paspr^etble  que^dans  uft 
plus  ou  poÎDs  mpproché,  l'Angleterre  aura  réofisià  si 
sur  tous  les  grands  marchés,  les  soieries- unies  de  ses  fiitMi((l4tj 
aux  soieries  unies  de  la  France  ?  Or ,  si  ces  prévisions 
a  s  accomplir,  avec  quittes  marchandises  nos  négodaM 
tendraient-ils  alimenter  leur  commerce  de  conclirr«noii  ?   > 

Dans  ie  commerce  colonial ,  on  n'a  aucun  de  oes 
venions  à  subir,  aucune  de  ^6es  grandes  révoluiîons 
trieHes  «a  redouter  :  aussi  ce  commerce  est-tl  le  setf4PEJ 
puisse  convenir  à  une  nation  qui  n'a  pas  l'imm^iso  amiifM 
que  donne  le  meilleur  marcIié,  qui  n'a  pas  non  piii*  h  b^M 
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)fnié  vmxkme.  Et  «à  jefik,  daiit  le  coimBieroe  de  métro^ 
de  à  colonie,  le  meilleur  marché  des  produits  n'est  ^s  un^ 
fnfdtàon  iàdîapciisafafe  pour  ie  succ^ ,  parce  que  ce  com- 
se  fait  de  part  et  d'autre  par  piÎTÂ^;  parce  que  la 
dtt  plus  bas  prix  du  produrt  ëtran|<er  ne  i^ient  pa^ 
les  transactions  entre  le  négociant  métn^polilain  et  le 
Sous  le  rapport  «b  ia  supériorité  maritime ,  on  conçoit 
que  l'Angleterre,  toujfcmrs  en  position  de  donner  suite 
nMmnerce  maritime^  même  pendant  la  guerre,  hisse  épar- 
sa  richesse  sur  tous  ies  marchés  étrangers  ;  eiie  a  (a 
de  la  défenflbe,  Mbis,  ie  cas  d'une  guerre  inaritime 
-venant  k  se  fùrësenter,  que  deviendraient  les  navires 
csmiueroe  de  la  FrsLooe^  disséomiés  dans  de  lointaines 
sur  des  câies  et  chns  des  ports  étrangers?. Dans 
coiMÙaly  on  n'a  point  à  mdouter  un  aussi  complet 
:  oïdn  la  distance  pfais  rapprochée,  <{ui  prête  à  des 
imeàiB  rares  ^t  fias  opp^ttunes ,  on'  ttt>Uik^e,  même 
irleàjcûbnîee  les  moins  fortifiées.  Une  protection  qui 
•icontre  iffijâgressiôiis  inopinée^,  et  ia  fac^é  de  mettre 
||asxiw8se'àfahrt  Que6Îienneiâ¥!ppend  la  colonie,  il  sem- 
t^Étifi  h  souycraineté;  mais  flirespecte  les  prepriélés  parti- 
mSbmif  et  s'il  ^f^end  les  vaisseaux  éet  cemmercë  ^  H  les  trouvée 
iritfei  et  déBarmés.  de  que  iâ  j^èrrë  fart  perdre  ^dans  ks  co- 
hibisB  commerce  nétcbpolitam,  est  ordinairement  peu  de 
Éhae;  Ams'  le  commence  de  concurrence,  assez  souvent  lé 
pMWe  est  complet; 

^rce ' àahnial  est,  plus  ^ue  ie  einnme^xe  de 

mo^,  foflwrtAk  ^oua  Jébûue/its  des  produits  na- 

u  Lesidéfenfeurséa  commerce  de  concurrence'donnent 

taison  .^e^retirer  à  nos  cdlotlîes  le  privit^é  qu'elles 

ims:  consommations,  f avantage  que  le  commerce 

trduvér  i  acheler,  ten  d'autres  contrées  ,  sur  des 

bneox  fborms,  et  à  plus  bas  prix ,  les  denrées  colo-  9 

'néotssaiMSsi  ia  consommation  du  royaume ,  et  cet  autre 

rlMtttit  des  occasions  qui  leur  ëerment  offertes  de 
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placer  en  plus  grande  quantité  les  pixxluhs  nationaux  na 
et  noanufactures*   . 

II  nest  pas  douteux  que  lè  tXÈmmerce  français  ne 
trouver,  en  Amérique  et  en  Asie,  des  sucres  et'  des  cék 
moins  chers  ou  meilleurs  que  ceux  de  nos  cobnies^^mtt 
la  raison  de  décider  n'est  pas  le  prix  plus  ou  moins. (3e' 
la  chose  :  c  est  Tespèce  de  monnaie  avec  laquelle  on  la 
Dans  nos  colonies,  nous  payons  avec  des  produits  de 
industrie  :  c'est  un  échange  de  ti^vaii ,  et  c'est  là  un  a^i 
considérable,  le  premier  de  tous  dans  f ordre  iâco 
car  le  travail  est  .la  richesse^  Paierons*nous  avec  b 
monnaie  en  dautres  p^trties  dunuùideioù  ine^ 
plutôt  avec  des  espèces  d'or  et  d'argent  que  nous  y 
nos  paiemens  ?  Cestrà-<lire>  nfi  serions-nou»  pas  exporfi 
perdre  là  les  profits  que  nous  aurions  faits  ailleurs? 
question. a  dô  l'importance  ;  :elle  mérite  d'être  ex&mine& 

Pourqi^oi  payons-nous  Ie$  récoltes  de  .ivos^rcoiotiies 
des  prx>duits  Jiationaux  natu^js,'etla  plupart  ntein 
Serait-ce  parce  que  ces  produits  sont  ou  meiIIeuTs:eii  à' 
bas  prix  que  les  analc^és  étrangers?  Non ,  âSsuréMfat: 
dans  les  achats  qu'ils  font,  nos  colons  prësiaient  leitftiMk 
pour  guide ,  ils  achèteraient,  des  étrangers  les  via2idas.d: 
-poissons  salés,  les  grains  et  farines,  Iesx)uvnige8  en  far/^ 
tissus  de  toute  espèce;  cependant  ils  reçoivent  de  nous 
approvisionnemens  :  c'est  que  nos  lois  repousseiit  des 
coloniaux ,  soit  par  des  droits  élevés,  soit  par  des  p 
foimelles,  les  marchandises  étrangères  qui  sont  oa 
ou  à  plus  bas  prjx  que  les  nôtres.  Admettoîis  ,qn'au 
faire  dans  nos  propres  colonies  notre  approvisionne 
échange  des  produits  de  notre  travail ,  nos  n^focians 
le  prendre  sur  les  marchés  étrangers  :  là  ils  ne  trouvermit 
comme  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  Bo 
tarif  maintenant  à  plus  haut  prix  la  marchandisèiB< 
allemande,  hollaodaise,  anglaise,  américaine.  Or, 
chez  toutes  les  nations  et  sous  tous  les  cboats,  cest 
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leifleor  màcché  que  le  consommateur  donne  ia  préférence  ^ 
}j  aurai^il  |>as  imprudence  exUéme  à  exciter  nos  armateurs 
.36  livrer  à  un  commerce  fondé  sur  cette  conviction^  que 
Bs  Usaient  des  achats  plus  considérables  sur  les  marchés  de 

icorrence,  ib  y  vendraient  de  nos  produits  pour  de  plus 

sommes? 
iJ)aDS  fétat  pràent  du  plus  haut  prix  de  nos  marchandises  ^ 

[Anstoiis  les  cas  où  la  concurrence  étrangère  se  manifeste, 
n^Dcians  ont  sans  doute  la  faculté  d acheter,  mais  ils 
ÉSnntqaa  un  faible  degré ,  et  dans  de  médiocres  proportions^ 
If&aiité  de  vendre. 

[ 

m  finmen  de  dW erset  objections  faites  p«r  les  adversaires  da  commerce 
k  colonid. 

r  Du  plus  haut  prix  des  produùs  de  nos  colonies. 

I*  •Cependant,  disent  les  adversaires  des  colonies^  il  est  bien 
pr  qae,  pour  faire  prospérer  les  cultures  de  nos  îles,  le 
putommateur  frança&  soit  condamné  à  payer  plus  cher  les 
ferfeseties  sucres  quelles  produisent,  lorsque  Fétranger  est 
M  position  de  lui  en  fournir  à  plus  bas  prix.  » 

On  leur  répond  :  «  Les  colonies  pour  n'être  pas  contiguës 
à  la  France,  n'en  sont  pas  moins  des  provinces  françaises; 
ieoi  traraH,  condition  forcée  de  leur  existence,  est  protégé 
MUme  Test  ie  travail  de  la  population  du  royaume  :  leurs 
Induits,  qui  sont  plus  chers  que  les  analogues  étrangers, 
^t  préférés  dans  nos  consommations,  comme  le  sont  tous 
fe  produits  industriels  et  agricoles  du  pays,  comme  le  sont 
||fei  tissus  de  toute  espèce,  les  fers,  les  vins,  les  blés  que 
Ifétaoger  pourrait  nous  fournir  aussi  à  plus  bas  prix  que  les 
JUttoei.  »  H  y  a  chez  les  nations  des  intérêts  plus  grands  et  d'un 
onbepins  élevé  que  ceux  du  commerce  maritime  et  de  la  navi- 
Ifi^on,  des  intérêts  sur  lesquels  repose  l'existence  de  la  société 

Ft  entière  :  il  y  a  le  travail  qui ,  pour  ies  masses ,  est  la 
dition  de  la  vie,  le  travail  qui  produit  presque  tout  et 
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donne  de  la  takui?  |i  tout^  le  liwaîl  €pxi  est  ia  lîciiefle  à 
vidueUe  et  la  fichesse'publkiiie  !  Cesacr  de  k  pcofs^jer 
I^tat  d'iaferioritc  relative  où  ae  tnmvent  notre:  agmultui»' 
nos  industries  y  ouvrir  la  porte,  aux  pnxitiîts  mcnis 
tnivafl  étranger,  serait  condainsBer  nos  trav^Oeurs  à  ïk 
gence ,  exciter  les  révoltes  de  la  faim  qui  ne .  raîstmoe 
ce  serait  tuer  la  civiUsation  ^  dissoudre  la  société*  H  n  j  a 
les  nations  qui,  comme  la  Russie ^  h  Pologne ,  la  Si 
les  États-Unis,  possédant  des  terres  à  boa  marché  et  pi 
sans  valeur,  obtiennent  des  céceltea  au  plus  Ins  prix^ 
puissent  impunément  donner  accès  sur  leurs  naarcho 
produits  naturels  exotiques  :  il  n  y  a  qu'une  nation  qui 
impunément  aussi  laissev  se&  marchés  ourerfes  aux 
des  industries  étrangères ,  parce  qu à  laide  de  ses  macl 
elle  produit. à  meilleur  marché  que  les  autres;  elle  seide 
s'abstenir  de  protéger  ses  travailleurs  industriefs,  parce 
en  sont  venus  à  un  tel  degré  de  supériorité  qu'ils  se  prol 
eux-mêmes,  et  en  réalité,  il  ne  lui  reste  à  prot^er.a< 
aistrativement  que  son  agricidture  :  cette  nation-là  c'est  fi 
^terre. 

Quant  à  nous  dont  le  sol  est  cher,  chèrement  afTemé 
chèrement  impesé f  nous,  qui  travaiQons  plus  avec  nos 
qu'avec  des  machines ,  et  dont  les  produits  naturds,  fes 
dttits  industriels  et  la  navigation  sont  généralement  à  plus 
prix  que  partout  aiHears,  ne  nous  exposons  pas  à  la  a 
Ttnce,  car  à  notre  égard  die  ne  peut  produire  que  4es 
comptes*  et  des  désastres. 

Mais  esta  bien  vrai  qu  alors  que  les  produits 
étrangers  seraient  admis  dans  nos  consommations  à  des 
Citions  ^ales  h  telles  qui  ressent  les  produits  de  nos  pro] 
colonies ,  les  denrées  étrangères  seraient  livrées  à  plus 
jprix  aux  consommateurs  nationaux  ? 

On  convient  que,  dans  f  état  présent  des  choses,  de 
diocies  quantités  de  sucres  étrangers  qui  sont  introduits  daia] 
royaume ,  pourraient  être  livrées  à  fiv»  bas  prix  que  nos 
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*  ^doAux,  et  que  là  ces  damiers  ^nArent  de  préfiétrence  dana 
Ip^sus  eansoQ^Biatkxis,  cest  seufement  parce  que  ceux,  de3 
^  ealottîes  étraoïgères  en  sont  repousses  par  des  droits  considé* 
|^rBbIes.Mbiss'i{yavaîtparité  de  droitssiiries  provenances  ëtran* 
r- gères  et sar  ceUes  de  nos  colonies;  si  le  commerce fraoçtis,  re* 

SQDçsiit  à-fréquenter  ces  possessions^  se  portait  en  masse  dans 
hs  colonies  et  états  étrangers  pour  y  traiter  de  h  pins  grande 

*  ^ptftie  de  notre  approvisionnement;  si^  au  lieu  dune  très* 
iiéifiofire  importation  y  il  était  question  dune  importation 
mmsUéiakie,  la  parité  de  droits  aurait-elle  pour  éfiet  de  fiùre 

k  phis  bas  prix  le  produit  étranger  au  consommateur? 
f-  CtA  ce  qu'il  importe  dfetaniiner.  Dans  cet  examen^  je  me  bor* 
P*  wn  à  parler  du  sucre,  qui  est  f article  capital. 

la  France  a  consonuné,  en  1 825 ,  1 1 2  milMons  de  livres 

r-  étnicre;  sur  cette  quantité^  la  part  du  sucre  étranger  a  été 

^-'éaSy785,O0<>  livres;  7,361^000  livres  de  sucre  raffiné  ont 

'/r  Âifirroes  à  fexportation. 

'   Les  6^000,000  livres  environ  de  sucre  étranger  importé 

itent  SOOO  tonneaux»  ou  les  cargaisons  de  15  na- 


On  conçoit  à  la  r^^ueurque  15  navires  français^  qui^  dans 
kcoBS  d'une  année,  vont  acheter  des  sucreSi  à  ta  linvane^  à 
UnSBêj  en  Chine ^  ai  fan  veut,  y  trouvent  l'occasion  de 
venfre  autant  de  cargaisons  de  marchandises  françaises* 
Ma»  supprimez  le  droit  différentiel  répulsif,  qu  arrivera- 
it Au  lieu  d  aller  acheter  dans  nos  colonies  des  sucres  qui 
sont  [dus  chers,  le  commerce  français  ira  les  acheter  sur  les 
WmÀés  étrangers  de  l'Amérique  et  de  f  Asie ,  ou  il  sait  qu'ils 
nul  offerts  à  plus  bas  prix  ;  il  ne  s'agira  plus  adors  d  y  expé- 
4ir  15  navires  et  15  caissons,  mais  300  navires  et  autant 
Ittagaisons.  Ce  ne  sera  plus  un  débouché  de  1,700,000  fr. 
mkon,  mais  un  débouché  de   35  à    40,000,000  francs 
f»3  s'agira  dy  trouver.  Qr,  les  personnes  qui  ont  quelque 
iférience  dans  les  ai&ires  générales  du  commerce,  peavent- 
iles  iaiso»nabiement  conjecturer  que   les  prodiictears  de 
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sucre  en  Amérique  et  en  Asip  ^  ces  producteurs  auxquels  jus- 
qua  ce  jour  1^700,000  francs  au  plus  de  nos  marchandises  ont 
suffi  pour  satisfaire  leurs  goûts  ou  remplir  leurs  besoins,  €t 
que  ia  i^islation  qui  les  régit  ne  conhraint  aucunement  à 
donner  la  préférence  à  .  nos  marchandises  ^  qui  sont  jim 
chères  que  celles  quon  leur  offre  de  toutes  parts ,  se  dëcîdb^- 
rônt  spontanément  à  en  acheter  tous  les  ans  pour  40  ml*-^ 
lions?  Ne  serait-on  pas,  au  contraire ,  autorisé  à  craindke 
qu'ils  n'exigeassent  de  nous  des  monnaies  d'or  et  d'ai^gent  m' 
échange  de  leurs  sucres ,  et  que  ces  monnaies  ne  fussent  pat 
eux  employées  à  acheter  des  maiiçhandises  JEurope  cfan 
les  comptoirs  des  Pays-Bas  et  de  f  Angleterre?  Et  si  cette 
conjecture,  qui  est  la  plus  probable ,  venait  à  se  rëialisa^ 
n  aurait-elle  pas  pour  effet  de  mettre  la  presque  totalité  de 
nos  navires  dans  la  nécessité  de  faire  sur  lest  le  voyj^  ' 
d'aller?  Or,  dans  ce  cas  ,  les  sucres  achetés  en  Asie  tl 
dans  les  colonies  étrangères  de  l'Amérique  auraient  à  sup» 
porter  les  frab  du  voyage  à  vide,  et  ceux  du  voyage  de  retour; 
achetés  à  bon  marché  aux  lieux  de  production ,  mais  ayaat 
à  subir  la  charge  d'un  double  fret,  ils  seraient  û|éviûïfe« 
ment,  à  leur  entrée  dans  la  consommation,  ËicturésiiBttt 
prix,  peut-être  à  plus  haut,prix  que  ne  le  sont  actuelicflK&i 
les  sucres  de  nos  colonies»  A  l'appui  de  ce  qui  vient  d'eue 
dit,  on  citera  un  fait  qui  parait  concluant. 

Avant  qu'une  convention  diplomatique  eût  r^lé  les  np- 
ports  de  navigation  entre  ia  France  et. les  États-Unis,  fe 
navire  américain  payait,  à  l'entrée  en  France,  un  droit  de 
navigation, qui  n'était  pas  moindre  de  80  fr.  par  tonoem;- 
ainsi  un  navire  américahi  de  300  tonneaux  payait  24,000 fe 
que  le  navire  français  ne  payait  pas.  Malgré  cet  avantage  cûi>* 
sidérable  que  la  légblation  donnait  à  nos  navires,  ceux  dci 
Américains  trouvaient  du  profit  à  apporter  en  '  France  dp 
tabacs,  et  les  nôtres  ne  pouvaient  soutenir  leur  concun*eii(C^ 
effectivement,  aucun  navire  français  n'importait  des  tabacs  des 
États-Unis.  Quelle  était  la  raison  de  ce  profit  que  feisavt  en 
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«êdfoe  f  Américain  y  assujetti  au  paiement  d  un  droit  cohside- 
nile,  et  queHe  était  aussi  ia  raison  du  défaut  de  bénéfice  durôté 
'do  Français^  qui  cependant  était  affranchi  du  paiement  de  ce 
tboit?  voici  :  rAmé^icain  avait  un  fret  pour  le  voyage  d  aHer, 
un  fret  pour  le  voyage  de  retour ,  et  en  cumulant  ie  prix  de  ce 
iooble  fret  9  il  trouvait  !es  moyens  de  supporter  les  frais  ordi- 
naiiesde  navigation»  de  payer  le  droit  de  tonnage  et  d'avoir  un 
bénéfice.  Le  Français  n  ayant  aucune  marchandise  qui  convint 
aux  obnsonunateurs  de  ia  Virginie  >  il  eût  été  dans  la  nécessité  de 
lùn  à  vide  ie  voyage  d'aller  :  il  eût  fallu  par  conséquent  que 
^  les  fmis  tlu  voyage  sur  iest  eussent  été  portés  en  déductioil 
^isi  somme  payée  pour  le  fret  de  retour,  et  de  cette  manière 
fa  libacs  importés  par  un  navii:e  françiis ,  affranchi  du  droit 
de  ton&age ,  eussent  effectivement  coûte  plus  cher  à  létilr 
I  Inivée  en  France,  que  les  tabacs  importés  par  l'Alnéricain 
pétait  assujetti  à  ce  droit  et  qui  le  payait  en  effet. 

Ce  qui  avait  lieu  alons  dans  nos  relations  avec  les  Étàtt- 

Tkky  se  reproduirait  exactement  dans  nos  rapports  avec 

lÂmérique  et  f  Asie/  si  les,  sucres  étrangers  étaient  admis  i 

Mie  consommation  moyennant  des  droits  égàm  à  ceux  qui 

aSeetat  les  sucres  de  nos  colonies  :  sur  300  navires  français 

qne  aoi  armateurs ,  excités  par  l'appât  du  meilleur  marché , 

expédieraient  pour  aller  acheter  des  sucres  étrangers ^  250  ou 

même  280  partiraient  sur  lest,  et  ce  serait  pour  eux  une 

nécessité^  car,  je  le  répète,  la  raison  répugne  à  aduiettre 

iMMune  certain  que  des  étîangers^  auxquels  1 5  à  1 , 700,000  fr. 

I  ^'  fflarchandiaes  françaises  suffisent  habitueliettAstot ,  éproû- 

Mont  instantanément  ie  besoin  d'en  acheter'  pour  35  à 

4t millions;  et  ^ela  parce  que  nous  leur  aèhèttïrionrfiius  de 

u  Noos  adietons  aussi ,  comme  On  vient  de  iê  voir  ^  deft 

aux  planteurs  de  la  Viiginie,  et  ils  trouvent  fort  con* 

taïa&fe  de  nous  en  vendre  :  cependant  ils  n'achètent  poiitt 

'tes  imrcfaandises;  et  quand. ils  veulent  envconsommar  d'âna* 

fague»;  c'est  à  l'Angleterre  qu'ils  s'adresseht. 

a 
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Ua^  err^^ui*  «$S€2  rendue  p^rmi  les  penonoM  ad 
;jku  ccMpamerce  Q^tërieur,,  unç  «ir^ur  féconde  en  HsÊBfxta  »  c<tt 
cçtt^  QpÎDÎon  qui  ^t  juger  comme  oertain  que ,  pour  i^enhr 
à  i  étranger  œ  qu'on  lui  porte  >  il  suffit  d'acheteur  délai  m 
4{P  il  pr<^uit.  Que  yo)S  n^ocians  ailknt  dose  porter  à  lan 
ij^.tojiles  de  1m  et  de  ohauyre,  de  b  dnqperie^  de  la  qm 
fi^ï\çfm>  des  twu$  d«  coton  de  no»  ^briques,  pour  ka  j 
échanger  contre  de«  cafës;  leur  espérance  sera  déçue.  Lu 
4ai^pai^  ^changeront  lewa  cafés  contre  des  monnaies  d'or  d 
d'argmt %  et  si]fi  ont  besoin  des.  marchandise  que  Fon  tanl 
4mdiquer ,,  3s  iront  les  acheter  dans  ies  magasina  de  la  Bdt 
lande^  qvÂ  e^t  ieur  métropole^  ou,  àdé&ut^  dans  osa^ 
l'Angleterre  ^  parce  qu'Ss  savent  bien  qu'ik  les  y  tro«f«nil 
ou  n^^eurea  ou  à  meilleur  mardié.  L^vsqii'on  n'esa  pas  h 
m^iw  Ia.plu&  avancée  dans  ks  Toies  industricBea,  ce  ntâ 
pas  par  le  commerce  libre  »  c'est  dans  ses  proprea  coloMes^it 
^gw  ie  commerce  privilégié ,  ^e  l'on,  réussit  à  vendre  pour 
une  3Qmne  égale  k  celle  de  ses  achats  ;  et  poufiquQÎ  ?  Ciit 
iqu^  I^a  métropol/es  se  résccveol  le. droit  de  fournir  aana^a» 
.currence  à  leurs  colons  tout  ce  qu'ils,  ne  produisent  fily^ 
;qu'|b.  ont  cependant  ie  besoin  ou  la  fiintaisîe  de  oon 
c^st  ^q^'e^es  ont  aussi  le  privilège  d^acheter  sans 
.^Vrangèr^  tous  {es  produits  de  leucs  colonies  destinés  à  teaf» 
latiop»  Aussi  voyons^nous  que  la  balance  se  fait  entfe  h 
Fn^C^  et  ses  cfîdonies;  si  parfois,  sous  ie  rapport  des 
.4ch^^goea,.  il  y  a  un  vide  au  préjudice  de  la  France^  ce 
3^st  efiectîyement  combié,  et  au-deft,  par  ies  proits 
poulie  h'  navigation  .qui  eat  exclusive.  Maîa,  daîia  le 
4neiPçe  librej  ou  de  concunenoe^  la  balance  n  est  pas  toujorna 
«n  pr(M^  favemr,  et  quand  eHe  nous  est  contraire  poorJi 
jnav^kAndjse^  il  est  .rase  que  nous  puôsions  faméliorer'faffà 

.1^  Suède  et  en  NMwége,  par  eaemide,  nous  in 
pour  2  millions. et  denâ»  ea  nous  ach^uns  pour  10 
lions« 
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9tM  ies  Pays«*Bas,  w»os  v^ndon^  pour  48  niîllioii»;  nous 
achetons  pour  M. 

Ea  Prusse^  nous  Khetons  pour  1 4  mfflions.et  dttpà ,  aou» 
vèidons  pour  6  et  demî^ 

Dm»  ies  Etats  cFIlalie  y  nos.(V€nte9  sent  de  8  mëiibBS;  bchi 
«faMssont  de  t&. 

ANapèes  et  en  Sidlt,  nous  vendons  poor  7  waSIfm»  el 
éemr;  BMs  achetons  pouv  1 5. 

£d  Russie ,  no»  venAfs  sont  de  7  oiiiiioDs  ;  «os  adnrts 
SMldeU. 

Dans  k  Turquie,  en  eeittaînes  années,  nous  vendons  ponc 
4'«illionsi ^  demi,  et  nous  achetons  pour  14  nûHions  et 
fan;  d^sutresfois^  inmi»  vendons  pouv  7  nîiiions^  oft  nousachot 
taspour  30. 

EnSanlaigne,  nos  ventes  sont  de  ft6  milfions;  nos  afibaÉs<, 

A  Saint-Domingo  y  noiB  vendonspons  7  nûBiefns ,  et  naw 

pNS'i  aillions,  et  nous  achetons  pour  d% 

(hm  doute  il  faut  bien  se  garder  de  consîdàrer  commet 
nHÉhÔBitiqiienienit  exacts  ies  ohiffires  posés  sur  ies  éfarts  de 
ofwmte,  snrtottt  en  ce  sens  qu'ils  seraient  b  ^usle  mesure 
de  œ  quune  nation  gagne  ou  perd  dans  ses  rapports  decom** 
wm  avec  une  autre.  Pour  avoir  cette  raesutfe,  'A  fimdrait 
Mter  et  compenser  les  pvoiits  et  ies  pertes  que  pent^-dd 
firt  et  Jautre,  donner  la  navigslÎDn,  ceux  <jpe  peÉtent 
MM  aussi  ies  maarehamysea^  Or^  on  n^a  point  encore  trowrë  > 
i^nfadbiement  on  ne  trouve»  pmMs,  îe  moyen  de  fâÎEe  de 
pMilu  évriuations.  Biais,  toupeurs  est'â  que  ies  états  dis 
t$aÊmce*f  pour  être  en  gmérai  plutôt  des  apetçtfs  que  ^es 
BetM» positives,  suffisent  souvent  pour  mettre swia  voie  de 
kventé,  etiipim  en  peuttir^  des  déductions  utiles.  Amsi, 
pK^emnpIe ,  quand  en  vost  que  nous  vendons  à  ia  Pvfose 
pQg  i  mâKons  1/9  de  marchafidises,  qun  nous  eii>  reeetons 
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d  efie  pour  il  4  millions  1/2 ,  et  que  datts  nos  rapports  cte  nari* 
gation  arec  cette  puissance,  lesquels  emploient  33^000  ton* 
neauXr  environ,  il  n y  à  pas  un  toiineau  françab;  lorsque, 
d  autre  part,  on  voit  que  les  ventes  que  nous  faisons  à  laSoède 
sootxIeS  miUions  1/2  seulement ,  que  les  achats,  que  nousU 
%  faisons  sont  de  10  millions,  et  que  sur  136^733  tonneattxdoàt 

se  coaipàst  ia  navigation  entreicette  puissance  et  noua,  ilny 
a  que  58  tonneaux  français,  on  en  conclut  qua  i  avantage  di 
vendre  beaucoup  àia  France  et  de  lui  acheter  peu  ^  la  Prusse 
et  la  Suède  ajoutent  les  profits  que  donne  ia  navigation;  f» 
ceS'guissaiices  font  un  bcm  commerce  avec  nous;  que  nous  en 
frisons» iunr  miii vais  avec  eiles;  que  ce  commerce  est  bon  pouf 
elièsuetJmatiivaîs «pour  nous,  parce  que  nous  avons  besoin <k 
ieurs  bois,  de  leurs  poissons  saies,  de  leur  cuivre,  de  ieiai 
beràaux,  "de  leurs  fils,  de  ieurs  toiles,  jusqu'à  concunenceis 
sommes  relativement  considérables,  tandis  que  ia  Prusse  nt 
besoin  de  nos  vins  que  pour  moins  d*un  milïion  ^  et  la  Suède 
pour  500,000  francs.  Ori  en  peut  conclure  aussi >que,  pour 
réussir  <i  vendre  beaunoupk  Tétranger ,  il  ne  suffit  pas,  ooiÉBe 
le  pensent  les  adversaires  du > commerce  colonial,' d'tdieler 
beaucoup-dé  ^ee  que  letranger  produit^  et  qu'il  7 ât  des  natkift 
i|bi  préCèreat  notiw  argent;  qui  vaut  celui  de  tout  lé  moodei 
à*  nos  mardiandises,  qui  ne  valent  pas  toujours  les  marchancfaei 
desauties«  « 

-GequF sefoit  remaiiquer  dans noâ  rapports  avec  la  Suède, 
et  d'autres  ^hâtions ^  teiies  que  ia  Russie,  ies  ÉttU 
r>.  Napies,  k  Turquie;;  la  Sardaigne,  les  Pays-Btf| 
l'Égijrpte  jnéme,'naurait-iipa&  lieu  avec  l'Asie  et  les  cofeniei 
ëirangëired^de  {'Amérique,  si  nous:  allions  feire  sur  leurs  mtf» 
chésriMitre  appuocvidionnementen  denrées  coloniales?  Les  pn* 
dt^teurs  de  i'Asie,  médiocres  rconsommateurs  d^s  pcoduittip 
FEuropev  ne  préféreraient-iis  pas  notre  argent  à  nos  marctei- 
dises PJNTertréxomiiience  de  dennées  coloniales,  qui,  dansCtéW 
présehty;est  un  échange  de  tn^vaii,  nedeviendrait*!!  pas  pour 
BOUS  on  ruiaeiiK  échange  d'aigeiit  contre  dé  là  marchandise,  et 
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cette  mandbandise  exotique,  que  ronattiBit.^btfinyeiiiiiHM^pjtîx 

aux  lieux  de  production^  .neseràîlHefle  pas-,  i^endjuu^suTijabs 

marchés  de :Goiisoiinnatron ,  pius  chère  en  rëafité  iqiietla  xau- 

chandisnianaj<^e  que  nous  tbunus$ent  nos  colonies  Z£o, défi- 

I  ttitÎTey  le  commerce  libre  sur  lequel  lesadveisaires des  ciolo- 

i  -Aiéi  fondent  f espérance  dune-grinde  proepérilé»;  O!e,s0mtH 

I  «a  fe0i(  .qu*,iime  chimère  brillante^  dont  Texpérience :  sei^it 

jMawEOup  tvop^hère,  et/iemsy.  livrant,  nè.réussiniit-onfqua 

jmpiacer.uïi  bon.  commercé^  un  ooramerce  sûr>  par  leicom* 

,  aeice  le  piiia  :avênturâux  :  et  le  plus .  fécond  :  ea  désaetres  ?    , 

NousT^scHoomeâ  coavMncus)  que  le .  retrait/;  dil  privii^e  que 
:  nous  dooncM  à  nos.  colonies  dans  vQ^  itoÉâommations,'' et 
qne.h<facuIté.t]ui>se(a!t((lQiinée  à  ikus  aiteatpit^  de  pourvois, 
jigrla  Ycie, du. commence  lihre^.À  r^pptoyMftmpiqiiient  .du 
I  iq]wame:esi'pnadui^;«oipnîaite;  «atimeiil^ipa^  poun^tde 
■  itee  JÎYffîr  ioes  produits,  auxl  consojopjnaleurs' à  p(Usi,ba»;[iâx 
(|B6neIe«K>ntceux  de  oi^cefonito.  '   .«:  ••  ^  ^h    >  .:;'!... 
.  JJne  autre  considéraflioA  peut  être  présARt«ie  àil^p^vi  de 
fepmîon  que. nous  veuoips.d exprimer.^      :  î'*      '••  '^^      ^  •    - 
1   Ls  6ticre  et  ie  café,  >don^  Jes  ^dMèrsaires  da  <2Qinmejice  e^hf 
idAfie  flattent  de.  faire  baisser  Je  pm  au»majrea.>depb$its,qui 
iffnmt^  fiât» -sur  les  inarth^s  étrangers,  soiiA,  gén^îraiemenf 
pariant^,  des  produits  de  consommation  iniiiiédia%3yjet  dpnl  la 
manipulation,  bien  plus  simple  et  bien  fdna  facile  4f3i»,  ceUe 
4a  coton ,  par  exemple.,  ne  donne  pas  a  vivre  A  de  grandes 
mânes  de  population  ^  le  sucre  et  le  café  ne  peuvent-donc  âtre 
aafesidéfés  comme  les  matières  premières  de  grandes  indus- 
iQca;  car,  bien  que  le  raffinage  ajoute  à  la  valeur  du  sucre, 
^  de.  haut  et  dans  l'ensemble  de  nos  industries,  celle  du 
lifcenr  occupe  peu  de  bras,  et  n'a  qu  une  impqrtance  secon- 
4m;  H  elle  a  pour  effet  d'augmenter  de  3(V  p.  O/O  In  valeur 
de  k  matière  première ,  Findustrie  du  cotonnier  la  décuple.  En 
gàiéral,  ce  n'est  pas  la  nécessité,  c'est  le  luxe,  c'est  aussi  la 
I  întaisié ,  qui  font  les  frais  de  la  consommation  dii  sucre  et  du 
café;  pr,  c'est  précisément  sur  des  produits  de  cette  espèce  que 


(  ««  )     . 

>devrMéi»t  iMÔddqpillaiMnt  peser  i^  impAta  :  cependant  ^  fes 
dvoitB  imposëi  smr  ha  cafiâi  et  les  sucres  de  nos  ooIooms 
aymit«tit>)ipeine20p.  o/oàietNrYaleiir  vénale (l)^  dansunpijs 
cependant  où  fe  sd^  objet  de  nécessité  première^  paîeundiQk 
qitf  équivaut  k  dix  fois  sa  valeur.  Et  pourquoi  le  fiscépargi^ 
t4i  des  consommations  de  luxe  et  de  fantaisie,  et  pèse-t-Â4 
tout  son  poids  sur  ie  sel,  qui  est  une  nécessité,  même  pur 
le  plus  pauvre  ?  Cest  que  nos  colonies ,  par  les  consommation 
qu'elles  font  de  nos  produits ,  donnant  a  vivre  à  un  nombs 
relativement  considémbie  de  nationaux,  fadministratioa  u 
croit  hitére$sée  à  ies  exciter  à  produire  et  à  consommer,  et 
qui  ne  peut  avoèr  iieu  qu'en  tenant  leurs  produits  à  des  pk 
assez  bas  pour^que  la  plus  grande  partie  de  la  popahrlioi| 
puisse  «ifttAÎndre.  Admettons  que  les  vœux  des  adversaisesÀ 
commeroe  colonial  vinssent  à  s'aooompGr ,  et  que  k  métmpdk 
adielât  à  Fétninger  les  cales  et  les  sucres  que  lui  foomiiMt 
actuellement  ses  colonies  r  fagrieulture  coloniale  serait  ab*^ 
donnée  ;  la  méMufcIte  ne  fournirait  rien  à  ses  colons;  or 
ceux-ci  n'auraient  pas  le  moyen  de  payer,  puisque  leor MB- 
iMûe  n'aorait  jdus  oours  sur  ies  marchés  <:ommuns.  IM  et 
«as,  la  raison  qui  décide  le  fisc  à  épargner  lescaSisfSLi» 
sucres  n'existerait  plus,  et,  ai  bonne, administration,  w 
aeÉaîKe  pas  sur  ces  produits  principalement  que  FimpAtéK 
eonsoflMautti<m  devrait  peser? 

Ainsi ,  dsHis  aucune  hypothèse,  ie  retrait  du  privil^eoi»- 
nid  nawait  pour  efiet  de  faire  descendre,  sur  le  marchéée 
consommstioisi  de  France,  ie  prix  des  cafés  et  des  socres^hr 
conséquent,' favantage  du  plus  bas  prix  que  l'on  se  projNK 
de  procurer  au  consommateur,  cet  avantage,  que  f on  fut 
valoir  comme  raison  d'abandonner  les  colonies ,  est  ait 
Oônsidération  qui  porte  à  <àux,  et  à  laquelle  on  ne  f«tf 
s'arrêter. 

(1)  D  »jMrè8  le  prû  du  sucre  en  1639 ,  les  droiti  «iouteat  à  leur  idcv 
non  pas  30  p.  O/D,  mais  50  p.  0/0. 

{Noie  âe  l'édit€îur,) 


(  »♦) 

iDel  moàfSkiàÛoBê  técétiiméûi  Mieê  «ut  loi**  eoittmerefale» 

de  l'Aoï^eterre. 

Pdttr  ékcit^r  Tadiiiiilistrattoit  à  abandonher  les  dotohtes^  les 
idvétsaites  citent  avec  cotnphrisaricc  f  exëolplede  l'Angleterre , 
I  les  entendre^  FAtigletertie  auhiit^  dans  ces  derniers  temps, 
changé  les  bases  de  son  système  commercial ,  et  la  liberté  du 
«ommerce  anraH  chei  effe  remphcé  les  prohibitions. 

He^  Yrâi  que  f  Angleten'e  a  abaissé  le  chiffre  de  ses  tarifs 
de  r^isibn ,  et  que  là  où  un  droit  de  1 60  à  1 50  p.  O/O  de  fa 
tfémt  repoussait  le  produit  étranger,  elle  a  établi  tin  droit  de 
4$  tm  15  setdement.  Il  est  vrai  aussi  que>  de  tous  côtés,  eflé 
<fte  aux  nations  étrangères  fa  parité  des  droits  danis  les  rap- 
foMs réciproques  de  navigation  ;  qu  eHe  leur  permet  d'importer 
éaA  ses  eofohie^  titie  grande  vaiiété  de  feurs  produits  ns^turels, 
M  qvelle  a  àceofdé  k  ses  cofons  fa  faculté  d  exporter  directe- 
ment leurs  denrées  chez  les  nations  étrangères^  eh  Europe  et 
th  Afrique. 

'  Ot  n'e&t  piis  pour  donner  aux  produits  étrangers  place  dans 
la  consommations  que  rAngIeten;e  a  iak  descendre  les  chiffres 
éè  M  tarifs  de  répulsion  :  nécessaires  peut-être  alors  qu'ils 
tent posés,  ces  chiflres  étaient,  par  f effet  des  améliorations 
(foe^ii  teilips  avait  introduites  dans  Findustrie  britannique^ 
lleveM  presque  ridicules,  tant  ifs  étaient  exagérés;  à  quoi 
siMient  en  effet  des  droits  de  1 00  et  1 50  p.  o/o  de  û  valeur^ 
hfsqtie  1 5  et  1 0  suffisaient  pour  remplir  Tobjet  qu  elfe  se  pro- 
INMJt  d'atteindre^  c'est-à-dire,  pour  interdire  à  h  mirchandise 
Akidgère  tout  accès  dans  ses  consommations?  L'Angleterre  a 
itaeËiit  descendre  lès  chiffres  de  son  tarif;  tnais  non  pas  assex 
ibfoiir  que  les  produits  létrangers,  précédemment  repoussés, 
WMvassent  à  se  pfacer  dans  ses  Consommations  :  bien  que 
iMÉiérâbfement  abaissés,  te^  chiffres  équivalent  toujours  a 
«fejïmliilritidns.  • 

L'Angleterre  offre  à  toutes  Tes  nations  maritimes  de  régler 
tédproquement  fes  droits  de  navigation  surie  pied  de  f  égalité, 
Ast-h^lire  de  ne  pas  exiger  pîûs  des  navires  étrangers  arrivant 
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dans  ses  ports  qu«  les  étrangers  ne  font  payer  aux  naTÎra 
anglais  qui  abordent  dans  les  leurs.  En  cela ,  F Angletenre  n'a 
point  en  vue  de  favoriser  la  navigation  étrangère  aux  dépens 
de  la  sienne,  et  si  elle  offre  la  réciprocité^  cest  parce  qu*elie 
na  rien  à  perdre ,  et  qu elle  a  la  chance  de  gagner»  au  moyai 
de  cette  espèce  de  transaction.    ^ 

Elle  na  rien  à  perdre»  car  elie  $ait  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d*aucune  nation  de  faire  le  roidage  maritime  pour  le  compta 
de  celles  qui,  comme  la  Prusse»  la  Suède  et  la  Russie» 
naviguent  à  moitié  environ  meilleur  marché  que  les  autres» 
Si  »  par  exemple  ^  pour  priver  ces  nations  de  leurs  a vantigei 
Qatureb»  elle  établissait  des  surtaxes  sur  leur  navigatifl», 
çeiles-ci  surtaxeraient  ses  navires  à  leur  tour  et  par  repn» 
sailles;  malgré  elle»  elles  établiraiçnt  légalité  des  droits»  «( 
les  droits  excessifs  seraient  poiu*  les  peuples  une  chaige  sm 
compensation. 

Mais  si  la  réciprocité  ne  cause  à  TAngleterre  ni  perte  ai 
profit»  dans,  ses  rapports  avec  les.  nattions  qui  naviguent  aa 
meilleur  marché^  appliquée  k  des  peuples  .qui  nav^^ueaM 
plus  haut  prix  .qu'elle»  .et  à  ceux  qui  ont  peu  de  navires  m 
npnt  pas  encore  de  marine  commerciale»  tels  que  lesnoo" 
veaux  États  d'Amérique»  elle  lui  donne  la  chance  des  profils, 
L*An^eterre  trouyc  dans  les  traités  ou  conventions  qui  ooD* 
sacrent  la  réciprocité»  toute  la  sécurité  qu'il  est  possible 
d'obtenir  pour  ses  rapports  avec  les  nations  contractantes; 
et»  par  reflet,  soit  du  plus  haut  prix  de  la  navigation  étnih 
gère»  ^oit  du  défaut  de  marine  commerciale»  elle  se  metJB 
possession  de  faire  non-seylement  la  navigation  qui  luiJit 
propre»  mais  aussi  la  navigation  étrangère.  Aussi  voyoDS*nonf 
que  tous  les  rapports  de  commerce  entre  T  Angletene  et  les  noih 
veaux  États  de  f  Amérique  pnt  lieu  par  des  navires  ao^ 
seulement;  et  en  jetant  les  yeux  sur  l'ensemble  de»  h  x^ 
gation  de  F  Angleterre»  n  avons-nous  pas  reconnu  aussi  ^\ 
maigre  la  concurrence  des  navigateurs  des  États-Unis»  de  cM 
•du  nord   de  fEurope   et  de  la  Méditerranée»  concurreoW  I 
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contre  laquelle  h  condition  dq  meiilear  marche  ne  perfnet 
à  aocane  autre  nation  de  se  défendre,  f  Angleterre  réussit 
àobteoir  la  plus  forte  part  dans  k  nav^tion  réciproque?*. 

Le  bill  du  27  juin  1825  a  autorisé  f  (entrée  des  mar<> 
cbandises  étrangères  dans  les  ports  francs  des  colonies  anglaises 
de  TAmérique ,  mais  à  quelles  conditions? 

D*abord>  à  la  condition  que  ces  marchandises  paieront 
une  surtaxe  qui.  varie  de  7  l/2  à  30  p.  o/o  de  la  valeur,  et 
^  a  été.  calculée  pour  que  chaque  espèce  se  trouvât  à  plus 
liaat  prix  que  Fanalogue  britannique* 

Ensuite,  à  la  condition  d'une  entière  réciprocité;  or,  pour 
qui  connaît  le  degré  relatif  de  la  perfection  industrielle  des 
deux  paya,  il  est  manifeste  que  le  commerce  bri|aui)îque 
troaverait  dans  les  colonies  de  la  Franoe  des  acheteurs  pour 
lies  cotonnades ,  par  exemple,  bien  quelles  fussent  surtaxées 
i  15  p.  o/o  de  la  valeur,  et  qu'à  égalité  de  traitement,  le 
fiommerce  français  ne  trouverait  pas  à  vendre  une  seule  aune 
de  ses  cotonnades  dans  les  colonies  britanniques* 

Quant  aux  farineux. et  aux  bois,  qui  sont  dans  toutes  les 
cdonies  des  objets  dune  grande  consommation , .  ceux  des 
toloues  britanniques  de  l'Amérique  du  nord,  qui  ne  paient 
pas 4k  surtaxe,  attendu  qu'ils  sont  nationaux,  sont  à  si.  bon 
iDaithé,  qu'ils  ne  peuvent  manquer  d'avoir  la  préférence. 

Le  même  biUdu  27  juin  1825,  qui  n'est,  sous  ce  rçipport» 
fi'uoe  modification  de  celui  du  24  juin  1822,  permet  aux 
aÉvires  étrangers  d'exporter  des  colonies  anglaises  de  TAmé^ 

É te,  et  à  toutes  destinations,  tous  les  produits  de  ces  oe»* 
ies.  Précédemment ,  l'exportation  n'en  pouvait  être  effeo^ 
^  que  par  des  navires  ang^is ,  et  à  destination  de  l' An-*^ 
pierre. 

4hk  a  voulu  voir  dans  cette  disposition  un  pas  décisif  fait 
^wk  liberté  du  commerce,  et  l'intention  d'abandonner  lea 
colonies  à  elles-mêmes;  cependant,  dOie  n'est  en  réalité  que 
fabofition  dune  formalité  contrariante  pour  les  colonies >  et 
dommageable  tout  à  la  fois  pour  les  planteurs  et  pour  l'Éta.^^ 


.(  4î  )      . 

Pour  i^  tMnoiitriM*)  ijia«lqM&  détaâb  Mnt 

Lescolonks  anglaifies  produiftefit  plu»  éè  4ùù  liiifiioilëdê 
livres  4e  sucne^  «tle  nrf AUiiie-«mt  n'en  ù&hstfÊiimt  )^»  pfai 
de  350  miffiûii8« 

Ell€s  produisent  S  7  «nflUons  de  litres  de  café ,  et  k  ces* 
sommation  britannique  s*^ève  à  peine  à  7  mlllioite. 

H  y  a  <Ionc>  entre  ia  production  des  colonies  atigbiset  et 
Ift  consommation  desfr6ts  royaumes,  une  diiBR^reiiGe dfe  phn 
de  ao  millions  de  fivre&  dee^rë,  et  de  150  mtfbohs  deiirns 
de  sucre ,  à  l'avantage  de  4a  production. 

Cet  e^tûédant  en  sucre  et  en  oafë  ëqutvAiM  «ux  qualités 
ordinairement  consommées  en  France  daus  le  cours  de  saiK 
à  di3t-*huit  mots. 

n  y  a  donc,  pour  l'Angleterre,  nëeessité  de  placer  à  l'étriiigiBr 
cette  masse  cmistdémbie  de  denrées  surabondantes. 

La  précédente  législation,  exigeait  que  les  prôduccîoiis  det 
colonies  britanniques  arrivassent  toutes  en  Angieterre,  et  , 
sur  des  navires  anglais  seulement;  c'était  de  là  ifoe  se  §à^ 
sait  ia  répartition  dans  les  divers  États  de  l'Europe  des  qsaa* 
tités  de.  ces  productions  que  le  pays  avait  reçues  itm 
colonies ,  et  qu'il  ne  pouvait  consommer.  L'obligatisÉ  ish 
posée  aux  colonies  britanniques  d'envoyer  dans  fa  ttéirth 
pôle  exclusivement  les  produits  de  leurs  grandes  cultures, 
pouvait  être  une  disposition  conforme  à  f intérêt  cofiMUD, 
alors  que  ^  production  coloniale  n'excédait  pas  la  limiie  ik 
ises  consommations,  alors  aussi  que  deux  ou  trois  lies  mnà^ 
ment  produisaient  du  sucre  et  du  cttfé  :  à  ces  époques  ^  il 
métropoles  étaient  assurées  de  vendre  tout  ce  que  ces  lias  y# 
duisaient,  et  les  nations  européennes ,  privées  de  coltml, 
étaient  dans  la  nécessité  de  s'en  approvisionner  à  tout  prit. 
Mais  du  moment  où  les  récoltes  coloniales  de  f  Angleien» 
excédaient  de  beaucoup  ses  besoins,  ou  il  y  avait  peur  A 
nâieSsité  de  se  dégager  d'un  trop-plein  pltis^  ou  moins  cotii- 
dérable;  du  moment  aussi  où  la  culture  des  produits  coio- 
•rtfsux  se  trouvait  étendue  à  presque  toutes  les  contrées  de 
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f  Amérique  et  de  l'Asie  »  à  tel  point  qa  li  y  amt  jonvent  eilcès 
lie  produoeMB  >  et  sur  ies  marcbés  de-  commnmatk>n  ooncni^ 
i«nce  dlommageaLie  pour  le  pradocteur^  la  ceoditiOQ  cha  meil* 
huï  marché  devenait  todispensable ,  et  il  était  manifestr 
que  les  quantités  de  denrées  «ofonîaiesde  ÏAo^LatetTQ  qiiâ 
eicédaéenC  IesLesoiQS<Ie  sa  conaornaiation,  soumises  comme 
dies  fêtaient ,  à  supporter  ies  fiais  dune  double  navigation 
foar  arriver  sur  les  grands  marchés  «du  cpntineat,  nj  poUf- 
loient  être  données  à  aussi  bas  prix  que  ceQes  que  ietat  nou» 
veau  des  colonies  de  l'Espagne,  pur  eacemple,  permettrait 
aux  navigateurs  de  f  £iurq[>e  d'y  alier  acheter  directement 

Faîsônsremarquer  doiUeursqne^  parun  bifidu  %  4  juin  1 S  3  S  ^ 

tAngieterre  avait  accordé  à  tous  les  pavillons  la  fiicuité  d'in»- 

pmter  chez  elle  ies  produits  des  coiinsies  étmngàoes  ;  que 

iiè94or8  il  y  avait  pour  eiie  nécessité  de  se  procurer  au  dehors 

des  débouchés^  non-seadement  pour  ies  produits   de  ses 

pN^res  adkmieSy  mais  aussi  pour  ceux  des  colonies  et  Etacs 

ctFBBgenquiseraîentintrodoitsdans  su  entr^dts.  En  présence 

éecca  faits <ptt  venaient  de  s'acootBpiir^deces  dispositions  légts* 

fadves  déjà  rendues,  persister  à  contraindre  sescolons  à  envoyer 

èmses  ports  toutes  leurs  récoltes  qu  elle  ne  pouvait  èonsommer, 

à  laie  peser  sur  ceux  de  leurs  produits  dont  la  réexportation 

était  forcée,  la  charge  d'un  double  fret,  de  doubles  assurances^ 

de  doubles  commissions,   eât  été,  eu  égard  au  bas  prix 

de  ^8s  produits,  rendre  leur  condition  insupportable,  et  les 

nettre  dans  la  dhire  nécessité  d'abandonner  leurs  ooltures. 

ttk  a  dû  préférer  leur  accorder  la  facidté  d'aller  eux-mêmes 

aanfevant  des  consommateurs  étrangers;  Cette  résolution  ne 

prouve  point,  comme  on  l'a  pensé,  l'intention  qu'elle  aurait 

léoanciper  êes  colonies  :  elle  prouve  au  contraire  f  intention 

(fUie  a  de  les  conserver;  ce  qui  le  prouve  aussi  ;  ce  sont  les 

sofos  qu  eBe  prend  et  ies  dépenses  qu'elle  fiiit  p<Mir  améttorsr 

Imr  état  intérieur,   pour  combactre  des  usages  pernicieux 

par  des  lois  positives ,  pour  se  donner  la  certitude  que  ces  lois 

seront  exécutées. 


(  -44  ) 

.  li  y  a  éaxis  la  uouvelie  iégîslatioD  cominercîale  -de  f  An- 
gleterre deux  choses  qu'on  ne  peut  confondre  sans  s'exposer 
à  des  mécomptes  et  à.  un  grand  péril;  li  y  a  les  paroles  et  les 
chiffres  :  la  liberté  est  dansies  paroles,  ia  répubîôn  dans  lei 
chifBres.  Cest^'il  &ut  en  convenir,  une  combinaison  fort  in* 
génieuse  que  celle  qui  a  mis  ladministration*  britannique  ea 
poi^tion  de  dire  aux  nations t  «Lisez  mes  actes,  vous'y  verra 
que  ce  que  vous  produisez  peut  être  admisià  ia  consômmatioB 
de  mes  colonies.  Pour  que  vous  soyez  appelées  à  conoounr 
à  leur  approvisionnement,  jevousdemandeseufement  que^pv 
compensation,  mes  marchandises  soient  reçues  aux  mêmes  con- 
ditions dans  vos  propres  CQbnies..Vouis  ie  voyezv  je  suisjoslf 
à  votre  égard;  je  peux  dire  plus^je  suis  "généreuse;  car  fâ 
beaucoup  de  colonies ,  et  ^ous  en  avez  peu  ;  car  mes  cokm 
ont  de  ia  richesse,  et  les  vôtres  nen  ont  pas;  car«  je.  vous 
ofire  de  grands  moyens,  de  consommation  i  et  vous  nWi  ara 
que  de  médiocres  à  m  offiîr.  w  -Que  si  cependant  quelque  nacioo 
malavisée  se  laissait  prendre  à.ices  parotea,  ia.  supériorité 
d*indualrie,  de  capitaux  et  d'habiieté,  c  est^ànlire  le  pluslm 
prix  des  produits  et.  la  puissance  des  tarifications^  pèsenkit 
sur  eUe  de  tout  leur  poids  ;  le  commerce  anglais  approviâtt^ 
nenût  les  colonies  de  cette  nation,  et  celle-ci  ne  fournirait  lîen 
aux  colonies  de  r Angleterre.  . 

Depuis  plus  dun  siècle-  cette  nation  se  tient,  et  méffle 
avec  une  rigueur  inovue,  dans  les  voies  de  Ja .  prohibition. 
Ellciétait  prohibitive  alors  que  {es  populations  du  continent, 
peu  éveillées  sur  leurs  intérêts  industriels,  qui  sont  cepen* 
dantJeurs  intérêts  vitaux,  tenaient  leurs  portes  commet^ 
ciaies  ouvertes  aux  produits  des  industries  étrangères  et 
abandonnaient  à  l'Angleterre  des  bénéfices  quelles  poit* 
vaient  et  qu  elles  eussent  diî  faire  elles-mêmes  par  leur  tniviil. 
En  possession,  comme  elle. l'était,  d'approvisionner  ces  po* 
pulatioiis  en  produits.  :det,ses  colonies  et  de  ses  manufaciuttf, 
rAngfeterre  prélevait  atinu^iement  sur  elles  un  tribut  consi- 
dérable, qui  généralement  ne  leur  était  rendu- qu'en  parde» 
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et  ne  fêtait  que  pour  la  guerre  et*  par  la  guérite.  II  à  bitu  que 
rimpuissance  de  payer  ce  tribut  fit  sortir  les  administration^ 
étrangères  de  leur  long  assbupésement.  Un  peu  tard  sans 
doulisy  mais  enfin  éHes  ont  vu  que  ce  n'était  pas  par 'la 
liberté,  maïs  par  les  pt*ohibitions,  que  l'Angleterre  avait  élevé 
et  faisait  fleurir  ses  industries;  qu'elle  prélevait  par  son  com- 
merce un.  énorme  tribut  sur  le  reste  du  monde;  qu'elle  se 
tioavtit  toi^ours  en  position  de  faire  ou  de  payer  la  guerrev 
etqu'eKè  avait,  porté  à  une  hauteur  jusqu'alc»*s  inconnue  sa 
richesse  et  sa  puissance.  Elles  ont  reconnu  qu  elles  avaient 
bit  une  faute  immense  en  privant  les  nationaux .  des  occa« 
sîoos  natttfeile^  de  travail  et  de  profits,  pour  en  gratifier  des 
étrangerSi  et  pour  les  enrichir.  Elles  ont  reconnu  que  le  travail 
étant  le  pain,  la  vie  du  peuple/  la  condition  forcée  de  i'onlre 
et  de  la  durée  dans  toute  soèiété  politique,  l'élément  du 
hien^tre  individuel,  de  la  richesse  et  de  la  puissance  desÉtats^ 
on  devait  le.  ménager  plus  qu'on  ne  ménage  Ton  ' 

L'Autriche  est  la  première  nation  du  continent  qui  ail 
compris  qu'il  fallait,  avant  tout,  que  le  peuple  travailtit,  et 
ffki  était  possible  de  Êiire  à  Vienne  ce  qu'on  Élisait  à 
Londres;  la  première,  elle  a  voulu  que  dans  son  empire  la 
fiicuité  de  produire  s'élevât  au  niveau  des  consomdOQations  ; 
la  première  aussi,  elle  a  repoussé  les  produits  industriels  étran- 
gers, et  elle  est  la  seule  qui  les  ait  prohibés  tous,  et  les  ait 
prohibés  par  un  acte  unique,  celui  de  1772.  L'effet  de  cette 
mesure  a  été  de  donner  à  l'Autriche  des  industries  quelle 
a  avait  pas,  et  dont  die  éprouvait  le  besoin,  et  de  porter^ 
<ian8  le  cours  d'un  quart  de  siëde,  les  t>roduits  de  ces  indus* 
iries  à  un  degré  de  perficction  tel  qu'ils  n'ettssent  à-  redouter 
ncane  concuirence.  Cette  mesure  a  eu  un  autre  effet  :  elia 
a'iépandu  le  bienrêtre  dans  les  masses  de  la  population  ;  ces 
dernières  ont  consommé  plus  ^  et  le  commerce  s'est  étendu. 
Le  placeoftent  à  Fétranger  que  l'Autriche  a  pu  feire  de  ses 
produits  mdustriels^  ajouté  à  l'exportation  de  ses  produits 
naturels,  lui.  a  donné  le ^ moyen  de  solder  son  approwsion-^ 
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nement  coidtiiai  :  la  richesse  hidîvkliieUic  et  b  rkiiessede 
{État  se  sont  accrues.  > 

'■  Les  ailtres  puissances  éa  continent,  b  Russie ,  b  Pr— ty 
b  Bsnère^  b  S«Me/  les  Pays-Bi»^  ie  Danemark^  ie  W»^ 
tembetg,  b  Toscane,  FEspagney  b  Suisse  eHe-aséme  et  b 
Fiance,  ont  un  pew  phis  tard  mis  en  pratique  Je  sjstèm 
iwivi  par  r Autriche  et  par  FAngieteire;  et  pour  âsver  des 
industries  et  tes  perfectionner,  efles  ont,  par  dies  surtaxes, 
vapou»é  de  leur  amsomniation  ies  produits  indnstrieb  daul 
b  eoncumence  poorvait  ies  blesser.  Ce  systès^e  n'a  paôit  bk 
adopté  par  «foei^pies-UDes  des  plus  petites  nations,  et  odgi  se 
conçoit  :  en  ranso»  de  b  faiblesse  nnaiiiélîqiier.db  feurs  popv 
btkms  ,^  de  b  luëdioeritë  des  iafipdls  qn  e&es  paient ,  de  feoi 
début  de<  richesse  et  de  bur  ëconomie,  ^es  consomment  pet^ 
^les  produisent  à  bon  mavcbé;  pa^  conséquent  cAes  <mt  pea 
à  redouter  de  b  concurrence  des  produits  ëtmn^ers. 

Aujourd'hui  les  seuls  marchés  européens  qui  soient  resiéi 
oivirertB  aux  produits  industriels  de  l'Angleterre  sont  oeox 
du  Hanovre  et  du  Portugal,  qui  sont  en  réalite  des  té^ 
iiieS'  britaivnîques ,  et  de  quelques  petites  nations  qui,  primi 
de  richesse»  b  plupart ,  e'est^à-dire  privées  de  b  faeufit  il 
consonnwer,  et  d'ailleurs  produisant  à  plus  bas  prix  fv 
d'autres ,  ne  peuvent  se  trouver  blessées  par  b  coucuneace, 
ou  qui  fondent  en  partie  bur  bien-être  sur  les  menus  prafe 
que  donne  le  commerce  de  commisaioiv. 
•  fi  est  bdb  de  juger  que  cet  état  de  choses»  contrarie  FAs- 
gietdrre  ;  ne  pouvant  le  changer  par  les  armes ,  elle  s  eSbioi 
die*  f améfiorer  par  l'assistance  de  l'opinion ,  et  en  faisant  At 
même  f opinion.  B  y  a  un  demi*stècle,'au  fort  de  ses  pnéf* 
bf lions,  qui  Tenrkhissaient,  elb  bisak  prêcher  b  liberté  dh 
eomiMree  par  ses  docteurs  écoifomiques  ;  aujourd'hui  ék 
b  fait  prêcher  par  bs  petites  nations  ém  continent^  qui  vi^ 
rien  à  perdre  par  celte  liberté ,  qm  n'ont  rien  ii  gagner  ftf 
iesfyrohibftionfr;  elfe  b  procbme  elle-même  dans  ses:  actes 
pubfics  ;  #e  fait  pkis  t  elb  en-  àp{dique  efidellement  b  pria* 
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€Îp€  à  9m  €oiQni«$»  Mm  d'un  dulre  cdlé>  w  moj^n  de  s« 
Urific!iitk>iis>  elle  imiia^  à  ki  'pHEitiquie  de  ceCle  Uberté  'ie$ 
€X»ditàQn^impoeeM^x  et  qvKii  quelle  «it  pu  dm  «t  «tauiert 
il  neo  e^t  pas  Hooiiift  ynâ  ipie  l'industHa  étmn^gte  resie  ton* 
joarSy  dans  la  métropole  britannique  et  dans  ses  colonies^  aom 
Tempire  des  prohibitions.  La  liberté  commerciale,  telle  que 
fentend  f  Angleterre,  o*a  pas  encore  £ûi  aSranchir  du  mo- 
Qopde  une  seule  de  ses  colonies;  elle  n'y  a  pas  encore  fait 
mrer»  pour  la  consiMomation,  une  seule  cargaisott  de  itar 
cfaandisea  étrangèi:es  européennes*  Bien  qu'elle  scât  supérieur 
à  toutes  les  autres  nations  sous  le  rapport  de  la  perfection 
^t  du  plus  bas  prix  de$prodttit3  ûidUstncJs^  bien  qu'en  réalité 
fa  mmté,,  si  eOe  la  met^it  en  f^tique^  ne  kâ  causemt 
aucun  dommage,  elle  n'ose  pas  encore  la  vouloir;  eUedasi* 
natH  seulement  qw  tes  autres  uations  la  voulussent,  et  ses 
paroles  Kbérale^  9  que  démenteot  ses  tarifications ,  n'iNit 
dautie  objet  cpie  d'emter  les  autres,  à  la  vouloir.  Réussira* 
trelle  dan^  l'accompbssement  de  $e&  dessemsi?  B  oH  pevms 
4eA  douter.  AufOUird'hui  les,  administcalions  sont  trop  édav- 
cfQ^  trop  éveiliées  sur  les  intérêts  des  popidationa  queSes 
it^sKut,  pour  faire  k  sacrifice  du  travail  national ,  ^vi ,  pour 
lespeiqples,  est  la  condition  de  la  vie;  pour  accepter  des  docteines 
esotif oes  cm  échange  des  éiémens  de  la  richesse.  Aussi  ne 
royQ«s*-noi|Si  pas.  qf¥f  l'Angleterre  ait  euigore  réusai  à  âive 
accepter  aux  peuples  du  couÂnei^t  f^^Iilé  de  tnitement  on 
ia  réciprocité  poi^r  les  marobandise»;  elle  n'y  a  véuaaî  que 
pour  la  navigation^ 

En  matière  de  commerce,  ne  croyons  pas  aveuglément  aux 
jmSm  de  FAngiet^rre  ;  ovoyong'  a  i»  profonde  connaissance 
fft^.  a  de  ses  véritables  intérêts ,  à  fincomparable  habileté 
me  hqui^  eH«  les  Ukad;  crc^^ns  surtout  à  ses  tarifica- 
tms'(l),  et  avant  d'adopter  ses^kctrines,  attentkms  au  moins 

(1)  Cet  tarifications ,  en  ce  ^  eoneenM  fe§  ancres ,  sont  ^Wes  cémnift 
ndt: 


\ 
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que  les  feits  aient  parle  ;  car  jusqu  a  présent  tout  pixnive  qué 
ses  marchés  de  consommation  resteront  fermés  aux  prodatls 
industriels  étrangers ,  et  à  tous  les  produits  naturels  exotiques 
dont  die  trouve  les  équivalens  sur  son  sol  métropolitain  ou 
dans  ses  colonies. 

D«  b  dupofîlion  qv^amuèiit  lés  cotont  k  se  êéfêttr  ée  U  tnëtropole. 

Les  adversaires  du  commerce  colonial  donnent  comme  ni^ 
son  d'abandonner  les  colonies^  la  disposition  où  elles  seraient 
de  se  séparer  de  la  France. 

On  a  déniontré  plus  haut  que  la  France  est  intéressée  à 
conserver  ses  colonies;  voyons  si  les  colonies  ont  intérêt  i  lê 
séparer  de  la  France. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  les  colonies  étaient  ahui* 
données  à  elles-mêmes,  elles  se  procureraient  à  meilleur  llla^ 
ché  quelles  ne  les  obtiennent  en  France,  les  marchandise! 
européennes  qu'elles  consomment.  Ainsi ,  sous  ce  rapport,  il 
y  durait  pour  elles  avantage.  Mais  pour  acheter,  il  Ëiut  afdrif 
moyen  de  payer;  or,  avec  quelle  monnaie  paieraient-dksie 
commerce  européen,  et  à  quel  taux  cette  monnaie  senût-A 
prise  ? 

Nos  colonies,  fevorisées  comme  elles  le  sont  par  nos  tariài 
nous  vendent  6  sous  la  livre  des  sucres  que  nous  obtiendrions 
à  4  sous  dans  les  colonies  voisines  ;  mais  si  dQes  étaient  indé- 
pendantes ,  le  prix  de  leurs  denrées  descendrait  au  taux  corn» 
mun;  elfes  achèteraient  un  peu  moins  cher,  il  est  vrai,  il 

fiotin  brut d«g colonies ai|gUiieiérAiiiéri(|ne ,  pour  100 loi,     59^  M" 

Dei  territoires  de  U  Compagnie  des  Indes. 79.  71» 

Des  antres  pays ' , .   15J.  Qf, 

'  Aindia  différen««  entre  le  droit  des  sncres  anvlaii  d'Améiri^ne  et  le  iNl 
des^cires  étrangers  est ,  par  100  Ui. ,  de  97  fr.  17  ceoC;  tandis  ^e  h^Êh 
rence  énd-e  les  droits  des  sacres  français  et  le  droit  des  sacres  ëuiiyw 
a*est  en  France  que  de  65  fr.  poor  100  kilogr.  . 

(Notêdei'Éiiiuar.) 
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ttioroe,  {es  fers ^  les  tissus;  mais  aussi  ellei  vendraieht  leurs 
isntées  à  bien  meiliear  marché.  Sous  ce  rapport,  et  Cest  le 
plos  nnportant  pour  elle^ ,  rindépeudance  est  repoussée  par 
f inférât  personnel. 

Oh  conçoit^  il  est  vrai,  que  si  on  ne  faisait  du  café  et  du 
^cre  que  dans  nos  colonies,  ou  seulement  si  ies  besoins  de 
ffEim)pe  étaient  plus  grands  que  la  faculté  de  produire  ces  den- 
tées, tes  colons  pourraient,  sans  dommage  pour  eux-mêmes, 
déchirer  le  contrat  qui  les  unit  a  la  France;  mais  aujourd'hui 
00  ftît  du  sucre  et  du  café  dans  toutes  les  contrées  méridio- 
nales; il  y  a  surabondance  de  ces  denrées.  En  certain  lieu , 
on  les  i^tient  moyennant  le  tiers  seulement  du  prix  que  nous 
êÉ  doniftins  à  nos  planteurs,  et  le  fait  est  que  les  récoltes  de 
^  derniers  sont  généralement  plus  chères  que  lés  autres.  A 
^donc^  et  à  quel  prix,  nos  colonies  vendraient-elles  leurs 
dnrées,  si  elles  étaient  indépendantes? 
■     Ensuite,  qu'on  nous  dise  laquelle  de  nos  colonies  aurait 
;  mt  forcé  de  population  ou  une  force  d'ai^ent  suffisante  pour 
I.  #naintenir  indépendante?  Si  la  France  les  abandonnait,  n*y 
Mait-ii  pfaiS  pour  elles  nécessité  de  solliciter  une  autre  protec- 
tion 7  Mais,  pour  que  la  protection  fut  efficace,  rassurante  au 
iMÉhs,  il  faudrait  qu  elle  fût  donnée  par  une  puissance  mari- 
tmie.  Que  de  difficultés  politiques,  avant  que  la  puissance 
mariume  là  plus  forte  permît  à  d'autres  nations  d'accepter  la 
sonveraineté  de  nos  colonies  !  surtout  si  'élle^  n^étaietit  pas 
4^  possessionnées  dans  cette  partie  du  monde  !  Que  de  diffi- 
;  tiÉés  aussi,  par  rapport  à  la  religion,  aux  mœurs,  aux  préjugés 
[  dranioans ,  dont  le  temps  seul  peut  amortir  la  puissatKC  !  Lé 
I  ^  probable  est  qûé  la'  question  serait  tratichée  par  la  force , 
4^e  nos  colonies  finiraient  par  se  trouver  placées  sous  le 
i  ^ilteage  de  f  Angleterre.  Dans  cette  hypothèse,  qui  est  la 
ttdl  qu'on  puisse  admettre,  quel  sefait  le  sort  du  colon  ?  Oh 
i  «  H  ^e  r  Angleterre  récolte  beaucoup  plus  de  sucre  qu'elle 
I  lA<ft'dotlsotni)!ie,  qtie  Fexlcédaint  de  ses  récoltes  est  de  3/8"  plus 
,  devé  que  ne  le  sont  ses  besoins  ;  on  a  vu  aussi  qu'elle  ne  cbn- 
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somme  que  le  quart  tks  cafés  que  ses  colonies  produisent  H 
n'y  aurait  donc  pas  sur  tes  maTcbés  de  consommation  de  Fâik 
gleterre  place  pour  les  produits  de  nos  colonies ,  si  ceOeHS 
passaient  sous  la  domination  de  cette  puissance  ^  et  les  f^ 
teui's  de  nos  Antilles  se  verraient  condamnes  à  renoncer  à 
leurs  cultures.  Ainsi  ^  soit  que  nos  colonies  fussent  abando»- 
nées  et.  restassent  indépendantes ,  soit  que  la  domination  ci 
échût  à  l'Angleterre^  la  seule  nation  qqi  se  trouve  en  positim 
d'accepter  cette  domination ,  le  prix  de  leurs  récoltes  baisse- 
rait à  tel  point  qu  elles  ne  pourraicfht  continuer  leurs  cultures; 
les  planteurs  seraient  ruinés.  Ni  l'indépendance,  ni  ie  dan- 
gement  de  domination  ne  donnent ,  comme  on  voit,  une 
perspective  assez  brillante  pour  que  nos  colons  soient  tentés 
d'en  £ûre  l'essai.  La  souveraineté  de  la  France  est  la  sede  qui 
leur  convienne  y  parce  que,  les  besoins  et  les  Tacultés  étuit 
réciproques,  elle  a  pour  elFetde  donner  à  leurs  produits  vie 
valeur    excessive  comparée  à  celle   des  produits  analoguei 
étrangei^s  ;  ils  vendent  à  la  France  tout  ce  qu'ils  produisent^! 
tandis  que,  si  la  France  n'achetait  pas,  ou  leurs  récoltes  rester  | 
raient  invendues,  ou  elles  seraient  forcément  données  kie$  } 
prix  si  bas,  qu'ils  suffiraient  à  peine  pour  payer  lewsinîi    ' 
d'exploitation  :  il  ne  leur  resterait  rien  pour  payer  les  ntr* 
cbandises  que  l'étranger  leur  offrirait  à  bon  marché.  Dans 
leurs  rapports  avec  la  France,  ils  paient  sans  doute  la  ^ia^ 
chandise  un  peu  cher;  mais  ils  font  :  si  leurs  rapports  avaieaC 
lieu  avec  f  étranger ,  la  marchandise  leur  serait  offerte  à  mei* 
leur  marché  ;  mais  ils  ne  f  auraient  pas  ;  car  ifs  ne  pounaieM , 
pas  la  payer. 

N'allons  donc  pas  croire  que  l'on  trouvera  nos  colons  Sor  \ 
posés  à  se  délier  de  la  domination  de  la  France.  Dans  ïèA 
présent  des  cultures  dites  coloniales ,  et  par  rapport  à  nos  ooli^  ; 
nies,  l'indépendance,  comme  la  domination  étrangère,  sepit. 
en  résultat  l'anéantissement  du  bien-être  du  colon.  II  ne  pflit 
trouver  à  vivre  que  par  le  privil^e  que  la  France  lui  deo&e 
dans  ses  consommations. 


(  51   ) 


Le  trésor  dépense  pour  f es  colonies  plus  qu  elles  ne  loi  rapportent. 


Divisez  cette  somme  par  départemenr  (et  ii  y  en  a  86); 
|<^  enviroD  3  millions  par  département. 
I  Un  petit  nombre  de  nos  departemens  profite  des  dépenses 
'p  h  marine ,  et  les  departemens  frontières^  fortifiés  et  habi- 
pMBement  garnisonnés,  sont  ceux  qui  profitent  principale- 
iMDt  des  dépenses  de  la  guerre  ;  de  sorte  que  la  dépense  mili- 
tBitj  dont  h  moyenne  est  de  3  millions  de  francs  par  dépar- 
^QBent,  est  considérablement  dépassée  par  ceux  qui  sont 
froDiièK,  soit  du  coté  de  la  mer^  soit  du  coté  de  la  terre  ^  et 
ce  nert  pas  surévaluer  ce  que  coûte  à  l'Etat  chacun  de  nos 
i^artemens  frontières^  en  le  portant  à  4,000^000  fr. 

&,  pour  apprécier  l'importance  de  nos  colonies,  nous  pre- 
nions pour  base  leur  population ,  nous  les  compterions  pour 
|na  departemens  seulement ,  car  leur  population  n  excède 
Ipiscdles  de  la  Nièvre  et  du  Cher  réunies;  et  comme  elles 
lont  maritimes,  fortifiées,  et  nécessairement  gamîsonnées ,  la 
|M|eiuie  de  leur  dépense  militaire  serait,  comme  celle  des 
l^^ptttçmens  métropolitains  analogues,  de  4,000,000  francs 
pôorfiiacun,  ou  de  8,0.00,000  de  francs  pour  les  deux. 

tfais'il  est  évidemment  contre  la  nature  des  choses  que  des 
Wonies  qui ,  la  plupart ,  sont  séparées  entre  elles  par  une 
pnde  étendue  de  mer,  et  qui  ont  chacune  un  gouvernement 


Les  sommes  que  la  métropole  dépense  à  l'occasion  de  ses 
^onies  s'appliquent  aux  affaires  de  guerre  et  de  marine  seu« 
Inooit;  car  les  colonies  font  les  firais  de  leur  administration  ' 

kifimeure.  *^ 

Les  dépenses  militaires  de  la  France  sont  de  \ 

196,000,000  fr.  pour  la  guerre, 
57,000,000  fr.  pour  la  marine. 

353,000,000  fr. 
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particulier,  une  Cour  royale,  &c.,  ne  &ssent  pas  chacune  ud 
départçmeAt ,  quoique  la  population  de  quelques-unes  ae  sok 
pas  tout-à-fait  aussi  élevée  que  celle  des  Hautes- Alpes ,  quoique 
ce&e  des  autres  soit  au-dessous  de  la  population  d  un  arron- 
dis^em^t  de  sous? préfecture.  Cependant,  admettons  que  nos 
^euljes.  colonies  de  Bourbon ,  de  la  Martinique  et  de  k  Guaii^ 
ioupe,  et  nos  possessions  dans  l'Inde^  soient  assimilées  d» 
cune  à  un  département,  ce  serait  quatre  départemens  mari* 
times,  dont  la  dépense  militaire,  calculée  sur  le  taux  moyen, 
serait  de  16,000,000  de  francs. 

Prenons  une  autre  base  pour  évaluer  la  moyenne  propor^ 
tionnelle  de  nos  colonies  dans  la  dépense  qi^e  eût  TÉtat  pour 
la  protection  militaire  et  maritime. 

La  France  dépense,  pour  protéger  son  commerce  mantône, 

57,000,000  fr.  qu'elle  afloue  au  département  de^iami* 

rine, 

3,000,000  fr.  environ,  distribués  aux  agens  eOBS»* 

larres,  &c. 

60,000,000  fr.  I 

Q  a  été  démontré  plus  haut  que  le  commerce  coIodbI  com- 
prend le  6^  à-peu-près  de  la  totalité  de  notre  commerce  mor»* 
iime^  d  ou  suit  que  10  millions,  qui  seraient  annueHeoMflt 
dépensés  pour  la  protection  de  nos  colonies,  n'excéderaiefll 
pas  les  proportions  moyennes  dans  les  fhûs  généraux  de  pro- 
tection  maritime. 

Or,  quelle  est  effectivement  h  somme  que  rÉtaldqw»^ 
pour  la  protection  de  nos  colonies? 
Elle  est  de 

6,000,000  fr.  payés  sur  les  fonds  du  trésor  poblic, 
et  1,000,000  fr.,  montant  des  arrérages  d'une  real> 

payée  par  ia 'compagnie  angbiJf  * 
rinde. 

7,000,000  fr. 
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Mais  la  rente  payée  par  la  compagnie  des  Iodes  étant  elle- 
même  un  produis  colonial,  la  dépense  Ëiite  par  la  mëtropoie 
n'est  en  réalité  que  de  6  miOions. 

Ainsi  j  on  voit  qife>  soit  que  l'on  prenne  pour  base  la  popu* 
lation y  soit  que  Ion  établisse  sur  l'importance  du  commerce  la 
proportion  relative  de  \à,  protection  à  {aqueKe  \ti  colonies  ont 
droite  elles  coûtent  moins  à  fÉtat  que  les  départemens  fron* 
tières  et  les  departemens  maritimes.  Proportionnellement,  la 
(jQXse^  dont  le  commerce  est  à-peu«près  sans  utilité  pour  b 
France^  coûte  beaucoup  plus  que  nos  cplonies. 

Ensuite,  est*il  bien  de  chicaner  les  frais,  même  conùèé^ 
râbles ,  de  la  protection  que  fÉtat  accorde  à  certaines  localités, 
de  vouloir  que. telle  partie  de  ia  France  ne  coûte  pas  plus 
qu'die  ne  rapporte?  l^t  n est-ce  pas  sur  Tutjlité  générale  qu'il 
y  a  à  faire  telle  qu  telle  dépense  que  Ton  doit  se  régler?  Crait- 
OQ,  par  exemple,  que  Toulon,  Lorient,  Brest,  Cberbouig, 
Met?^,  Strasboujig  et  toute$  nos  places  fortes  ne  coûtent  pas  au 
trésor  plus  que  ne  Iiu  rapportent  les  communes  sur  lesquelles 
elles  sont  assises?  J^  France  a  des  colonies  :  inaulairea  ou 
non ,  efles  sont  ouvertes  de  toutes  parts ,  et  certes ,  ce  n  est 
pi§àces  colonies.  qu^)n  en  p^t  faire  le  reproche;  sî^cHe  les 
\n^  utiles,  comme  élément  de  commerce  et  de  navigation^ 
on  comme  cpmplément  de  son  système  maritime  militaire  ^it 
km  Ij^iep  qudle  se  résigna  à  faire  ia  dépense  de  leur  conseap» 
vation;  c^i*  $es  colons  ne  peuvent,  pas  }Jus  que  les  hahitans. 
de  Brest,  de  Strasboui^;  ou  de  Lille ,  £6umir  toutes  ies  sommes;. 
(|iq  ^  dépensent  dans  leurs  looalîtéa.  Si|  au  contraire,,  eUe 
juge  ses  colonies  sans  ^objet ,  c  està-dire ,  si,  aru  lieu  de  dépenser 
quelques  millions  dans  ses  colonies ,  eQe  pnSE^re  en  perdre  de 
grande  quantités  par  la  voie  du  commerce  Ubre  ou  de  con^ 
oirrence,  quelle  les  abandonne* 

M^  ei|  sopposaut  que  la  France  renonçât  à  ses:  colonies 
et  à  son  conuoi^rce  colonial ,  se  trouveniit-elle  dégagée  de  la 
nécessité  d'euM'^tenif  une  marine  milâaire  ?  N  aurait-elie  pas 
loujours  uni(ff«immerce  maritime  à  prot^er?  Ek  sons  le  rap* 
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port  de  la  marine  militaire  >  le  résultat,  de  l'abandon  des 
colonies  ne  serait-il  pas  de  priver  notre  marine  de  points 
de  relâche  et  de  stations  dans  les  mers  de  l'Amérique,  tout 
en  dépensant  pour  la  marine  ce  qu'on  dépense  aujour- 
Jhui? 

En  général;  les  personnes  qui  écrivent  sur  les  colonies 
ont  une  manière  fort  étrange  den  mesurer  l'importance. 
Elles  disent  :  tefle  colonie  rapporte  tant  au  trésor  métropo* 
litain,  elle  lui  coûte  tant,  par  conséquent  le  trésor  paie 
quelques  inillions  au-delà  de  ce  qu'il  reçoit  t  donc  c'est  uoe 
QAauvaise  colonie ,  et  ils  conseillent  de  f abandonner.  Ce  ru- 
sonnement  est  fort  judicieux  sans  doute  dans  les  af&ires  do- 
mestiques ^  mais  les  gouvememens  doivent  raisonner  autit- 
ment;  et  ce  sont  moins  des  idées  de  détail  que  des  vues 
d'ensemble  qui  doivent  les  décider.  Une  colonie^  par  eiempk, 
fournit  pour  20  millions  de  ses  produits  à  sa  métropde, 
elle  reçoit  pour  somme  égale  de  produits  métropolitains  :  3 
y  a  par  conséquent  pour  40  millions  de  travail  échangé  entre 
les  nationaux.  Cependant  la  dépense  militaire  de  cette  colonie 
exofede  de  3  millions  ce  que  le  trésor  en  reçoit ,  et  voilà  les 
docteui^s  économiques  qui  se  mettent  à  écrire:  «Ne  voyez-vois 
pas  que  cette  colonie  est  une  charge?  hàtez-vous  de  l'abui- 
donner.  »  On  l'abandonne  en  effet,  et  fon  court  acheter  snr 
les.  marchés  étrangers  les  produits  que  fournissait  cette  co- 
lonie. Là  les  achats  se  montent  bien  aussi  à  20  millions,  mab 
comme  le  vendeur  n'est  point ^  comme  dans  les  colonies, 
forcé  de  prendre  en  paiement  les  marchandises  qu'on  lui  offire, 
il  en  reçoit  podh  7  mîQidns  seulement,  et  exige  pour  13  mil* 
lions  d'espèces  d'or  ou  d  argent.  Sans  doute  l'État  n'est  plus 
assujetti  à  dépenser  dans  ^  colonie  3  millions  en  excédant 
des  recettes  qu'il  y  faisait,  mais  il  perd  pour  20  millions  de 
travail  national  daus  la  colonie,  il  en  perd  pour  13  dans  la 
métropole,  et  chaque  année  il  est  exposé  à  en  perdre  pour  40. 
Voila  une  économie  de  3  mifiions  bien  imaginée  ! 

Ne  nous  attachons  donc  pas  à  établir  la  Jïtdahce  .entre  ce 
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que  coûte  et  ce  que  produit  telle  ou  telle  localité  ^  et  nexi- 
geons  pas^  sous  peine  de  l'abandonner^  que  chaque  point  du 
royaume  rende  à  la  finance  tout  ce  qu'elle  peut  dépenser 
par  rapport  à  lui,  car ^  à  ce  compte,  ce  ne  serait  pas  seulement 
toutes  nos  colonies  qu'il  fendrait  abandonner,  il  faudrait 
abandonner  aussi  tous  nos  départemens  frontières  et  mari* 
times;  il  faudrait  abandonner  Paris. 

L'objection  relative  à  la  dépense  que  f  État  fait  pour  la  dé- 
fense et  la  conservation  des  colonies  n'est  pas  fondée,  comme 
on  Toit,  car,  relativement  à  leur  commerce  et  même  à  leur 
population,  elles  coûtent  moins  que  nos  départemens  mili* 
taireset  nos  départemens  maritimes.  Le  contraire  eût-HIieu, 
ce  ne  serait  pas  encore  une  raison  de  les  abandonner.  Autre- 
fois, comme  aujourd'hui,  nos  colonies  coûtaient  plus  au 
trésor  qu'elles  ne  lui  rapportaient,  et  cependant  personne 
encore  ne  s'est  avisé  de  r^etter  les  dépenses  qui  avaient  lieu 
pour  donner  au  pays  un  commerce  colonial  de  200  millions. 
An  contraire,  si  quelque  regret  se  manifeste  à  cet  égxrdf 
c'est  de  ne  plus  avoir  ce  grand  commerce  colonial,  dût -on 
dépenser  annuellement  30  millions  pour  les  protéger  ou  le 
conserver.  Il  faut  voir  dans  la  possession  de  nos  colonies 
pour  100  millions  de  travail  qu'exécutent  des  Français,  à  l'in* 
teneur  ou  au  dehors  de  la  France,  c'est-à-dire,  voir  2  mil- 
lions de  Français  qui  trouvent  a  vivre  par  les  colonies,  et  ne 
pas  écouter  les  gens  qui  se  plaignent  de  ce  qu'il  en  coûte 
quelques  sommes  à  l'État  pour  tenir  ces  Français  en  possession 
du  commerce  privilégié  qui  les  fait  vivre.  La  compensation 
est  assez  belle. 

Les  colonies  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois 
à  la  tribune,  des  charges  sans  compensation. 

Elles  sont  pour  les  nationaux  l'occasion  d'un  travail  dont 
la  Taleur  n'est  pas  moindre  de  100  millions,  et  on  conçoit 
combien  de  personnes  doivent  trouver  à  vivre  sur  cette  somme 
de  travail,  dans  un  pays  où  la  moyenne  du  produit  des  culti- 
vateurs n'est  que  de  1 53  francs  par  tête. 


J 
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Le  commerce  coioniai  ou  privilégie  nest  pas,  plus  que  k 
cofufnerce  libre  ou  de  concurrence,  menacé  d'être  inlerrompo 
par  la  lierre  :  il  a  de  plus  que  ce  dernier ,  t'avantage  de  donner 
nbri  aui  richesses  du  commerce  menacées  par  la  guerre.  11 
est  donc  moins  que  iautre  exposé  aux  grandes  catas- 
trophes. 

II  est  proportionnément  beaucoup  plus  productif  que  le 
commerce  libre  ;  il  est  ie  Seul  que  la  France  ait  la  puissance 
d'améliorer  et  détendre,  le  seul  que,  dans  Tétat  comparatif 
de  ses  industries,  elle  puisse  faire  avec  succès.  La  tendance 
de  ce  commerce  est  de  grandir  et  de  durer;  la  tendance  du 
commerce  de  concurrence  est  de  déchoir  dans  la  progression 
du  perfectionnement  des  industries  et  de  leur  développe- 
Ment.  Enfin  la  propriété  de  ce  commerce  n'est  pas  un  empê- 
chement à  la  poursuite  du  commerce  de  concurrence,  car, 
que  fa  France  achète  plus  ou  moins  a  l'étranger,  Fétranger 
lui' achètera  ce  qu'elle  est  seule  en  état  de  produire,  et  ce 
qu'elle  produira  mieux  que  les  autres  :  FAngleterre  fournit 
depuis  long*temps,  et  fournit  chaque  jour  des  preuves  de  œ 
que  j'avance. 


j 
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AVANT-PROPOS. 


Lorsque  nous  avons  défendu  la  cause  des  colonies 
et  des  intérêts  métropolitains  qui  s^y  rattachent 
contre  les  envahissemens  privilégiés  de  la  sucrerie 
indigène  ,  nous  n^avons  consulté  que  nos  convic- 
tions ,  sans  nous  préoccuper  des  sympathies  du  pays 
acquises  alors  à  la  nouvelle  industrie.  Depuis  lors, 
Texpérience  a  détruit  bien  des  illusions  ;  après  un 
fatal  engoûment ,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  mé- 
rites d^une  industrie  que  beaucoup  d^hommes,  na- 
guère ses  partisans,  voudraient  frapper  maintenant 
d^interdiction. 

Au  risque  de  nous  trouver  encore  une  fois  en 


opposition  avec  les  idées  généralement  reçues,  notre 
but  est  aujourd'hui  de  démontrer  que  Tabolition  de 
l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  sera  Tœuvre 
des  mœurs  et  du  temps,  et  que  les  résultats  ainsi 
obtenus  seront  plus  avantageux  à  la  civilisation  que 
ceux  qu'on  peut  espérer  d'une  mesure  législative. 
Nous  aimons  trop  la  liberté  pour  ne  pas  crain- 
dre de  voir  l'émancipation  des  nègres  compro- 
mise par  des  expériences  prématurées  et  dange- 
reuses. 


ESCLAVAGE 


DE  LA  RACE  NOIRE 


AUX 


COLONIES  FRANÇAISES. 
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Algérie. — Sa  8Î- 

Les  peuples,  comme  les  individus,  sont  sujets  à  toaUoDcompa. 
de  grandes  erreurs.  L  opinion  publique^  par  cela  Antilles. 
même  qu^elle  écoute  volontiers  des  sentimeus  gé- 
néreux, se  laisse  souvent  aller  à  de  fatales  illu- 
sions ;  notre  conquête  d^Âlger  en  est  la  preuve  la 
plus  éclatante.  Lorsque  des  hommes  sages  et  pré- 
voyans  osèrent,  après  >(  850,  en  proposer  Tévacua- 
tion,  ou  au  moins  une  occupation  fort  restreinte, 
on  en  demanda  la  conservation  au  nom  de  la  gloire 
nationale,  et,  plus  tard,  on  voulut  coloniser  au  nom 
des  intérêts  matériels.  Ceux  qui  destinaient  le  sang 
et  les  trésors  de  la  France  à  un  meilleur  usage  fu- 
rent accusés  de  faiblesse  et  de  lûclieté  ;  on  prélen- 
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dit  quMls  fuyaient  devant  les  menaces  de  rÂngle- 
terre,  on  parla  d^engagemens  pris  secrètement 
pour  l^abandon.  Il  n^en  fallut  pas  davantage  pour 
exalter  la  vanilé  nationale,  et  Ton  s^eafonça  de  plus 
en  plus  dans  cette  terre  africaine,  d^où  ^ujourd'hoi 
la  France  ne  sortirait  pas  sans  déshonneur.  Tout 
le  monde,  dans  ces  circonstances,  parla  au  nom 
de  la  civilisation  et  de  la  philanthropie;  lès  parti- 
sans du  système  de  colonisation  prétendirent  que 
nous  allions  régénérer  les  Arabes,  les  initier  à  no- 
tre culture,  à  nos  mœurs,  à  nos  goûts,  peut-étfe 
même  à  notre  religion  :  Alger  devait  être  une  terre 
promise.  Ce  système  souleva  de  vives  oppositions; 
ses  adversaires  9  par  amour  pour  la  nationalité 
arabe  qui,  dans  TAIgérie,  n'a  jamais  été  soumises 
aucune  unité,  firent  d'Abd-el-Kader  le  plus  magni- 
fique éloge  ;  ils  le  posèrent  comme  un  homme  pro- 
videntiel (4),  destiné  à  civiliser  ses  compatriotes, et 
auquel  nolis  devions  laisser  le  soin  de  les  réunir 
sous  la  même  loi. 

Occopation  tur-  Divisor  pour  régner,  tel  fut  toujours  le  moyen 
'"**  employé  par  les  Turcs  pour  se  maintenir  dans  l'Al- 
gérie, partagée  en  tribus  jalouses  Tune  de  Tantre. 
Telle  est  encore  la  politique  suivie  aujourd'hui  per 
le  pacha  d'Egypte  à  Tégard  des  Arabes,  qu'il  a  domp- 
tés moins  par  la  force  des  armes  ^ue  par  les  divi- 
sions qu'il  a  %u  l'art  de  semer  et  d'entretenir. 

Abd-ci-Kader.       Les  civilisateurs  français  auraient  cru  se  corn- 

(1)  M.  Desjobert,  Questian  cTMger,  pages  308  et  suivantes. 


promettre  en  proposant  remploi  d'un  pareil  moyen: 
il  leur  parut  plus  grandio.se  d^éiever  à  Âbd*el-Ka- 
der  un  piédestal  d'oik  il  planerait  sur  touterAlgérie, 
prêchant  à  des  tribus ,  jadis  divisées ,  maintenant 
réunies,  la  religion»  la  morale  et  Pamour  ^u  tra- 
vail. C'est  de  eette  haute  pensée  de  civilisation,  ou 
plutôt  de  ce  rêve  philanthropique,  que  s^était  sans 
doute  inspiré  le  gouvernement  lorsqu'il  autorisa 
la  signature  du  traité  de  laTafna.  On  sait  comment 
Abd-el-Kader  a  répondu  k  notre  générosité,  et  quel 
usage  il  a  fait  des  armes  et  de  la  poudre  que  la 
France  lui  a  données.  Il  est  venu  égorger  nos  co-^ 
Ions  et  nos  soldats,  au  moment  même  où  il  nous  si-- 
gnifiait  sa  déclaration  de  guerre. 

Quelques  jours  avant  cette  trahison ,  un  prince  ^£*ffiJJ*„, 
français  avait  pu  parcourir  paisiblement  l'Afrique, 
franchir  les  portes  de  Fer,  et  recevoir,  à  son  retour 
a  Alger,  les  félicitations  de  la  colonie.  Déjà  la 
presse  française  s^écriait  que  TAIgérie  était  paçiGée; 
que  les  Arabes  acceptaient  notre  domination.  Un 
membre  de  rinslîtut(4),  qui  venait  de  visiter  TA^- 
frique,  avait  révélé  bien  des  misères;  nuisis,  plein  de 
confiance  dans  Tavenir,  si  ses  projets  de  réforme 
étaient  adoptés,  il  prédisait  à  la  colonisation  les 
plus  heur^eux  succès  ;  dans  son  enthousiasme»  il  di- 
sait-: 

«  Les  colonisateurs  de  TAfrique  espéreraient  en 


(i)  M.  Blanqai,  Rapport  sur  Cti  êih^ation  économique  de  nos 
possessions  dans  le  noxd  de  V Afrique, 


»  vain  retrouYer  dans  la  docilité  ou  Tasservisse- 
»  ment  de  la  race  arabe  quelque  chose  d^analogue 
»  aux  facilités  que  les  planteurs  du  Nouveau-Mon- 
0  de  ont  rencontrées  dans  la  traite  des  noirs.  Les 
»  temps  sont  bien  changés  :  les  Arabes  n'ont  rien 
»  de  commua  avec  les  nègres ,  heureusement  pour 
^  now.  Ils  ne  sont  pas  aussi  bons,  ce  qui  permet 
»  d'espérer  que  nos  colons  d'Alger  seront  meil- 
»  leurs  que  ceux  des  Antilles,  h 

L^académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
qui  yeut  la  prompte  abolition  de  Tesclavage  dans 
ks  colonies  françaises ,  comme  d'autres  voulaient 
en  Algérie  la  prompte  constitution  de  la  nationalité 
arabe,  applaudissait  au  rapport  de  M.  Blanqui,  et 
pendant  qu'elle  battait  des  mains,  nos  colons  étaient 
égorgés  par  ces  Arabes  qui ,  heureusement  pmir 
nous ,  ne  devaient  pas  être  aussi  bons  que  les 
nègres* 

Depuis  cet  événemtent,  que  dit  la  presse,  que  dit 
l'opinion  publique  ?  Les  uns  voudraient  qu*oD  eï- 
terminftt  les  Arabes  y  les  autres  qu'on  brûlât  leurs 
récoltes,  et  qu'on  les  rejetât  dans  le  désert.  Tout  le 
monde  est  d'accord  pourdemanderuncfaâtiment  sé- 
vère. Entre  les  Arabes  et  nous,  il  y  a  guerre  à  mort, et 
Ton  ne  peut  prévoir  la  fin  de  la  lutte^engagée.  La 
victoire  des  Français  est  certaine  ;  mais  la  soumis- 
sion des  indigènes  sera  toujours  un  problème.  Nous 
restons  donc  en  face  de  cette  affreuse  perspecti?e  : 
détruire  une  race  qui  a  pour  elle  le  bon  droit, 
nnr  elle  défend  son  sol,  ou  nous  retirer,  ce  que 


rbooneur  national  nous  interdit  aujourd'hui.  Pour 
sortir  d'embarras  qui  paraissent  inextricables/ le 
moyen  le  vk^  sûr  est  peut-être  encore  de  diyiser 
les  Arabes^^ 

Lorsque^  pour  assurer  notre  domination,  il  faut 
avoir  recours  à  des  mesures  aussi  extrêmes,  qui 
ne  préférerait  voir  notre  colonie  d'Alger  dans  une 
situation  analogue  à  celle  de  nos  Antilles?  qui  n'ai- 
merait mieux  voir  les  Arabes  façonnés  au  joug  co«- 
loiiial,  et  l'Algérie  couverte  de  r-icbes  moisdons^que 
s'ingénier  à  détruire  une  race  tout  entière  ? 

Pendant  que  les  têtes  des  colons  et  des  soldats  ^^  Amaics. 
français  tombaient  sous  le  .fer  africain,  victimes 
peut-être  du  système  de  nationalité  arabe,  des  faits 
d'un  ordre  bien  différent  se  passaient  dans  nos  co- 
lonies des  Antilles,  dont  nous  ne  cessons  d'attaquer 
l'état  social^  etoù  régnent  encore  l'ordre,  le  travail 
et  le  bien-être,  malgré  les  efforts  que  nous  faisons 
pour  y  créer  aussi  une  nationalité  nègre,  en  face 
d'hommes  de  race  européenne. 

M.  le  contre-amiral  de  Mc^es  disait,  le  40  no- 
vembre 4839,  à  l'ouverture  de  la  session  du  conseil 
colonial  de  la  Martinique  : 

Cl  Vos  ateliers  continuent  à  être  laborieux  et  fi- 
»  dèles  ;  si  un  petit  nombre  d'esclaves,  réduits  ou  J 
»  abandonnés,  ont  encore  fui  au  dehors,  d'autres 
»  sont  revenus  vers  leurs  familles,  leurs  cases  et 
»  leur  travail.  Comme  ils  sont  heureux,  et  qu'ils 
»  s'améliorent  près  de  vous,  la  perversité  des  mau-^ 
»  vais  conseils  ou  Timpatience  ne  prévaudront  pas 
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»  contre  votre  sagesse  ni  contre  la  fermeté  de  la 
»  puisçance  publique  1   » 
Le  conseil  colonial  a  répondu  à  M.  ^|  Moges  : 
«  Depuis  long-temps  des  promesse^allacieases 
»  et  Tespoir  d^une  position  meilleure  attiraient  nos 
»  esclaves  dans  les  colonies  anglaises  ;  les  évasions 
»  se  multipliaient,  encouragées  par  la  protection 
»  que  leur  accorde  le  gouvernement  britannique 
»  et  par  Tindifférence  de  la  métropole  à  réclamer 
»  contre  cette  violation  du  droit  des  gens  ;  mais 
»  aujourd'hui  que  rexpérience  a  fait  évanouir  les 
»  fausses  espérances  quHIs  avaient  conçues,  leses- 
»  daves  désabusés  se  livrent  moins  à  ces  idées  d'é- 
»  migration.  Il  en  est  même  qui,  après  avoir  goûté 
«  de  la  liberté  sur  le  sol  étranger,  viennent  solli- 
»  citer  leur  ancienne  position,  et  se  ranger  sous  le 
»  patronage  du  maître.  De  pareils  exemples  se- 
»  raieutgénéralement  suivis, si  lapolitiquemachia- 
»  vélique  du  gouvernement  anglais  ne  s^opposait 
»  à  leur  retour.  » 

Qu'on  apprécie  maintenant,  par  les  résultats,  le 
système  suivi  dans  notre  colonie  d'Alger,  et  celui 
qui  a  été  adopté  dans  nos  colonies  des  Antilles. 
L'indépendance  des  Arabes  cause  notre  ruine ,  et 
Tesclavage  imposé  aux  nègres  des  Antilles  fait  la 
prospérité  de  nos  possessions ,  sans  nuire  au  bon- 
heur matériel  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

Quelles  sont  donc  les  causes  .qui  nous  poussent 
avec  tant  de  force  vers  l'émancipation  des  nègres  es- 
claves de  nos  colonies?  Est-ce' à  une  nécessité  qu'il 
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faut  céder?  Est-ce  un  bon  exemple  que  nous  avons 
à  suivre? 

La  nécessité  de  rémancipation  des  noirs  n^appa-*   ÉmancipatioD 
rait  pas  assurément  aux  habitans  des  colonies,  ou  à    Résistance 
leurs  organes  officiels,  car  ils  s^y  opposent  tous  de 
la  naanière  la  plus  énergique.  Consultez  les  conseils 
coloniaux,  ils  déclarent  tous  que  Témancipation 
aura  pour  résultat  la  perte  des  possessions  co- 
loniales. On  pouvait  croire  qu'à  Bourbon  l'opi- 
nion ne  serait  pas  la  même  qu'à   la  Martinique 
on  à  la  Guiane  française,  mrais  il  y  a  eu  unani- 
mité sur  les  dangers  de  l'émancipation.  C'est  en 
vain  que  les  propositions  se  succèdent  à  la  tribune, 
que  les  rapports  se  multiplient,  et  que  la  nécessité 
de  céder  à  propos  semble  devenir  de  plus  en  plus  . 
imminente,  les .  assemblées  coloniales  augmentent 
leur  résistance  en  proportion  même  des  attaques  de 
leurs  adversaires. 

Ainsi,  le  conseil  colonial  de  la  Martinique  disait 
encore  dernièrement  au  gouverneur  : 

«  La  réforme  de  la  société  coloniale  serait  un  at- 
»  tentât  contre  la  race  africaine,  qu'elle  ramène- 
»  rait  à  la  barbarie,  et  contre  la  race  française, 
9  qu'elle  livrerait  à  la  spoliation  et  au  massacre  : 
9  l'émancipaUon  est  impossible,  d 

Cette  résistance  fait  peut-être  peu  d'impression 
sur  l'opinion  de  la  métropole.  On  n'est  pas  étonné 
que  ceux  qui  jouissent  depuis  long-temps  d'un  pn- 
vil^es'efforcent  de  le  conserver;  on  attribue  à  des 
vues  d'intérêt  exclusif  et  personnel  un  langage  qui 
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n^cst  que  le  résultat  de  la  connaissance  positive  des 
hommes  et  des  mœurs  du  pays;  partout,  dit-on,  on 
a  vu  le  privilège  soutenir  ses  prétentions  jusque 
dans  leurs  dernières  conséquences  ,  et  quelquefois 
mieux  aimer  s^ensevelir  sous  des  ruines  que  de  faire 
\  à  propos  d^utiles  concessions.  L^exploitation  de 
rhomme  par  Thomme,  du  noir  par  le  blanc,  parait 
un  privilège  trop  lucratif  et  en  même  temps  trop 
conforme  à  Forgueil  de  celui  qui  Texerce  pour 
qu^on  puisse  s^en  dessaisir  sans  y  être  contraint.  Ces 
préventions  contre  les  babitans  des  colonies  sont  tel- 
lement puissantes  sur  nos  esprits,  que  nous  fermons 
Toreille  à  leurs  protestations ,  quelque  vraies 
qu^elles  puissent  Être. 
Obligations  d<s$      Eu  quoi  cousistc  cependant  ce  privilécre  que  nous 

colons  enrers  ^  ,  *  •        i» 

leurs  csciavM.  croyons  être  si  avantageux  au  colon?  Obligé  d'a- 
cbeter  le  nègre,  de  le  nourrir,  de  le  loger,  de  le 
vêtir,  de  le  soigner  dans  ses  maladies  et  sa  vieil- 
lesse, rhabitantdes  colonies,  malgré  tous  ces  sacri- 
fices, ne  peut  tirer  chaque  jour  de  son  esclave  qu^un 
travail  de  neuf  heures  au  plus,  travail  toujours  très 
modéré,  toujours  très  lent.  Préférerait-il  un  état 
de  choses  si  dispendieux  et  si  peu  productif  au  tra- 
vail libre,  s'il  voyait  la  possibilité  de  faire  travailler 
le  nègre  affranchi  d'une  manière  constante  et  régu- 
lière? 
Les  matircs  cl      En  France,  dans  l'industrie  comme  dans  Taffri- 

les  scrYileors  .  .  ,  -,  i   •        * 

enPrance.  culturc,  cclui  qui  paie  uu  modiquc  salaire  a 
rhomme  jeune  et  valide,  qui  lui  impose  un  tra- 
vail de  quatorze  ù  quinze  heures  par  jour,  puis  qui 


)e  jette  hors  de  ses  ateliers  ou  de  sa  ferme  lorsque 
les  années  lui  ont  enlevé  sa  vigueur  première,  n'est- 
il  pas,  au  point  de  vue  purement  économique,  dans 
une  situation  beaucoup  meilleure  que  le  colon 
obligé  d'élever  Tenfance,  d'entretenir  la  vieillesse 
et  de  soigner  la  maladie?  Qu'on  mette  en  ligne  de 
compte  les  sacrifices  faits  par  la  plus  pauvre  famille 
pour  faire  arriver  un  enfant  jusqu'à  l'âge  où  il  peut 
lui-même  suffire  à  ses  besoins,  et  Ton  sera  étonné  du 
capital  qu'il  représente.  Combien  de  familles  sont 
incapables,  en  cas  de  maladie,  de  subvenir  à  leurs 
dépenses,  si  la  charité  publique  ne  vient  à  leur 
secours?  Combien  de  vieillards  sont  adnris  dans 
DOS  hôpitaux,  sont  réduits  à  la  mendicité,  ou  même 
meurent  de  misère  et  de  faim?  Toutes  les  char- 
ges sociales  que,  chez  nous ,  la  prévoyance  et  la 
charité  publiques  ne  soutiennent  qu'à  peine,  pèsent 
sur  le  colon  ;  pourquoi  supposer  que  celui-ci  s'im- 
poserait de  galté  de  cœur  un  fardeau  si  lourd,  s'as- 
treindrait aux  soins  d'une  surveillance  pénible  et 
coûteuse,  placerait  de  préférence  son  capital  sur 
une  propriété  sujette  à  tant  d'accidens ,  s'il  pouvait 
seulement  espérer  que,  sous  un  régime  de  liberté 
immédiate ,  le  nègre  se  résignera  à  supporter 
quelques-unes  des  fatigues  et  des  privations  de 
l'ouvrier  européen?  Le  colon  n'a  donc  aucun  inté- 
rêt à  préférer  le  travail  esclave  au  travail  libre  ; 
mais  il  a  intérêt  à  ce  que  le  travail  ne  disparaisse 
pas  de  la  société  où  il  vit,  à  ce  que  le  nègre,  habi- 
tué à  une  œuvre  dont  il  n'a  point  à  souffrir,  et 
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qu^il  abandonnerait  s'il  n'élait  contenu  et  dirigé,  ne 
puisse  retourner  à  son  indolence  naturelle  et  bien- 
tôt à  son  état  sauvage.  Les  partisans  derabolitiou 
sont  eux-mêmes  si  convaincus  que  le  travail  es- 
clave est  plus  cher  que  le  travail  libre,  qu'ils  se 
servent  de  cet  argument  pour  faire  ressortir  les 
avantages  que  le  colon  trouvera  dans  le  système  de 
liberté  :  ils  oublient  une  seule  chose,  c^est  que  la 
nature  de  FEuropéen  est  toute  différente  de  celle  du 
nègre  ;  c^est  que  Tun  est  porté  au  travail  par  les  be- 
soins qu'il  éprouve,  par  le  climat  contre  lequel  il  est 
obligé  de  se  défendre,  par  Tintelligence  plus  grande 
que  la  Providence  lui  a  départie  ou  que  la  néces- 
sité a  fait  naitre  en  lui  ;  tandis  que  Tautre ,  sous  le 
ciel  des  tropiques,  peut  se  procurer  presque  sans 
travail  les  besoins  matériels  de  la  vie,  et  que  le  reste 
lui  est  à  peu  près  indifférent. 
iDdoience  des  Le  bonhcur  pour  lui,  sous  un  ciel  brûlant,  est 
Sîo°DMx.°**'*"  de  s'abandonner  à  la  paresse  plutôt  que  de  satis- 
faire la  cupidité  et  tous  ces  besoins  réels  ou  factices 
qu'ont  amenés  chez  nous  la  rigueur  des  saisons  on  le 
luxe  de  la  civilisation.  Sans  aller  en  Afrique  on 
dans  le  Nouveau-Monde,  ne  trouvons^nous  pas  déjà 
en  Europe  un  symptôme  de  la  tendance  à  Toisiveté 
chez  quelques  populations  du  Midi  ?  Le  lazzaroni  da 
royaume  de  Naples  n'est-il  pas  un  type  de  la  paresse 
native  et  des  vices  qu'elle  traîne  à  sa  suite?  Plu- 
sieurs provinces  d'Espagne  ne  nous  donnent-elles 
pas  l'exemple  de  la  plus  profonde  indolence?  Il 
semble  que,  sous  une  certaine  latitude,  là  où  le  eli- 
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mat  est  doax  et  la  terre  fertile,  Thomme  éprouve 
de  la  répugnance  pour  le  travail,  et  ne  s^y  livre  pas 
sans  contrainte.  Les  gouvernemens  et  les  mœurs 
qu'ibont  produites  ont  eu  sans  doute  une  grande  in^* 
fluenee  sur  les  populations;  mais  quels  que  soient 
les  gouyeraemens  au  nord  de  TEurope ,  les  peu* 
pies  y  sont  toujours  enclins  au  travail,  et  disposés 
à  lutter  par  leur  industrie  contre  les  diffieultés  du 
climat.  L^activité  des  peuples  du  Nord  les  a  toujours 
poussés  vers  la  conquête,  et,  lorsque  celle-«i  n^é* 
tait  pas  possible,  vers  Témigration ,  qui  impose  à 
rhomme  tant  de  peines  et  de  sacrifices.  Aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  les  populations  d'Allemagne 
bravent  les  fatigues  et  la  misère  pour  aller  cher- 
cher le  travail  aux  États-Unis.  Les  Espagnols  et  les 
Portugais  ont  eu  aussi  leur  temps  d'émigration; 
mais  là  ou  ils  se  sont  implantés,  ils  ont  peu  travaillé, 
et  leur  soin  principal  a  été  dje  meCtre  à  rœuvji^e  les  ; 

Indiens  oales  n^res.  1      . 

Comment  alors  nous  étonner  que   les   colons,^suuaUon^^mié. 

qui  sont  en  contact  avec  le  nègre ,  avec  Tètre  hu-    J^^ni«»  ^c^®»p«- 
main  qui  a  le  plus  de  penchant  pour  la  paresse ,    la  métropole. 
jugent  qu'il  n'y  a  pas  opportunité  d'affranchir  les 
noirs  si  l'on  veut  maintenir  le  travail?  Mais ,  pour 
conserver  l'esclavage,  c'est-à-dire  le  travail,  est-il 
besoin  de  quelques  mesures  nouvelles  et  extraor- 
dinaires? Des  désirs  de  liberté  agitent-ils  l'esprit 
des  nègres?  Les  rendent-ils  moins  soumis  à  l'auto* 
rite  des  maîtres?  Quelque  tentative  nous  révèle-l- 
elle^un  danger  à  prévenir?  Y  a-t-il  à  craindre 
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une  explosion  qu'il  faudrait  éviter,  fut-ce  au  dé- 
triment des  intérêts  européens?  llien  de  sem- 
blable ne  se  manifeste  j  nos  colonies  sont  aussi 
calmes»  aussi  tranquilles  au  milieu  de  Tesclavage, 
que  la  métropole  est  inquiète  et  agitée  au  milieu 
de  la  liberté.  Les  esclaves  y  sont  tranquilles  ;  les 
raattreS)  comme  d'usage,  dorment  au  milieu  d'eux 
avec  une  entière  sécurité,  sans  prendre,  pour  se  dé- 
fendre, aucune  des  précautions  usitées  en  Europe. 
L'autorité  morale  dont  ils  sont  investis  leur  suffit 
et  est  respectée,  parce  qu'ils  n'en  abusent  pas,  quoi 
qu'on  ait  dit  ;  mais  cette  autorité  est  minée  par  la 
métropole  qui  la  prétend  injuste  et  veut  la  détraire. 
C'est  la  métropole  qui  parle  sans  cesse  de  liberté, 
c'est  elle  qui,  par  ses  discours,  promène  sur  les  co* 
lonies  l'agitation  et  des  menaces  dont  Timpuissance 
a  prouvé  jusqu'à  présent  combien  il  y  avait  peu  de 
passions  inflammables  dans  ces  pays.  Comparez  donc 
la  situation  de  la  société  française  et  celle  de  la  so- 
ciété coloniale.  Ici,  il  faut  sans  cesse  de  nouvelles  lois 
répressives  contre  les  détenteurs  d'armes,  contre  la 
presse,  contré  les  crieurs  publics,  contre  les  asso- 
ciations ,  le  pouvoir  craint  toujours  de  n'être  pas 
assez  fort,  et  d'être  surpris  malgré  les  précautions 
dont  il  s'entoure;  là,  au  contraire,  tout  se  réunit 
contre  l'influence  morale  du  mattre  ,  la  seule  qui 
fasse  sa  puissance  vis-à-vis  de  Tesclave. 
Attaques  contre     Liberté  illimitée  accordée  aux  journaux  dans  leurs 

la     propriété  .  .  •  i 

,  coloniale.      attaques  incessantes  contre  la  propriété  coloniaier; 

discours  de  tribune  que  les  hommes  du  gouverne- 


ment  laissent  sans  réplique  ;  réglemens ,  ordon* 
nanoes  qui  ont  pour  but  d'affaiblir  Tautorité  du 
maître;  affrancbissemens  multipliés  et  intempestifs 
par  le  pouvoir;  refus  du  ministère  ou  au  moins  iu- 
dtfférence  k  réclaoïer  les  esclaves  fugitifs  ;  tous  les 
moyens,  en  ua^eiot,  sont  mis  en  usage  pour  i>attre 
en  brèche  la  société  coloniale,  pour  faire  surgir  au 
milieu  d'elle  la  révolte  et  la  sédition,  pour  y  semer 
au  moins  la  désaffection  et  la  haine.  Et  malgré  les 
poisons  jetés  à  pleines  mains  sur  un  corps  que  Ton 
croyait  si  débile,  il  n'a  pas  encore  expiré  ;  malgré 
nos  coups,  il  se  tient  debout  par  la  seule  force  de 
son  organisation. 

D'où  lui  vient  donc  cette  force?  Est^e  de  la  pré- 
sence de  nos  soldats?  Mais  jamais  ils  ne  sont  aux 
prises  avec  la  population  esclave.  Est-ce  de  quel- 
ques gendarmes  que  nous  envoyons  aux  Antilles? 
Mais  leur  nombre  est  insigniGant  relativement  à  la 
population,  et  s'il  a  dû  être  augmenté,  c'est  de- 
puis que  les  affrancbissemens  ont  pris  un  déve-  \ 
loppement  considérable.  La  force  des  colons  est  \ 
donc  tout  entière  dans  le  respect  que  Tescla ve  a  pour 
le  maître,  et  son  respect  n'est  pas  iseulement  la  con- 
séquenced'une  longue  habitude  de  la  soumission,  il 
provient  aussi  de  la  douceur  du  régime  auquel  il 
obéit. 

Depuis  quelques  années  on  s'est  plu  à  présenter  les  ^y^l^Y'^^  î 
colons  comme  des  hommes  cruels  et  cupides,  ayant    ciaves. 
une  volonté  impérieuse  et  arbitraire  ;  satisfaisant, 
sans  contrôle  et  sans  pudeur,  tous  leurs  caprices  et 
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toutes  leurs  passions  :  le  nègre  nous  a,  au  con- 
traire, été  dépeint  comme  un  être  constamment 
^  naïf  et  bon,  toujours  désintéressé,  plein  de  dévoue- 
ment et  d'intelligence,  se  sacriQant  sans  cesse  ti  ses 
maîtres  et  n^étant  jamais  récompense  pareui.Toas 
les  romans  auxquels  ont  donné  liei»ces  deux  carac- 
tères opposés  ont  fini  par  prendre  dans  Tesprit  do 
notre  société  européenne  une  apparence  de  réalité. 
Le  sentiment  a  fait  place  h  la  raison ,  la  iction  s^est 
substituée  à  la  réalité.  Lorsqu'on  proclame  «a- 
jourd'hui  la  vérité,  lorsqu'on  la  met  en  quelque 
sorte  sous  nos  yeux,  nous  refusons  d'y  croire. 

Les  notices  statistiques  publiées  par  le  gouver- 
nement nous  apprennent  q^'à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  Bourbon ,  la  population  esclave 
au-dessus  de  60  anê  est  plus  considérable ,  en  pro- 
portion, que  la  population  libre  de  la  même  ca- 
tégorie (A).  , 

Dans  notre  société,  il  a  été,  au  contraire,  coas- 


(1)  Le  nombre  des  esclaves  au-dessus  de  60  aos  forme  un  peo 
plus  du  treizième  de  la  population  esclave  de  h  Guaddoope, 
tandis  que  le  nombre  des  Hbres  de  la  même  catégorie  ne  forme 
que  le  dix-huitième  de  la-  population  libre. 

Parmi  les  7,255  esclaves  ayant  dépassé  Fage  de  60  ans,  il 
8*en  trouvait  6^  de  SO  à  100  ans,  et  13  de  100  ans  et  au-degsos. 

A  Bourbon,  la  proportion  est  encore  plus  forte  en  favear  de 
la  population  esclave  au-dessus  de  60  ans.  Elle  oCHre  on  tien 
de  différence. 

Sur  5,426  esclaves  qui  ont  dépassé,  dans  cette  colonie,  Tâgo 
de  60  ans,  en  1836,  il  s'en  trouvait  258  de  80  à  90  aos,  e(  28de 
90  i  100  aos. 
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laté  qae  la  mortalité  était  bien  plus  grande  dans  les 
classes  inférieures  que  dans  les  classes  élevées.' 
Sont-ils  donc  soumis  à  un  travail  bien  pénible  et 
bien  rude,  à  des  réglemens  bien  vexstoîres,  ont-ils 
enin  «ne  eondttîon  malheureuse,  ces  esclaves  qui 
vivent  plus  long-^temps  que  les  libres?  Ils  sont  vieux, 
lis  ne  rapportent  plus  rien  au  mattre,  ils  lui  sont 
même  à  charge ,  et  cependant  leur  vieillesse  s'é«- 
couie  doucement,  sans  que  rien  leur  manque.Voiià 
pour  notre  civilisation  un  exemple  qui  mériterait 
d'être  imité,  un  fait  devant  lequel  devraient  au 
moins  tomber  les  déclamations  sur  la  tyrannie  des 
ptanteors  ot  les  misères  de  la  race  noire.  Nous 
pourriofts  invoquer  le  téocioignage  des  hommes  qui 
OBt  visité  les  colonies ,  et  tous  nous  dirai^tt  que 
les  habîtahs  dirigent  leurs  ateiiers  avec  huoianité  ; 
leur  profNTe  intérêt  leur  en  fait  une  loi. 

A  entendre  certains  hommes,  les  maitres  abuse- 
méat  sans  cesse  de  leurs. droits  sur  les  femmes  es- 
claves, ils  s^ abandonneraient  avec  elles  àloùtee  ^ 
leurs  passions.  Sans  doute  les  femines,  aux  colo* 
mes  comme  ailleurs  »  peuvent  céder  à  la  sé-^ 
duction;  mais  ii.est  bien  rare  qu^un  maître  des- 
cende jusque  dans  Tatelier.  Il  craindrait  de  se 
déconsidérer  aux  yeux  d'une  population  qu'il  ne 
peut  changer  à  son  gré ,  et  de  ruiner  sa  propHété 
en  y  introduisant  le  désordre.  Dans  les  ateliers 
français,  le  maître  ou  ceux  qui  le  représentent  peu- 
vent abuser  bien  plus  facilement  de  leur  supériorité. 
La  jeune  fille  qui  a  écouté  leurs  désirs  devient-elle 


paresseuse  ou  rebelle?  on  la  renvoie.  Soupçonne4- 
on  qu'elle  est  mère? on  la  chasse  encore  plus  promp- 
tement. 

Le  vice  est  aujourd'hui,  dans  notre  France, 
exempt  de  toutes  entraves  et  de  toute  inquiétude. 
La  loi  y  a  rendu  la  femme  esclave  de  nos  passions  ; 
celle-ci  n^a  pour  toute  défense  que  la  religion  et  la 
morale  :  ce  sont,  sans  doute,  des  armes  puissantes, 
mais  qui ,  pour  maintenir.  Tordre  dans  la  société, 
ne  suffisent  pas  toujours. 
Caraciércdesco-      Dans  la  métroDoIc,  Hous  vovons  souvent  desco* 

Ions  )  nous  pouvons  apprécier  leur  caractère  et  leurs 
tendances,  et  juger  à  peu  près  ce  qu'ils  peuvent  être 
sur  leurs  habitations.  Nous  apparaissent-ik  capi- 
des,  méchans  ou  peu  éclairés?  Leurs  mœurs  sont 
généralement  douces  et  révèlent ,  la  plupart  du 
temps,  une  éducation  distinguée.  Les  colons  amè- 
nent ordinairement  av^c  eux  des  esclaves  de  leur 
maison  ;  nous  n'entendons  jamais  ces  nègres  se 
plaindre  de  leur  sort.  Ils  paraissent  jouir ,  dans 
tous  les  soins  du  ménage ,  d'une  ccMifiance  plus 
grande  que  celle  que  nous  accordons  à  nos  servi- 
teurs. D'abord  joyeux  et  satisfaits,  lorsqu'ils  tou- 
chent la  terre  de  France ,  cette  terre  de  liberté,  ils 
éprouvent  bientôt  le  désir  du  retour  dans  leur  pays 
natal,  ce  pays  de  servitude,  et  si  quelques-uns  quit- 
tent leurs  maîtres  et  veulent  entrer  à  notre  service, 
nouç  les  repoussons  le  plus  souvent,  parce  que  leur 
couleur  nous  répugne,  nous  qui  voulons  que  dans 
les  pays  à  esclaves ,  les  blancs  soient  exempts  du 
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préjugé  de  ia  couleur  ;  oa  bîeii ,  lorsque  nous  les 
admettons,  par  l^effet  d'un  caprice  passager,  nous 
les  trouYous  bientôt  lents  et  paresseux  y  moins  in* 
telligens  et  moins  aptes  aux  travaux  de  tout  genre 
que  le  domestique  européen. 

Nous  avons  dit  que  l'émancipation  y  loin  d^étre  Yéman'cipation 
nécessaire,  paraissait  impossible  aux  conseils  colo-  mon\ré"  ^^ 
niaux.  C^est  en  vain  que  nous  en  avons  cherché 
nous-ndémes  la  nécessité  dans  la  condition  actuelle 
des  esclaves  ;  la  trouveroos-nous  dans  les  faits  qui 
se  passent  autour  d'eux^  et  dans  le  voisinage  même 
de  nos  possessions?  11  y  a  quelques iinnées,  on  nous 
parlait  sans  cesse  de  la  liberté  d'Haïti  et  de  Tin- 
fluence  qu'elle  devait  exercer  sur  la  société  colo- 
niale ,  elle  devait  enflammer  lés  esprits  de  nos  es- 
claves et  les  mener  à  la  révolte^  Aujourd'hui ,  il 
u'est  plus  même  question  de  celte  influence^qui  ne 
s'est  nulle  part  manifestée.  Alors,  on  oubliait  qu'en 
4795,  la  liberté  avait  été  aussi  proclamée  à  la  Gua- 
deloupe  et  à  la  Guiane  française,  et,  qu'après 
avoir  joui  de  cette  liberté,  les  nègres  étaient  ren- 
trés dans  l'esclavage. 

Maintenant  que  Ton  ne  peut  plus  invoquer  la 
propagande  haïtienne,  on  se  rejette  sur  le  voisinage 
immédiat  des  colonies  anglaises,  où  l'émancipation 
a  été  proclamée;  sur  le  contact  habituel  des*  nègres 
anglais  avec  ceux  dé  nos  lies ,  et  sur  la  difficulté 
d'arrêter  chez  nos  esclaves  la  contagion  du  principe 
de  liberté.  De  la  Martinique,  on  aperçoit  la  Domi- 
nique et  Sainte-Lucie;  de  la  Guadeloupe,  Antigue 
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et  la  Dominique  ;  sept  lieues  de  mer  seutement  sé- 
parent ces  lies  ;  comment  s'obstiner  à  vouloir  que 
le  nègre  reste  encbainé  dans  nos  possessions,  lors- 
que, du  Heu  même  de  sa  servitude,  il  voit  ses  frères 
émancipés  et  entend ,  pour  ainsi  dire,  la  voix  de  la 
liberté?  Voici  Targument  dans  toute  sa  force.  Les 
conseils  coloniaux  et  tes  gouverneurs  y  ont  d'avance 
répondu  : 

«  Des  esclafves  (ugitifis  sont  revenus  vers  leurs 
«  familles,  leurs  cases  et  leur  trava^il,  »  a  dit  H.  le 
contre-amiral  de  Moges,  dan»  son  discours  d'ou- 
verture de  la  session  do  consefl  coloiiial  de  la  Mar« 
tinique. 
O  La  nécessité,  cette  loi  impérieuse  h  laquelle  tout 
doit  céder,  ne  peut  done  pas  être  appelée  à  Taide  de 
Témancipation.  11  nous  est  démontré  que  les  en- 
claves, habitués  à  un  sort  qui  n'a  rien  de  pénible 
pour  eux,  respeetant  ràutorité  du  maître,  ne  seront 
pas  plus  entraînés  à  Ib  révolte  par  Texemple  de  l'é- 
mancipation anglaise  qu'ils  ne  l'ont  été  par  celui  de 
Saint-Domingue ,  ou  par  le  souvenir  de  la  liberté 
de  4795.  Nous  croyons  même  que  le  temps,  si 
aucune  excitation  ne  vient  de  la  métropole,  ne  fera 
qu'atténuer  les  effets  de  la  contagion.  Le  nègre , 
imprévoyant  et  paresseux  de  sa  nature ,  troui/era 
que  la  liberté  ne  donne  pas  à  ses  voisins  tout  le  bien 
qu'ils  en  avaient  espéré,  et,  tétifioin  de  leurs  peines, 
se  résignera  plus  facilement  à  son  sort. 
EOeu  de  réman*  Ne  devous^nous  pas  cependant  accepter  l'émsn' 
cipaion    au.  çjp^|j^jjj  ^  gj  j'aulrcs  expérieuccs  nous  avertissent 
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qu'elle  peut  être  heureusaïucul  accomplie  et  avoir 
des  résultats  avantageux. 

En •<  794,  la  Convention  nationale  déclara  que  Tes- 
elavage  des  nègres  était  aboli  dans  les  colonies  ;  elle 
déerétaque  tous  les  hommes,  sans  distinction  de  cou- 
leur, domieiliésdans  les  colonies,  seraient,  à  Tave- 
nir,  des  citoyens  français,  et  qu'ils  jouiraient  de  tous 
les  droits  assurés  par  la  constitution.  Notre  inten- 
tion n^est  pas  de  retracer  ici  les  désastres  de  Saint- 
Domingue  ;  ils  sont  préseos  à  toutes  tes  pensées; 
Thistoiredu  pays  en  a  gardé  un  lugubre  souvenir. 
C'est  à  elle  que  nous  laissons  le  soin  de  peindre  le 
terrible  et  vaste  incendie  qui  a  dévoré  notre  plus 
belle  culooie,  cette  colonie  presqu'aussi  vaste  que 
sa  métropole  et  certainement  plus  fertile.  Que  ceux 
qui  y  onjt  nais  imprudemment  kf  feu  soient  absous 
00  flétris,  le  mal  u'esA  pas  moins  consommé;  il  est 
irréparable.  Puisse  du  moins  une  si  cruelle  expé^ 
rience  rendre  prudens  ceux  qui  veulent  en  tenter 
d»  nouvelles!  Cette  république  d'Haïti,  pour  laquelle 
les  amis  de  la  race  noire  s'étaient  épris  d'une 
6i  vive  amitié^  en  faveur  de  laquelle  on  avait  ou- 
blié tous  les  maux  passés  pour  ne  songer  qu'à  sa 
prospérité  future,  à  qui  l'on  a  donné  le  crédit  et  la 
sécurité,  quW,a  considérée  comme  une  sœur  dans 
les  traités  de  commerce ,  que  devient*elle?  Sans 
agriculture,  sans  commerce,  elle  ne  fait  aucun  pas 
dans  la  civilisation.  A  la  tète  de  cette  société  se 
trouvent,  cependant,  des  hommes  très  rapprochés 
de  ttolre  race,  des  hommes  pleins  d'énergie  et  d'in^ 
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tcliigence,  dont  les  forces  s'épuisent  au  milieu  du 
mal  qui  les  dévore.  Ces  homioed  sont  eux-mêmes 
Tobjet  de  la  haine  et  de  la  jalousie  de  la  race  noire, 
et  le  moment  viendra  peut-être  où  ils  paieront  bien 
cher  Tallianee  qu41s  ont  contractée  avec  elle. 

Les  noirs  d^Haîti  ne  se  contentent  pas  de  Tégalilé 
vis^à-vis  des  blancs.  Us  ont  frappé  ceux-ci  d'incapa- 
cité civile  et  politique.  Après  les  avoir  dépouillés  uq€ 
première  fois  de  la  terre,  ils  leur  interdisent  la  fa- 
culté de  l'acquérir  de  nouveau.  Il  est  même  défen- 
du aux  étrangers  de  faire  aucun  commerce ,  si  ce 
n'est  sous  lé  nom  d'un  citoyen  haftien  auquel  il 
faut  payer  une  lai^e  indemnité.  Ainsi ,  les  blancs 
sont  privés ,  à  Haïti ,  de  tous  les  droits  doot 
jouissent ,  dans  nos  colonies,  les.  noirs  arrivés  à 
Télat  de  liberté.  Voilà  cette  république  pour  la- 
quelle il  y  avait  tant  d'engoàment  à  Paris,  il  y  a 
moins  de  quinze  ans,  à  qui  toutes  les  puissances 
financières  ouvraient  leur  eaisse,  et  dont  la  fé- 
condité ,  œuvre  de  Témancipation,  devait  biimtôt 
accuser  la  stérilité  de  nos  Iles  a  esclaves.  Peut- 
on  même  dire  que  les  anciens  esclaves  de  Saint- 
Domingue  vivent  sous  un  régime  de  liberté?  Ceiu 
qui  y  cultivent  la  terre  sont  encore  soumis  à  une 
sorte  de  servage.  Le  code  rural  d'Haïti  ne  permet 
pas  au  cultivateur  de  renoncer  è  sa  profession  et 
d^aller  demeurer  dans  une  ville;  son  engagement 
avec  le  propriétaire  auquel  il  loue  ses  services  ne 
peut  être  moindre  de  deux  ans.  Pendant  la  durée 
de  cet  engagement ,  il  est  obligé  de  résider  sur  U 
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propriélé  el  ne  peut  en  sortir,  même  momentané- 
ment, sans  être  porteur  d^un  permis  signé  du  maî- 
tre. Les  illusions  de  la  presse  et  de  Topinion,  dé- 
çues pour  Saint-Domingue  ^  se  sont  rejelées  vers 
Fémancipatiou  de  nos  colonies.  Serait-il  donc  vrai 
que  si. les  préjugés  semés  par  la  superstition,  ou  1 
engendrés  par  le  privilège,  sont  presqu^invincibles, 
les  errmirs  philosophiques  ne  sont  guère  moins 
difficiles  à  détruire  et  résistent  à  l^évidence  avec  la 
même  ténacité? 

Rappeloiis-*naus  maintenant  ce  qui  s^est  passé  à  Effets  d« réman- 
ia Guiane  française ,  après  Pémancipation  révolu-    Guiaoe  fran- 
tionnaire.  Voici  un  résumé  officiel  publié  par  le    ^"*' 
gouvernement  dans  les  notices  statistiques  sur  les 
colonies  françaises  :  «  Les  décrets  de  la  Convention 
«  nationale  pour  rabolilion  de  Tesclatage  furent 
«  publiés,  à  la  Guiane,  au  mois  de  juin  094. 
«  Des  révoltes  de  noirs  ne  tardèrent  pas  h  éclater  ; 
«  et,  malgré  les  riglemens  sévères  qui  furent  adoptés 
«  pour  le  maintien  du  tranaaily  il  y  eut,  pendant  toute 
«  ta  période  de  liberté,  des  désordres  sans  cesse 
«  renaissans ,  et  un  abandon  à  peu  près  complet 
«  des  exploitations  agricoles.  » 

La  durée  de  celte  période  a  été  de  huit  années, 
pendant  lesquels  ie  gouvernement  a  eu  toute  sa  li- 
berté d'action.  Les  détailsde  Texpérience  à  laquelle 
il  se  livra  offrent  un  véritable  intérêt,  à  cause  de 
leur  analogie  avec  les  moyens  que  Ton  voudrait  au- 
jourd'hui faire  prévaloir. 

Le  citoyen  Jeantet,  neveu  de  Danton,  fut  char- 
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gé  par  la  république  dWganiser  la  liberté  à 
Cayenne;  il  publia  arrêtés  sur  arrêtés.  Des  instruc- 
tions ,  des  remontrances  étaient  journal lement 
adressées  par  lui,  tant  aux  autorités  locales  qu'aai 
anciens  maîtres  et  aux  nouveaux  affranchis ,  afia 
d^assurer  la  liberté  par  le  travail  :  tout  resta  sans 
effet  Au  mois  de  novembre  1798,  il  avoua  son 
impuissance  et  fut  remplacédans  le  gouvernement 
de  la  Guiane  par  Burnel ,  nouvel  agent  de  la  repu* 
blique.  L^arrivée  de  ce  commissaire  fut  signalée 
par  les  plus  grands  désordres.  Huit  jours  après  soq 
installation,  il  adressa  aux citoyens^ultivateurs  one 
proclamation  où  Ton  remarque  le  passage  soi- 
vant  : 

«  Quoi  I  c^est  dans  Cayenne  où  voua  êtes  sortis 
«I  de  Tesclavage ,  c^est  à  la  république  que  vous 
«  devez  oe  bienfait  inappréciable,  ei  déjà  vous  pa- 
«  raissez  Toublier.  La  mlture  est  abandonnée  j  les 
«  propos  les  plus  séditieux  sont  tenus^  les  ateUerssont 
«  désertés,  des  complots  sont  ourdis ^  la  proscription 
«  générale  des  blancs  est  annoncée  I  Cultivateurs ,  je 
«  vous  le  déclare  :  le  trayâil  ou  la  iiort  I  » 

L^ageiit  de  la  Convention  nati<»iale  n'eut  pas  re- 
cours exclusivement  aux  menaces  et  à  Tintîmida- 
tion  ;  i(  publia  de  nouveaux  réglemens  du  travail; 
il  augmenta  le  traitement  des  cultivateurs,  en  fai- 
sant à  leur  labeur  une  part  aussi  large  que  possible 
dans  les  exploitations  agricoles  que  le  gocrverne- 
ment  essaya  de  fonder.  Un  salaire  fixe ,  considéra- 
ble, des  avantages  de  toute  nature  furent  accordés 


aax  affranchis.  Tous  ces  efforis  restènent  inutiles. 
Des  crimes,  jusqu^alors  inconnas  à  la  GuiaDe 
française, furent  en  même  temps  commissur  toos  les 
points  ;  la  population  fut  décimée  par  la  disette  et 
|)ar  d'affreuses  épidémies.  Le  25  avfil  >I799  (4  flo- 
réal an  7),  dans  une  nouvelle  proclamation,  Tagent 
Burnei  est  réduit  à's^exprimer  ainsi  : 

«  Citoyens-eultivateurs ,  nouveaux  enfana  de  la 
«  liberté ,  ju^uMci  vous  n^avc»  connu  que  la  li- 
«  cence.  De  tooles  parts^  les  plaintes  les  plus  fon* 
«  dées  de  votre  paresse ,  de  votre  turbulence ,  de 
«  votre  esprit  séditieux  me  sont  portées.  Plud  de 
«  cent  d'eûtre  vous  ont  mérité,  parleurs  excès,  de 
«  subir  la  peine  capitale.  Lés  propriétaires ^  effrayés 
«  de  votre  conduite,  osient  à  peine  rester  sur  les 
«  habitations;  les  plantations  les  plus  intéressantes 
V  dépérissent,  et  rEuropéen  ,  qui  vient,  comme 
«  spéculateur,  apporter  ses  denrées,  ne  trouve  au^ 
«  ciin  objet  d^échange.  » 

La  Convention  nationale  elle*môme,  lorsqu'elle 
acquit,  par  les  rapports  de  ses  agens,  la  triste  con- 
viction de  l'inotililé  ^e  ses  effcurts  pour  organiser 
la  liberté,  pensa  à  revenir  sur  ce  qu'elle  avdit  fait. 

Après  ie  4S brumaire»  Napoléon  Bonaparte,  con- 
sul de  la  république  française,  rend  un  décret  qui 
rétablit  Tesclavagedans  les  colonies  françaises.  On 
ni  alors  s^opérer  un  de  ces  phénomènes  devant  les- 
quels la  raison  humaine  est  obligée  de  s'ellacer. 
Les  noirs  de  Cayenne,  repus  de  licence  et  de  dé- 
bordement pendant  huit  années ,  reprirent  tran- 
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quillement  le  chemin  des  bobitatious  de  leurs  an- 
ciens niaitres;  ils  retournèrent  à  leurs  travaux  pri- 
mitifs^ comme  dégoûtés  eux-mêmes  du  présent  que 
leur  avait  fait  la  Convention. 
Effets  de l'éman-     Pendant  Cette  période  de  liberté  ,   les  nègres 
Guadeloupe eW^  1&  Guadcloupe    furent,  en   majeure  partie, 
quef  *"*"'^"  employés  à  repousser   l'invasion   anglaise.    Ce- 
pendant Témancipation  y  amena   aussi  de  nom- 
breux   désordres  et  (néme  le   massacre  et  Tin- 
cendie.   Lorsque   la   liberté   y  fut  proclamée,  le 
fouet  fut  aboli  ;  mais  comme   sans  le   fouet  on 
n'obtenait  aucun  travail ,  les  réglemens  permirent 
de  le  remplacer  par  une  courroie  aux  trois  couleurs 
qu'on  appela  le  cordon  de  la  Ixbefii, 

Les  nègres  de  la  Guadeloupe^  comme  ceux  de  la 
Guiane,  sont  rentrés  dans  la  servitude,  et,  depuis 
cette  époque,  ils  n'ont  fait  aucune  tentative  de  révolte 
ni  même  donné  aucune  inquiétude  de  ce  genre. 

La  Martinique  ,  au  contraire ,  préservée  de  Té- 
mancipation  par  l'invasion  étrangère,  a  vu ,  en ^1 854 , 
quelques  nègres  tenter  un  soulèvement.  Ils  cédaient 
au  désir  d'imitation  qu^avait  fait  naître  dans  leurs 
esprits  le  récit  des  événemens  de  notre  révolution  ; 
mais  l'engoûment  de  la  nouveauté  une  fois  passé, 
rien  n'indique  qu'ils  aient  songé  à  s'insurger  de 
nouveau. 

11  est  probable  que  si  les  nègres  de  la  Martinique 
avaient  fait  la  même  expérience  de  la  liberté  que 
ceux  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guiane,  ils  n'au- 
raient pas  exécuté  leur  malheureuse  tentative,  car 
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ia  liberté,  qui  promet  toujours  l>ea,ucoup,  ne  laisse 
que  des  déceptions  aux  populations  incapables  de 
la  mettre  à  profit. 

Il  n'y   a  lieu  de  parler  ni  de  Bourbon  ni  de  ^JJ^JIJ^^^J'^^J 
Tile  de  France,  qui  repoussèrent  les  décrets  de  la    ^''^3- 
Convention.  Ces  lies  organisèrent  alors  un  gou- 
vernement  indépendant  de  Tautorité  métropoli- 
taine, lequel  maintint  Tordre  et  conserva  le  pavil- 
lon national. 

L^ expérience  faite  en  95  est  peu  concluante  aux  obiecUons  faites 
yeux  de  beaucoup  de  personnes  ;  elles  pensent  que  française. 
la  France,  qui  n'avait  rien  préparé  pour  Témanci- 
pation,  et  qui  la  proclama  tout-à*coup,  ne  pouvait 
que  recueillir  des  fruits  amers  du  désordre  qu'elle 
semait  avec  tant  d'imprudence  ;  elles  sont  d'ailleurs 
peu  étonnées  que  la  métropole,  livrée  elle-même 
à  l'anarchie,  n'ait  pas  su  organiser  la  liberté  au 
dehora,  là  surtout  où  son  application  devait  ren- 
contrer les  plus  grandes  difficultés.  Nous  recon* 
naissons  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  objec- 
tion, mais  nous  devons  dire  en  même  temps  que  si 
le  désordre  politique  a  régné  dans  la  France  révo- 
lutionnaire, l'activité  et  l'énei^ie  du  peuple  fran- 
çais n'ont  jamais  été  plus  grandes  qu'à  cette  même 
époque,  tandis  qu'à  la  Guiane  française,  où  l'action 
du  gouvernement  était  toute-puissante,  la  paresse^'et 
le  désœuvrement  du  nègre  ont  été  la  cause  du  mal 
qui  s'y  est  produit. 

Aujourd'hui,  tous  les  yeux  sonf  tournés  vers  l'ex-  Expérience  an- 
périence  anglaise  ;  c'est  de  son  résultat  que  dépend 
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ia  solution  du  g^nd  problème  de  l'abolition  de 
resclavage.  li  faut  d^abord  se  rendre  compte  des 
mesures  adoptées  par  TADgleterre  pf  ur  arriver  à 
Témancipation  des  noirs  de  ses  cplonies,  et  surtout 
de  Tétat  de  civilisation  où  poayaient  se  trouver  les 
nègres  ou  moment  de  Taffraficbissement. 

En  4780,  un  cri  d'aboliUon  fut  proféré  pour  la 
première  fois  en  Angleterre  contre  la  traite  des 
noirs,  et  le  4  0  juin  \  806  seulement  la  chambre  des 
communes  décréta  le  principe  d^abolition.  A  celte 
époque,  les  colonies  anglaises  étaient  abondamment 
pourvues  de  noirs.  Le  oommerce  de  la  traite  ne 
donnait  pour  ainsi  dire  pins  de  profit,  et  oetle  aln 
sence  d'intérêt  eut  sans  doute  autant  d'influenee  sur 
le  parlement  anglais  qnVncone  manifestotion  de 
sentimens  philantbropques.  Le  6  février  4807,  la 
résolution  fut  convertie  en  une  loi  qui  fixait  ao 
>f  janvier  4  808  l'époque  où  la  traite  des  noirs  se* 
rait  prohibée  dans  toute  F^endue  des  possessions 
britanniques.  Ce  n^^st  que  le  45  août  4855,  O'est-è- 
dire  vingt-six  ans  après  Tabotition  de  ta  traite,  que 
le  ministère  est  venu  proposer  le  bill  d'émancipa- 
tion qui  devait  avoir  son  exécution  le  4«r.août  4854. 

Si  nous  nous  rendons  bien  compte  des  circon- 
stances au  milieu  desquelles  le  gouvernement  an- 
glais a  été  amené  à  cette  Mesure,  il  nous  semble 
qu'au  lieu  d'agir  d- après  ses  propres  inspirations,  iia 
plutôi  cédé  à  Tentrainement  de  l'opinion  publlqae. 
En  présentant  le  bill  d'émancipation,  lord  Staoley 
disait  : 
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«  Que  celle  ligae  soil  bonne  ou  mauvaise,  qu'elle 
«  soit  juste  ou  injuste,  que  les  conséquences  soient 
«  heureuses ,  fâcheuses  ou  même  fatalea,  c'est  ce 
«  4|u6  je  ne  chercherai  pas  à  discuter;  mais  ce  que 
«  je  maintiendrai,  c'est  que  le  cabinet  n^a  point, 
«  de  son  chef,  pris  rinitiative  de  la  mesure  en  dé- 
a  libération.  » 

On  sait  qu'en  4835  le  ministère  anglais  se  trou- 
va eo  face  d'une  chambre  des  communes  qui  avait 
un  ma!idat  impératif  sur  la  question  d'abolition  de 
Fesclavage.  A  quoi  attribuer  celle  manifestation  de 
l'opinion,  cet  entrtinement  irrésistible  qui  la  pous 
sait  dans  les  vores.de  raffrancbissement?  Â  quel- 
que sentiment  généreux  sans  doute,  peut-être  un 
peu  à  re&altatioB  produite  par  les  événemeas  de 
4830,  et  au  besoin  qu'éprouvait  TAngleterre  de  ré- 
pondre aux  cris  de  liberté  partis  de  France  par  une 
mesure  qui  eût  un  grand  reteutissement  en  Europe;  1 
mais  surtout  à  Tespérance  qu'elle  avait  de  ne  point 
nuire  à  sa  prospérité,  et  même  de  l'augmenter,  tout 
en  portant  un  coup  fatal  k  d'autres  nations. 

Ici  encore  Tintéi^êt  et  la  poliiiqueontpris  le  mas-  ^®^*^^J3"'j/,  *'|l 
que  dé  la  philanthropie.  Depuis  long-temps  le  peu-  (at»-Vnif. 
pie  anglais  sent  que  la  prépondérance  lui  a  échappé 
en  Amérique,  et  que  le  jour  n^est  pas  éloigné  où  il 
ne  comptera  plus  de  possessions  sur  ce  continent. 
Naguère  encore  le  Canada  était  en  pleine  révolte  : 
rAngleterre  n^y  maintient  son  autorité  que  par  la 
dictelure  et  une  force  militaire  imposante.  Que  le 
gouvernement  des  États-Unis  eut  seulement  voulu 
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appuyer  l'insurrection  canadienne,  c'en  était  fait  de 
la  puissance  anglaise  dans  l'Amérique  du  Nord. 
La  prépondérance  qui  échappe  successivement  des 
mainsde  la  Grande-Bretagne  passe  à  cellederUnion 
américaine,  qui,  non  contente  de  son  immenseem- 
pire,  s'avance  chaque  jour  vers  TÂmérique  méri-* 
dionale  ;  elle  fait  ses  conquêtes  non  pas  par  les 
armes,  mais  avec  le  soc  du  laboureur.  Ses  planteurs 
ont  déjà  fait  invasion  dans  le  Texas,  et  proclamé 
une  république  calquée  sur  celle  des  États-Unis.  La 
race  anglo-américaine  semble  destinée  à  imposera 
l'Amérique  entière,  sinon  sa  piitssance  directe,  au 
moins  une  influence  sans  égale.  En  présence  de  ce 
fait,  qui  chaque  jour  va  se  développant,  et  dont  ii 
ne  semble  pas  possible  d'entraver  la  marche,  paroe 
qu'il  a  pour  lui  l'industrie,  le  commerce  et  le  dra* 
peau  de  la  liberté^  l'Angleterre  se  réjette  avec  pré- 
dilection sur  les  Indes  orientales,  où  sa  puissance 
incontestée  n'a  fait  que  grandir,  où  elle  s'accroît 
encore  tous  les  jours,  où  elle  dispose  de  millions 
de  bras  moins  chers  que  ceux  de  l'esclave,  où  les 
populations ,  libres  en  apparence ,  ont  été  façon- 
nées depuis  des  siècles  à  la  plus  aveugle  soumission» 
où  peuvent  croître  enfin  toutes  les  productions  de 
l'Amérique. 
L'Angleterre  et      Devant   elle  et   dans  l'avenir ,    la  prévoyante 

Angleterre  aperçoit  peut-être  aussi  une  puis- 
sance rivale ,  mais  cette  puissance  n'a  pour  elle 
aucun  moyen  de  propagande.  Ni  l'industrie,  ni  k 
commerce,  ni  la  liberté  n'aident  la  Russie  dans  sa 
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ïnarclie  vers  les  Indes ,  elle  ne  peut  faire  appel  à 
aucune  sympathie.  Appuyée  sur  rabsolulisme,  cHe 
ne  peut  prêcher  aux  peuples  qu'elle  voudrait  sou- 
lever des  doctrines  contraii*es  au  dogme  qui  fait  k 
hase  de  sa  puissance.  Or,  la  force  morale,  celle-là 
seule  qui  dWdinaire  fait  les  révolutions,  manque 
a  la  Russie,  qui  ne  s'avancerait  contre  les  Indes 
qu'avec  Timmense  cortège  de  la  force  matériel- 
le :  elle  ae  s'est  pas  encore  mise  en  route,  et  déjà 
les  soldats  de  l'Angleterre  occupent  les  avant- 
postes.  Plus  on  réfléchit,  plus  ou  voit  que  les 
Indes  orientales  doivent  rester  inféodées  à  l'An- 
gleterre, aussi  long-temps  qu'elle  ne  succom- 
bera pas  elle«-môme  à  des  révolutions  inté- 
rieures. 

Cette  conviction  est  entrée  dans  l'esprit  de  la 
nation  anglaise,  et  la  console  un  peu  de  la  retraite, 
lente  peut-être,  mais  inévitable,  qu'elle  est  obligée 
de  faire  dans  le  Nouveau-Monde  ,  devant  un  peu- 
ple sorti  de  ses  entrailles.  Mais  ce  peuple  lui-même, 
si  fier  de  sa  liberté,  proclamant  si  haut  et  partout 
les  doctrines  de  l'égalité,  a  des  esclaves  dans  sou 
sein.  Ces  esclaves  sont  employés  à  la  production 
des  denrées  qui  font  l'objet  des  échanges  de  l'Amé- 
rique avec  l'Europe.  Non-seulement  avec  cesdenrées 
FAmérique  paie  au  vieux  continent  tout  cequ'elleest 
encore  obligée  de  lui  demander,  mais  elle  alimente 
une  immense  navigation,  source  abondante  pour 
elle  de  prospérité  et  de  puissance,  au  détriment  de 
TAngleterre,  dont  elle  est,  sur  les  mers,  l'infatiga- 
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Lie  rivale.  De  conquête  en  conquête,  elle  vient  au- 
jourd'hui, jusque  dans  le  céleste  empire,  supplao- 
ter  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne.  Tandis 
que  l'empereur  de  la  Chine  chasse  les  Anglais  iem 
états,  proscrit  leur  commerce  et  brave  leur  piiis^ 
sance)  les  Américains  prennent  leur  place  etdla^ 
gent  à  bord  de  leurs  navires  des  cargaisons  de  thé, 
qu'ils  vendent  à  l'Angleterre  elle*méme.  H  n'y  a 
donc  pas  cessation  de  commerce  pour  la  Chin«, 
mais  pour  l'Angleterre  seulement.  Aussi  déjà  voos 
voyez  celle-ci  étendre  dans  les  Indes  la  culture  do 
thé,  et  calculer  l'époque  où  elleenlèvera  à  la  Chine 
le  monopole  de  cette  culture.  Les  Indes  orieot^ 
les  semblent  être  devenues,  pour  toutes  choses,  le 
refuge  de  la  production  anglaise ,  parce  que  U 
l'Angleterre  croit  être  certaine  de  maintenir  sa  so- 
prématie,  parce  que  là  elle  possède  un  empire  im- 
mense où  les  bras  sont  toujours  prêts  pour  la  colr 
ture  de  la  terre. 

Quel  est  donc  l'électeur  anglais,  si  philantlirope 
qu'on  le  suppose,  qui,  en  donnant  son  mandatioi- 
pératif  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  n'ait  espéré 
que  le  mot  de  liberté,  parti  de  l'Angleterre  en  fa- 
veur des  noirs,  irait  retentir  jusqu'aux  États-Unis, 
et  arrêter  au  moins  la  marche  de  cette  puissance? 
Bien  des  rêves  ont  pu  être  faits  sur  les  conséquen- 
ces de  l'émancipation  :  on  a  dû  se  dire  que  si  la  li- 
berté donnée  à  sept  cent  mille  noirs  dispersés  sur 
plusieurs  lies,  à  une  immense  distance  de  la  métro- 
pole, était,  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable, 
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peu  dangereuse  pour  rAnglelerre,  celle  même  li- 
berlé,  montrée  en  perspective  aux  trois  millions 
d'esclaves  de  la  république  américaine ,  pouvait  y 
amener  une  révolution,  ou  au  moins  èlre  pour  elle 
use  cause  de  terreur  et  de  difficultés  sans  cesse  re« 
Baissantes.  Qu'une  révolution  éclate  aui  États- 
Unis,  et  à  rinstant  même,  le  pavillon  anglais  re^- 
prend  son  ascendant  sur  les  mers  du  Nouveau- 
Monde  ;  que  les  noirs  cessent  de  se  livrer  h  la  cul- 
ture dans  les  états  du  sud  de  TUnion ,  les  Indes 
orientales  et  la  marine  anglaise  sont  là  pour  en- 
voyer à  FEurope  ce  que  T Amérique  ne  pourrait  plus 
'  lui  fournir*  Les  États-Unis  ne  sont  vulnérables  que 
sur  un  seul  point,  celni  de  Tesolavage  ;  c^est  là  que 
TAngleterre  porte  les  derniers  coups  que  son  bras 
puisse  enoore  frapper.  Ce  continent  américain , 
qu'elle  n'a  su  retenir  par  la  force  des  armes,  et 
qui  bientôt  va  la  dominer  à  son  tour,  elle  espère  du 
moins  l'affaiblir  par  la  discorde. 

Lors  de  la  guerre  de  l'indépendance,  TAngletèrre 
avait  appelé  les  Indiens  à  son  secours  ;  aujourd'hui, 
elle  cherche  à  soulever  les  esclaves.  C'est  toujours 
Iftioème  politique  ou  le  même  intérêt,  changeant 
de  masque  ou  de  langage,  suivant  le  temps  et  la  si- 
tuation. La  [M'udenee  américaine ,  qu'on  a  appelé 
de  l'égoisme,  s'est  tenue  en  garde  contre  les  pro- 
vocations de  l'Angleterre  ;  elle  a,  jusqu'à  ce  joui*, 
arrêté  Tincendie  qu'on  voulait  allumer,  mais  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  soit  parvenue  à  Téteindre. 
Déjà  une  sorte  de  guerre  intestine  s'est  élevée  au 
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lition et  ceux  qui  la  repoussent.  Que  serait-ce,  si  les 
esclaves  se  jetaient  dans  la  mêlée  ? 

En  semant  la  discorde  dans  les  états  de  rUnioD, 
en  attaquant  au  cœur  son  principal  adversaire, 
TAngleterre  avait  encore  la  chance  que  nous  lui 
offrons  aujourd'hui,  celle  de  ruiner  nos  possessions 
et  notre  marine,  et  d'envelopper  plus  tard  dans  ec 
même  désastre  les  florissantes  colonies  de  TËspa- 
gne. 

Le  célèbre  Canning  dit  un  jour  à  la  chambre  des 
communes  que  TÂngleterre  pouvait,  comme  Éole, 
déchaîner  les  tempêtes  sur  le  monde  entier.  Quoi- 
qu'il se  soit  fait  illusion  sur  la  puissance  de  son 
pays    et  de   ses  paroles,   Topinion  publique  en 
Angleterre   semble  s'être  approprié  la  pensée  de 
son  ministre,    et  avoir  voulu  la  réaliser  sur  le 
continent  américain,  en  réclamant  Tobolition  de 
Tesclavage. 
Politique  de  l'An.     Bcaucoup  de  pcrsouncs  n'admettent  pas,   en 
Tis  dTrÉgyp^ France,  ce  machiavélisme  de  l'Angleterre;  elles 
^'  ne  veulent  attribuer  qu'à  des  sentimens  généreux 

son  œuvre  de  liberté.  Nous  sommes  loin  de  préten- 
dre que  ces  sentimens  n'aient  pas  eu  d'influence  sur 
elle,  ou  plutôt  qu'elle  n'ait  pas  éprouvé  de  plaisir  à 
^es  manifester;  mais  il  n'est  aucun  anglais  dont  le 
cœur  ne  batte  à  l'idée  d'anéantir  la  marine  des  au- 
tres nations.  Naguère  encore  le  gouvernement  bri- 
tannique voulait  associer  la  France  à  la  destruction 
de  b  flotte  du  pacha  d'Egypte,  on  attendant  le  jour 
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OÙ  il  ferait  siibjr  le  même  sort  à  la  nôtre.  Tout 
Anglais  est  imbu  de  celte  idée  que  Tempire  de  la 
Grande-Bretagne  a  désormais  dans  les  Indes 
orientales  sa  base  la  plus  solide.  Voilà  pourquoi  ses 
hommes  politiques  voudraient  être  maîtres  de  la 
route  qui  y  mène  le  plus  directement. 
En  France,  on  a  encore  peine  à  concevoir  qu'un  roiiiiquedei'An- 

,  *  ^  gleierre  à  Té- 

peuple  consente  à  se  faire  un  mal  immense,  à  rui-    gard    de    u 
ner  des  colonies  toutes  créées,  à  épuiser  ses  trésors    ruîe.^*  '"''*  * 
en  vue  d^un  bien  futur,  que  le  temps  Tempéchera 
peut-être  de  réaliser,  et  dans  Tespérance  lointaine 
d'attirer  sur  les  autres  nations  des  calamités  qu'el- 
les pourront  éviter. 

La  révolution  française  est  là  pour  répondre  à 
ceux  qui  élèvent  des  doutes  de  ce  genre,  à  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  croire  qu'un  peuple,  dans  un  accès 
d'égarement,  consente  presque  au  suicide. 

En  combattant  notre  révolution,  en  prodiguant 
ses  hommes  et  son  or,  en  s'imposant  une  dette  sous 
laquelle  elle  s'affaisse  aujourd'hui,  l'Angleterre 
préparait  elle-même  ses  funérailles,  et  cependant 
elle  était  soutenue  par  l'idée  de  pouvoir  assister  à 
celles  de  la  France.  U  n'y  eut  jamais  pour  l'Angle- 
terre une  guerre  plus  impolitique,  plus  ruineuse 
que  celle  qu'elle  déclara  à  notre  révolution,  et  pour- 
tant elle  la  poursuivit,  sans  trêve  ni  relâche,  plus 
glorieuse  encore  aujourd'hui  des  maux  qu'elle  a  su 
nous  causer,  plus  satisfaite  des  humiliations  qu'elle 
croit  nous  avoir  fait  subir,  qu'attristée  de  ses  pro- 
pres embarras. 
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Le  temps  n^amènera  chez  elle  que  d'amères  ré- 
flexions. L'Angleterre,  en  détruisast  notre  marine, 
en  s^emparant  de  nos  colonies ,  en  consolidant  son 
pouvoir  dan^  Flnde ,  en  faisant  le  commerce  de 
toutes  les  nations  qu^elle  menait  au  combat,  ne 
songeait  pas  que  derrière  elle  salerait  la  Ba- 
tion  américaine  qui,  plerne  de  jeunesse  et  de  ti- 
gueur,  lui  disputerait  Ten^ire  des  meps,  au  mo- 
ment même  où  elle  croirait  sVn  être  à  jamais 
emparé. 

Mais  ce  n'était  pas  le  peuple  anglais,  nous  dit- 
on,  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  ia  France;  ee 
n^était  pas  la  politique,  ayant  pour  devise  liberti  ci- 
vile et  reUgiiuuedans  leê deuooinomdes  qui  nous  pour- 
suivait de  sa  haine  ;  c^était  rarislocratie  anglaise 
qui,  effrayée  pour  elle-même  de  nos  principes  réro- 
lutionnaires,  voulait  les  étouffer  dans  leurgenne, 
et  portait  la  guerre  sur  le  continent,  pour  que  Tes- 
prit  français  nepénétrftt  pas  chea  elle.  Ainsi  Taris- 
tocratie  cQ;mbattdit  pour  ses  privilèges,  tout  en 
laissant  croire  au  peuple  anglais  qu'il  combattait 
pour  sa  liberté  et  pour  ses  propres  intérêts  I  Ce- 
pendant Napoléon  ,  quoique  né  de  la  révolution 
française,  n'était  pas  un  ennemi  de  raristocralie ; 
il  ei^ploya  tous  ses  efforts  à  la  reconstituer,  et 
TAngleterre  ne  fut  pas ,  pour  cela ,  plus  amie  de 
son  gouvernement;  il  semble  mêvne que  sa  haine 
aitété  plusgrande  pour  rhomme  qui  avait  étouffé  ta 
liberté,  que  pour  le  principe  même  de  notre  ré- 
volution. Cette  tactique  de  Taristocratie  anglaise 
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poassaol  à  ia  guerre  coolrc  la  France  révolution- 
naire ,  a  été  celle  du  peuple  anglais,  lorsqu'il  a 
voulu  l'abolition  de  Tesclavage. 

Le  peuple  anglais  tout  entier  n'est-il  pas^  relati- 
vement au  reste  du  monde,  une  véritable  aristocra- 
tie marchande,  toujours  préoccupée  du  soin  de 
maintenir  ou  d'étendre  son  monopole  et  seç  privi- 
l^es,  voyant  avec  peine  l'accroissement  de  toute 
nation  rivale,  et  disposée  souvent  à  croire  que  sa  ri- 
chesse et  sa  prospérité  ne  sont  pas  intimement  liées 
aux  succès  des  autres  peuples  commerçans?  Si, 
par  l'abolition  4le  l'esclavage,  l'Angleterre,  cette 
aristocratie  marchande,  a  cru  pouvoir  changer  la 
face  du  monde  commercial,  et  obliger  l'Europe  a 
devenir  sa  tributaire,  n'a-t-elle  pas  dû  être  séduite 
par  un  avenir  aussi  brillant?  Pour  cela,  elle  n'a- 
vait à  faire  que  le  plus  simple  calcul.  En  perdant 
sept  cent  mille  esclaves  dans  les  Indes  occidenta- 
les, elle  avait  chance  d'enlever  des  millions  de  ira* 
vàilleors  à  toutes  les  autres  nations  qui  ne  pou-- 
vaieat  pas  les  remplaeer,  tandis  qu'elle  n'avait  qu'à 
choisir  dans  un  autre  hémisphère. 

A  ceux  qui  veulent  que  l'Angleterre  n'ait  été  L'Angleterre  eu 
mue  que  par  des  senlimens  de  fraternité  ou  de  phi- 
lanthropie, nous  demanderons  pourquoi,  chaque  an-    x\ 
Rée,ellelai8semourirdefaim  plusieurs  milliers  d'Ir-      ^ 
landais  ;  pourquoi  elle  a  mieux  aimé  sacrifier  cinq 
cent  millions  en  faveur  de  nègres  auxquels  rien  ne 
manquait  pour  les  besoins  de  la  vie,  que  d'arracher 
h  la  mort  des  compatriotes  qui  mendient  pour  toute 
p&lure  quelques  pommes  de  terre? 
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Nous  demanderons  pourquoi  sur  ce  peuple  d'Ir^ 
lande,  affamé  et  sans  vétemens,  jSdèle  à  la  foi  ca- 
tholique, TAngieterre  fait  peser  une  dime  protes- 
tante. En  regard  de  plusieurs  millions  d'Irlandais, 
resciave  des  Antilles  anglaises  u'était-il  pas  un  être 
privilégié  ?  L^un  a  le  sentiment  de  ses  souffrances 
A  morales  et  physiques  ;  à  la  misère  qui  Taccable  se 
joint  le  souvenir  des  humiliations  qu'il  subit  depuis 
des  siècles,  et  le  chagrin *de  payer  un  tribut  au  culte 
qu'il  abhorre;  Tautre  était  abondamment  pourvu. 

Élevé  dans  Tesclavage  et  peu  soucieux  de  sa  na- 
ture, pourquoi  le  nègre a-t-il  obtenu,  dans  les  libéra- 
litésde  rAngleterre,la  préférence  sur  le  blanc  arrivé 
au  dernier  degré  de  la  misère? il  semble  quVant 
d'arracher  les  uns  à  Tesclavage,  il  fallait  au  moios 
donner  aux  autres  les  moyens  de  vivre.  Puisque  TAu- 
gleterre  se  croyait  assez  riclie  pour  faire  un  énoroie 
sacrifice,  ne  pouvait-elle  pas  créer,  au  profit  de  Hf- 
lande,  une  (axe  des  pauvres,  au  lieu  d'employer  son 
argent  à  racheter  des  esclaves.  H  est  vrai  qu'en  Ir- 
lande une  taxe  des  pauvres  va  être  essayée ,  mais 
c'est  le  pays  lui-même  qui  devra  en  faire  les  frais. 

Et  qu'on  n'aille  pas  ici  nous  accuser  d'exagération 
sur  la  peinture  des  maux  de  l'Irlande.  Nous  avons 
vu,  à  Dublin  même,  des  hommes  qu'on  eût  pris 
pour  des  spectres,  et  à  leur  ^approche  nous  dé- 
tournions involontairement  les  regards ,  car  ils 
avaient  l'aspect  du  cadavre;  ils  étaient  si  nom- 
breux, ils  nous  affeetaient  d'une  manière  si  péni- 
ble, que  le  plus  souvent  nous  quittions  les  belles  et 
larges  dalles  du  trottoir  pour  nous  rejeter  au  milieu 
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lie  la  voie  publique.  Là  au  moins  nous  n'avions  [ma 
à  supporter  une  vue,  une  odeur,  un  contact  qui  font 
frissonner.  Rien  de  pareil  ne  se  voit  aux  Antilles,  si 
nous  en  croyons  ceux  qui  les  ont  visitées;  ils  en  rap- 
portent plutôt  une  image  assez  riante.  Il  est  d^ailleurs 
une  autorité  que  les  philanthropes  ne  récuseront 
pas  ;  M.  de  Beaumont,  Téloquent  vengeur  de  Tir- 
lande^  n^a-t-ilpasdit  :  k  J'ai  vu  Flndien  dans  ses 
a  forets,  j'ai  vu  le  noir  dans  Fesclavage,  mais  je 
«  n'ai  vu  aucune  misère  qui  puisse  être  comparée 
«   à  celle  de  Flrlandais.  » 

Cette  misère-là  cependant  est  sous  les  yeux  de 
l'Angleterre;  elle  la  voit,  elle  la  sent,  elle  la  touche, 
et  elle  n'en  a  pas  pitiél  Pour  lui  répondre,  elle  n'a  que 
des  soldats  et  des  canons.  Qu'on  ne  vienne  donc 
pas  invoquer,  dans  cette  grande  question  â^\a  li- 
berté des  noirs, la  philanthropie  anglaise;  l'Irlande 
nous  la  fait  voir  telle  qu'elle  est  en  réalité.  Il  existe 
sans  doute  en  Angleterre  un  sentiment  de  philan- 
thropie poussé  à  un  haut  degré,  mais  ce  sentiment 
ne  traverse  pas  les  mers  et  ne  s'épanche  jamais  sur 
les  autres  peuples. 

Ce  n'est  pas,  assurément,  la  philanthropie  qui 
pousse  les  Anglais  à  infiltrer  Topium  dans  les  veines 
du  peuple  chinois;  l'empereur  delà  Cliine a  voulu, 
par  leur  expulsion ,  défendre  ses  états  contre  la 
fraude  et  ses  peuples  contre  le  poison.  Les  Anglais 
vont  sans  doute  le  châtier  de  son  audacieuse  tenta- 
tive. En  même  temps,  leurs  vaisseaux  couleront  bas 
les  navires  portugais  sur  les  côtes  d'Afrique,  sous 
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le  prétexte  A'nn  comiDerce  de  fraude  et  au  nom  de 
la  morale  publique. 

De  ce  que  l'Angleterre,  dans  l'œuvre  de  TémaB- 
cipation ,  s'est  laissé  aller  à  un  calcul  politique, 
revêtu  des  formes  d'une  généreuse  philanthropie, 
s'ensuit-il  qu'elle  réussira  dans  ses  projets  ulté- 
rieursi  et  qu'en  déflnitive  elle  aura  agi  suivant  ses 
véritables  intérêts  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Les  États-Unis  reponssent  avec  énergie  lepiégo 
qui  leur  a  été  tendu  par  TAngleterre.  Le  Brésil, 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande  ne  paraissent 
pas  empressés  de  la  suivre  dans  la  voie  qu'elle  lear 
a  tracée.  Seule,  la  France,  toujoors  chevaleresque, 
mais  souvent  dupe,  semhle  vouloir  se  laisser  pren- 
dre a  l'apjpât  que  lui  présente  l'Angleterre. 
Géno  finaociéro  Lft  Grande-Bretagne  elle-même,  si  généreuse  co 
Dg  e  erre.  ^  gg^^  époquc  de  prospérité  comsierciale,  et  quî 
croyait  alors^pouvoir  faire  à  l'avenir  de  lai^s  sacri- 
fices, resaent  dans  le  présent  une  gêne  profonde. 
Son  commerce  est  embarrassé,  son  trésor  est  vide, 
le  mot  fatal  de  déficit,  dans  un  pays  qui  ne  vit  que 
par  le  crédit,  est  même  prononcé,  et,  chose  inouiel 
la  Banque  de  France  a  momentanément'  fait  un 
prêt  à.  la  Banque  d'Angleterre.*  Les  causes  de  celle 
gêne  commerciale,  de  ce  déficit  du  trésor  seul 
multiples,  sans  doute;  mais  une  déciles  est  assu- 
rément l'émancipation  des  nègres  dans  les  colonies 
anglaises.  La  production  y  a  diminué  avec  le  tra- 
vail; les  denrées  coloniales  étant  moins  abondan- 
tes, la  marine  marchande  a  eu  moins  de  transport 
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à  (lirQ  et  1^  trésor  moins  de  droits  à  percevoir.  En 
même  teiQp9>  ces  denrées  ont  augmenté  de  prix,  et 
imposé  une  noiivejle  charge  aux  consommatenrs. 
Les  Indes  oHentiileçi  viendront  bientôt  combler  le 
déficit,  «QQi^  il  faut  au.  moins  quelque  temps  pour  y 
stimuler  la  produQtion. 

MFatuteaajQt  auela  résultats  rémancipatioi^  an-  Hésaïuu  de  ré- 
glaise  a-t*dle  produite?  On  ^ait  que  k  pM  d  éman-  dans  fes  ooio- 
cipatîoQ  n^aoeordait  pas  au  Oègre  uoe  liberté  imméh 
diate  et  absolue.  Entre  Tôsdavage  et  }a  liberté,  il 
avait  placé  nm  situation  interixiédiaire  qualifiée  du 
nom  d'apprentîasage.  Sa  durée  était  fixée  ^  sept 
aottées.  Pendant  celte  période,  1^  pègre  devait  tra- 
vailler cinq  jours  de  \^  ^maine  au  profit  du  maî- 
tre^ à  raia(m  de  neuf  bearea  par  Jour.  Le  reste  du 
temps  lui  appartenait.  lie  ïaaitre  ne  pouvait  plus 
iui*méme  prononceir  le?  peinîes  ou  les  faire  infliger 
àraffmnehi  qui  ne  remplissait  paa  ses  obligationa  ; 
ce  soin  était  remis  à^des  magistrats,  spéciaux;  et  aa- 
lariés. 

Lorsque  Tapprentissage  fut  mis  à  exéoution ,  ^*2Sl*"**ff*^*i 
lesopinicdos  furent  divisées>wr  larésultat  qu'il  pro-    la  OmaDo  aa- 

'  •  fflaiso* 

duirait »  comme  elles  lesout  encore  aujourd^bui  sur 
les  résultats  de  rémaBcipation  définitive.  I^k  parti-^ 
saoade  ^abolition  prétendirent  que  Tapprentissage 
ne  rencontrait  dans  son  application  prea<|u'aucune 
diffieulté.Soivanteux,  les  nègres  travaillaient  comme 
par  le  passé;  ils  obéissaient  volontiers  aux  ordres  des 
magistrats,  pour  lesquels  ils  avaient  non-seulement 
du  respect,  mais  encore  de  Taffection.  Les  punitions 


« 


u 


hifligées  depuis  le  nouveau  système  étaient  idoids 
nombreuses  qu'à  Tépoquede  Tesclavage,  et  le  travail 
aussi  régulier.  Si ,  à  la  Jamaïque,  il  y  avait  quelque 
mésintelligence  entre  les  anciens  maîtres  et  les  af- 
franchis, les  torts  étaient  du  côté  des  maîtres ,  qui 
réglaient  mal  les  heures  du  travail  ou  ne  donnaient, 
pas  nu  salaire  assez  élevé.  Ces  torts  étaient  encore 
aggravés  par  l'opposition  de  la  législature  locale  aui 
moyens  d'exécution  ordonnés  par  le  gouvernement 
anglais.  Mais  dans  les  colonies  de  la  couronne,  là 
où  le  pouvoir  royal  règne  souverainement,  l'ap- 
prentissage faisait  augmenter  la  production,  r^é- 
nérait  les  mœurs,  favorisait  l'instruction.  Quel  bel 
avenir  s'offrait  donc  à  l'émancipation  déGnitivet 
Voilà  le-langageque  tenaient  plusieurs  gouverneur» 
des  colonies  qui  devaient  en  général  leurs  fonc- 
tions aux  partisans  de  l'alolition,  et  qui,  après 
avoir  trop  long-temps  induit  en  erreur  l'opinion 
publique,  ont  été  révoqués.  Tels  sont  les  documens 
que  M.  de  Tocqueville  a  reproduits  dans  son  rap-* 
port  à  la  chambre  des  députés. 

Ce  rapport  nous  apprend  qu'à  la  Guiane  le  pro- 
duit de  ^1856  excéda  en  valeur  celui  de  485S  de 
"12  millions  environ,  et  que,  depuis  Pabdition  de 
l'esclavage ,  la  valeur  des  propriétés  s'est  prodi- 
gieusement accrue  dans  la  colonie;  que,  dans  le 
cours  de  >I836  et  de  4837,  le  nombre  des  maria- 
ges a  été,  par  trimestre,  d'environ  500,  et  qae  ce- 
lui des  adultes,  ou  des  enfans  fréquentant  les  éco- 
les, s'est  élevé  à  9  ou  40  mille.  Ces  faits  sont  d'au- 
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tant  plus  à  remarquer,  dit  M.  de  Tucqneville,qu'à 
la  Guiane  plus  du  quart  des  affranchis  étaient  nés 
en  Afrique  et  provenaient  de  la  traite. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  les  cita- 
tions empruntées  à  ce  rapport.  11  nous  suffira  de 
dire  que  le  tableau  qu'il  trace  des  résultats  de 
Tapprentissage  est  généralement  empreint  de  bril- 
lantes couleurs.  Mais  quelle  fatale  conclusion!  cet 
apprentissage  si  bien  imaginé,  et  qui  devait  insen- 
siblement conduire  les  nouveaux  affranchis  à  une 
entière  liberté,  rencontre  des  difficultés  telles,  qu'il 
est  jugé  mauvais,  impraticable,  nuisible  aux  inté- 
rêts des  maîtres  et  des  affranchis,  et  définitivement 
aboli  ;  à  partir  du  i^  août  4838,  les  nègres  jouis- 
sent d'une  entière  liberté. 

Si  Ton  doit  juger  une  expérience  par  ses  résul- 
tats ,  il  faut  convenir  que  celle  de  l'apprentissage  a 
été  reconnue  mauvaise ,  puisqu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  la  continuer.  Un  pareil  fait  étonne  sans 
doute  y  après  toutes  les  merveilles  que  nous  ont  rap- 
porté les  abolitionnistes. 

Eo  regard  des  citations  faites  par  M.  de  Tocque-  La  .hm-'ïqiio. 
ville,  qui ,  pas  plus  que  nous  ,  n'a  visité  les  lieux  l'en?"'"'^''* 
où  se  passe  l'expérience  anglaise ,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  placer  quelques  fragmens  d'un 
mémoire  adressé  ,  eu  décembre  >I837 ,  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ^  parM.  Mollien ,  con- 
sul*géuéral  de  France  ù  h.  Havane.  Le  nom  de 
M.  Mollien,. son  désintéressement  dans  la  question 
de  l'esclavage,  et,  par-dessus  tout,  sa  présence  sur  les     , 
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lieux  OÙ  la  question  sevide,  étaient,  ce  nous  semble, 
d^un  assez  grand  poids  pour  qtte  M.  de  Tooqde?ille 
eût  du  mettre  cet  important  documeiit,  qu'il  a  ^u 
sans  doute  entre  les  mains  ^  sur  une  ligne  au  moins 
parallèle  à  ceux  qu'il  a  cités  ei^fàTeur  de  Tappren- 
tissage  et  de  Tabolitioti  : 

ft  Je  visitai  la  Jamaïque  en  A  822  ;  alors  elle 
»  jouissait  d'une  pi^ospérité  égale  h  celle  qui  règne  à 
»  Cuba.  L'ordre,  la  confiance,  l'esprit  d'entreprise 
r>  perçaient  de  tous  côtés.  Maintenant,  on  n'y  voit 
»  même  plus  l'esprit  de  conservation  propre  ou  génie 
»  anglais.  Dans  les  villes,  les  rués  sontd'uiiemalpro- 
»  prêté  inconnue  partout  ailleurs;  les  maisons 
»  s'écroulent  faute  de  réparations;  les  édifices  po- 
»  blics  tombent  par  la  même  cause  Oans  les  eam- 
»  pagnes,  c'est  pire  encore.  Les  chemins ,  faute 
y>  d'être  entretenus ,  sont  en  quelques  endroits 
»  changés  en  étangs  qu'on  ne  traverse  quelquefois 
»  qu'en  pirogue.  Si  l'on  entre  dans  les  habitations, 
»  on  trouve  les  allées  cOutertes  d'herbe»  mortelles 
»  pour  la  canne ,  les  jardins  des  nègres  ehangés  en 
»  basse-cour  pour  la  nuit ,  et  leurs  aninfïaus  lAcbés 
D  le  jour  dans  les  champs  cultivés;  des  mares  in-* 
V  fectes  se  forment  autour  de  l'habitation  du  mst- 
»  tre  :  ici,  c'est  une  terrasse  sans  balcon;  aii- 
»  leurs,  un  plancher  enfoncé ,  un  tott  découvert; 
»  ailleurs  encore,  des  murs  écroulés:  nulle  parties 
»  hôpitaux  ne  sont  entretenus  avec  soin  ;  c'est  que, 
»  nulle  part,  on  n'a  plus  le  courage  de  réparer;  on 
»  ne  songe  qu'à  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  la 
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»  dernière  récolte  ,  car  Fon  se  croit  toujours  h  la 
»  dernière  récolte. 

»  Sur  les  routes ,  le  désordre  est  plus  grand  en- 
»  core  :  sous  mille  prétextes^  les  i^çres  leê  par- 
j>  courent,  surtout  pour  aller  en  ville;  et  le  soir, 
3>  lorsqu'ils  rentrent  affamés^  ils  maraudent  dans  les 
»  habitations  qni  bordent  les  chemins.  Le  samedi, 
9  le  dimanche ,  plus  deux  vendredis  par  mois  leur 
»  appartiennent.  Croit-on  qu-ils  les  consacrent  au 
»  travail?  Du  tout,  ils  se  promènent,  et  pourquoi 
»  ne  s'en  passeraientîls  pas  la  fantaisie,  lorsqu'avec 
»  deux  joursde  travail  par  mois  ils  ont  tout  ce  qu'il 
»  leur  faut  pour  être  heureux  à  leur  manière. 

D  A  ce  relâchement  précurseur  de  la  dissolution, 
»  nul  n^ose  opposer  le  châtiment,  ni  même  en 
»  faire  la  menace  :  on  aime  mieux  vivre  à  la  dis- 
»  crétion  des  nègres  que  de  s'exposer  à  leur  ven- 
»  geance.  La  fortune  de  chacun  dépend  de  leur 
»  bonne  Yolonté  et  surtout  de  leur  nombre. 

»  Vous  présumez  bien  qu'avec  le  nouveau  sys- 
»  tème  so  sont  présentés  des  empiriques  ayant  des 
B  moyens  sûrs  de  le  faire  marcher.  L'un ,  pour  ar- 
*)>  réter  Tesprit  vagabond  des  nègres,  a  conseillé 
»  d'avoir  des  boutiques  sur  l'habitation,  aCnd'ôter 
»  tout  prétexte  d^en  sortir  ;  l'autre ,  d'y  élever  des 
»  églises  ;  un  troisième ,  d'y  placer  des  écoles.  Les 
»  propriétaires  ont  essayé  de  tout  cela  sans  guérir 
»  le  mal.  En  effet,  quel  remède  pour  calmer  les 
»  nerfs  des  nègres,  encore  tout  ébranlés  de  la  corn- 
»  motion  terrible  de  l'émancipationl  On  leur  donne 
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f>  du  premier  coup  lout  ce  qui  agite  encore  les  Eu- 
)>  ropéens  habitués  depuis  si  long-temps  à  toute 
»  espèce  de  secousses  et  de  remèdes  violens.  » 
Colonies  angiai-     Nous  venous  de  voif  comment  s'est  passé  à  la 

ses.—  Epoque  ,  '^ 

de  liberté.  Jamaïque  le  temps  de  l'apprentissage.  Arrivons 
maintenant  à  Fépoque  de  la  liberté.  M.  de  Tocque- 
ville  a  surtout  mis  en  relief  les  progrès  agricoles 
de  la  Guiane  anglaise.  En  485G ,  la  valeur  des  pro- 
priétés était ,  suivant  lui,  prodigieusement  accrue 
dans  cette  colonie. 

Il  nous  est  impossible  de  concilier  celte  prétendue 
augmentation  de  la  valeur  des  terres  avec  le  déGeit 
que  présentent  les  récoltes  faites  depuis  rémanci- 
pation  des  noirs  (4). 

Au  lieu  d'un  progrès  agricole  à  la  Guiane  an- 
glaise ,  nous  trouvons  un  déficit  qui  u'ir^  proba- 
blement qu'en  augmentant.  N'est-il  pas  à  craindre 
que  les  progrès  moraux ,  le  mariage  et  la  fréquen- 
tation des  écoles,  si  pompeusement  annoncés, 
n'aient  en  le  même  résultat. 

Nous  pourrions  successivement  passer  en  revue 
toutes  les  possessions  britanniques;  partout  il  va 
décroissance  de  la  production. 

On  en  sera  convaincu  après  avoir  jeté  les  yeux 


(1)  La  moyenne  des  récoltes  de  1831 ,  32  et  33 ,  comparée  i 
Vannée  1839,  offre  un  déflcit  de  8,083  boucauts,  513  tierçons, 
2,109  barils  de  sucre,  753,600  livres  de  café  et  1,772  balles  de 
coton.  (Extrait  de  documens  imprioiés  par  ordre  du  parlemeot 
britannique.) 
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sur  ie tableau  ofGciel  (4)desiinportâlioTis  de  sucre 
dans  le  port  de  Londres  pendant  Tannée  ^859, 
comparées  à  celles  de  Tannée  précédente. 

ff  Les  partisans  de  Texpérience  anglaise,  sont  obli- 
»  ges  d  avouer  qu  a  la  Jamaïque  et  dans  les  lies  deTocqoeyiiie 
»  placées  dans  des  circonstances  analogues,  là  où  les  Ussage!'*^'*^"' 
»  nègres  peuvent  facilement  vivre  sans  travailler 
■  pour  les  blancs,  les  noirs  travaillent  moins  bien 
»  et  beaucoup  moins  constamment  depuis  que 
»   i^esclavage  a  cessé  qu'avant  cette  époque ,  et  que 


(1) 

IHPORTATIONS. 


Bn  1838. 
En  1839. 


ATITILLES. 

BoQcauts.   Tlerçons. 


105,616 
83,606 


IIAURICE 

S«C8. 


10,439 
7,376 


32,010 


336,758 
342,487 


BENGALE 
Sacs. 


80,515 
154,123 


3,063 


5,729 


55>600 


AUTftBS  PAKTIES 

des  iDdes. 


116,708 
158,554 


41,756 


L'année  1839  présente  un  déflcit  sur  1838, qui  déjà  avait  pro^ 
duit  moins  que  1837.  La  décroissance  du  revenu  a  donc  été,  dans 
la  deroiëre  récolte,  aux  AntiUes ,  de  22,010  boucauts  et  3,063 
tierçoDS  de  sucre  brot,  ce  qui  représente  48,000  barriques  de 
nos  lies. 

L'ile  Maurice  a  exporté  quelques  mille  sacs  de  plus  ;  mais 
cette  colonie  a  eu  des  conditions  de  travail  plus  favorables  que 
celles  des  Antilles ,  elle  a  pu  recruter  au  Bengale  des  Indiens 
dont  le  travail  a  suppléé  celui  des  noirs. 

Ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  observer,  <f  est  que  l'Angleterre  a 
reçu  de  ses  possessions  de  l'Inde  96,365  sacs  de  sucre  de  plus  en 
1839  qu'en  1838.  Voilà  comment  le  niveau  de  ses  importations 
tend  à  se  rétablir.  De  tels  chiffres  indiquent  le  but  que  la  politi- 
que anglaise  a  voulu  atteindre. 
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»  Ta  venir  de  la  production  du  sucre  est  compro- 
»  mis. 

»  Otle  situation  fâcheuse  »,  ajoute  M.  dcToc- 
queville ,  à  qui  nous  avons  emprunté  ce  qui  pré- 
cède, «  parait  tenir  à  plusieurs  causes  qui  auraieDl 
»  pu  èlre  évitées.  Il  faut  Tatlribuer  d^ubord  aux 
n  mauvais  rapports  qui  se  sont  établis,  durant  Tap- 
»  prentissage ,  entre  les  maîtres  et  les  affranchis  de 
»  la  plupart  des  colonies.  La  défiance  et  la  haine, 
»  qui  ont  pris  naissance  alors,  rendent  très  difficile 
»  aujourd'hui  la  fixation  équitable  des  salaires.  H 
n  est  évident  que  presque  toujours  h  colon  veut 
»  faire  travailler  le  nègre  à  trop  bas  prix ,  et  qu 
»  celui-ci  demande  un  prix  beaucoup  trop  haut. 
»  Gomme  ces  deux  hommes  ne  sont  pas  seulement 
»  opposés  d'intérêts,  mais  secrètement  ennemis,  il 
»>  est  presqu'impossible  qu'ils  arrivent  jamais  à 
k>  bien  s'entendre.  » 

Les  abolitionnistes  avaient  d'abord  eux-mêmes 
demandé  l'apprentissage,  parce  que,  disaient-^ils, 
il  devait  préparer  l'esclave  à  la  liberté.  Cet  appren- 
tissage n'ayant  pu  réussir,  ils  ont  voulu  sa  sup- 
pression. Des  hommes  d'état  éminens  ,  dit  encore 
M.  de  Tocqueville ,  oiit  critiqué  eu  Angleterre  le 
principe  même  de  la  mesure  (4);  ils  ont  prétendu 
qu'un  travail  forcé,  quel  qu'il  fût,  ne  préparait  pas 
l'homme  à  un  travail  volontaire,  et  qu'on  ne  pou- 


(i)  Discours  prononcé  par  lord  Howicb,  le  30  mars  1830. 
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vait  opprendre  que  dans  la  liberté  h  élre  libre. 
M.  de  Toequeviile  avait  écrit  au  commencement  de 
son  rapport  :  «  Il  serait  peu  raisonnable  de  croire 
»  qu'on  parvienne  à  détruire  dans  la  servitude  les 
»  vicesque,naturellementel  nécessairement Ja  ser- 
»  vifnde  falit  naitre.  La  cbose  est  sans  exemple  dans 
»  le  monde  ;  Texpérience  seule  de  la  liberté^  la  li- 
»  berlé  long-temps  contenue  et  dirigée  par  un  pou- 
»  voir    modéré ,  peuvent  suggérer  et  donner  à 
»  rhomme  les  opinions,  les  vertus  et  les  habitudes 
»  qui  cimviennent  au  citoyen  d'un  pays  libre.  » 
Nous  voici  maintenant  en  face  de  la  liberté  ,  et 
vous  nous  avouez  que  a  l'avenir  de  la  production 
n  est  compromis  dans  la  plupart  des  colonies  an- 
•  glaises ,  qu^il  est  presqu'impossible  que  le  colon 
»  et  le  nègre,  opposés  d'intérêts  et  secrètement  en- 
»  nemis,  arrivent  jamais  à  bien   s'enlehdrel  » 
Vous  nous  avez  déjà  dit  que  «  les  noii*s  travaillent 
»  moins  bien  et  beaucoup  moins  constamment  de- 
»  puis  que  Tcsclavage  a  cessé.  »  A  ce  mai  im- 
mense s'ajoute  maintenant  celui  de  la  difficulté  des 
salaires.  «  11  est  évident,  selon  vous ,  que  presque 
»  toujours  le  colon  veut  faire  travailler  le  nègre  à 
»  trop  bas  prix ,  et  que  celui-ci  demande  un  prix 
»  beaucoup  trop  élevé.  »  Nous  ne  sommes  nulle- 
ment frappé  de  cette  évidence  ;  car  il  nous  semble, 
que  le  maître  blanc  qui  ne  peut  point ,  comme  le 
nègre,  se  contenter,  poursa  nourriture,  de  quelques 
bananes,  ni  vivre  dans  la  nudité  et  dans  Pinson- 
cianee  de  toutes  choses;  qui  ,  au  contraire,  a  des 


51 

besoins  nombreux  et  même  des  habitudes  de  luxe  è 
satisfaire,  doit  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  stima* 
1er  le  travail  du  nègre  par  le  salaire,  et  à  ne  point 
laisser  en  friche  la  terre  qui  peut  seule  lui  assurer 
un  revenu.  Le  maître  ne  peut  pas  pousser  la  cupi- 
dité jusqu'à  vouloir  se  ruiner  lui-même.  S'il  lui 
est  impossible  de  s'entendre  avec  le  nègre ,  c'est 
que  celui-ci  ne  veut  pas  travailler;  c'est  que,  pour 
excuser  sa  paresse,  il  demande  un  salaire  tellement 
élevé,  que  le  n^aitre  est  obligé  de  renoncer  à  la  cul- 
ture de  ses  terres  et  de  laisser  sa  propriété  dans 
e«t  état  d'abandon  et  de  délabrement  que  nous  a 
peint  M.  Mollien.  Qu'on  ait  calomnié  le  maître  pen- 
dant l'esclavage,  cela  se  conçoit.  On  pouvait  aisé- 
ment lui  prêter  l'amour  de  la  tyrannie,  la  cupidité, 
et  toutes  les  passions  basses  du  cœur  humain.  Mais 
qu'on  le  poursuive  de  nouvelles  attaques,  lorsqu'il 
est  dans  la  ruine  -et  la  misère,  lorsqu'il  est  placé 
dans  la  dure  position  de  manquer  des  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  sur  des  habitations  jadis  si 
florissantes,  cela  est  au  moins  peu  généreux. 
Situation  des  M.  de  Tocqucvillc  rcconuatt  avec  une  sorte  de 
franchis,  sui-doulcur  quc  le  travail,  disparaît  des  colonies  an- 

▼ant    M*    de    a.  iii'j 

Tocqueriiie.  glaiscs,  et  pour  uous  cousoler  de  la  ruine  des 
grands  propriétaires  du  sol,  ou  plutôt  pour  nous 
disposer  à  croire  qu'eux  seuls  sont  ruinés,  il  fait 
un  tableau  tout  pastoral  du  bonheur  des  nouveaux 
alTranchis  :    ^ 

«  On  peut  expliquer  également  le  peu  de  peu- 
»  chant  que  montrent  les  noirs,  dans  quelques  co- 
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I»  lonies,  pour  travailler  d'une  manière  continue 
»  au  service  des  grands  propriétaires  du  sol ,  par 
»  cette  cîrconstiuice  qu'ils  sont  eux-nfiémes  de  petits 
»  propriétaires. 

»  Presque  tous  les  anciens  affranchis  des  colo- 
»  nies  anglaises  ont  conservé  la  jouissance  gratuite 
»  de  la  cabane  qu'ils  habitaient  pendant  Tescla- 
»  vâge,  et  du  jardin  dont  ils  avaient  alors  Tusage. 
9  Ce  champ  ,  que  chacun  d'eux  possède  ,  occupé 
t  une  partie  de  son  temps  et  suffit  à  presque  tous 
»  ses  besoins.  Le  nègre  préfère ,  en  le  cultivant, 
»  travailler  pour  lui-même  que  d'aller  servir  chez 
D  autrui.  Cela  est  d'autant  plus  facile  à  comprendre 
»  que  quelque  chose  d'analogue  se  fait  voir  dans 

•  les  pays  de  l'Europe  où  la  terre  est  très  parta- 
it gée.  Le  petit  propriétaire,  occupé  sur  son  propre 
»  fonds,  ne  consent  qu'avec  peine  à  louer  ses  ser- 
»  vices  au  riche  fermier  son  voisin.  C'est  ainsi  que, 
■  dans  plusieurs  de  nos  provinces,  le  nombre  des 
B  ouvriersdeTientchaquejourplusrestreint,etleur 
B  assistance  plus  précaire. 

»  Si  l'on  jugeait  qu'il  était  nécessaire  à  Texploi- 
N  talion  des  denrées  coloniales  et  à  la  permanence 
»  de  la  race  blanche  dans  les  Antilles,  que  le  nègre 

•  affranchi  louât  ses  services  d'une  manière  per- 
»  raanento  aux  grands  propriétaires  du  sol ,  il  est 
»  évident  qu'il  ne  fallait  pas  lui  créer  un  domaine 
«  où  il  pût  vivre  avec  aisance,  en  ne  travaillant  que 

•  pour  lui.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  M.  de  Toequeville  ,  au  lieu  ^«^  «"*"  ^^ 
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M-^df  Tocqe-  jç  parler  des  colonies  anglaises  et  des  nouveaux  af- 
franchis ,  a  voulu  décrire  ce  qui  s^est  passé  en 
France  depuis  que  la  révolution  y  a  établi  la  divi- 
sion des  propriétés,  soit  en  conûsquant  les  biens 
des  émigrés  et  du  clergé,  soit  en  consacrant  Tégalité 
des  partages  dans  les  successions.  Il  n^existe ,  ce- 
pendant,  aucune  analogie,  aucun  point  de  contact 
possible  entre  la  société  française,  telle  qu'elle  est 
sortie  de  la  révolution ,  et  la  société  coloniale  an- 
glaise telle  que  Ta  faite  Témancipation. 

Notre  société  a  eu  ,  depuis  des  siècles ,  des  petits 
propriétaires,  et,  depuis  cinquante  ans,  le  nombre 
s^en  est  considérablement  accru.  Cependant  les 
grands  propriétaires  du  sol,  en  France,  ne  man- 
quent nulle  part  de  bras  pour  leurs  travaux  de  cul- 
ture, pour  peu  qu'ils  veuillent  donner  un  prix,  non 
pas  élevé,  mais  seulement  équitable.  Le  nombre 
des  ouvriers,  loin  de  devenir  chaque  jour  plus  l'es- 
treint,  s'accroît  par  la  progression  naturelle  de  la 
population  ,  et  il  nous  semble  que  si  les  hommes 
d'état  et  les' économistes  sont  aujourd'hui  préoccu- 
pés d'une  question,  ce  n^est  pas  de  savoir  comment 
ils  recruteront  la  classe  ouvrière,  mais  comment 
ils  pourront  Templojcr. 

M.  de  Toequeville  s'est  également  fait  illusion 
sur  ce  qui  se  passe  dans  la  société  coloniale.  Coni* 
ment  est-il  possible  que  des  nègres  qui  étaient  hier 
esclaves,  qui  n'avaient,  la  plupart,  aucune  res- 
source antérieurement  acquise,  soient  devenus,  le 
lendomaindeleurliberté,  de  petits propriétaires?Au- 
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cune  concession  du  sol  ne  leur  a  cependant  été  faite, 
ni  par  les  anciens  propriétaires,  ni  pat*  Félat.  Il  y  a, 
delà  partde  M.  de  Tocqueville,iine  erreur  de  fait 
qui  nous  parait  manifeste,  ou  bien  il  a  raaidéflni  la 
position  actuelle  des  affranchis*  Parce  que  le  maitre, 
dans  sa  bonté  pour  d^aneiens  esclaves,  leur  a  laissé 
la  jouissance  gratuite  de  leurs  cabanes  et  de  leurs 
jardins;  parce  qu'il  n^a  pas  voulu  qifMIs  fussent 
sans  feu  ni  lieu  le  lendemain  de  leur  liberté,  et  pa- 
raître ainsi  se  venger  ^e  leur  nouvelle  position  ; 
parce  que  Thumanité ,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  des 
motifs  d^intérét  et  de  sécurité  lui  ont  inspiré  une 
mesure  sage  et  prévoyante,  s'ensuit-il  que  les  af- 
franchis soient  de  petits  propriétaires  auxquels  on  a 
créé  un  domaine  qu'ils  sont  heureux  et  fiers  de  fer- 
tiliser comme  nos  paysans  français? 

Cette  conduite  honorable  de  l'ancien  maître  en- 
vers raiTranchi,  de  l'homme  civilisé  qui  veut  con- 
server une  influence  tutélaire  et  patriarcale  sur 
des  hommes  qu'il  craint  de  voir  retourner  h  l'état 
sauvage,  aurait  dû,  au  moins,  lui  valoir  la  recon- 
naissance des  affranchis  et  l'approbation  des  phi- 
lanthropes. Ceux-ci  l'ont  récompensé  par  le  reproche 
de  vouloir  faire  travailler  le  nègre  a  trop  bas  prix , 
et  le  nègre  répond  à  l'hospitalité  et  aux  bons  pro- 
cédés dont  il  eât  l'objet  par  le  refus  du  travail. 

Est-il  vrai,  toutefois,  que  si  l'affranchi  refuse 
l'assistance  de  son  travail  au  grand  propriétaire  du 
sol,  il  donne  un  soin  actif  et  intelligent  au  cham|> 
qu'il  ne  possède  pas ,  mais  dont  on  ne  lui  a  pas  en- 
core fait  poyer  le  loyer?  Est-il  vrai  que  l'affranchi 
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iinile  en  quelque  sorte  noire  petit  propriétaire ,  si 
plein  de  sollicitude  et  de  courage  pour  Texploita- 
lion  de  sa  terre?  En  d^autres  termes,  si  l'on  pro- 
duit, dans  les  colonies  anglaises,  moins  de  sucre, 
de  café  ou  de  coton ,  la  culture  des  vivres  y  a*t-elle 
augmenté? 

M.  Mollien  a  déjà  répondu  à  cette  question.  Il 
nous  a  montré  \es  jardins  des  nègres  éhai%gés  en  basse- 
cour  pour  la  nuit ,  et  leurs  animaux  lâchés  le  jeur 
dans  les  chafnps  cultivés. 

A  l'autorité  du  document  fourni  par  M.  MoHien, 
en  ce  qui  concerné  la  Jamaïque,  vient  se  joindre 
Tadresse  présentée,  le  46  mai  4859,  par  le  conseil 
et  rassemblée  d^Antigue  au  gouverneur  sir  William 
Colebrooke. 
„.  ^  ,  ,  Nous  devons  faire  précéder  cette  adresse  de  IV 
re  à  ADiigue.  piuiou  quc  M«  de  Tocqueville  a  exprimée  sur  les 
habitants  d'Antigue  ;  elle  leur  est  si  favorable qu^ii 
devra  croire  à  la  sincérité  de  leurs  discours  : 

«  A  Antigue,  le  prix  de  la  journée  est  assez  mo- 
»  dique;  il  est  à  peu  près  en  rapport  avec  Tenlpe- 
»  tien  de  Tesciave  autrefois.  Les  propriétaires  sont 
»  dans  une  situation  satisfaisante  ;  ils  sont  unani- 
»  mes  Sur  les  bons  effets  qui  résultent  de  Téman- 
»  cipation,  et  ils  se  félicitent  de  Tavoir  hâtée.  De* 
»  puis  celle  époque,  lés  plantations  et  1^  terres 
»  sont  recherchées;  elles  ont  en  quelque  sorte 
>'  doublé  de  valeur,  puisqu'elles  pourraient  être 
»  vendues  plus  cher  que  lorsque  les  esclaves  y 
»  cliucnt  attachés. 

n  Ce  sont  là  des  résultats  admirables^  mais  qu'il 
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•  serait  dangereux,  on  doit  le  dire,  d^atteindre  âil-* 
»  leurs  ;  car  Aotigue  est  dans  une  situation  toute 
n  particulière. 

»  L'ile  d^Antigue  ne  contenait,  lors  de  Téinan* 
»  cipation  ,  que  29,570  esclaves ,  4,066  noirs  li- 
»  bres  et  2,000  blancs  ;  en  tout  55,456  habitans. 
»  Cette  population ,  quelque  minime  qu^elle  soit , 
i  couvrait  toute  la  surface  du  pays  ;  presque  toutes 
»  les  terres  d^Antigue  étaient  occupées ,  toutes  y 

•  étaient  possédées  :  on  y  était  presqu^aussi  serré 
»  qu'en  Europe.  Le  nègre  se  trouva  donc  placé 
»  dans  cette  alternative  de  mourir  de  faim  ou  de 
»  travailler.  A  Antigue,  d^ailleurs,  et  cette  cause 

•  est  plus  puissant^  encore  que  la  première  aux 
i  yeux  de  tout  bommequi  sent  et  qui  raisonne, 
»  Tesclavagea  toujours  été  d'une  mansuétude  toute 
0  particulière ,  et  les  maîtres  y  ont  fait  d'eux-mé- 
»  mes,  depuis  très  long«-temps,  les  plus  grands 
»  efforts  pour  améliorer  les  mœurs  des  nègres  et  se 
»  concilier  leur  affection.  On  se  rappelle  que  ce 
»  sont  enx  seuls  qui,   en  4854,  ont  voulu  faire 

>  passer  leurs  esclaves  de  la  servitude  à  la  liberté 
»  complète ,  sacrifiant  ainsi  le  travail  gratuit  que 
»  le  bill  d^émancipation  leur  permettait  d'exiger 

•  pendant  six  ans.  €e  fait  suffit  pour  expliquer  tout 
1»  ce  qui  1^  précédé  et  suivi.  Des  hommes  qui  sont 
»  capables  d^en  agir  ainsi  vis-à-vis  de  leurs  escla- 

>  ves  montrent  quMls  ont  été  des  maîtres  pleins 
»  de  douceur  et  de  miséricorde  ,  et  Ton  conçoit  ai- 
»  sèment  qu'ils  n'aient  pas  rencontré  d'affranchis 
«  rebelles.  » 
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Voici  ce  que  disent  maintenaot  ces  mallres  pleins 
de  douceur  et  de  miséricorde,  ou  leurs  représentans 
officiels ,  au  gouverneur  d'Ânligue  ,  dans  leur 
adresse  du  >I6  mai  ^1859  : 

(f  11  reste  aux  deux  chambres  à  mettre  sous  les 
»  yeux  de  voire  excellence  les  faits  qui  indiquent 
»  évidemment  le  déclin  de  la  prospérité  de  Ttle.  et 
»  nous  devons  dire  que  Tinfluence  miraculeuse  de 
»  la  température  des  deux  dernières  années  sur  dos 
Tf>  récoites  a  seule  empoché  que  cette  décroissance 
»  ne  fût  plus  considérable.  H  n'est  plus  possible  de 
»  nier  que  depuis  assez  long-temps  les  habitudes  de 
»  travail  de  nos  ouvriers  deviennent  chaque  jour 
»  de  plus  en  plus  irrégulières.  Le  salaire  le  plus  li- 
»  béral,  les  traitemens  les  plus  remplis  de  bienveil- 
»  lance  ne  suffisent  plus  pour  retenir  les  noirs  sur 
»  des  habitations  que,  jusqu'à  présent,  ils  n'avaient 
»  point  abandonnées.  On  éprouve  de  la  difficulté  à 
»  obtenir  d'eux  ce  travail  r^lé,  déterminé  et  con- 
»  tinu  qui  est  indispensable  à  l'exploitation  d'une 
»  sucrerie.  Comme  conséquence  de  cet  état  de  cho- 
»  SCS,  la  culture  des  vivres  a  cessé  dans  presqnc 
»  toute  la  colonie,  qui  est  mise  complètement  soos 
»  la  dépendance  des  importations  de  l'étranger.  De 
»  plus,  l'invincible  répugnance  que  témoigne  la 
))  génération  qui  s'élève  |)our  tout  travail  d'agri- 
»  culture  ne  laisse  qu'un  très  faible  espoir  dans 
»  l'avenir  pour  la  production  des  denrées  que  nous 
»  récollons.  » 

Ainsi  l'ile  modèle  de  l'émancipation,  Antigue tou- 
jours offerte  comme  un  exemple  aux  adversaires  de 
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la  liberté»  subit  à  son  tour  le  sort  commun.  Non-scu* 
lemeut  la  production  du  sucre  y  va  décroissant,  mais 
encore  la  culture  des  vivres  y  a  presque  entièrement 
cessé. 

Si  des  faits  de  cette  nature  se  produisent  à  Anti- 
^e,  quelle  est  donc  la  situation  agricole  de  la  Ja- 
maïque, placée  dans  des  conditions  bien  plus  défa- 
Torahies  pour  la  continuation  du  travail? 

Elle  est  telle  que  nous  Ta  présentée  M.  Mollien  , 
dont  TœiJ  observateur  n'a  pas  rencontré  des  petits 
propriétaires  travaillant  sur  leur  domaine,  mais  des 
hommes  livrés  au  désordre  et  à  la  paresse.  La  cul- 
ture des  vivres  y  aura  donc  diminué  ou  moins  pro- 
portionnellement &  In  décroissance  de  la  production 
du  sucre,  production  moitié  moins  considérable 
oujourdMuii  qu'elle  ne  Tétait  en  4850  (4). 

L'émancipation  a  déjà  eu  dans  les  colonies  an- 
glaises de  fâcheuses  conséquences.  Le  présent  y  est 
déplorable  et  l'avenir  y  est  plus  effrayant.  Les  af- 
franchis, façonnés  depuis  leur  enfance  au  travail, 
cèdent  encore  à  la  force  de  l'habitude.  Leurs  anciens 
maîtres  peuvent  d'ailleurs  les  tenter  par  des  salaires 
élevésrgrftce  au  prix  excessif  qu'ont  atteint  les  su- 


[i]  La  JamnTqae  qui,  à  cette  époque,  envoyait  99,882  bou- 
ctnts de  sucre  à  la  métropole,  n*en  a  plus  expédié,  en  1838, 
qac  63,028  boucauts,  .et,  en  1839, 44,893.  (Etat  des  exportations 
de  1839 ,  mis  sur  le  bureau  de  la  chambre  d'assemblée  de  la 
Jamaïque,  par  le  gouverneur  sir  Charles  Metcalf,  le  12  no- 
vembre.) 


60 

crcs  ea  Angleterre,  depuis  que  rimporlalion  a  di- 
minué; mais  Taugmentation  de  production  dansles 
Indes  orientales  tend  successivement  à  combler  ce 
déficit,  et  dans  peu  d^années  le  prix  des  sucres  sera 
ramené,  eu  Angleterre,  à  son  ancien  niveau.  Dès- 
lors,  le  planteur  de  la  Jamaïque,  d'Antigue  ou  de 
Démérari,  obligé  d'abaisser  dans  une  forte  profK)^ 
tion  le  salaire  qu^on  ne  trouve  pas  aujourd'hui  as- 
sez élevé,  n'aura  plus  aucun  moyen  de  stimuler  le 
né^re.  Cet  obstacle  suffira  probablement  pour  ar* 
réter  le  faible  travail  auquel  veut  bien  se  livrer  la 
génération  actuelle  des  affranchis.  Mais  après  cette 
difficulté  si  grande ,  une  autre  se  présente  presque 
insurmontable. 

La  génération  qui  s^élève,  dit  le  conseil  d^Anti- 
gue,  montre  une  invincible  répugnance  pour  tout 
travail  d'agriculture,  et  ne  laisse  qu'un  très  faible 
espoir  dans  l'avenir  pour  la  production  des  denrées 
que  nous  récoltons. 

Si  celle  plainte  s'élève  d^Antigue,  où  l'on  a  pris 
tant  de  soin  pour  répandre  l'instruction,  la  mora- 
lité et  l'amour  du  travail  parmi  les  affranchis,coin- 
bien  plus  grandes  encore  doivent  être  les  appréhen- 
sions des  autres  colonies  émancipées. 

A  entendre  les  partisans  de  l'abolition,  les  affran- 
chis avaient  de  l'aversion  pour  le  travail  de  la  ter- 
re, parce  qu'il  était  pour  eux  le  signe  de  la  servi- 
tude, ou  bien  en  réveillait  le  souvenir.  L'expérience 
vient  révéler  un  fait  d'une  nature  toute  différente  : 
si  l'ancien  esclave  n'est  qu^a  moitié  oisif  aprè^  la  li- 
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berlé ,  son  fils  montre  une  invincible  répugnance 
pour  tout  travail  d'agriculture. 

Dans  cette  situation,  il  n'y  a  plus  d'avenir  pour  a*^»^'  ^^yj^^l 
les  colonies  anglaises,  il  faut  que  les  blancs  émi--    g'etarre. 
grent  successivement  de  pays  où,  ne  pouvant  ira* 
vailler  eux-mêmes,  il  ne  leur  est  plus  possible  de 
diriger  on  de  stimuler  le  travail  des  noirs.  Trop 
heureux  les   hommes  de  race  européenne,  s'ils 
peuvent  éviter  quelque  catastrophe  sanglante  avant 
leur  émigration  définitive.  Les  affranchis,  nous  de- 
vons le  reconnaître ,  ont  respecté  jusqu'à  présent 
les  lois  de  l'humanité.    Derrière  eux  ne  se  sont 
pas  trouvés',  comme  à  Saint-Domingue,  des  agens 
de  la  Convention  pour  les  pousser  au  massacre.  Des 
précautions  de  toute  sorte,  au  contraire,  ont  été 
prises  pour  les  maintenir  dans  l'ordre.  Mais  cet 
ordre   régnera-t-il   toujours?  Les  blancs,  si  peu 
nombreux  en  face  des  noirs  qui,  eux  aussi,  récla- 
meront bientôt   des   droits  politiques,   seront-ils 
long-temps  à  l'abri  de  la  jalousie  et  de  l'agression? 
Si  le  pouvoir  du  maître  sur  l'esclave  a  disparu,  la 
supériorité  du  blanc  sur  le  noir,  dans  Tesprit  même 
de  celui-ci,  subsiste  toujours.  Celte  supériorité  mo- 
rale, et  qui  seule  fait  la  force  des  hommes  de  race 
blanche,  sera-t-elle  long-temps  respectée?  Nous  le  dé- 
sirons, mais  il  est  permis  de  craindre  le  contraire. 
Nous  n'éprouverions  aucune  surprise,  le  jour  où 
l'on  nous  apprendrait  qu'une  secousse  violente  a 
fait  disparaître  les  créoles  de  race  européenne^du 
sol  des  possessions   britanniques.  L'hypothèse  la 
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plus  favorable  aux  blancs  est  celle  d^une  retraite 
lente  et  pacifique.  Lorsqu'ils  auront  fait  place  aai 
noirs,  quel  bien  Thumanité  retirera-t-elle  de  ce 
changement  social?    Quelle    sera   la   civilisation 
d'une  race  qui  aura  pris  le  travail  en  dégoât?qoeHes 
seront  ses  moeurs  et  sa  forme  de  gouvernement? 
re8pectera*t-elle  la  liberté  pour  laquelle  nous  nous 
serons  sacrifiés  ;  ou  bien  les  plus  habiles  parmi  les 
Africains  rétabliront-ils  la  servitude  à  leur  profit? 
L'avenir  seul  peut  résoudre  ces  questions,  et  nous 
apprendre  si  les  noirs  marchent  plus  vite  dans  les 
voies  du  progrès  social,  abandonnés  à  eux-mêmes 
qu'avec  l'appui  et  le  patronage  de  la.  race  blanche. 
Nous  ne  chercherons  point  à  pénétrer  le  mys- 
tère d'un  avenir  qui  nous  parait  des  plus  obscurs. 
Mais  si  défavorable  que  puisse  être  à  la  cause  de  la 
civilisation  l'expérience  anglaise,  la  politique  bri- 
tannique en   a  prévu  toutes  les  conséquences  et 
n'en  est  point  effrayée.  Quand  toutes  les  Antilles 
et  la  partie  du  continent  américain  que  fertilise  au- 
jourd'hui l'esdavage  seraient  frappées  de  stérilité; 
quand  les  nègres  seraient  redevenus  dans  ces  coa-* 
trées  ce  qu'étaient  jadis  les  Caraïbes ,  l'Angleterre 
ne  serait  point  affligée  d'un  pareil  résultat;  Pour 
consoler  l'Europe  de  ses  pertes  en  Amérique,  elle 
lui  pffrirait  ses  produits  de  l'Asie.  Les  prévisions 
du  gouvernement  anglais  sont  portées  si   loin  à 
cet  égard,  qu'il  ne  veut  même  pas  donner  à  ses  co* 
lonies  d'Amérique  les  moyens  de  recruter  de  non* 
veaux  travailleurs. 
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Les  planteurs  des  colonies  anglaises  voudraient 
aujourd'hui,  pour  suppléer  au  travail  des  nègres, 
engager  des  travailleurs  dans  Tlnde.  Des  Indiens 
introduits  à  File  Maurice  ayant  donné  des  résultats 
satisfaisana ,  les  habitans  de  Démérari  ont  eu  re- 
cours au  même  expédient.  Les  nouveaux  immigrans 
pouvaient  avoir  le  double  mérite  de  remplacer  les 
anciens  esclaves  et  d'empêcher  la  future  domina- 
tion de  la  race  africaine.  Les  colonies  anglaises  les 
voyaient  donc  avec  plaisir  venir  au  secours  de  leur 
agriculture  en  péril,  lorsque  le  ministère  crut 
devoir  arrêter  ces  émigrations.  11  envoya  Tordre  au 
Bengale  d'entourer  les  engagemens  de  tant  de  for- 
malités qu'ils  furent  comme  frappés  de  prohibi- 
tion. 

Nous  avons  analysé  les  résultats  de  rexpérienceLescoioniesan- 

1   •         ,.  .  .^ ,  .        fflaises    avant 

anglaise,  ils  sont  peu  encourageans  pour  1  emanci-    rémaDcipaUoD. 
.  pation,  et  de  nature  à  arrêter  Télan  de  la  France 
'  dans  toute  mesure  du  même  genre.  Les  colonies  an- 
glaises étaient  cependant  dans  une  position  moins 
défavorable  que  les  nôtres  pour  recevoir  la  liberté. 
Vingt-six  ans  s'étaient  écoulés  entre  la  cessation  de 
la  traite  dans  les  possessions  britanniques  et  le  bill 
d'émancipation  (4).  Dés  assemblées  législatives  et 
I  une  presse  locale  avaient  habitué  plusieurs  classes 


(1)  Le  1**^  janvier  1806  ,  la  traite  des  noirs  a  été  défendue 
^ites  possessions  anglaises.  Le  btll  d'émanctpatioa  a  dû  re- 
cevoir son  exécution  le  l"*'  août  1834. 


f 
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de  la  population  au  régime  de  la  liberté.  Dans  nos 
colonies ,  la  traite  n^a  cessé  que  depuis  dix  ans;  elle 
a  été  tolérée  jusqu^eu  4850,  quoique  défendue  par 
la  loi.  On  y  compte  beaucoup  d^esclaves  encore  tout 
imbus  des  superstitions  et  des  mœurs  barbares  de 
la  côte  d'Afrique. 
Eiai  iciaei  des  Les  bommes  libres  de  couleur  n^ont  été  appelés 
çaises.  à  cxerccr  des  droits  politiques  que  depuis  la  révo- 

lution de  juillet.  Les  conseils  coloniaux  eux-mêmes 
ne  datent  que  de  4855  :  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété dans  nos  colonies  sont  donc  encore  moins  pré- 
parées à  recevoir  la  liberté  que  ne  Tétait  la  popula* 
tion  des  colonies  anglaises. 

Enfin  ,  comme  Ta  dit  M.  de  Rémusat ,  dans  son 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Passy ,  tln'e$tpàt 
indiffirent  que  la  réforme  s'opère  au  milieu  d'uM  io- 
ciéti  prospère  ei  riche ,  ou  d'une  société  nécessiteuu  el 
souffrante. 

Or ,  notre  société  coloniale  est  nécessiteuse  et 
souffrante,  depuis  la  concurrence  que  lui  a  faite  la 
sucrerie  indigène.  Le  privilège  accordé  à  celte  in- 
dustrie a  mis  beaucoup  de  colons  dans  le  cas  decon*^ 
tracter  des  dettes.  Ils  n^ontpas  Tespérance ,  si  leul 
production  diminue  après  Pémancipation ,  de  su| 
pléer  à  ce  déficit  par  un  prix  de  vente  plus  élevé, 
planteurs  anglais  n'ont  pas  encore  été  complète^ 
ment  découragés  ;  ils  ont  pu  donner  des  salaires éle^ 
vés  à  Taffranchi,  parce  qu'ils  ont  trouvé,  dans  TéléTaj 
tion  desprix  sur  lemarché  d'Angleterre,  unecom] 
sation  à  leurs  sacrifices.  Cette  compensation  n'est] 
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possible  pour  nos  planteurs  qui,  aux  prises  aujour- 
d'hui avec  Findustrie  de  la  betterave  ,  se  verraient 
obligés  de  renoncer  à  leur  culture,  si  elle  leur  deve- 
nait plus  onéreuse. 

Sans  travail ,  que  deviendraient  les  affranchis  vis-  ^^  ^^^^^^  ^^^^  ,.^_ 
è-vis  de  leurs  anicîens  maîtres  ruinés  et  découracrés?    ''^"?î";  ^®"^^'- 

^  lutif  do  loulc 

Le  travail ,  selon  nous,  peut  seul  maintenir  les  po-    sdpîéié. 
pulations  dans  Tordre ,  leur  inspirer  des  sentimens      | 
de  moralité  et  les  conduire  à  la  civilisation.  Les 
partisans  de  Tabolition  nous  parlent  sans  cesse  d^ins- 
tnietion  et  de  moralité  pour  la  classe  noire  ;  ils  ne 
demandent  pour  elle  que  des  prêtres  et  des  écoles. 
Nous  aussi,  nous  sommes  heureux  de  nous  incliner 
de?ant  Tinfluence  suprême  de  la  religion.  Le  tra-       • 
vail  qu^elle  bénit  et  encourage  parait  plus  doux  aux 
populations  ,  elle  le  sanctifie  à  leurs  yeux  ;  la  reli- 
gion leur  révèle  des  sentimens  qui,  en  élevant  leur 
âme,  donnent  à  leur  corps  une  nouvelle  énergie .  Nous 
reconnaissons  les  avantages  de  Finstruction  ,  elle 
développe  toujours  Tintelligence ,  et ,  quelquefois , 
fortifie  Tespritde  moralité;  mai^  qu'est-ce  que  la 
religion  et  rinstruotion,  quand  le  travail  ne  vient  pas 
à  leur  aide?  Si  Ja  religion  conduit  à  la  vertu,  Toisi- 
veté  n'est<-eUe  pas  la  mère  de  tous  les  vices?  Chez  un 
peuple  d'oisife,  la  religion  ne  pénétrera  jamais  ,  ou 
bien  dégénérera  bientôt  en  une  aveugle  superstition. 
l/instrocUon  ne  portera  que  des  fruits  amers  si ,  au 
lieu  de  lui  donner  une  utile  direction ,  elle  ne  sert 
qu'à  allumer  des  désirs  qui  ne  pourront  être  satis- 
faits. Le  travail  est  donc  ,  à  nos  yeux ,  le  plus  grand 
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inslrumenlde  civilisaliou  ;  il  doil  marcher  de  pair 
avec  la  religion. 

C^est  grâce  au  travail  que  les  nègres  ,  qui  vivent 
presqu^à  Fétat  sauvage  sur  la  côte  d'Afrique ,  sont 
arrivés ,  dans  nos  colonies ,  à  puiser  quelques  élé- 
mens  de  civilisation.  Pourquoi  donc  les  défenseurs 
de  la  cause  des  nègres  se  préoccupent-ils  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  les  moraliser ,  si  ce  n^est  du 
plus  efficace?  Pourquoi  disent-ils  que  l'industrie  du 
sucre  indigène  est  un  levier  à  Taide  duquel  il  sera 
encore  plus  facile  de  renverser  Tesclavage?  Nous 
voyons  bien  le  levier  avec  lequel  on  veut  ébranler  et 
détruire  une  société  ;  mais  nous  cherchons  en  vain 
la  base  sur  laquelle  on  veut  qu'elle  se  repose  ensuite. 
Cette  base,  à  nos  yeux,  c'est  le  travail.  Le  travaille 
plus  productif,  dans  les  colonies  françaises,  c'est  la 
culture  du  sucre.  Enlevez  cette  culture  ou  placez-la 
dans  des  conditions  telles  qu'elle  ne  puisse  soutenir 
la  concurrence ,  alors  vous  mettez  nos  colonies  dans 
la  même  position  qu'Haïti  :  elles  sont  déjà  nécessi- 
teuses et  souffrantes  depuis  que  la  métropole  a  en-- 
courage,  à  leur  dépens,  une  industrie  rivale  qui 
est  un  obstacle  de  plus  à  ce  que  la  réforme  s'opère 
chez  elles  au  milieu  de  l'aisance  et  de  la  prospérité. 

Enfin ,  pour  compléter  le  parallèle  entre  Tex- 
périence  anglaise,  si  désastreuse  dans  ses  conséquen- 
ces, et  celle  que  nous  voulons  tenter,  quoique  notre 
position  soit  beaucoup  plus  défavorable ,  les  int  rets 
de  la  France  sont-ils,  dans  la  question  d'émaneipa- 
iion ,  les  mêmes  que  ceux  de  TAngleterro ,  ou  plutôt 
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ne  diffèrent  ils  pas  essenlielleineiit?  C'est  dans  les 
Indes  orientales  que  TAngleterre  veut  concentrer 
et  multiplier  sa  production ,  en  même  temps  qu^elle 
veut  y  faire  prédominer  exclusivement  sa  marine. 
Là ,  elle  est  souveraine  maîtresse,  et  chaque  jour  y 
étend  son  empire.  La  France,  au  contraire,  n'a 
plus  aucun  pouvoir  sur  les  Indes.  Le  peu  de  com- 
merce qu'elle  y  fait  n'a  lieu  que  sous  le  bon  plaisir 
de  TAngleterre. 

C'est  dans  nos  colonies  et  dans  l'Amérique ,  dans  Les  pays  a  »- 
les  pays  a  esclaves ,  eniin  ,  que  notre  manne  mar- 
chande trouve  encore  quelque  aliment.  H  existe  au- 
jourd'hui ,  en  France ,  une  école  opposée  au  sys- 
tème colonial ,  une  école  qui  prétend  que  ce  système 
est  le  plus  grand  obstacle  au  développement  de  notre 
marine  et  de  nos  forces  commerciales.  Dans  sa 
haine  pour  le  système  colonial ,  elle  laisse  faire  les 
partisans  de  l'émancipation  et  quelquefois  s'associe 
à  eux.  Elle  voudrait  que  la  France  fùtouverle  à  tout 
le  continent  américain ,  et  que  l'Amérique ,  à  son 
tour,  s^ouvrlt  à  elle  pour  que  notre  marine  et  notre 
commerce  eussent  un  champ  immense  à  exploiter, 
au  lieu  d'être  réduite  à  aller  se  faire  une  pénible 
concurrence  sur  quelques  ilôts  de  l'Océan ,  sur  quel- 
ques points  à  peine  aperçus  au  milieu  de  l'immense 
Amérique.    Cette  école  si   libérale  s'aperçoit-elle 
quaux  rivages  où  elle  peut  aborder ,  qu'aux  lieux 
où  elle  veut  établir  son  trafic  et  charger  ses  navires, 
elle  rencontre  toujours  l'esclavage ,  et  que  l'csela- 
vage  est  la  source  abondante  où  elle  peut  seulement, 
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puiser    long-temps    encore    les   richesses   qiiVllr 
envie? 

Porto-Rioo  ei  Allcz  à  Porto-Rico ,  à  Cuba ,  cette  terre  vraiment 
merveilleuse  dans  les  fastes  du  monde  agricole  et 
commerçai ,  terre  à  peine  cultivée  il  y  a  cinquante 
ans ,  qui  aujourd'hui  envoie  des  trésors  è  sa  métro- 
pole, et  que  sillonnent  déjà  das  chemins  de  fer, 
lorsque  la  France  discute  encore  sur  les  moyens 
d'exécution.  ACuba^,  vous  trouvez  Tesclavage,  un 
esclavage  tempéré  par  la  douceur  des  mœurs ,  et  qui 
a  mené  la  classe  noire  au  plus  haut  degré  de  bon- 
heur qu'elle  ait  peut-être  jamais  connu. 
Le  Brésil.  Abordez  au  Brésil,  cet  empire  qui  grandit  à  vue 

d'œil ,  qui  a  su  consolider  son  crédit  et  rester  floris- 
sant au  milieu  de  la  décadence  des  républiques  qui 
l'entourent  :  là ,  encore ,  vous  rencontrez  l'escla- 
vage. 

Faites  voile ,  au  contraire ,  vers  cet  ancien  conti- 
nent espagnol  qui  a  arboré  l'étendard  républicain 
avant  d'être  mûr  pour  la  liberté  ;  qui  a  aboli  Tescla* 
vage  sans  avoir  pourvu  aux  moyens  de  faire  surgir 
le  travail  ;  qui  a  détruit  les  établissemens  des  mis- 
sionnaires où,  par  le  travail,  les  Indiens  se^nettaien» 
sur  la  route  de  la  civilisation  ;  là ,  vous  ne  rencontra 
plus  d'esclaves,  mais  vous  trouvez  la  ruine  et  la 
misère. 

Les  Éiais-Doiï.  Maintenant,  tournons  les  yeux  vers  les  Etats- 
Unis  ,  vers  ce  pays  dont  le  sort  se  lie  d'une  manière 
si  intime  à  celui  de  la  France ,  vers  ce  pays  où  notre 
agriculture  vignicole,  notre  fabrique  de  Lyon,  nos 
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manufactures  de  tout  genre  trouvent  de  si  nom- 
breux dét>ouchés.  Sur  ce  sol  républicain,  où  la  dé- 
mocratie a  poussé  de  si  profondes  racines ,  nous 
trouYons  encore  Fesclavage  implanté.  C^est  avec  les 
produits  de  cet  esclavage  que  les  États-Unis  alimen- 
tent le  travail  de  nos  ouvriers ,  paient  les  nombreux 
achats  qu'ils  font  à  notre  industrie,  couvrent  TOcéan 
de  leurs  nombreux  navires,  et  s'apprêtent  à  disputer 
à  la  Grande-Bretagne  Tempire  des  mers. 

Dans  tous  ces  pays  à  esclaves,  où  vous  voulez  que  \ 
s'élancent  notre  marine  et  notre  commerce ,  ad-  \] 
mettez  un  instant  que  l'esclavage  soit  aboli,  et  que 
cette  abolition  amène  les  résultats  que  nous  voyons 
à  Haïti,  ou  même  seulement  à  la  Jamaïque,  quelle 
serait  désormais  la  mission  commerciale  de  la 
France  !  quel  horrible  contre-coup  éprouverait  no- 
tre production  intérieure!  quelle  source  d'embar- 
ras et  de  misère  pour  nos  ouvriers  blancs  et  libres  ! 
Saint-Domingue  n'existe  plus,  en  quelque  sorte,  au^ 
jourd'hui  pour  le  commerce  de  l'Europe.  L'Amé- 
rique aussi  tout  entière  devrait  alors  divorcer  avec 
le  vieux  continent,  car  là  où  travaille  le  blanc 
d'Amérique,  il  produit  des  denrées  que  récolte 
l'Europe  et  que  celle-ci  ne  lui  demande  point. 

Au  milieu  de  ces  désastres  hypothétiques ,  mais  intérêt  politique 
non  pas  impossibles ,  car  l'émancipation  conduirait    comparé  à^ce^ 
à  ce  but  fatal ,  si  tous  les  peuples  suivaient ,  volou-    glJicrre. 
tairement  ou  contraints,  l'exemple  de  l'Angleterre, 
voyez-vous  celle-ci  nous  offrir  ses  produits  de  l'Inde 
et  armer  ses  nombreux  navires  pour  ces  possessions 
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lointaines  auxquelles  le  génie  deClirisloptieCoioml) 
avaitenlevé  le  monopole  du  commerce  européen,et 
auxquelles  le  génie  de  TAngleterre  voudrait  le  ren- 
dre. Est-ce  là  Tintérêt  de  la  France?  ou,  pllitôt, 
son  intérêt  n'est-il  pas  tout  opposé  à  de  pareils  ré- 
sultats ,  si  éloignés  qu'ils  puissent  parattre.  On  Tout 
que    nous   soyons  désintéressés  dans  la  question 
d'Orient ,  quoique  placés   entre  deux  puissances 
qui  avouent  hautement  leurs  intérêts  et  veulent  cha- 
cune prendre  leur  part  du  butin.  On  veut  encore 
que  nous  soyons  désintéressés  dans  la  question  de 
Tesclavagc ,  et ,  qu'au  risque  de  sacrifier  nos  colo- 
nies ,  notre  commerce ,  notre  marine ,  nous  aidions 
l'Angleterre  à  agiter  toute  l'Amérique  et  surtout  les 
Etals-Unis.  Où  donc  s'arrêtera  cette  politique  de 
désintéressement  qui  consista  à  immoler ,  nous  et 
nos  alliés,  aux  vues  ambitieuses  de  la  Russie  ou  de 
l'Angleten'c?  Dn  de  nos  hommes  d'état  a  dit  à  la  tri- 
bune que  la  France  devait  être  une  puissance  con- 
tinentale, et  laisser  à  l'Anglelerre  l'intérêt  des  mers. 
H  a  été  jusqu'à  vouloir  jeter  le  ridicule  sur  les  ex- 
péditions maritimes  de  Napoléon,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  heureuses.  Si  le  succès  devait  seul  jus- 
tifier les  actions  des  hommes,  si  le  ridicule  devait 
s'attacher  à  tous  les  efforts  que  le  succès  ne  cou- 
ronne pas ,  comment  donc  faudrait-îl  qualifier  ces 
guerres  gigantesques  de  l'empire,  ces  prétentions 
de  blocus  continental  qui  n'ont  abouti  qu'à  un  im- 
mense désastre?  Faut-il  donc  solennellement  nous 
avouer  vaincus  à  tout  jamais?  Comment  des  senti- 
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meus  el  des  paroles  qui  blessera ienl  profondéineut 
notre  orgueil  aalionai,  et  les  hommes  de  guerre 
illustres  qui  siégeut  dans  nos  assemblées,  s'ils  ten- 
daient h  rabaisser  les  vains  efforts  de  Tempereur  sur 
le  eontinent,  sont-ils  accueillis  avec  une  sorte  d'in- 
différence dans  un  pays  baigné  de  tous  côtés  par  la 
mer,  et  où  la  mer  peut  sans  cesse  ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  à  son  activité  ;  tandis  que  sur  le 
continent ,  notre  expansion  et  notre  activité  sont 
nécessairement  restreintes.  H  n'est  pas  possible  que 
la  France ,  qui  creuse  ses  rivières  et  ses  ports,  qui 
ouvre  artiûciellement  des  canaux  sur  son  sol ,  con- 
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sente  k  se  fermer  cet  immense  canal  que  la  nature  a 
placé  devant  elle.  La  France  doit  se  rappeler  qu'en 
émancipant  les  Etats-Unis,  elle  a  créé  une  puis-  ^ 
sance  qui  ne  reconnaît  pas  sur  les  mers  la  su- 
prématie anglaise.  Si  Louis  XVI ,  en  favorisant  la 
révolution  américaine,  a  avancé  le  jour  de  la  ré- 
volution française  et  compromis  lui  et  sa  dynastie, 
au  moins  une  éternelle  reconnaissance  lui  est  due 
pour  avoir  doté  la  France  d'un  allié  qui  ébranle  la 
puissance  anglaise  jusque  dans  ses  fondemens,  et 
qui  a  les  mêmes  intérêts  que  nous  pour  maintenir 
la  liberté  des  mers.  Resserrons  donc  les  liens  qui 
nous  unissent  à  cet  allié,  au  lieu  d'aider  l'Angle- 
terre à  jeter  dans  son  sein  des  fermens  de  discorde. 
Mettons-nous  en  garde  contre  les  exagérations  d'un 
sentimcntphilanthropique  quiaurait  pour  résultat, 
en  affaiblissant  la  puissance  maritime  de  la  France 
et  des    ii)lats-Unis ,  d'élever  d'autant  celk   de  la 
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•   Giandc^Bretagne;  si  rOrient  ne  doit  voit*  en  nous 
que  des  spectateurs  désintéressés^  tâchons  au  moins 
de  ne  pas  sacrifier  en  Amérique  des  intérêts  naissans, 
et  dont  l^ayenir  doit  sans  cesse  ^ai^îr  le  cerele. 
La  France  ma-     Un  sélé  défenseHF  de  la  sucrerie  indigène,  et,  par 

diterraoéeDDe.  .,  n»/  i-i  .1 

une  conséquence  obligée ,  un  ardent  aoTersafre  de 
Tesciavâge ,  a  dit ,  en  parlant  de  T Amérique  : 

«  Ce  n'est  plus  là  que  noift  devons  chercher  les 
»  grands  avantages  commerciaux ,  ce  n'est  pas  là 
))  que  nous  acquérerons  la  prédominance  mari- 
»  time,  ce  n'est  pas  là  que  se  créera  notre  infloeace 
»  politique. 

»  Une  révolution  complète  se  pnépare  dans  le 
»  système  commercial  des  états  européens;  nous 
»  assistons  aune  immense  révolution  qui  changera, 
»  .peut-être,  tous  les  rappoiis  des  peuples.  Le  vieux 
»  monde  se  reconstitue;  il  reprend,  pour  ainsi 
>»  dire,  la  forme  qu'il  avait  dans  TanUquité,  oeHe 
))  qu'il  avait  encore  au  moyens-âge.  11  redevient  mé- 
»  diterranéen,  et,  par  un  bonheur  de  position, 
»  l'intérêt  de  la  France  est  aussi  méditerranéen.  Il 
»  y  a  péril  à  l'ignorer.  Nous  ne  devons  plus  songer 
»  aux  établissemens  par-delà  le  grand  Océan  :  c'é- 
»  taîent  là  des  pensées  d'un  autre  ftge  !  Aujourd'hui 
»  ce  seraient  des  rêves ,  rêves  funestes,  car  ik  nous 
»  détourneraient  des  réalités  sur  lesquelles  doit  se 
»  fonder  notre  gloire;  ils  diviseraient  nos  forces, 
n  lorsque  nous  ne  pouvons  acquérir  de  puissance 
»  qu'en-les  rassemblant  et  en  les  disposant  confor- 
»  mément  aux  exigences  pressantes  de  notre  épo- 
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»  que.  Il  y  a  à  choisir,  pour  nous,  entre  TOcéan  et 
»  la  Méditerranée  :  TOcéan, où  nos  vaisseaux  seront  ' 
»  éparpillés ,  sans  point  d^appui ,  sans  port  de  salut, 
»  sans  base  d'opérations,  rencontrant  partout  des 
»  rivaux  toajours  ravitaillés,  toujours  secourus  et 
»  abrités  ;  la  Méditerranée ,  que  nous  enveloppons 
)>  efi  partie  de  nos  côtes  françaises  et  algériennes , 
»  où  la  Corse  s^avance  eointne  un  promontoire ,  où 
D  les  distantes  sont  telles  que  nous  ne  perdons,  pour 
»  ainsi  dire,  pas  nos  flottes  de  vue;  où  nous  pou- 
»  vons  obtenir  des  alliés  comme  TEspagne,  la 
»  Grèce,  l'Egypte,  la  Turquie;  où  les  événemens 
»  doivent  donner  des  incompensés  à  ceux  qui  seront 
»  en  mesure; où  toute  la  puissance  commerciale  de 
»  FËttrope  va  se  concentrer  de  nouveau  par  une 
»  inévitable  nécessité.  » 

Il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  n'y  ait  pas  ''^^orieêr  ^^ 
besoin  de  réfuter  une  doctrine  qui  tende  nous  faire 
déserter  TOeéan ,  et  à  renfermer  tout  notre  meuve-* 
ment  maritime  dans  la  Méditerranée;  c'est  à  ce 
triste  rôle ,  cependant ,  que  veulent  nous  faire  des- 
cendre les  partisans  de  la  sucrerie  indigène  et  de 
l'abolition  de  l'esclavage  en  Amérique.  L'humilia- 
tion de  notre  pavillon  se  retirant  d'un  hémisphère 
tout  entier  i^  touehe  peu.  La  ruine  de  notre  com- 
merce dans  ces  contrées  vierges  et  immenses  leur  est 
indifférente  :  pour  eux,  lo  philantbropiedominetous 
les  intérêts.  Est-ce  donc  le  travail  libre  que  nous  ali- 
menterons en  Orient,  s'il  est  vrai  que  là  seulement 
est  notre  avenir  commercial?  Est-ce  en  Orient  que 
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la  chrélienté  hrillc  de  tout  son  éclat  et  a  brisé  les 
fers  de  Tesclavc?  Est-ce  le  travail  libre  que  nous 
trouverons  cbezie  pacha  d'Egypte,  qui  a  décimé  ses 
populations  par  le  plus  dur  sefvage,  et  qui,  chaque 
année,  met  à  feu  et  à  sang  rintérieur  de  rAfrique 
pour  se  procurer  des  esclaves?  Ces  esclaves  ne  sont 
pas  arrachés  à  des  tribus  barbares,  mais  à  TAby- 
sinie  où  règne  l'agriculture,  où  notre  religion  a 
pénétré.  Ce  maître  absolu ,  qui  n'est  arrivé  au  pou- 
voir que  par  le  massacre  et  regorgement,  quitratne 
dans  Pesclavage  nos  frères  en  religion ,  qui  a  vendu 
sur  le  marché  du  Caire  les  jeunes  filles  de  la  Grèce, 
qui  a  établi  un  monopole  universel  dans  ses  états, 
doit*il  être  préféré  aux  planteurs  d^Amérique  issus 
du  môme  sang  que  nous,  ayant  acheté  de  nous  les 
esclaves  qu'ils  possèdent,  élevant  dans  la  religion 
chrétienne  des  hommes  voués  jadis  au  fétichisme, 
conduisant  à  un  travail  facile  des  populations  dispo- 
sées a  s'abrutir  dans  le  désœuvrement,  préparante 
la  civilisation  des  hommes  qui,  sur  leur  terre  na- 
tale, se  livrent  quelquefois  à  dliorribles  festins 
après  la  victoire,  ou  bien,  vaincus,  sont  offerts 
comme  victimes  à  des  dieux  sanguinaires?  Consul- 
tez cependant  l'opinion ,  vous  la  trouverez  faro- 
rablc  au  pacha  d'Egypte;  elle  n'en  fait  point  un 
tyran  ou  un  vendeur  d'esclaves.  Les  savans,  les  ar- 
tistes ,  les  voyageurs  de  distinction  auxquels  il  sait 
faire  Taccueil  le  plus  gracieux  paient  sou  hospita- 
lité en  éloges  dont  In  presse  se  fait  l'écho.  L'opinion 
adopte  ces  flaltories  et  décerne  le  titre  de  civilisa- 
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leur  au  turc  qui  fait  commerce  de  sang  clirélien. 
En  présence  d'une  pareille  aberration ,  faut-il  s'é- 
tonner que  d'autres  hommes  soient  parvenus  à  faire 
naître  dans  la  métropole  des  préventions  contre  la 
société  coloniale  qu'on  dit  impie  et  barbare  y  parce 
que,  dans  son  sein,  il  y  a  des  esclaves.  Ces  apôtres 
de  religion  y  de  morale  et  de  liberté,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  race  nègre,  n'appartiennent  peut-être,  en 
réalité,  qu'à  l'école  sceptique  de  Voltaire,  qui, 
après  avoir  peint,  dans  Candide f\es  misères  de  l'es- 
clave nègre  de  Surinam  et  les  cruautés  de  son  maî- 
tre (>l),  prenait  un  intérêt  dans  un  bâtiment  négrier. 


(1)  Candide  ou  r Optimisme, — Chapitre  dix-neuvième. 

En  approchant  de  la  ville,  ils  rencontrèrent  un  nègre  étendu 
par  terre ,  n*ayant  plus  que  ta  moitié  de  son  habit,  c*est-à~diro 
d*un  caleçon  de  toile  bleue;  il  manquait  à  ce  pauvre  homme  la 
jambe  gauche  et  la  main  droite.  £h  !  mon  Dieu  !  lui  dit  Candide 
en  hollandais ,  que  fais-tu  là ,  mon  ami ,  dans  Tétat  horrible  où 
je  te  vois?  —  J'attends  mon  maître,  M.  Vanderdendur ,  le  fa- 
meux négociant ,  répondit  le  nègre.  — Est-ce  M.  Vanderdendur, 
dit  Candide,  qui  t'a  traité  ainsi?  —  Oui,  monsieur,  dit  le 
nègre ,  c^est  Tusage.  Ou  nous  donne  un  caleçon  de  toile  pour 
tout  vêtement  deux  fois  Tannée.  Quand  nous  travaillons  aux 
sacreries  et  que  la  meule  nous  attrape  le  doigt ,  on  nous  coupe 
la  main;  quand  nous  voulons  nous  enfuir,  on  nous  coupe  la 
jambe  ;  je  me  suis  trouvé  dans  les  deux  cas.  C'est  i  ce  prix  que 
vour  mangez  du  sucre  en  Europe.  Cependant,  lorsque  ma 
mère  me  vendit  dix  écus  patagons  sur  la  côte  de  Guinée ,  clic 
elle  me  disait  :  Mon  cher  enfant,  bénis  nos  fétiches,  adore-les 
toujours,  ils  te  feront  vivre  heureux;  tu  as  l'honneur  d'être 
esclave  de  nos  seigneurs  les  blancs ,  et  tu  fais  par  là  la  fortune 
de  tonrpcre  et  de  ta  mère.  Hélas  !  je  ne  sais  pas  si  j'ai  fait  leur 
fortune  ;  mais  ils  n'ont  pas  fait  la  mienne.  Les  chiens ,  le^ 
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et  se  félicitait ,  au  retour  de  ce  navire ,  d'avoir  fait 
une  bonne  affaire  et  une  bonne  action  (4). 
Là  race  nègreycn  La  bonne  affaire  aujourd'hui  consiste  h  déclamer 
\  contre  une  société  qui  vit  à  deux  mille  lieues  de  nous, 
pour  se  faire  dans  la  nôtre  un  moyen  de  facile  popu- 
larité, ou  bien  un  marefae^pied  vers  les  sommités  du 
pouvoir.  La  multitude  ajoute  foi  à  ces  déëlamations, 
compare  volontiers  le  nègre  d'Afrique  aux  hommes 
de  race  européenne,  croit  que  sur  sa  terre  natale  le 
nègre  était  libre  et  civilisé,  et  qu'en  Amérique  il 
n'a  trouvé  qu'esclavage  et  dégradation.  De  cette 
double  erreur  découlent  les  préventions  populaires 
qui  s'élèvent  en  France  contre  la  société  coloniale. 
Il  nous  semble  donc  utile,  pour  faire  voir  combien 


singes  et  les  perroquets  sont  mille  fois  moins  malheureax  que 
nous:  les  fétiches  hollandais  qui  m*out  converti,  médisent, 
tous  les  dimanches ,  que  nous  sommes  tous  enfans  d'Adam 
blancs  et  noirs.  Je  ne  suis  pas  généalogiste;  mais  si  nos  prê- 
cheurs disent  vrai ,  nous  sommes  tous  cousins  issus  de  ger- 
main. Or  ^  vous  m'avouerez  qu'on  ne  peut  pas  en  user  avec  ses 
parens  d'une  manière  plus  horrible. 

(1)  M.  de  Voltaire  avait  pris  un  action  de  cinq  miUe  h'vressur 
un  bâtiment  négrier  armé  à  Nantes ,  par  M.  Michaud.  L'opé- 
ration fut  heureuse,  et  l'auteur  de  Zaïre  écrivait  à  II.  Mi- 
chaud  : 

ce  Je  me  félicite  avec  vous  du  succès  du  navire  le  C&ngo ,  qui 
est  arrivé  fort  à  propos  sur  la  côte  d'Afiriqnc  pour  soustraire  k 
la  mort  tous  ces  malheureux  noirs.  Je  sais  >  d'ailleurs ,  qne  les 
nègres  embarqués  sur  vos  bâlimens  sont  tralté-s  avec  autant  de 
douceur  que  d'humanité^  et,  dans  cette  circonstance ,  fai  i 
me  réjouir  d'avoir  fait  une  bonne  affaire,  en  même  temps 
qu'une  bonne  action.  » 
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peu  elles  sont  fondées,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
destinées  de  la  race  nègre  en  Afrique,  et  sur  celles 
que  lui  réserve  l'avenir  du  Nouveau-Monde. 

Dans  les  temps  passés,  comme  actuellement,  il    "^ 
semble  que  la  race  nègre  (4  )  ne  puisse  arriver  d'elle- 
même  à  la  civilisation.  L'histoire  ne  nous  révèle  * 
pas  qu'elle  ait  jamais  fondé  un  empire  puissant,  for-, 
mule  des  lois  basées  sur  la  m<»rale,  élevé  des  monu- 
mens.  C'est  encore  un  problème  de  savoir  si  les 
peuplades  les  plus  avancées  de  cette  race  ont  in- 
venté un   genre  quelconque  d'écriture ,  art  sans 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  société  régulière.  Jamais    \ 
enfin  les  nègres  n'ont  eu  l'idée  de  la  divinité  que   ^ 
sousla  forme  du  fétichisme,  laplus  grossière  de  toutes 
les  idolâtries.  Ni  les  sciences  de  l'Egypte,  ni  la 
puissance  commerciale  de  Carthage,  ni  la  domina- 
tion des  Romains  en  Afrique  n'ont  pu  faire  pénétrer 
ehezeuxla  civilisation.  Dansl'intérieur  de  l'Afrique, 
il  y  a  en  sans  doute  des  peuples  civilisés,  et  parmi- 
eux  on  a  cité  les  Abyssins  ;  mais  ceux-ci  sont  de  race 
arabe;  leurs  cheveux  ne  sont  pas  laineux,  leurs 


(l)  Nous  appelons  nègres  les  hommes  qui  non-seulement  oui 
la  peau  noire ,  car  ce  caractère  peut  se  rencontrer  dans  d'autres 
races ,  mais  qui  ont  le  nez  épaté ,  les  lèvres  grosses ,  et  de  la 
laine  courte  au  lieu  de  cheveux.  Il  est  d*autant  plus  nécessaire 
de  faire  cette  distinction ,  que  Ton  confond  sans  cesse  avec  la 
race  négroïdes  races  qui  en  diffèrent  essentiellement  et  qui 
n*ont  avec  elle  d*autre  analogie  que  celle  qui  résulte  d'une  cou- 
leur plus  ou  moins  foncée. 
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lèyres  ne  sont  pas  grosses,  el  leur  nez  est  souvenl 
aquilin  ;  leur  langue  est  aussi  d  origine  arabe.  Ceci 
explique  comment  les  Abyssins  ont  fondé  un  grand 
empire  qui  a  duré  des  siècles  ^.inventé  une  écriture, 
laissé  des  monumens  etadoplé  la  religion  ehréli^inc 
'qu'aujourd'hui  encore  ils  conservent.  11  est  vrai  que 
se  trouvant  placés  au  milieu  de  populations  nègres,[es 
Abyssins  se  sont  mélangés  avec  elles,  en  sorte  qu'ils 
ont  pu  dégénérerjc'est  peut-être  la  cause  de  leur  déca- 
dence, mais  elle  ne  change  rien  au  fait  de  leurorigiue. 
La  plus  grande  partie  de  la  race  nègre,  celle 
qui  n'est  point  en  contact  avec  les  Européens, 
semble  être  vouée  à  la  plus  profonde  barbarie. 
A  l'avènement  de  chaque  roi,  dans  plusieurs  états 
de  la  Nigritie,  les  veuves  du  roi  auquel  il  succède 
se  tuent  les  unes  les  autres,  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  monarque  mette  un  terme  au  massacre. 
Dans  ces  mêmes  royaumes,  on  mêle  le  sang  humain 
à  l'argile  pour  construire  des  temples  en  l'honneor 
des  rois.  Parmi  la  plupart  des  nations  des  cotes  de 
la  Guinée,  il  est  d'usage  que  les  plus  riches  particu- 
liers fassent,  au  moins  une  fois  dans  leur  vie,  des  sa- 
criflces  humains  expiatoires  aux  mânes  de  leurs 
pères.  Dans  ces  occasions,  qui  sont  toujours  des 
époques  de  réjouissances  publiques  pour  ces  peu- 
ples féroces,  on  ceint  quelquefois,  par  un  rafGne- 
mentde  barbarie,  le  front  dea  malheureuses  victimes 
de  tiges  épineuses  qu'on  enfonce  bien  avant  dans  les 
chairs,  el,  dans  cet  étal,  ou  les  promené,  jaillis- 
santes de  sang,  par  toute  la  ville,  au  milieu  des  cris 
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et  des  insultes  d'une  populace  eiïrénce  jusqu'au  lieu 
où  elles  doivent  être  immolées.  Le  chef  du  royaume 
de  Lagos  envoie  de  temps  à  autre  un  homme  mas- 
qué et  bien  armé,  qui  passe  pour  le  diable;  il  par- 
court toutes  les  rues  de  la  ville,  et  tue  ceux  qu'une 
chance  fatale  amène  sur  son  passage.  Dans  la  même 
ville,  après  Téquinoxe  du  printemps,  on  empale  une 
jeune  Glle,  pour  se  rendre  propice  la  déesse  qui  pré- 
side à  la  saison  pluvieuse.  Des  atrocités  analogues 
se  produisent  dans  plusieurs  autres  villes  de  la  Ni- 
gritie.  Des  milliers  de  nègres  périssent  tous  les  ans 
sur  le  tombeau  de  leurs  rois  qui,  ordinairement, 
sont  suivis  par  plusieurs  de  leurs  femmes  immo- 
lées sur  leur  tombe.  Le  chef  électif  des  Fantee  doit, 
dans  certaines  circonstances,  se  faire  amputer  le 
bras  gauche  pour  témoigner  son  dévoûment  au 
peuple,  qui  lui  accorde  ensuite  une  autorité  illt- 
mitée  (>!). 

Quelques  peuples  de  race  nègre  possèdent  cepen- 
dant les  premiers  élémens  de  civilisation^  mais  ils 
en  sont  redevables  aux  Arabes,  qui,  le  glaive  d'une 
main  et  le  Coran  de  Faulre  ,  ont  imposé  leurs 
croyances  et  leur  autorité  aux  nations  conquises. 
Le  zèle  et  la  persévérance  des  missionnaires  malio- 
métans  ont  successivement  étendu  la  loi  du  pro- 
phète, et  leur  foi  religieuse  a  trouvé  un  appui  dans  les 
Arabesqui  les  premiers  ont  exploité,  et  qui  presque 


(1)  Balbi. 
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seuls  aujourd'hui  exploitent  le  commerce  de  Tin- 
téricur  de  la  Nigritie.  La  religion  musulmane  per- 
mettant de  considérer  comme  légitimes  les  enfans 
nés  du  commerce  d'un  homme  libre  et  blano  avec 
une  esclave  négresse,  il  s^ensuit  un  mélange  conti- 
nuel des  races  arabe  et  noire,  et  ce  mélange,  dans  . 
quelques  parties  de  Tintérieur  de  F  Afrique,  a  formé 
une  population  mixte  supérieure  à  la  race  pure- 
ment nègre. 
Civilisation  eut  Lcs  établisscmeus  fondés  par  les  Européens  sur  la 
Frique?  côte  d' Afrique,  c^ux  surtout  qui  ont  été  créés  dans 
une  pensée  philanthropique,  ont  eu  atussi  de  Tior 
fluence  sur  les  élémens  de  civilisation  qui  se  sont 
introduits  dans  les  états  limitrophes. 

Ainsi  de  Tétude  des  temps  passés,  comme  des 
expériences  contemporaines,  ressort  ce  fait  malheu- 
reusement vrai  que  la  race  nègre  semble  incapable 
de  s'élever  elle-même  à  la  civilisation,  et  que  pour  y 
arriver  elle  a  besoin  d^  se  fondre  avec  des  races  plus 
intelligentes  ,  de  vivre  long-temps  sous  leur  îd- 
fluence,  ou  au  moins  de  recevoir  d'elles  la  prepière 
impulsion. 

Si  Ton  pouvait  douter  de  Finfériorité  morale  de 
la  race  nègre;  si  Ton  voulait  seulement  Tattribuer 
au  climat,  à  l'infertilité  du  sol,  ou  à  toute  antre 
cause  accidentelle,  ce  doute  disparaîtrait  devant  les 
preuves  que  nous  offre  un  monde  nouveau,  TOcéa- 
nie  (4).  Là  aussi  on  a  découvert  des  peuplades  nè- 

(i)  Balbi, 
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gres,  presque  toutes  nues,  vivant  sur  les  arbres  ou, 
dans  le  creux  des  rochers,  n'ayant  pour  toute  subsis^ 
tance  que  les  produits  incertains  de  leur  chasse  et 
les  productions  spontanées  de  la  terre  ;  ignorant  les 
arts  les  plus  indispensables  à  la  vie ,  et  quelques-unes 
même  Tusage  de  Tare.  La,  comme  en  Afrique,  les 
nègres  ont  été'quelquefois  mêlés  à  une  autre  race, 
et  alors  ils  ont  fait  les  premiers  pas  vers  la  civilisa- 
tion ;  de  ce  nombre  sont  les  nègro-malais,  dont  une 
partie  a  embrassé  le  mahométisme. 

Les  nations  de  la  variété  malaisienne  offrent ,  Race  maiaisîen- 
dans  le  monde  maritime,  à  Tégard  de  la  variété      ^  °^' 
noire  océanienne,  le  même  phénomène  que  les  na- 
tions de  la  variété  blanche  présentent  dans  Tancien 
monde  à  Tégard  des  variétés  noires  africaines.  Par-     I 
tout  la  civilisation  accompagne  les  blancs;  partout  ^ 
ils  ont  gagné  un  ascendant  extraordinaire  sur  les 
races  noires,  toujours  subjuguées  ou  refoulées  par   . 
eux.  De  même,  partout  où  ils  se  sont  établis,  les 
peuples  malais,  qui  sont  les  blancs  du  monde  mari- 
time, ont  fini  par  détruire  ou  soumettre  les  peu- 
plades nègres,  ou  les  chasser  dans  les  bois  et  les 
positions  les  plus  inaccessibles.  L^Océanie  centrale 
est  encore  la  seule  partie  qu'on  puisse  regarder 
comme  possédée  par  cette  race  qu^e  Ton  a  retrouvée 
partout  dans  le  dernier  état  de  dégradation  morale 
et  d'affaiblissement  physique,  et  dont  l'état  social 
contraste  singulièrement  avec  celui  de  toutes  les 
nations  malaisiennes  ;  non  seulement  ces  notions 
possèdent   un    alphabet    qui   leur    est    propre  , 
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mais    encore   quelques-unes  ont  une   littératare. 
Race  cuifrée.      Les  races  cuivrées  de  T Amérique,  quoiqu'infé- 
rieures  sans  doute  à  la  race  blanche,  ont  offert  plu- 
sieurs exemples  d'un  commencement  de  civilisation 
à  laquelle  elles  étaient  parvenues  d'elles-mêmes.  Au 
Pérou  et  au  Mexique,  les  Européens  ont  trouvé  des 
empires  fondés  depuis  long-temps,  ayant  des  lois 
•  régulières  et  une  industrie  remarquable.  Ces  deux 
nations  avaient  une  sorte  d^écriture  hiéroglyphique, 
.     et  ont  bâti  des  monumens  qui  subsistent  encore  et 
qui  étonnent  par  leur  grandeur.  Rien  de  semblable 
ne  s'est  vu  chez  les  nègres  d'Afrique  aussi  long** 
temps  qu'ils  ont  été  livrés  à  eux-mêmes.  On  ne  peut 
pas  chercher  la  cause  de  cette  infériorité  dans  la 
seule  chaleur  du  climat,  car  c'est  précisément  dans 
les  parties  les  plus  chaudes  de  l'Amérique  que  se 
sont  rencontrés  des  germes  de  civilisation. 
Les  indoup.        Les  indous  ont  aussi  de  tout  temps  été  civilisés, 

\  quoiqu'ils  vivent  sous  une  latitude  aussi  peu  élevée 
que  celle  de  l'Afrique.  C'est  donc  à  des  causes 
étrangères  au  climat  qu'il  faut  attribuer  l'infério- 
rité de  la  race  nègre.  Des  naturalistes  ppétendeot 
la  trouver  dans  des  différeujces  d'organisation  entre 
le  nègre  et  le  blanc  (4  ).  Nous  sommes  incompétens 
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(1)  Un  naturaliste  distingué  a  bien  voulu  nous  fournir  ta  note 
i  qui  suit*  : 

c(  Tous  les  hommes  noirs  ou  blancs,  jaunes  ou  rouges,  sont  de 
la  même  espèce  ;  en  effet ,  pour  les  naturalistes ,  une  espèce  est 
une  collection  dindividus  pouvant  présenter  des  diffêrences  in- 


pour  juger  une  pareille  question.  H  nous  suffit  de 
constater  le  fait  de  rinférioritéintellectueile  des  nè- 
gres. 


diTidaelles ,  mais  qui  ne  les  empêchent  pas  de  se  continuer  par 
la  génération  indéfiniment  dans  le  temps  et  l'espace.  C'est  là 
ee  qui  distingue  les  espèces.  Toutes  les  fois  que  deux  individus 
peuvent  s'unir  et  produire  des  petits  indéfiniment  féconds  ^  on 
dit  qu'ils  sont  de  la  même  espèce.  Ainsi ,  il  y  a  une  énorme  dif< 
férence  entre  un  dogue  et  un  lévrier ,  entre  un  basset  et  un  chien 
caniche;  mais  ils  sont  tous  de  la  même  espèce,  parce  qu'ils 
peuvent  produire  entre  eux  des  individus  féconds  et  participant 
des  qualités  du  père  et  de  la  mère.  Au  contraire ,  le  cheval  et 
Fane  sont  très  rapprochés  ;  mais  ils  sont  d'espèces  différentes, 
puisque  les  individus  résultant  de  leur  union  ne  sont  pas  fé- 
conds. La  même  chose  a  lieu  pour  le  chien  et  le  loup,  animaux 
d'espèces  très  rapprochées.  Il  est  donc  évident  que ,  pour  les 
naturalistes ,  tous  les  hommes  sont  de  la  même  espèce ,  puisque 
leurs  enfans  sont  féconds»  et  qu'un  mulAtre^  par  exemple , 
pourra  indéfiniment  reproduire  A  race.  Les  différences  qui  se 
rencontrent  entrd  les  races  humaines  ne  sont  que  ce  que  les 
naturalistes  appellent  des  variétés.  Elles  sont  causées  par  des 
circonstances  extérieures  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  science» 
sont  souvent  tout-à-fait  inappréciables;  mais  il  ne  s'ensuil 
pasqoe^utes  ces  variétés  soient  égales  entreelles,  c'est-à-dire 
également  douées  des  qualités  qui  caractérisent  l'espèce.  Ainsi, 
tous  les  chiens  sont  des  chiens,  mais  ils  ne  sont  pas  tous  pro- 
pres aux  mêmes  usages.  Gela  est  tout  aussi  évident  pour  les 
chevaux,  et  l'est  tout  autant  pour  les  hommes.  Pour  le  prouver 
(  si  cela  se  peut) ,  il  faut  comparer  l'organisation  d'un  nègre  à 
celle  d'an  blanc,  et  voir  s'il  n'y  a  pas  une  dégradation  évidente. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  la  couleur  et  les  cheveux ,  parce 
qu'on  n'en  voit  pas  la  liaison  avec  le  plus  ou  moins  d'intelli- 
gence. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  tête,  et,  sans  être 
matérialiste,  il  est  impossible  de  douter  que  sa  partie  antérieure 
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N^grc  etmuiôirc  Ce  qui  86  possc  aujourd'hui  à  Sainl-Domiogue 
vient  encore  donner  une  sanction  éclatante  à  noire 
opinion.  Deux  gouvernemens  étaient  sortis  de  Tin- 
surrection  ;  Tun  était  régi  par  un  mulâtre,  l'autre 
par  un  nègret  Christophe,  le  nègre,  a  succombé,  et 
Boyer,  le  mulâtre,  a  réuni  sous  son  autorité  les 
deux  gouvernemens. 

Origine  da  com-     De  ccttc  infériorité  de  la  race  nègre,  du  i>cu 

mercedeses-  ,,        .       ,  ,   ,,  #    %     •  •    i  i     i 

eiaves.  d  aptitude  qu  elle  a  montré  a  tirer  parti  du  sol,, de 
la  difficulté  de  ses  échanges  avec  les  autres  peuples, 
est  né  sans  doute  cet  immense  commerce  d'esclaves 
dont  la  Nigritie  a  été  l'inépuisable  source. 

Ce  commerce  n'a  cessé  d^exister  en  Orient  depuis 
l'antiquitéjusqu'à  nos  jours,  et  maintenant  encore, 


ne  soit  le  siège  spécial  de  rintelligence  oa  plutôt  Forgase  qui 
sert  d'intermédiaire  entre  !è  monde  extérieur  et  notre  moi  in- 
tellectuel. Or,  quiconque  y  regardera  se  convaincra  que  le  front 
d*an  nègre  f st  toujours  plus  petit ,  plus  bas ,  plus  étroit  qoe 
celui  d*un  blanc.  G*est  là  le  caractère  essentiel  qui  met  le  nègre 
au-dessous  du  blanc.  Les  antres  ne  sont  qu'accessoires  ;  mais 
lis  n'en  indiquent  pas  moins  une  dégradation  évidente  et  nn 
rapprochement  vers  les  singes.  Ce  sont  le  rapprochenieot  des 
yeux,  la  proéminence  de  la  mâchoire,  la  petitesse  des  os  du 
nez ,  la  faiblesse  relative  des  jambes ,  la  courbure  des  tibias,  eu;. 
'  Ces  caractères,  pour  des  gens  du  monde,  ne  sont  rien;  mais, 
pour  des  naturalistes ,  ils  indiquent  plus  de  brutalité  dans  le 
nègre,  puisqu'ils  sont  tous  Fopposé  des  caractères  qui  diffé- 
rencient l'homme  et  le  reste  des  animaux.  Il  s'ensuit  donc  que  le 
nègre  n'est  pas  l'égal  du  blanc  en  intelligence ,  et  qu'il  n'est  pas 
propre  à  remplir  les  mêmes  fonctions  dans  ce  monde.  De  même 
que  d'un  chien  caniche  on  ne  fera  jamais  un  chien  de  chasse,  de 
même  d'un  nègre  on  ne  fera  jamais  un  Platon  ou  un  Aristote.  p 
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non-seulement  il  continue  dans  Tintérieur  de  TÂ- 
frique,  mais  il  parait  même  qu'il  est  devenu  plus 
considérable  depuis  que  celui  qui  se  faisait  par  mefl* 
a  presqu'entièrement  cessé  (4  ).  Ce  résultat,  que  nous 
ne  pouvons  que  déplorer,  mais  qui  s'explique  faci- 
lement par  la  diminution  du  prix  des  esclaves  (2) , 
ne  vient  pas ,  sans  doute ,  justifier  le  trafic  de  la 
traite,  mais  détruit  Topinion  de  ceux  qui  ont  attri- 
bué exclusivement  aux  traitans  européens  les  mal- 
heurs de  la  race  africaine. 

Lorsque  Las^Cases  fit  naitre  la  pensée  detrans-imponaiion  de 
porter  des  nègres  en  Amérique ,  son  intention  ménqle!""  ^' 
ne  fut  pas  de  créer  la  servitude ,  mais  seule- 
ment d'en  déplacer  le  théâtre;  il  pensa  que  puis- 
que Fesclavage  était  la  condition  du  nègre ,  cette 
condition  serait  moins  pénible  sous  des  maîtres 
chrétiens  que  sous  des  maîtres  idolâtres.  Une  pen- 
sée de  religion  et  d'humanité  s'associa  donc  alors  à 
des  vues  d'économie  politique.  Elle  n'était  pas  dé- 
pourvue de  grandeur  cette  idée  de  défricher  un  nou- 
veau monde ,  et  d'appeler  en  même  temps  à  la  ci- 
vilisation, par  le  travail  et  la  religion,  un  peuple 
barbare,  condamné  de  tbut  temps  à  la  servitude.  Ce 
but  a  été  en  partie  atteint.  Plus  de  sept  millions 
de  nègres,  sortis  de  peuplades  diverses,  ennemies  les 
unesdes  autres,  divisées  parle  langage,  les  coutumes 

(1)  fialbi. 

(2)  Selon  Browne,  12  livres  de  sel  équivalent,  dans  le  Dar- 
Kulla  ^  à  un  esclave  de  quatorze  ans. 
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et  la  religion,  forment  aujourd'hui  en  Amérique, 
une  nation  de  frères,  ayant  les  mêmes  croyances. 

Un  grand  nombre  d^entre  eux  jouit  déjà  de  la  li- 
berté, et  ceux  qui  sont  encore  esclayes  peuvent  es- 
pérer de  voir  le  jour  où  ils  seront  affranchis.  De- 
venus citoyens  libres  d^une  société  intelligente, 
propriétaires  d'un  sol  que  la  loi  leur  garantit,  ne 
seront-ils  pas  plus  heureux  que  leurs  ancêtres  sur 
cette  terre  d'Afrique  où  le  père  vend  son  fils,  où  la 
force  fait  le  droit,  où  les  rois  comptent  pour 
rien  la  vie  de  leurs  sujets?  Déjà  la  femme  africaine 
est  à  moitié  affranchie  le  jour  où  elle  quitte  la  terre 
natale  ;  condamnée  en  Afrique  aux  plus  rudes  tra- 
vaux, aux  caprices  les  plus  outrageans,  aux  châti- 
mens  les  plus  cruels,  souvent  mise  à  mort  au  moin- 
pre  soupçon  d'adultère,  elle  redevient  en  Amérique 
régale  de  l'homme.  Avec  l'émancipation  de  la 
femme  est  né  l'amour  de  la  famille.  Tandis  qu'en 
Afrique  le  père  vend  son  fils,  dans  nos  colonies  le 
père  s'impose  quelquefois  un  plus  grand  travail 
pour  acheter  la  liberté  de  son  fils. 

On  aurait  tort  de  conclure  de  nos  paroles  que 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs  soit  regrettable. 
Loin  de  là ,  nous  considérons  cette  mesure  comme 
un  bienfait  des  temps  modernes;  car,  de  nos  jours, 
on  a  fondé  sur  la  côte  d'Afrique  des  établisse- 
mens  destinés  à  y  étendre  la  culture  et  à  y  pro- 
pager les  lumières,  à  y  faire  pénétrer  la  civilisa- 
tion. On  ne  peut  donc  qu'appeler  la  sévérité  des 
lois  sur  les  Européens  qui  osent  encore  faire  la 
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traite  des  noirs,  et  qui,  affranchis  de  tous  les  ré- 
glêmens  imposés  à  ce  commerce,  lorsqu'il  était  lé 
gai  y  apportent  dans  leur  infâme  trafic  la  cruauté 
des  pirates.  Mais  il  fte  faut  pas  juger  Tesprit  qui 
animait  les  princes  et  les  peuples  dans  les  deux 
derniers  siècles  avec  une  injuste  rigueur.  En  fon- 
dant des  colonies  sur  la  côte  d'Afrique ,  en  créant 
des  écoles  pour  les  jeunes  nègres ,  en  les  initiant  à 
nos  arts,  nous  cédons  à  un  sentiment  philanthropi- 
que ,  tout  en  poursuivant  un  intérêt  commercial. 
Nos  ancêtres  étaient  aussi  sous  Tempire  de  cette 
double  pensée   lorsqu'ils  établirent  la  traite  des 
noirs;  les  temps  et  les  moyens  sont  changés,  mais 
le  but  est  le  même. 

Quels  sont  aujourd'hui  encore  les  meilleurs  élé- 
mens  de  civilisation  introduits  par  l'Angleterre  ou 
les  États-Unis  dans  les  établissemens  qu'ils  ont 
fondés  sur  le  rivage  occidental  de  l'Afrique?  Des 
nè^es  importés  d'Amérique ,  où  ils  avaient  con- 
tracté pendant  l'esclavage  l'habitude  du  travail,  le 
goût  de  la  vie  sociale  et  des  agrémens  qu'elle  pro- 
cure i  mis  en  contact  avec  les  indigènes ,  ils  ont 
montré  sur  eux  une  grande  supériorité  et  peuvent 
leur  imprimer  une  utile  direction. 

L'Amérique,  qu'on  a  si  long-temps  représentée 
comme  une  terre  inhospitalière  pour  la  race  nègre, 
n'a  donc  été  pour  elle  qu'un  foyer  de  lumière  et  de 
civilisation.  Elle  rend  à  l'Afrique  les  descendans 
des  esclaves  qu'elle  en  a  reçus,  mais  elle  les  rend  li- 
bres et  bien  supérieurs  à  leurs  ancêtreset  à  leurs  con- 
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temporains  dans  la  patrie  primitive.  Si  ragricul- 
ture,  le  commerce  et  les  arts -se  répandent  plus 
tard  dans  Tintérieur  de  FÂfrique;  si  des  villes  flo- 
rissantes s'y  élèvent  ;  si  elle^  y  vivent  sous*  un  ré- 
gime de  liberté ,  ces  bienfaits  lui  viendront  en  par- 
tie du  Nouveau-Monde. 

Notre  société  elle-même  a  passé  par  bien  des 
épreuves  avant  que  d'arriver  à  la  liberté.  La  Provi- 
dence a  donc  bien  pu  permettre  qu'une  race  es- 
clave et  abrutie  fût  transportée  par-delà  l'Atlanti- 
que pour  féconder  des  terres  vierges,  embrasser 
une  religion  éclairée,  se  fondre  avec  une  autre  race 
plus  intelligente,  et  partager  ses  destinées  en  s'é- 
\  levant  successivement  jusqu'à^  elle. 

Le  temps  ot  la      La  uécessîté  d'uue  émancipation  immédiate  ne 
ces  Toivent^dl  i^ous    apparaît  pas.  Nous  croyons  qu'elle    serait 
TipSuoidelw'^^^^™^''®  ^  notre  intérêt  mariiime  et  politique, 
ciaves.         contraire  surtout  au  but  social  que  nous  devons 
poursuivre,  et  qui  consiste  à  faire  vivre  la  raoe 
blanche  et  la  race  noire  en  état  de  paix,  l'une  à 
coté  de  l'autre,  à  préparer  leur  fusion  et  à  propa- 
ger parmi  la  population  libre  le  goût  et  les  habitu- 
des du  travail  agricole.  Pour  la  solution  de  ce  dif- 
ficile problème,  le  plus  difficile  peut-être  que  pré- 
sente notre  époque,  il  ne  faut  se  laisser  aller  ni  aux 
souvenirs  de  l'antiquité  et  du  moyen-ftge,  ni  à  l'en- 
trainement  de  la  démocratie  moderne,   quelque 
confiance  qu'on  puisse  avoir  en  elle  pour  la  con- 
stitution de  la  société  française  ou  même  de  la  so- 
ciété européenne. 
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Dans  i^antiquité,  le  peuple  vaincu  était  Tesclave  É^daYage   dans 

1  1*4      •'  1  '  '       \  f     i  \        l'antiquilé    et 

do  peuple  victorieux;  les  rois,  les  généraux,  après  aumoyen-Age. 
avoii'  suivi  le  char  du  triomphateur,  redevenaient, 
dans  la  servitude,  les  égaux  de  leurs  sujets  ou  de 
leurs  soldats.  L^esclavage  n^impliquait  aucune 
idée  d^infériorité  de  race  ou  d'intelligence.  Quel- 
quefois Tesclave  était  plus  éclairé  que  son  maître 
et  consacrait  aux  lettres  et  même  à  la  poésie  le 
temps  que  celui-ci  donnait  à  des  soins  vulgaires. 
L'esdave,  après  son  affranchissement,  pouvait,  par 
ses  lalens  et  son  courage ,  devenir  supérieur  à  son 
ancien  maître.  Sous  la  république  romaine,  des  af- 
franchis ont  commandé  des  armées  ;  aujourd'hui 
encore,  en  Orient,  un  homme  s'élève  de  l'escla- 
vage aux  plus  hautes  dignités. 

Au  moyen-âge,  les  supériorités  sociales  dérivè- 
rent aussi  du  droit  de  conquête.  Ce  droit  s'était 
sHccessivement  affaibli  à  travers  les  Ages,  et  lors- 
que le  peuple  s'est  senti  assez  fort  pour  secouer  le 
joug,  il  s'est  trouvé  en  face  de  ses  anciens  maîtres 
égal  à  eux  en  toutes  choses.  Il  n'en  était  séparé  que 
parunetbarrière  idéale;  le  jour  où  il  l'a  renversée, 
il  s'est  trouvé  à  leur  niveau.  La  force  ou  la  loi 
avaient  pu  établir  des  distinctions  de  classes  ;  mais 
le  doigt  de  Dieu  n'avait  marqué  entre  elles  aucune 
différence. 

En  Europe,  lorsqu'une  aristocratie  a  perdu  le  Aristocratie  de 
pouvoir,  elle  ne  vit  plus  que  dans  les  souvenirs.  En 
Amérique,  l'aristocratie  est  inhérente  à  la  peau; 
elle  est  peinte  en  caractères  ineffaçables  sur  le  vi- 
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sage  de  riiomme.  La  couleur  qui  fait  Torgueildu 
blanc,  fait  rabaissement  du  noir.  En  yain  tous 
donnez  à  celui-ci  la  liberté,  la  propriété,  des  droits 
politiques,  il  porte  toujours  le  signe  visible  de  son 
origine  africaine. 

La  législation,  qui  a  tant  de  pouvoir  en  Europe 
pour  briser  les  privilèges,  pour  effacer  les  préju- 
gés, est  donc  presque  impuissante  en  Amérique. 
Impossible  à  elle  de  détruire  là  différence,  ou,  si 
Ton  veut,  les  préjugés  de  race.  Pour  affaiblir  le 
préjugé,  pour  le  miner  incessamment,  il  faut  doue 
s^adresser  aux  mœurs  plutôt  qu'aux  lois,  à  la  reli- 
gion plus  qu'à  la  politique,  au  cœur  et  à  la  raison 
des  maîtres  plus  qu'au  principe  d'égalité  et  de  li- 
berté. Ces  principes  auxquels  appartient  l'avenir 
doivent  être  fécondés  par  le  temps  qui  multiplie  les 
affrancbissemens,  mélange  les  races,  sème  Tîns- 
truction  et  la  richesse  parmi  les  classes  affran- 
chies et  les  rapproche  insensiblement  de  la  classe  la 
plus  élevée.  L'abolition  immédiate  de  l'esclavage , 
loin  d'aider  la  fusion  des  races,  ne  peut  au  con- 
traire que  les  éloigner  l'une  de  l'autre  ;  loiti  de  dé- 
truire les  préjugés,  elle  ne  peut  que  leur  dcmner 
une  nouvelle  énergie. 
PrôrogaUYcs  de     Ce  qui  se  passc  aux  États-Unis ,  vient  à  l'appui 

la  race  blao-  .  /  ,  Tki      .  ,  i      nrr    •  * 

cheauxEiata-de  notre  opmiou.  Plusieurs  états  de  lUnion  ont 
aboli  l'esclavage  ;  le  nègre  y  jouit  des  mêmes  droits 
civils  et  politiques  que  le  blanc  ;  la  loi  l'admet  au 
sein  de  la  famille  républicaine,  mais  les  mœurs  l'en 
repoussent. 


91 

Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  démocra- 
tie américaine,  M.  4e  Tocqueville  a  dit  : 

«I  Le  préjugé  de  race  me  parait  plus  fort  dans  les 
»  états  qui  ont  aboli  Tesclavage ,  que  dans  ceux  où 
»  Tesclavage  existe  encore,  et  nulle  part  il  ne  se 
»  montre  aussi  intolérant  que  dans  les  états  où  la 
»  senritude  a  toujours  été  inconnue. 

»  Il  est  vrai  qu^au  nord  de  TUnion,  la  loi  permet 
»  aux  nègres  et  aux  blancs  de  contracter  des  allian- 
»  ces  légitimes  ;  mais  Topinion  déclare  infâme  le 
»  blanc  qui  s^unirait  à  une  négresse,  et  il  serait 
»  très  difficile  de  citer  Texemple  d^un  pareil  fait. 

»  Dans  presque  tous  les  états  où  Tesclavage  est 
«  aboli ,  on  a  donné  au  nègre  des  droits  électo- 
»  raux;  mais  sMl  se  présente  pour  voter,  il  court 
»  risque  de  la  vie.  Opprimé  y  il  peut  se  plaindre; 
»  mais  il  ne  trouve  que  des  blancs  parmi  ses 
»  juges.  La  loi,  cependant,  lui  ouvre  le  banc 
»  des  jurés  ;  mais  le  préjugé  Ven  repousse.  Son  fils 
»  est  exclu  de  Técole  où  vient  s^instruire  le  descen- 
»  dant  des  Européens.  Dans  les  théâtres ,  il  ne 
»  saurdît,  au  prix  de  For,  acheter  le  droit  de  se 
»  placer  à  côté  de  celui  qui  fut  son  maître  ;  dans 
»  les  hôpitaux,  il  glt  à  part.  On  permet  au  noir 
»  dMmplorer  le  même  Dieu  que  les  blancs,  mais 
»  non  de  le  prier  au  même  autel  ;  il  a  ses  prêtres 
»  et  ses  temples  ;  on  ne  lui  ferme  point  les  portes 
»  du  ciel  ;  à  peine ,  cependant,  si  l'inégalité  s'arrête 
»  au  bord  de  Taulre  monde  :  quand  le  nègre  n'est 
»  plus,  on  jette  ses  os  à  Fécart,  et  la  différence  des 
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»  conditions  se  retrouve  jusque  dans  Tégalitédela 
»  mort. 

»  Ainsi  le  nègre  est  libre  ;  mais  il  ne  peut  par- 
»  tager,  ni  les  droits,  ni  les  plaisirs,  ni  lestraTaui, 
»  ni  les  douleurs ,  ni  même  le  tombeau  de  celui 
D  dont  il  a  été  déclaré  l'égal  ;  il  ne  saurait  se  rea- 
»  contrer  nulle  part  avec  lui,  ni  dans  la  vie,  ni  dans 
»  la  mort. 

»  Au  sud  ,  où  Tesclavage  existe  encore ,  on  tienl 
»  moins  soigneusement  les  nègres  à  Técart,  ils  par- 
»  tagent  quelquefois  les  travaux  des  blancs  et  leurs 
»  plaisirs;  on  consent,  jusqu^à  un  certain  point,  à 
»  se  mêler  avec  eux  ;  la  législation  est  plus  dure  à 
»  leur  égard ,  les  habitudes  sont  plus  tolérantes  et 
»  plus  douces. 

»  Il  y  a  des  parties  de  l'Amérique  où  rEuropéeo 
»  et  le  nègre  se  sont  tellement  croisés  qu^il  estdif- 
»  ficile  de  rencontrer  un  homme  qui  soit  tout-à- 
»  fait  blanc  ou  tout-à-fait  noir  :  arrivé  à  ce  point , 
»  on  peut  réellement  dire  que  les  races  se  sont  mé- 
»  lées  ;  ou  ,  plutôt ,  à  leur  place ,  il  en  est  sunenu 
»  une  troisième  qui  tient  des  deux,  sans  être  pré- 
»  cisément  ni  Tune  ni  l'autre. 

»  De  tous  les  Européens ,  les  Anglais  sont  ceux 
»  qui  ont  le  moins  mêlé  leur  sang  à  celui  des  nè- 
»  grès.  On  voit  au  Bud  de  l'Union  plus  de  mulâtres 
»  qu'au  nord  ,  mais  infiniment  moins  que  dans  au- 
»  cune  autre  colonie  européenne  ;  les  mulfttres  sont 
»  très  peu  nombreux  aux  États-Unis  ;  ils  n'ont  au- 
»  cune  force  par  eux-  mômes ,  et  dans  les  querelles 
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»  de  race,  ils  font  d'ordinaire  causç  commune  avec 
j)  les  blailcs. 

j»  Cet  orgueil  d'origine ,  naturel  à  TAnglais ,  est 
9  singulièrement  accru  chez  rAméricain  par  For- 
»  gaeil  individuel  que  la  liberté  démocratique  fait 
»  naitre.  L'homme  blanc  des  États-Unis  est  fier 
»  de  sa  race  et  fier  de  lui-même. 

0  SMl  fallait  absolument  prévoir  Tavenir,  je  di- 
n  rais  que ,  suivant  le  cours  probable  des  choses , 
»  l'abolition  de  Tesclavage  au  sud  fera  croître  la 
»  répugnance  que  la  population  blanche  y  éprouve 
»  pour  les  noirs.  Je  fonde  cette  opinion  sur  ce  que 
9  j'ai  déjà  remarqué  d'analogue  au  nord.  J'ai  dit 
»  que  les  hommes  blancs  du  nord  s'éloignent  des 
»  nègres  avec  d'autant  plus  de  soin  que  le  légis- 
»  lateur  marque  moins  la  séparation  légale  qui 
B  doit  exister  entre  eux.  Pourquoi  n'en  serait-il 
»  pas  de  même  au  sud  ?  Dans  le  nord ,  quand  les 
B  blancs  craignent  d'arriver  à  se  confondre  avec 
>  les  nègres ,  ils  redoutent  un  danger  imaginaire. 
B  Au  sud ,  où  le  danger  serait  réel  ,  je  ne  puis 
»  croire  que  la  crainte  fût  moindre. 

»  Si  y  d'une  part ,  on  reconnaît  (et  le  fait  n'est 

■  pas  douteux)  que  y  dans  l'extrémité  sud ,  les  noirs 

■  s'accumulent  sans  cesse  et  croissent  plus  vite  que 
»  les  blancs;  si^  d'une  autre,  on  concède  qu'il  est 
»  presque  impossible  de  prévoir  l'époque  où  les 
»  noirs  et  les  blancs  arriveront  à  se  mêler  et  à  reti- 
»  rer  de  l'état  de  société  les  mêmes  avantages ,  ne 
»  doit-on  pas  en  conclure  que ,  dans  les  états  du 
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»  sud ,  les  noirs  et  les  blancs  finiront  tôt  ou  tard 
»  par  entrer  en  lutte? 

)>  Quel  sera  le  résultat  final  de  cette  lutte?  On 
»  comprendra  sans  peine  que ,  sur  ce  point ,  il  faut 
»  se  renfermer  dans   le  vague  des  conjectures. 
»  L'esprit  humain  parvient  avec  peine  à  tracer  en 
»  quelque  sorte  un  grand  cercle  autour  de  Tavenir; 
0  mais  en  dedans  de  ce  cercle  s'agite  le  hasard, 
»  qui  échappe  à  tous  les  efforts.  Dans  le  tableau  de 
»  Tavenir,  le  hasard  forme  toujours  comme  le  point 
»  obscur  où  Tœilde  Tintelligence  ne  saurait  péné- 
y>  trer.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  ceci  :  Dans  les  An- 
»  tilles,  c'est  la  race  blanche  qui  semble  destinée  à 
»  succomber;  sur  le  continent,  la  race  noire.  Dans 
»  les  Antilles  les  blancs  sont  isolés  au  milieu  d^une 
»  immense  population  de  noirs  ;  sur  le  continent, 
»  les  noirs  sont  placés  entre  la  mer  et  un  peuple 
»  innombrable. 

»  Ceux  qui  espèrent  que  les  Européens  se  con- 
»  fondront  un  jour  avec  les  nègres  me  parais- 
2>  sent  donc  caresser  une  chimère.  Ma  raison  ne 
»  me  porte  point  à  le  croire ,  et  je  ne  vois  rien 
y>  qui  me  l'indique  dans  les  faits. 

»  Jusqu'ici,  partout  où  les  blancs  ont  été  les 
»  plus  puissans ,  ils  ont  tenu  les  nègres  dans  TaTÎ- 
»  lissement  ou  dans  l'esclavage  ;  partout  où  les  nè- 
»  grès  ont  été  les  plus  forts ,  ils  ont  détruit  les 
»  blanés.  C'est  le  seul  compte  qui  se  soit  jamais 
»  ouvert  entre  les  deux  races. 

»  Du  moment  où  Ton  admet  que  les  blancs  et 
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o  les  nègres  émancipés  sont  placés  sur  le  même 
»  sol ,  comme  des  peuples  étrangers  Tun  à  Tautre , 
»  on  comprendra  sans  peine  qu'il  n'y  a  plus  que 
)>  deux  chances  dans  l'avenir  ;  il  faut  que  les  nègres 
»  et  les  blancs  se  confondent  entièrement  ou  se 
»  séparent. 

n  J'ai  déjà  exprimé  plus  haut  quelle  était  ma 
»  conviction  sur  le  premier  moyen  ;  je  ne  pense 
9  pas  que  la  race  blanche  et  la  race  noire  en  vien- 
»  nent  nulle  part  h  vivre  sur  un  pied  d'^alité.  » 

Si  la  conclusion  désespérante  à  laquelle  est  arrivé  L*esciavage   ne 
M.  de  Tocqueville  était  d'une  absolue  vérité ,  si  elle    bou  «"ce'mô^ 
pouvait  s'appliquer  à  tous  les  temps,  à  tous  les  lieux,\  ^^^^ 
h  tous  les  peuples,  ou  plutôt  si  le  temps  ne  modi-Ov. 
fiait  pas  lui-même  les  races  et  leurs  penchans,  un 
seul  parti  serait  à  prendre  dans  les  colonies  fran- 
çaises :  non-seulement  il  faudrait  renoncer  à  Tabo- 
lition  immédiate  de  l'esclavage,  mais  encore  s'op- 
poser à  toute  espèce  d'affranchissement  partiel; 
autrement  la  race  blanche  serait  destinée  à  suc- 
comber dans  les  Antilles. 

Noos  croyons  effectivement  qu'aujourd'hui  l'es-    ; 
clavage  doit  être  maintenu ,  et  que  les  affranchisse-    \ 
meus  partiels  se  succèdent  peut-être  déjà  avec  trop  nJ 
de  rapidité.  Mais  l'avenir  ne  se  révèle  pas  à  nous 
sous  des  couleurs  aussi  sombres  qu'à  l'auteur  de 
la  Démoeraiie  américainey  parefe  qu'aux  Antilles  et 
sur  le  continent  américain  il  y  a  d'autres  popula- 
tions et  d'autres  gouvernemens  que  la  race  anglaise 
et  le  système  exclusivement  démocratique  ;  parce 
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que  le  temps ,  qui  ne  peut  qu^aggraver  la  position 
des  nègres  aux  États-Unis  et  celle  de  la  race  blanche 
dans  les  Antilles  anglaises ,  peut,  chez  les  autres 
peuples ,  fondre  les  races ,  effacer  en  partie  lè< 
préjugés  qui  les  divisent  aujourd'hui ,  et  équilibrer 
leur  nombre  et  leurs  forces. 
Fusion  de«  Mces     Pour  arrfvcr  à  ce  résultat,  qui  n'est  point  chi- 
foSLo  ^ei^au  "^érique,  puisqu'il  se  réalise  progressivement  ao 
Brésil.  Brésil  et  dans  les  colonies  espagnoles ,  il  faut  cesser 

de  faire  du  nègre  et  du  blanc,  de  Thommê  du  midi 
et  de  celui  du  nord  ,   des  populations  libres,  et 
de  celles  qui  n'ont  jamais  vécu  que  dans  Tesclavage 
des  peuples  nomades,  et  de  ceux  qui  n'aiment  que 
le  lieu  qui  les  a  vu  nattre ,  un  type  unique,  idéal, 
philosophique  et  toujours  prêt  à  recevoir  les  im- 
pressions de  notre  radicalisme  ou  de  notre  phi- 
lanthropie. De  même  que  le  régime  représentatif 
peut  ne  pas  convenir  à  toutes  les  nations ,  et  qa'il 
y  aurait  folie  à  vouloir  leur  imposer  les  mêmes  lois 
et  la  même  charte ,  de  même  il  ne  faut  pas  croire 
.        que  pour  arriver  à   la  civilisation  des  nègres  en 
'^    Amérique,  et,  ce  qui  est  plus  difficile  encore,  pour 
les  faire  entrer  dans  les  rangs  de  Fancienne  société 
coloniale ,  il  suffise  de  proclamer  des  droits,  de 
rendre  des  décrets  et  de  brjser  tous  les  liens  hié- 
rarchiques. 

Dans  les  colonies  espagnoles,  à  Cuba  et  à  Porto- 
Rico  ,  où  il  n'a  pas  été  question  d'abolir  Tescla- 
vage,  où  le. droit  du  maître  n'a  jamais  été  attaqué 
ni  même  contesté,  où  la  législation ,  qui  règle  les 
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droits  du  maitre  et  fixe  ses  devoirs  envers  Tesclave, 
est  restée  stationnaire ,  l^émancipation  sociale  de 
la  race  noire  fait  d'immenses  progrès.  Ainsi ,  Porto- 
Rico,  qui  renferme  569  mille  habitans ,  compte  un 
liersd'hommesde  couleur  et  seulementun  cinquième 
d'esclaves,  quoique  le  commerce  de  la  traite  ait  con- 
tinué, même  dans  ces  dernières  années,  d'alimenter 
la  population  deTlle.  Les  races  s'y  sont  confondues, 
et  les  esclaves  ont  obtenu  leur  liberté  d'autant  plus 
facilement  que  ni  Tesprit  de  secte  ni  les  gouverne-^ 
mens  n'ont  lente  de  faire  arriver  de  vive  force 
la  race  nègre  au  niveau  de  la  race  blanche  ;  celle-ci 
n'ayant  point  à  redouter  une  brusque  invasion,  n'a 
pas  cherché  à  élever  des  barrières  pour  se  défendre. 
La  facilité  des  mœurs  a  dès  lors  réalisé  le  problème 
que  les  prétentions  philosophiques  des  états  libres 
rendeut  presque  insoluble. 

Cuba ,  qui ,  en  4789,  n'avait  que  que  200  mille 
habitans,  en  possède  aujourd'hui  800  mille,  dont  la 
moitié  est  de  condition  libre.  Dans  ce  chiffre  de  la 
population  libre  fignre  une  race  de  sang  mêlé  qui 
s'est  identifiée  avec  la  société  coloniale.  En  même 
temps  que  les  races  tendent  à  se  confondre  dans  les 
colonies  espagnoles ,  l'esclavage  y  a  revêtu  un  ca- 
ractère d'extrême  mansuétude.  Il  y  a  même  plus 
que  de  la  douceur  pour  l'esclave  ,  il  y  a  des 
égards.  A  l'église,  il  est  l'égal  de  son  maitre  et  des 
hommes  de  race  blanche;  il  se  place  là  où  il  veut. 
Dans  les  rues;  il  ne  cède  le  pavé  h  personne  ;  il  ne 
que  son  salue  maitre  et  son  patron,  aucune  place 
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h  part  ne  lui  est  marquée  dans  les  voilures  publiques 
et  sur  les  bateaux  de  passage  :  sMl  se  met  h  part, 
c^esl  par  déférence. 

Dana  la  distribution  des  chàtimens  pour  délits 
ou  crimes  contre  la  sooiété^  il  n^existe  aucune  dit: 
férence  entre  TesclaTe  et  le  libre  ;  il  est  attaché  aox 
fers  avec  le  blanc  et  quelquefois  il  lui  commande; 
les  magistrats  se  montrent  même  en  général  plus 
sévères  pour  le  maitre  que  pour  resdave* 

Soumis  à  un  régime  humain  et  bienveillant^ 
Tesclave  a  en  même  temps  la  perspective  et  la 
chances  de  nombreux  affrandiissemens  aoit  pour 
lui-même,  soit  pour  ses  enfans.  Sa  bonne  conduite 
et  son  aptitude  au  travail  lui  procurent  souvent  k 
liberté  ;  avec  ses  épargnes  il  a  le  droit  de  se  racheter, 
mais  rarement  il  use  de  ce  droit.  Heureux  auprès 
de  son  maitre,  il  aime  mieux  racheter  sa  famille. 

L^enfant  du  maitre,  en  naissant,  apporte  la  li- 
berté à  sa  nourrice  et  à  ses  frères  et  sœurs  de  lait; 
à  sa  mort,  le  maitre  rend  libres  ceux  qui  ont  appro- 
ché de  sa  personne  durant  sa  vie. 

Lorsque  le  n^re  est  de  condition  libre  et  se  owh 
duit  d'une  manière  honorable,  FadministratiiMi 
rélève  quelquefois  au  grade  d'officier,  avec  les  pré- 
rogatives d^usage,  et  lui  donne  même  des  croix,  s'il 
fait  des  actions  d'éclat. 

Au  Brésil,  malgré  l'expiration  des  délais  fixés 
par  un  traité  entre  cet  empire  et  l'Angleterre,  on 
continue  à  introduire  une  grande  quantité  de  nègres; 
plus  d'un  tiers  des  navires  portugais  qui  arrivent 
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dans  le  port  de  Rio-de- Janeiro  entrent  sur  lest, 
après  avoir  mis  à  terre  sur  quelques  points  de  la 
côte  les  nègres  qu'ils  ont  apportés  d'Afrique.  Ces 
importations  multipliées  devraient  faire  eroire  que 
la  population  esclave  dépasse  au  Brésil  la  population 
libre.  Celle-ci  au  contraire  est  la  plus  nombreuse. 
On  Gooipte  au  Brésil  trois  millions  de  fibres  et  deux 
millions  d'esclaves  seulement.  Ce  résultat  est  dû  en 
grande  partie  au  croisement  des  races^  qui  a  été  une 
cause  d^affranchissemens  multipliés.  Ija  classe  des 
hommes  de  couleur  est  très  nombreuse  au  Bré- 
sil, et  la  ligne  de  démarcation  entre  eux  et  les  blancs 
est  souvent  insaisissable.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  on  a  vu  alternativement  le  même  officier 
être  admis  à  prouver  qu'if  était  de  race  blanche 
pure  ou  homme  de  couleur^  suivant  qu'il  voulait 
obtenir  un  grade  supérieur,  en  passant  dans  l'un 
ou  l'autre  des  régimens  qu'on  avait  entendu  com- 
poser exclusivement  de. blancs  ou  de  mulâtres.  {\) 
Nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'au  Brésil  ou 
dans  les  colonies  espagnoles  le  préjugé  des  blancs 
contrôles  hommes  de  couleur  ait  disparu,  et  que 
les  distinctions  de  race  n'y  soient  plus  une  cause  de 
supériorité  ou  d'abaissement  social.  Comment  cela 
pourrait-il  être  dans  des  sociétés  voisines  de  leur 
berceau,  et  composées  d'élémens  tout-à-fait  dispa- 


(1)  HUÎaire  de$  relations  commerciales  du  Brésil ,  par  Ho- 
ntes Say. 
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raies,  lorsqu'en  Europe,  au  milieu  d'hommes  touâ 
égaux  au  moins  par  la  conformation  extérieure, 
l'aristocratie  de  race  existe  encore?  Le  lord  anglais 
qui  se  croit  d'origine  normande  estime  son  sang[ 
plus  pur  et  plus  noble  que  celui  des  Saxons  qui 
Tentourent.  Comment  ^Espagnol  et  le  Portugais, 
dont  les  a!eux  ont  occupé  TAmérique  par  droit  de 
conquête  ,  pourraient-ils  considérer  comme  leurs 
égaux  les  descendans  d^une  race  noire  qui  n^a  été 
implantée  sur  le  sol  américain  que  pour  y  servir  en 
esclave  et  défricher  les  terres  ?  Le  préjugé  de  race 
continue  donc  d'exister  au  Brésil  et  dans  le»  colonies 
espagnoles;  mais  ce  préjugé  est  d'autant  plus  tolé- 
rant, qu'il  n'a  point  à  combattre  les  doctrines  des 
niveleurs  et  des  abolitionnistes  européens.  La  reli- 
gion catholique,  exclusive  dans  ses  principes,  est 
aussi  moins  sévère  dans  la  pratique  que  la  religion 
protestante.  Il  y  a  donc  eu  dans  les  moeurs  de  l'Es- 
pagnol et  du  Portugais  un  relâchement  inconnu  aux 
puritains  qui  ont  touché  le  sol  de  la  Nouvelle-Au- 
gleterre. 
Exemple  A  sui-  La  facilité  (le  ces  mœurs,  Thabitude  d'une  corn- 
Fmice^*'  'raune  obéissance  à  un  gouvernement  absolu,  le 
droit  incontesté  d'une  suprématie  de  race,  enfin 
le  mélange  de  la  race  indienne  ou  indigène  par- 
mi les  races  noire  et  blanche,  ont  produit  dans  les 
colonies  espagnoles  et  portugaises  un  résultat  tout 
différent  de  celui  que  nous  remarquons  aux  Etats- 
Unis  et  dans  les  colonies  anglaises.  Pourquoi  donc 
la  France  suivrait«elle  l'exemple  le  plus  funeste? 
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Si  TÀngleterre,  entrainéapar  un  mouvement  démo- 
cratique qu'elle  n'a  pu  contenir,  a  tenté  une  expé^  »  i 
rience  dangereuse,  ou  bien  si,  guidée  par  une  poli-  \1 
tique  égoïste,  elle  a  médité  la  ruine  des  diverses 
colonies  européennes,  pourquoi  la  France  s'enga- 
gerait-elle  dans  la  même  voie?  Pourquoi  les  théories 
d'une  liberté  universelle,  mais  antipathique  aux 
mœurs  du  pays,  contraire  à  la  fusion  des  races, 
destrociive  de  la  richesse  agricole,  seraient-elles  pré- 
férées au  développement  lent  et  progressif,  mais 
certain,  d'une  liberté  que  le  temps  peut  seul  amener 
et  qui  ne  sera  féconde  que  lorsqu'elle  aura  le  con- 
cours et  les  sympathies  de  la  race  blanche?  I^s 
colons,  qui  jugent  aujourd'hui  impossible  l'éman- 
cipation ,  oseraient-ils  dire  qu'à  une  époque  plus 
reculée  bien  des  obstacles  ne  seront  pas  -aplanis? 
Personne  ne  peut  porter  un  jugement  sur  l'avenir, 
mais  chacun  doit  espérer  en  lui,  lorsque  dans  le 
présent  on  ne  voit  la  chance  d'aucun  bon  résultat. 
Qu'y  a-t-il  surtout  à  craindre  dans  l'émancipation? 
La  cessation  du  travail  agricole ,   le  vagabondage  \ 
des  nègres,  leur  hostilité  pour  la  race  blanche  in- 
finiment moins  nombreuse  que  la  race  noire.  Toutes 
cesicauses  d'inquiétude  peuvent  diminuer  avec  le 
temps. 

D'abord  l'expérience  anglaise,  en  supposant 
qu'elle  n'ait  pas  une  issue  fatale,  nous  fera  con- 
naître par  quels  moyens  le  nègre  sera  contraint  au 
travail.  Si  cette  contrainte  était  de  telle  nature 
qu'elle  ne  fut  autre  chose  qu'un  esclavage  revêtu 
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d'un  autre  nom,  et  que  le  nègre  dût  se  soumettre 
à  toutes  les  exigences  de  l'esclatage,  sans  avoir  pour 
compensation  Fancienne  pré?oyanee  du  maître, 
alors  autant  vaudrait  maintenir  l'éfait  actuel  des 
choses.  Mais,  indépendamment  de  toute  coéreitioD, 
deux  motifs  font  espérer  que  ie  travail  agricole  se 
conciliera  plus  tard  avec  Fémancipation. 

L^intelligenee  du  nègre  créole  est  plus  développée 
que  celle  du  noir  venu  de  la  côte  d^Âfrique.  Ses 
goûts  pour  un  certain  luxe,  pour  ces  besoins  faetioes 
qu'amène  un  commencement  de  civilisation,  sont 
aussi  plus  prononcés.  On  peut  espérer  que  poursa- 
tisfaireces  besoins,  là  génération  qui  s'élève  seotira 
la  nécessité  du  travail  plus  vivement  que  celle 
qu'on  voudrait  émanciper  aujourd'hui,  et  qui  est 
encore  tout  impr^née  du  mélange  africain.  Mais 
nous  comptons  moins  encore  sur  cette  améliora- 
lion  que  sur  celle  qui  pourrait  résulter  de  Tia- 
troduction  d'une  nouvelle  classe  de  travaillears 
aux  colonies. 

Les  planteurs  de  TUe  Maurice  se  félicitent  du 
travail  des  Indiens,  et  avec  leur  aide,  supportent 
plus  facilement  Témancipation.  Des  cultivatears 
indiens  ne  pourront-ils  pas  être  importés  dtns 
nos  colonies,  et  réhabiliter  la  culture  de  la  terre 
aux  yeux  du  nègre,  s'il  est  vrai  que  cette  cul- 
ture soit  pour  lui  lo  signe  de  l'esclavage?  Une 
pareille  expérience  devrait  être  tentée  par  le 
gouvernement  lui-même  ;  il  n'en  est  aucune 
assurément,  si  elle  était  couronnée  de  succès,  qui 


108 


put  hâter  davantage  le  jour  de  rémancipation. 
Jl  envoie  des  prêtres  pour  développer  chez  le  aègre^ 
les  sentiment  religieux;  il  nomme  de  nouveaux 
magistrats  pour  veiller  sur  le  sort  de  l'esclave;  qu'il 
se  déeide  aussi  à  implanter  dans  les  colonies  une 
nouvelle  classe  de  travailleurs.  Son  exemple  sera 
bientôt  imité,  et  les  élémeus  de  travail  qu'il  aura 
déposés  au  sein  des  colonies  n'y  seront  pas  moins 
utiles  que  la  morale  évangélique  et  la  présence  des 
agens  de  l'autorité. 

Noua  n'avons  pas  la  prétention  de  formuler  ici 
toutes  les  mesures  qui  doivent  précéder  rémanci- 
pation ;  nous  ne  voulons  pas  donner  pour  un  sys- 
tème arrêté  de  lointaines  et  vagues  espérances  ; 
nous  tomberions  alors  dans  Terreur  de  ceux  qui 
veulent  pour  les  nègres  nouvellement  arrivés  de  la 
eôte  dT Afrique  les  mêmes  conditions  sociales  que 
pour  les  citoyens  français;  il  nous  suffit  de  Caire 
remarquer  que ,  dans  Tavenir,  il  y  &  >  sinon  certi- 
tude du  succès  de  Témancipation,  au  moins  des 
chances  de  réussite  qui  n'apparaissent  pas  aujour- 
dhui. 

Ces  chances  sont  elles-mêmes  plus  ou  moins 
grandes,  suivantladiversitéde  population  de  nos  co- 
lonies. Cependant  Tesprit  de  système  ne  s'est  jamais 
préoccupé  de  ces  différences,  et  veut  faire  passer  le 
même  niveau  sur  des  contrées  où  les  mœurs  et  les 
populations  diffèrent  essentiellement. 

Ainsi  les  Antilles  et  la  Guiane  française  sont  as-  siiuâhon  «cep- 

.,  ,  ,  ,  I»       1  Uonnclle     de 

similées  à  I  ile  Bourbon,  malgré  leurs  profondes    rue  sourboD. 
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dissemblances.  Â  Bourbon ,  la  population  libre 
forme  les  deux  cinquièmes  de  la  population  totale; 
et  plus  des  trois  quarts  des  hommes  libres  appar- 
tiennent à  la  race  blanche.  Les  distances  qui»  dans 
toutes  les  colonies  à  esclaves,  séparent leedifféreates 
races  d'hommes  y  sont  peu  considérables;  le  créole 
blanc  y  laboure  son  champ  à  côté  de  son  esclave,  et 
récolte  tous  les  produits  de  l'Europe  sous  une  tem- 
pérature et  un  climat  qui  n^altèrent  pas  sa  santé. 
G^est  également  dans  la  classe  des  blancs  créoles  que 
Ton  trouve  à  Bourbon  la  majeure  partie  des  arti- 
sans. 

Là  où  les  blancs  sont  presque  aussi  nombreux 
que  les  noirs ,  là  où  ils  peuvent  cultiver  la  terre  et 
se  livrer  à  de  laborieuses  industries,  là  où  le  sol  sus- 
ceptible de  défrichement  est  presque  entièrement 
occupé ,  et  où ,  s^il  en  était  besoin ,  de  nouveaux 
cultivateurs  pourraient  être  appelés  de  Plnde, 
Témancipation  nous  parait  présenter  quelques  élé- 
mens  de  succès;  telle  est  la  position  de  Bourbon. 
Mais  combien  est  différente  celle  de  nos  Antilles 
où  la  population  blanche  ne  s^élève  qu^au  dixième 
de  la  population  noire,  où  leeréole  blanc  ne  peut  ni 
labourer  la  terre,  ni  se  livrer  à  de  rudes  travaux 
sans  exposer  sa  vie  ?  Combien  surtout  elle  diffère  de 
la  Guiane,  pays  inmiense,  dont  les  limitesnous 
sont  presque  inconnues,  et  où  les  nègres  émancipés 
pourront  s'abandonner  à  tous  les  hasards  d'une  vie 
sauvage  et  aventureuse  ? 

Si  le  gouvernement  est  résolu  à  tenter  une  expé- 
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rieoce,  qu'il  limite  au  moins  son  champ  d'essai  ;  si  , 

une  liberté  lente  et  progressive  fatigue  Timpatience 
des  novateurs,  qu'au  moins  l'avenir  de  toutes  nos 
colonies  ne  leur  soit  pas  livré  à  la  fois.  Nous  ne 
prétendons  pas  offrir  en  holocauste  l'Ile  Bourbon, 
nous  croyons  que  là  comme  ailleurs  il  faudrait  s'en 
rapporter  au  temps  et  aux  mœurs  qui  tendent  à 
subir  l'influence  de  la  métropole  ;  mais  l'état  de  la 
population,  le  climat,  l'éloignement  de  cette  lie  de 
toute  autre  possession  française,  nous  portent  à 
croire  que  là  il  y  aurah  moin^  de  périls  que  dans 
nos  a  utres  colonies . 

En  faisant  sentir  la  différence  qui  existe  entre  les 
Antilles  et  Bourbon,  notre  intention  n'est  pas  de 
pousser  à  l'émancipation  des  noirs  de  cette  colo-* 
nie,  mais  de  faire  remarquer  combien  les  partisans 
d'un  affranchissement  général  et  simultané,  domi- 
nés par  le  désir  de  faire  triompher  un  principe, 
s'occupent  peu  des  causes  qui  en  rendraient  l'ap- 
plication plus  ou  moins  difficile ,  plus  ou  moins 
dangereuse. 

Pourquoi  d'ailleurs  b&tir  des  systèmes  sur  l'abo-  Décroûunec  de 
lilion  de  l'esclavage?  pourquoi  s'ingénier  à  faire 
marcher  de  front  le  travail  forcé  et  la  liberté  ?  pour- 
quoi inquiéter  tous  les  intérêts  de  la  société  colo- 
niale, lorsque  l'esclavage  s'en  va  de  lui-même,  lors- 
que les  lois  et  les  mœurs  conspirent  à  sa  destruc- 
tion, et  que  la  liberté  obtenue  par  les  uns  excite  les 
autres  à  s'en  rendre  dignes  ? 

La  condition  libre  tout  entière  ne  fait  plus  dans 
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nos  colonies  qu'une  seule  classe  sur  laquelle  ta  loi 
a  passé  le  niveau  de  l'égalité  la  plas  complète;  tontes 
les  carrières  sont  ouvertes  à  l'homme  de  race  afri- 
caine. 

En  ce  qui  concerne  les  esclaves  et  leur  affran- 
chissement, le  gouvernement  a  levé  les  entraves 
que  les  exigences  du  fisc  et  les  formalités  adminis- 
tratives mettaient  à  la  bonne  volonté  des  maître 
et  à  l'exercice  du  droit  de  rachat  que  le  noir  n'a  ja- 
mais invoqué  en  vain,  quoique  ce  droit  ne  soit  pas 
écrit  dans  la  loi.  Le  44  février  4858,  le  Moniteur  a 
constaté  que  52  mille  esclaves  des  colonies  avaient  été 
affranchis  depuis  4850.  La  générosité  des  maîtres  a 
la  plus  grande  part  à  réélamer,  tant  dans  la  conces- 
sion des  titres  nouveaux  que  dans  la  régularisation 
des  titres  anciens.  Chaque  jour  de  sa  publicatioo. 
le  journal  officiel  (4)  de  chacune  de  nos  lies  enre- 
gistre de  nouvelles  déclarations  d'affranchissement, 
toujt)ursgratuilement  accordées  par  lesmaltres,  oo 
bien  obtenues  par  les  esclaves  eux-mêmes^  au  moyen 
d'un  pécule  qu'ils  ont  pu  amasser  dans  les  hea- 
res  de  liberté  que  leur  a  laissées  le  travail  du  maî- 
tre. Si  les  affranchissemens  se  succèdent  dans  la 


(1)  NoQs  avons  sous  les  yeux  an  naméro  da  joomal  ofldel 
de  la  Martinique»  sons  la  date  dn  81  décembre  ±999.  Il  reiHB 
deux  arrêtés  de  M.  le  gouverneur ,  portant  affranchiasemeot  de 
plas  de  160  esclaves  de  toot  Age  et  de  toat  sexe.  La  mèoie  feuille 
donne  la  première  pablication  de  demandes  d'afl^rancbiflement 
s'élevant  à  peu  près  au  même  nombre. 
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même  proportion,  l'esclavage  aura  cessé  d'exis- 
ter (4  )  avant  un  demi-^ècle ,  ou  bien  alors  le  nom- 
bre des  esclaves  sera  si  pea  considérable  que  l'é- 
mancipation pourra  être  proclamée  sans  qne  les  co- 
lonies aient  à  craindre  aucune  secousse  violente. 

11  y  aurait  lieu  de  s'occuper  dès  aujourd'hui,  aux  Mesures  prépa- 
colonies,  de  mesures  plus  importantes  que  celle  de  dre  '  aoi  ^coio* 
l'abolition  de  l'esdavage.  Cette  abolition  est  un  fait 
inévitable  qui  s'accomplit  tous  les  jours,  et  qu'à 
notre  avis  il  ne  faut  pas  précipiter.  H  est  urgent 
plutôt  de  songer  aux  besoii^  que  fait  naître  la  li- 
berté. Pour  les  vieillards  que  les  maîtres  ne  seront 
pins  obligés  de  nourrir,  pour  les  enfans  qui  seront 
abandonnés^  il  faut  des  hospices  ;  contre  le  vaga- 
bondage ,  des  lois^de  répression  sont  indispensa- 
Mes.  Le  pouvoir  du  maître  diminuant,  il  faut  créer 
une  organisation  municipale  plus  puissante.  Des 
nécessités  socialesde  tout  genre  surgissent  en  même 
temps  que  la  liberté,  et  nous  ne  pensons  point  que 
ces  nécessités  puissent  être  satisfaites  tout-à-coup 
et  marcher  de  pair  avec  une  émancipation  simul- 
tanée. 11  sera  au  contraire  plus  facile  de  suivre 
le  développement  successif  de  la  liberté,  et  d'a- 
dapter à  ses  exigences  toujours  croissantes  les 
mesures  que  réclameront  une  sage  politique  et  une 


(i)  La  pepalation  esdave  de  nos  colonies  des  AntiHes ,  de  la 
Goiaae  française  et  de  Bourbon  s^élevait,  en  1S35 .  à  9eo,60G 
esclayes. 
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bonne  adminislration.  Déjà   il  faudrait  mettre  là 
main  à.  l'œuvre,  et  donner  aux  conseils  coloniaux 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  parer  aux  éven- 
tualités qu'amène  Témancipation  partielle.  11  y  au- 
rait plus  de  prévoyance  à  leur  laisser  cette  noble 
et  utile  initiative,  à  leur  faire  jeter  les  bases  d'une 
nouvelle  société,  qu'à  contester  sans  cesse  les  droits 
de  propriété  des  colons,  qu'à  les  menacer  d'une  ré- 
volution sociale  et  à  les  obliger  en  quelque  sorte 
à  une  résistance  désespérée.  On  prétend  que  la  plu- 
part des  nouveaux  affranchis  sont  des  esclaves  âgés 
ou  sans  valeur^  ou  bien  des  personnes  jeunes  et  va- 
lides que  des  préférences  peu  honorables  ont  fait 
introduire  dans  la  société  libre,  sans  moyens  assu- 
rés de  pourvoir  honnêtement  à  leurs  besoins,  et 
que  le  résultat  de  l'émancipation  partielle  est  de  faire 
arrivera  la  liberté  la  portion  la  moins  morale  et  la 
moins  valide  de  la  population  noire ,  tandis  que  la 
partie  la  plus  respectable  et  la  plus  propre  au  tra- 
vail reste  dans  la  servitude  (4).  L'émancipation  si- 
multanée ne  ferait  qu'aggraver  ce  mal ,  puisqu'elle 
jetterait  t«)ut-^-coup  dans  la  société  un  nombre plas 
considérable  encore  de  vieillards  et  d'enfans  privés 
de  moyens  d'existence.  On  trouve  que  l'homme  qai 
a  aimé  une  femme  esclave,  et  qui  l'élève  à  lui  par 
la  liberté,   n'a  pas  encore   sufGsamment  payé  la 


(I)  RapportdeM.deTocqueyiUe. 
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délie  de  la  reconnaissance,  cl  qu'il  aurail  du  pour- 
voir aux  besoins  de  son  avenir.  Oui,  sans  doute, 
cela  serait  désirable,  mais  nous  ne  voyons  paseom* 
ment,  sous  notre  régimede  liberté,  la  personne  qu'on 
a  aimé  et  que  Ton  abandonne,  se  trouve  plu<s  heu- 
reuse et  plus  abondamment  pourvue. 

Faudrait-il  que,  comme  dans  le  nord  de  l'Union 
américaine,  où  la  liberté  des  noirs  a  été  proclamée, 
les  mœurs  en  vinssentà  proscrire  la  fusion  des  races, 
à  élever  une  nouvelle  barrière  contre  ce  sentiment 
qoi  fait  oublier  aux  hommes  les  distances  du  rang, 
les  préjugés  de  caste?  Ce  sentiment  peut  seul  atté- 
nuer les  répulsions  que  la  logique  est  impuissante 
à  détruire  et  amener  avec  le  temps  s  dans  les  colo- 
nies, une  transformation  sociale.  Ainsi,  loin  de 
réserver  notre  indignation  pour  des  préférences  que 
Ton  trouve  peu  honorables,  nous  y  voyons  un  moyen 
de  sympathie  entre  deux  races  opposées 

Dans  les  colonies,  comme  autrefois  en  France,  propaniion  de 
la  liberté  se  propage  surtout  dans  les  villes  et  parmi  côionrèt. 
des  classes  qui  ne  sont  peut-être  pas  utiles  au  même 
degré  que  la  population  purement  agricole.  Ainsi, 
au  moyen-âge,  les  villes  avaient  acheté  leurs  fran-^ 
ehises.,  el  la  bourgeoisie  avait  déjà  acquis  quel-- 
qu'importanee ,  lorsque  le  paysan  était  encore  atta- 
ché à  la  servitude  de  la  glèbe.  Dans  les  campagnes, 
et  surtout  loin  des  villes,  les  habitudes  conservent 
long -temps  leur  puissance,  elle  besoin  de  change- 
mens  sociaux  y  est  moins  vivement  senti  qu'au  mi- 
lieu des  grandes  agglomérations^  d'hommes.    Le 
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phénomène  qui  se  manifeste  aux  colonies  n'a  done 
rien  de  nouveau  ou  d'inquiétant.  H  snit  les  ^«ses 
inévitaUesdetouteéndancipatioa  partielle.  LcH^e 
la  liberté  se  sera  généralisée  dans  les  villes ,  elle  pé- 
nétrera dans  les  population»  rurales. 

Celles-ci  ne  se  composent  pas  seulement  d'es- 
claves attachés  à  la  culture  des  terres  ;  les  hommes 
chargés  du  soin  des  animaux,  les  domestiques  em^ 
ployés  dans  la  maison  du  maître,  les  artisans  (4| 
forment  presque  la  moitié  de  ces  populations. 

C'est  parmi  elles  que  la  liberté  fera  ses  plus  nn 
pides  progrès.  Les  diverses  conditions  qui  exigeaf 
plus  de  soins  et  d'intelligence  que  le  travail  de  la 
terre ,  amènent  nécessairement  avec  elles  plus  de 
moyens  d'arriver  à  la  liberté.  Lorsque  le  cercle  de 
l'émancipation  se  sera  successîvemenl  élaigi  et  tou- 
chera enfin  aux  esclaves  laboureurs,  il  sera  peut- 
être  impossible  de  faire  travailler  le  noirlibreà  oâté 
du  noir  esclave. 

Nous  voulons  bien  admettre  cette  hypothèse, 
quoiqu'on  puisse  encore  espérer  qu'elb  ne  sera  pas 
confirmée  par  Texpérienoe.  Si  l'on  voit  à  Bourixm 
des  blancs  créoles  labourer  leur  champ  à  cdtéde 
leur^  nègres,  pourquoi  n'arriverait«^n  pas,  dans 
les  autres  colonies ,  à  faire  travailler  le  nègre  Kbre 
à  côté  du  nègre  esclave?  Ce  travail  se  prodairtit 


(1)  Charron  »  cbarpentier  y  tonnelier ,  menuisier ,  maçeo 
mulelier,  {>alfren»er ,  pécheur,  raffineor. 
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d'abord  sur  les  petites  habitations ,  sur  celles  où 
l'on  cuJtive  les  vivres,  puis  l'exemple  une  fois  donné, 
il  serait  bientôt  suivi  par  les  grandes  exploitations. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  ne  fondons  pas  notre 
opinion  sur  cette  ei^pérance  ;  nous  voulons  bien 
admettre  qu^elle  ne  se  réalisera  pas.  Dans  une  telle 
situation,  le  planteur,  pressé  de  tous  côtés  par  la  li*- 
berté ,  n'ayant  plus  qu'un  nombre  d^esclaves  assez 
restreint,  restera  encore  maître  du  moment  qu'il 
croira  le  plus  convenable  pour  accorder  une  éman- 
cipation définitive  ;  il  pourra  donc  la  préparer  sui- 
vant ses  vues  ultérieures ,  en  faire  l'objet  de  oer- 
taiuee  conditions  spéciales,  et  la  proclamer  lui-^ 
même  le  jour  où  il  y  sera  porté  par  ses  sympathies , 
ses  intérêts  ou  même  Timminence  de  la  nécessité. 

L'émancipation  partielle  qui  résulte  de  la  gêné-  Émancipaiions 
rosilé  du  maître,  ou  du  rachat  de  la  liberté  par  p*^^^^*^^* 
l'esclave  lui-même,  est  séparée ,  à  nos  yeux  ,  par  un 
intervalle  immense  de  l'émancipation  graduelle  ou 
simultanée  qui  s'opère  sous  l'influence  du  gouver- 
nement ,  sans  le  libre  consentement  des  proprié- 
taires, sans  leur  concours ,  et,  à  plus  forte  raison, 
malgré  leur  résistance.  €ette  résistance  est  légitime 
et  consciencieuse  cheai  les  planteurs,  parce  qu'ils 
savent  qu'avec  le  temps  ils  mèneront  à  bien 
une  œuvre  que  l'intervention  de  Tautorité  adminis- 
trative ou  de  législateurs  étrangers  aux  mcrars  du 
pays  ne  peut  que  compromettre ,  parce  qu'ils  savent 
que  la  liberté  qui  émanera  d'eux»  sans  aucune  con- 
trainte légale,  et  qui  sera  reçue  par  l'esclave  comme 
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un  bienfait,  deviendra,  entre  l'ancien  maître  et 
Taffranchi ,  une  sorte  d'alliance.  D'un  ctôè  sera  le 
respect ,  le  dévouaient  et  la  reconnaissance;  de 
l'autre ,  la  bienveillance  et  la  protection. 

Avec  le  système  d'affranchissement  partiel,  le 
patronage  du  maître  subsiste  jusqu'au  dernier  mo- 
ment; il  conserve  sur  les  affranchis  son  empire  mo> 
rai,  alors  même  que  l'autorité  matérielle  est  tom- 
bée de  ses  mains.  C'est  à  lui  que  les  affranchis  at- 
tribuent le  mérite  de  la  liberté  ;  c'est  à  ses  conseils 
et  à  sa  direction  qu'ils  s'abandonnent ,  lorsqu'ils  ne 
sont  plus  obligés  de  se  résigner  à  son  commande- 
ment. L'obéissance  volontaire  se  substitue  ainsi, 
dans  certaines  limites,  à  l'obéissance  forcée.  Le  lien 
patriarcal  remplace  celui  de  l'esclavage,  et  plus  il 
a  de  puissance  sur  les  esprits,  moins  on  est  obligé 
de  recourir  aux  lois  de  police  et  à  l'autorité  légale. 
Lé  maître  seul  peut  conquérir  cette  puissance;  son 
intérêt  l'y  convie  ;  son  ancien  ascendant  sur  les  es- 
claves lui  en  facilite  les  moyens.  Le  nègre  habitué 
dès  son  enfance  à  honorer  le  maître,  à  le  considérer 
en  quelque  sorte  comme  sa  providence ,  aura  tou- 
jours pour  lui  une  plus  grande  vénération  que  poor 
un  magistrat  souvent  étranger  à  son  pays,  iguorant 
même  son  langage. 

Le  magistrat  a  un  grand  pouvoir  par  la  loi;'m8is 
cette  loi  n'apporte  le  plus  souvent  avec  elle  aucun 
bienfait  matériel.  Le  maître,  au  contraire,  de  qui 
dépend ,  à  tant  d'égards ,  le  sort  de  l'affranchi ,  pos- 
sède les  moyens  de  gagner  son  affection.  Sans  doute 
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tous  les  maîtres  ue  spuront  pas  la  conquérir  j  sans 
doute  il  y  aura  de  ringratitqde  parmi  les  affranobis; 
mais,  dans  un  système,  il  ne  faut  pas  voir  Texcep- 
tiou,  il  faut  s'attachpr  à  l'inQuence  générale  qu'il 
doit  produire.  Nous  oe  prétendons  pas  qy'après 
laffrancbissepient  partiel ,  Tordre  et  le  travail  ré- 
gneront partout,  et  que  le  n^re,  porté  à  Tindo- 
lenqe  par  sa  nature,  revêtira  touUà-cQvip  i|n  carac- 
tère laborieux.  Nous  disons  seulement  qiie  s'il  est 
un  système  qui  ait  quelque  chance  de  succès ,  c'est 
celui  que  les  maîtres  pratiquent  dè$  à  présent,  et  qui 
les  mènQ,  ppr  ^ne  pente  irrésistible ,  à  une  émanci- 
pation définitive.  Cette  émancipation,  fruit  de  la 
sympathie  ou  des  intérêts,  mûrie  par  le  temps, 
aidée  du  cppcours  de  la  législature  locale ,  pourra 
produire  de  bons  résultats;  elle  sera  fondée  sur 
r^tj^torîté  ^)pr^le,  sur- le  respect  des  droits  acquis, 
sur  l'habitude  du  travail  et  de  1^  souipission. 

Sif  au  contraire,  on  fait  la  faute  immense pouie  de  tad- 
d^imiter  T Angleterre  ;  ci  Ton  veut  établir  la  liberté  Vr  %ar  u 
par  voie  d'antagonisme  entre  le  maître  et  Tesclave  ;  'a'"^®' 
si  Ton  met  aux  prises  les  intérêts  et  les  aentimens 
d'hommes  qui  doivent  rester  unis;  si  Tonj^tte 
tout-à-coup  entre  eux  la  loi ,  la  procédure  et  la 
police»  comme  autant  de  fermens  de  discorde,  on 
compromet  pour  long-temps  Tavenir  de  Témanci- 
patîpn  et  peut-être  aussi  celui  de  la  race  blanche, 
qui  doit  encore  plus  vivement  exciter  notre  solli- 
citude. Que  Témancipation  vienne  de  la  métrople. 
qu'elle  soit  décrétée  législalivement ,  que  Tesclave 
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soit  bien  convaincu  qu'il  u^a  rien  à  espérer  de  son 
maître;  que  le  lien  moral  et  hiérarchique  qui  IV 
nissait  à  lui  soit  brisé  par  la  loi ,  ou  que  la  liberlé 
lui  arrive  non  pas  de  Fautorité  qu'il  est  habituée 
respecter,  mais  d^une  autorité  supérieure,  aloi^ 
peu  importe  que  cette  liberté  soit  graduelle  ou  si- 
multanée ,  le  mal  sera  produit ,  parce  que  le  pres- 
tige du  maître  aura  cessé  et  qu'au  lieu  d'apparaître- 
à  Tesclave  comme  Fauteur  de  sa  liberté  ,  le  maître 
ne  sera  à  ses  yeux  que  la  cause  du  retard  qu'il 
aura  éprouvé  à  l'obtenir.  Il  faut  des  siècles  pour 
établir  une  influence  morale;  un  jour  suffit  pour  la 
briser ,  et  ce  jour  serait  pour  les  maîtres  celui  oii 
les  esclaves  apprendraient  que  la  chambre  des  dé- 
putés a  voté  leur  émancipation.  Peu  importerait 
la  forme  de  cette  émancipation ,  peu  importerait 
qu'on  eut  substituédans  la  loi  le  travail  forcéà  l'es- 
clavage, le  mot  de  liberté  aurait  été  prononcé,  etaus- 
silôtil  produirait  son  eifet  magique.  Le  travail  une 
fois  désorganisé  et  l'autorité  du  maître  anéantie, 
combien  de  temps,  de  peines  et  de  dépenses  il 
faudrait  pour  établir  l'autorité  de  la  loi  !  Une  as- 
semblée peut  imaginer  de  subtiles  distinctions 
entre  le  travail  forcé  et  Tesclavage ,  elle  peut 
obliger  le  gouvernement  à  faire  des  réglemens 
pleins  de  science  administrative  et  de  prévoyance 
économique  ;  elle  peut  même ,  cette  assemblée, 
dans  son  amour  pour  la  légalité,  jeter  aux  colonies 
des  sol4ats,  des  gendarmes,  des  magistrats;  maisil 
n'est  pas  en  son  pouvoir,  malgré  tous  ces  auiiliai- 
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res,  de  faire  comprendre  au  nègre  que  le  travail 
forcé  n'est  point  Fesclavage,  et  quMl  est  libre  à 
condition  de  payer  sa  liberté.  Telles  sont  cependant 
les  déplorables  conclusions  qu^indiquent  au  gou- 
vernement les  commissions  législatives  auxquelles 
a  été  successivement  soumise  la  question  d^émanci- 
pation.  On  ne  fait  qu^indiquer  ces  conclusions, 
car,  en  déGnitive,  on  n^ose  pas  les  formuler,  tant 
leur  exécution  parait  peu  praticable,  sinon  impos- 
sible. Il  est  aisé  de  rejeter  le  fardeau  sur  le  gouver- 
nement ,  mais  celui-ci  sera  trop  sage  sans  doute 
pour  improviser  une  révolution,  pour  désorganiser 
le  travail,  pour  faire  avorter  une  liberté  qui  se  dé- 
veloppe tous  les  jours ,  qui  pourra  être  féconde 
parce  qu^elle  {irocédera  de  la  fusion  des  races,  de 
la  nécessité  du  travail  et  du  respect  pont  le  maître, 
que  dans  un  pays  h  esclaves  on  ne  peut  pas  détruire 
impunément. 

L^économie  poKtique  est  là  pour  apprendre 
que  le  travail  de  Thomme  libre  est  plus  avan- 
tageux que  celui  de  Tesclave.  Le  maitre  est  lui- 
même  déjà  bien  convaincu  de  cette  vérité,  parce 
qu^il  a  pour  lui  Texpérience  et  les  lumières.  Mais 
une  population  d^esclaves  ne  peut  pas  être  initiée 
en  un  seul  jour  à  la  liberté.  Cette  population  n^est 
pas  d'ailleurs  de  la  même  race  que  lesmaitresquilui 
eommandent.il  faut  donc  que  la  liberté  vienne  suc- 
cessivement de  ceux  qui  ont  Taulorilé,  parce  que 
leur  intérêt  et  leurs  lumières  rendront  cette  liberté 
productive  et  morale. 


Gondasioo. 
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Peut-éti-e  quelques  planteurs,  effrayés  de  Tave- 
nir  )  préféreraient  la  liberté  simultanée,  aVec  une 
équitable  indemnité,  aux  affranchissemens  partiels. 
Ils  aimeraient  mieux  avoil*  la  certitude  de  tooeW 
un  capital  quelcodque  que  de  courir  les  cbaoees 
d'un  affranchissement  qui  demande  du  temps ,  des 
soinâ  et  des  difficultés.  Munis  de  ieur  indemiiité» 
ils  ne  verraient  plus  dans  les  produits  de  la  tem 
qu'une  éventualité  au  sacrifice  de  laquelle  ils  se  se- 
raient d'avance  résignés. 

€e  n'est  pas  à  ce  point  ée  vue  d'intérêt  pmé, 
quoique  légitime,  que  nous  voulons  nous  placer. 
Nous  jetons  sur  la  transformation  sociale  que  l'on 
veut  opérer  aux  colonies  uncoup^'cal  plus  vaste; 
nous  voulotis  que  le  colon  la  dirige  lui-méHie  et 
que,  maître  d'esclaves,  il  devienne,  par  la  force 
des  choses,  l'instrument  de  leur  liberté  ;  nous  vou- 
lons que  l'honneur  lui  en  revienne  et  qa'ii 
puisse  se  glorifier  d'avoir  fait  assister  au  banquet 
de  la  civilisation  une  race  qui,  depuis  rorigine  du 
motide,  a  sommeillédansTesclavage-Elle  est  pénible 
cette  tâche  des  colons  ;  en  même  temps  elle  est 
[^rande  et  belle.  Ils  Font  déjà  entreprise,  puisque 
chaque  jour  les  affranchissemens  se  multiplient; 
mais  les  attaques  dont  ils  sont  Tobjet,  la  violence 
avec  laquelle  on  les  poursuit,  Fignorance  oà  Ton 
est  de  leurs  nécessités  sociales,  sont  des  obstacles  i 
leurs  efforts,  et  une  cause  incessante  pour  eui  de 
clécmiragement.  Hier  on  voulait  sacrifier  leur 
principale  industrie,  aujourd'hui  on  les  place  en 


117 

face  d'une  révolution  radicale.  Que  ia  sécurité  leur 
soitdone  readue^  qu'on  les  abandonne  à  leur  spon* 
tanéité,  qu'ils  n'aient  d'autre  stimulant  que  celui 
des  eïicauragemens  réservés  par  Topin  ion  publique 
à  ceux  qui  feront  lé  plus  de  progrès  dans  la  voie 
de  la  liberté;  que  les  conseils  coloniaux  soient  eux- 
mêmes  chargés  de  pourvoir  aux  besoins  successifs 
de  Témaneipation  et  de  Torganiser  selon  les  mcenrs 
du  pa]fs,alors  nous  avons  l'espoir  que  la  race  blanche, 
loin  de  succomber  aux  Antilles,  y  conservera  une 
puissante  influence,  malgré  l'égalité  de  toutes  les 
aatres  classes 

Notre  système  n'a  pas  besoin  d'être  formulé.  Il 
est  tous  les  jours  en  pleine  voie  d'exécution.  11  n'a 
besoin  que  de  temps,  de  sécurité,  et  d'une  plus 
grande  extension  de  pouvoir  pour  la  législature  co- 
loniale. Le  danger  ne  vient  que  de  la  métropole; 
c'est  à  elle  de  le  faire  cesser  :  le  pouvoir  est  dans 
ses  mains,  c'est  à  elle  d'en  déléguer  une  partie. 

EttGn,  il  est  un  argument  décisif  à  nos  yeux  en 
faveur  de  l'émancipation  partielle.  Si  un  pro- 
chain avenir  nous  révélait  que  liberté  n'est  qu'une 
orme  dangereuse  dans  les  mains  des  affranchis,  et 
qu'ils  u'attendent  qu'une  occasion  pour  la  tourner 
contre  les  hommes  de  notre  race,  il  serait  encore 
temps  d'arrêter  une  prépondérance  devenue  me- 
naçante, et  de  suspendre  le  cours  d'une  émancipa- 
tion pour  laquelle  on  aurait  trop  tôt  écouté  des  sen- 
iiinens  généreux. Après  une  émancipation  générale, 
il  n'y  aurait  plus  de  remède. 


V 


118 

Si  aujourd'hui  je  croyais  entrevoir,  comme 
M.  de  Tocqueville,  que  la  race  blanche,  celle 
qui  porte  dans  son  sein  la  civilisation  et  ie8  lu- 
mières, fût  appelée  à  succomber  dans  les  Antilles, 
par  raffranchissenient  des  noirs,  je  me  prononce- 
rais pour  le  maintien  de  l'esclavage. 

Tel  fut  le  sentiment  des  fondateurs  de  la  liberté 
américaine;  tel  fut  celui  de  Washington ,  cet  illus- 
tre planteur  de  la  Virginie ,  dont  le  monde  entier 
redit  les  vertus  et  le  patriotisme,  et  qui  cependant 
vécut  entouré  de  nègres  esclaves ,  mieux  placés 
sans  doute  sous  sa  paternelle  autorité  que  sous  la 
main  barbare  de  je  ne  sais  quel  prince  d'une  peu- 
plade africaine. 


FIN. 
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AVANT-PROPOS. 


La  succession  rapide  et  la  marche  nouvelle 
des  éyénements politiques  depuis  un  demi-siècle, 
ainsi  que  les  progrès  étonnants  des  sciences, 
des  arts  et  de  l'industrie,  ont  amené  dans  Fétat 
de  la  civilisation  des  changements  qui  ont  dé- 
passé les  prévisions  des  esprits  les  plus  aven- 
toreux  et  des  imaginations  les  plus  hardies. 

Que  faut-il  attendre  de  ce  nouvel  ordre  de 
choses?  n  est  difficile  de  répondre  à  cette  ques- 
tion générale ,  et  il  serait  téméraire  pour  nous 
de  l'essayer.  Nous  voulons  seulement  jeter  un 
fegard  attentif  sur  le  passé  et  chercher  à  con- 
nattre  les  causes  principales  de  ces  changements, 
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les  effets  qu'ils  ont  produits^  afin  d'apprécier  par 
là  l'influence  qu'ils  doivent  exercer  sur  l'aYenir 
économique  des  États  européens.  D  appartient 
à  la  prudence  kuiaiBeji  tratant  du  moins  que 
son  insuffisance  le  lui  permet ,  de  préparer  les 
Toies  que  chaque  peuple  devra  suivre  pour 
prendre  sa  part  des  avantages  auxquels  ces 
progrès  de  l'intelligeiicc  appellent  l'humanité. 

Les  nations  imprévoyantes  qui  se  laissent 
entraîner  jour  après  jour  par  les  événements , 
s'exposent  à  voir  les  peuples  les  plus  hardis , 
les  plus  habiles ,  ceux  dont  te  territoire  est  le 
plus  heureusement  situé ,  profiter  seuls  des 
bienfaits  que  la  Providence  a  mis  &  la  portée 
de  tous. 

Nous  ne  nous  dissimulons  aucune  des  misères 
qu'entratne  après  elle  cette  nouvelle  phase 
de  l'état  social  ;  misères  qui  sont  la  suite  inéri- 
table  de  la  libre  concurrence  ;  mais  nous  pen- 
sons que  dans  leur  ensemble ,  les  biens  qui  en 
résultent  dépassent  les  maux  produits  par  le 
choc  de  tant  d'intérêts  divers  qui  se  croisent 
sur  les  mêmes  routes. 
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Les  gouvernements  éclairés ,  en  s'associantà 
ce  mouvement,  feront  sans  doute  tous  leurs 
efforts  pour  donner  aux  peuples  une  direction 
conforme  à  leurs  intérêts,  pour  leur  apprendre 
à  les  concilier  lors  même  qu'ils  paraissent  op- 
posés y  et  pour  leur  assurer  la  paisible  conser- 
Tation  des  avantages  que  semble  leur  promettre 
l'essor  nouveau  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Si  tel  peut  être  l'avenir,  nous  espérons  que 
la  population  industrielle  aujourd'hui  si  nom- 
breuse ,  en  échappant  par  ces  sages  directions 
à  la  misère  qui  la  menace  si  souvent ,  arrivera 
graduellement  à  un  sort  plus  heureux,  et  qu'en 
améliorant  sa  condition  sociale  elle  s'élèvera 
en  même  temps  dans  l'échelle  morale  et  reli- 
gieuse. 

Exposer  quelques  idées  qui  peuvent  aider  à 
obtenir  ce  résultat,  tel  est  le  but  de  cet  écrit. 


DU 
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CHAPITRE  PREMIER. 

I>e  te  dviUsaUon  moderne  considérée  dAii8  ses  rapports  avec  TAgri- 
culture ,  rindnstrie  et  le  Commerce. 


Les  modifications  apportées  depuis  peu  dans 
les  intérêts  moraux  et  politiques  des  nations,  ont 
exercé  sans  doute  une  grande  influence  sur  le 
sort  des  sociétés;  mais  les  changements  qui  se 
sont  efifectués  dans  Tordre  des  intérêts  matériels 
et  positifs  auront  sur  leur  avenir  une  action  tout 
aussi  puissante.  Ces  derniers  sont  les  seuls  dont 
nous  nous  occuperons  dans  cet  écrit. 

Lorsqu'on  considère  ce  qu'était  l'industrie  eu 
1789  dans  les  pays  où  eUe  était  le  pins  avancée,  en 
Angleterre  et  en  France ,  et  qu'on  la  compare  à 
ce  qu'elle  est  devenue  de  nos  jours,  on  est  frappé 
du  contraste  que  présentent  ces  deux  époques. 
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L'industrie  n'employait,  il  y  a  cinquante  ans, 
qu'un  petit  nombre  de  machines  et  n'avait,  pour 
les  faire  mouvoir,  que  des  chevaux  ou  des  cours 
d'eau;  le  travail  de  l'homme  était  sa  principale 
ressource.  Sa  fabrication  se  troqvait  alors  limitée 
par  le  nombre  de  bras  qu'elle  pouvait  obtenir  à 
im  prix  qui  laissât  à  l'entrepreneur  quelque  béné- 
fice; et  comme  l'agriculture  donnait  à  ces  bras 
un  emploi  suffisamment  lucratif  pour  la  presque 
totalité  de  la  population ,  il  ne  s'en  offrait  qu'un 
petit  nombre  pour  les  travaux  de  l'industrie. 

La  découverte  de  machines  très -perfectionnées 
et  Femplpi  de  la  vapeur  comme  ibree  motrice, 
sont  venus  de  nos  jours  changer  complètement 
cet  état  de  choses ,  en  fournissant  les  moyens  de 
donner  à  la  febrioation  une  étendue  ilKmitée.  Il  y 
a  peu  d^années,  la  production  était  propertionoée 
aux  forces  naturelles  dont  elle  pouvait  disposer; 
maintenant  les  forces  artificielles  qu'dle  emploie, 
telles  que  les  machines  à  vapeur,  pouvant  se 
multiplier  à  volonté,  die  ne  rencontre  plus  d'autre 
limite  que  la  possibilité  d'échanger  ses  pro^uits^ 

Ce  fftit  change  totalement  le  sort  d'une  partie 
lvè^M>mhreuse  de  la  population.  Kaguèi^  Fageîcul- 
ture  et  l'industrie  ne  pouvaient  se  passer  du  tiâr 


yail  de  l'homme,  ce  qui ,  ju«qi}'à  un  certain  point, 
assurait  Texistence  de  l'ouvrier;  aujourd*l^u|  le# 
jB^pbines  à  vapeur  sont  pour  lui  des  conciirrants 
|rà§*redoutabl#s.  A  leur  aide  l'Angleterre  obtient 
des  résultats  qui  dépassent  ce  qu'elle  pourrait  exé- 
cuter avec  une  population  dix  fois  plus  nombreuse 
qui.  s'y  consacrerait  tout  entière* 

Celle  même  force  motrice  appliquée  aux  trans- 
porta par  terre  et  par  eau,  rapproche  chaque 
jour  les  peuples  entr'eux.  Déjà  la  Grande-Bretar 
gM  et  l'Amérique  du  Nord  établissent  sur  leur 
territoire  de  grandes  lignes  de  communication 
qoî  permettent  de  les  parcourir  avec  une  vitesse 
de  6  à  lo  lieues  k  l'heure)  la  France,  l'Allemagne 
et  lltalie  ont  mis  la  main  à  Tosuvre  ;  ce  système 
mie  fiM8  adopté,  rien  ne  peut  empêcher  qu'il  ne 
soit  appliqué  avec  une  rapidité  proportionnée  à 
Aicax>issement  progressif  des  capitaux. 

Les  villes  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  qui 
a'ont  pas  de  chemin  de  fer,  s'aperçoivent  qu'elles 
ae  peuvent  soutenir  la  concurrence  des  villes  ri- 
vales qui  jouissent  de  ce  moyen  de  communica- 
tion. Le  même  contraste  se  leva  sentir  de  nation  à 
nation^  et  aucune  ne  voudra  se  priver  fk  ce  res^ 
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sort  désormais  indispensable  à  la  prospérité  du 
commerce. 

Il  est  probable  qu*à  une  époque  plus  rappro- 
chée qu'on  ne  le  suppose ,  les  transports  par  la 
vapeur  seront  établis  dans  toute  TEurope,  sur  les 
rivières,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  et  que 
peu  de  jours  suffiront  alors  pour  la  parcourir. 

Quels  seront  les  effets  de  cette  £sicilité  donnée 
à  tous  les  peuples  de  se  verser  les  uns  chez  ks 
autres? 

Jusqu'ici  les  voyages  par  leur  prix  et  leur  darée 
ont  élé  le  privilège  exclusif  des  classes  aisées;  i 
l'avenir  ils  seront  à  la  portée  de  tous.  Les  ouvriers 
pourront  se  transporter  à  peu  de  frais  partout  où 
ils  trouveront  un  salaire  plus  élevé  ou  des  moyens 
d'existence  plus  £aiciles,  et  ils  ne  se  verront  plus 
forcés  de  rester  dans  un  pays  qui  ne  leur  offit 
pas  de  ressources  suffisantes.  Les  manu&cturiers 
pourront  explorer  tous  les  pays  et  se  fixer  dans 
celui  qui  leur  présentera  au  taux  le  plus  avaii* 
tageux  les  divers  éléments  nécessaires  à  leur  br 
brication,  sans  courir  la  chance  d'être  arrêtés 
dans  la  vente  de  leurs  produits  par  la  difficulté 
des  communications. 
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C'c^t  ainsi  que  l'industrie  -Élisant  des  pas  ra* 
pides  dans  la  route  qui  lui  est  ouverte ,  pénétrera 
bientôt  chez  toutes  lès  nations. 

L'agriculture  ne  restera  point  en  arrière;  au« 
jourd'htti  elle  n'est  en  progrès  que  sur  quelques 
points  peu  étendus  ;  un  grand  nombre  de  terrés 
restent  presque  sans  valeur,  bien  que  le  sol  soit 
fertile  el  le  climat  favorable  ;  mais  lorsqu'on  ré- 
pandra partout  de  meilleures  pratiques  agricoles 
et  dés  instruments  perfectionnés,  ces  terres  se 
couvriront  à  leur  tour  de  riches  produits.  Les 
frais  dé  transport  ne  venant  plus  e&lever  au  cul- 
tivateur une  grande  partie  de  son  bénéfice,  il 
pourra,  lors  même  que  les  prix  des  baux  s'élève- 
raient encore ,  ou  céder  ses  denrées  à  plus  bas 
prix ,  ou  en  conserver  une  meilleure  part  comfne 
salaire  de  son  labeur. 

Telles  soht  les  raisons  qui  nous  font  espérer 
que,  malgré  la  rude  concurrence  que  les  machines 
font  au  travail  de  l'homme,  l'état  des  populations 
agricoles  et  industrielles  doit  s'améliorer. 

U  est  une  autre  application  de  la  vapeur  dont 
tes  résultats  aiiront  peutétre  sur  l'avenir  une  in- 
fluence plus  étendue  encore  que  celle  que  nous 


Teiidii9  dféûonoBf.  k  b  narîgation  k  roiUs  i  incer- 
taine ecM^Die  les  vents  dmit  e)ie  empronte  la  fiaro^ 
succède  celle  des  batoaia  à  va^eun  De  gMids 
bâtiments ,  poussés  pfiv  des  machines  d'vme  pais- 
eani^e  prodigteqse,  tvaveraant  en  doute  jeivy 
l'Atlantique  9  établissent  des  communioatifiBs 
promptes  et  régulières  entre  FSurQpe  et  TAmé» 
rique.  Lfi  plupart  des  flaiires,  des  lacs  et  des  etf 
naux  sont  rapidement  parcourus.  L'Apgktenf 
possède  plus  de  900  bâtiments  k  Tapeur;  les  Était' 
Unis  la  suivent  de  près,  car  le  fleuve  du  Missusipi 
en  porte  à  lui  seul  plus  de  a6o  ;  bientôt  la  Médi- 
terranée et  la  mer  Noipe  les  comptercmt  par  oe&p* 
Mune8« 

Que  deviendront  les  rapports  des  peupks  e» 
tr^uxy  lorsqu'on  quelques  jours  on  passera  d^ia 
hémisphère  à  l'autre ,  et  qu'en  une  seule  journée 
<m  se  transportera  du  centre  à  la  frontière  des 
plus  grandes  monarchies?  Les  lignes  de  dauansi 
me  parattront-elles  pas  alors  bien  rapprochées  et 
trop  gênantes  pour  le  commerce?  Les  motift  ^ 
ont  décidé  les  états  du  nord  de  FAllemagne  k  sup- 
primer les  barrières  qui  les  séparaient,  n'agiront- 
fis  fomt  dans  le  même  sens  sur  les  grands  Étals? 


Il  ne  faudra  pa^  plug  de  temps  pour  tmveitsw  h 
France,  l'Angleterre  ou  la  Pniaae  iur  un  cheiniii 
de  fer,  qu'il  n'en  faut  aujourd'hui  pour  pavpQurir 
la  Bavière  ou  la  Saxe  sur  une  route  ordinaire*  Le 
grand  nombi^  de  voyageurs  qui  pam,urro«t  ce. 
dieminsi  rendra  la  surveillance  des  douanes  in- 
complète et  facile  à  éluder.  Dans  de  telles  cir* 
constances  n'est-il  pas  à  croire  que  le  système 
prohibitif  sera  d'abord  modifié ,  et  plus  tard 
id)andonné  comme  étant  devenu  impossible  et 
sans  utilité  pour  le  fisc? 

Chaque  année  un  plus  grand  nombre  d'Euro- 
péens séduits  par  les  avantages  que  présentent  les 
pays  encore  neufs  qui  ne  demandent  que  peu  dé 
tiavail  pour  produire  beaucoupi  iront  s  y  établir, 
%t  accéléreront  dans  ces  contrées  le  mouvement 
de  la  civilisation ,  à  l'aide  des  perfectionnements 
qu'on  y  introduit  chaque  jour. 

L'agriculture  elle-même  n'est  pas  à  l'abri  des 
eraintes  que  doit  inspirer  la  concurrence.  Le  sol 
de  l'Europe  9  partie  si  essentidle  de  la  fortune  de 
us  habitants  y  est  peu  étendu,  et  il  est,  sous  le 
n^port  du  climat  et  de  la  fertilité,  inférieur  à 
d'immenses  territoires,  enoore  sans  valeur,  qui 
n'attendent,  dans  d'autres  parties  du  gMM,  que 
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l'action  puissante  de  notre  civilisation.  Quelques 
exemples  donneront  la  mesure  de  l'extension  que 
peut  prendre  la  culture  de  ces  vastes  pays  et  du 
prix  auxquels  reviennent  leurs  produits  qui  com- 
mencent à  exercer  sur  les  marchés  européens  une 
influence  déjà  sensible,  et  qui  ne  cessera  de  s'acr 
croître. 

Lès .  laines  6nes ,  produites  d'abord  par  FEs* 
pagne  y  puis  par  l'Angleterre,  la  France,  l'Aller 
magne,  la  Hongrie,  les  steppes  du  midi  de  la 
Russie,  commencent  à  l'être  par  l'Australasie*  En 
France ,  l'entretien  d'un  mérinos  ne  peut  pas  être 
évalué,  en  moyenne,  au-dessous  de  huit  francs; 
dans  le  midi  de  la  Russie ,  de  3  fr.  60  cent.  ;  tandis 
que  dans  l'Australasie,  grâce  à  l'égalité  du  climat 
et  à  la  fertilité  du  sol,  il  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
a  fr.  L'augmentation  des  frais  de  transport  est  loin 
de  compenser  une  pareille  différence. 

Le  coton ,  ce  produit  des  pays  chauds ,  qui  est 

venu  remplacer  le  chanvre  et  le  lin ,  croit  dans  les 

mêmes  terres  que  le  blé  ;  les  tableaux  annuels  de 

la  production  des  États-Unis  présentent  la  pro* 
gression  suivante:  en  i8ai,  ^97,000  balles;  en 

1837,  i,86j,497  ^^^* 
La  statistique  des  colonies  anglaises  nous  ap- 
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prend  que  le  Cap  de  Bonne  •  Espérance  fournit 
à  l'Angleterre  presque  autant  de  vin  que  la 
France  (i). 

Les  pays  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  pu  im- 
porter avec  profit  leurs  blés  en  Europe ,  pourront 
BOUS  envoyer  des  farines;  d'un  côté,  elles  coûtent 
moins  à  transporter  et  se  conservent  mieux  que 
les  grains  ;  de  l'autre,  l'application  des  machines 
à  vapeur  diminuera  considérablement  les  frais  de 
mouture. 

Les  Etats  de  l'Amérique  du  nord  nous  montrent 
ce  que  peuvent  devenir  les  pays  nouveaux  d'une 
grande  étendue,  lorsqu'ils  sont  exploités  par  des 
Européens.  Dans  les  vingt-deux  dernières  années 
on  a  construit,  aux  Etats-Unis,  autant  de  routes , 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer  que  TEurope  en 
possède  (a).  Cette  population,  de  race  anglaise, 

(1)  Importé  en  1837  dans  les  royaumes  unis  : 

Gallons  déclaréi  ponr  la  ooMommation.  Droiu  nçiia. 

Du  Gap,                       619,3T1                  500,966  68,8871.  St. 

De  France,               730,167                 461,318  li7,0U 

D'anties  endroits ,  6,617,701               5,598,898  1,539,066 


7,977,189  6,568,181  l,734,967Kst. 

Le  gaUon  équivaut  à  environ  4  l/l  litr.  (  Comjpanton  to  the  engHih 
(dmatioc^,  1839). 

(1)  Mlcbel  Chevallier,  det  Mérêts  MotirUU  en  France ,  note  8 , 
m.  884. 
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ûi  énergique  et  si  laborieuse^  poursuit  ses  im* 
menses  travaux ,  lion  seulement  sur  le  continent 
américain  y  mais  dans  l'Âustralasie  ^  dans  FÂfrique 
méridionale  ^  et  dans  toutes  les  contréeê  où  die 
plante  son  drapeau. 

D'autres  pays  plus  rapprochés  de  nous^  tels  que 
l'Egypte  ^  la  Syrie  et  les  côtes  septentrionales  de 
TAfrique,  voient  aussi  leur  agriculture  se  dévelop- 
per. Enfin  y  il  est  probable  que  les  peuples  de 
l'Amérique  du  sud  finiront  par  se  lasser  de  ^ana^ 
cbie  et  de  la  misère  où  leurs  dissensions  intestines 
les  ont  plongés. 

Ce  rapide  mouvement  dont  bous  sommes  té- 
moins,  et  qui  semble  devoir  s'accélérer  encore, 
effraie  beaucoup  d'hommes  sages  qui  ne  trouvent, 
ni  dans  l'histoire,  ni  dans  l'expérience,  d'antécé- 
dent capable  de  les  rassurer.  Il  n'est  pas  en  notre 
pouvoir  de  dissiper  leurs  inquiétudes;  nousnons 
permettrons  seulement  de  leur  rappeler  que  la 
découverte  de  la  force  de  la  vapeur  étant  un  bit 
irrévocable,  et  ses  applications  prenant  chaque 
jour  plus  d'extension ,  il  faut  en  accepter  les  con- 
séquences et  s'efforcer  de  les  faire  tourner  à 
l'avantage  de  l'humanité. 

Peut-être  même  qu'en  examinant  avec  attention 
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ce  que  nous  prépare  cette  ère  nouvelle^  reconnaî- 
trons-nous que  l'Europe  doit  se  hâter  de  prendre 
h  part  la  plus  active  dans  ce  mouvement ,  si  elle 
veut  conserver  la  puissance  qui  depuis  tant  de 
siècles  l'a  placée  à  la  têts  de  la  civilisation.  Il 
semble  que  dans  l'avenir,  le  rôle  de  nos  populations 
édairéea^  riches  et  agglomérées ,  sera  d'envoyer 
les  produits  des  ktti  M  de  l'industrie  aux  autres 
parties  du  globe  qui  lui  donneront  en  échange 
les  productions  de  leur  &(A  ;  la  culture  des  terres 
exige  y  comparativement  aux  autres  industries , 
peu  d'avances  ^  lorsque  le  terrain  est  encore  sans 
valeur  capitale ,  et  d'un  autre  côté  pendant  long- 
temps encore  dans  ces  paysneufs»  les  oultivateurs, 
ne  payant  que  des  fermages  minimes^  retireront  le 
le  salaire  le  plus  avantagetix  de  leur  travail. 

L'Europe  se  trouve  ainsi  menacée  d'une  concur* 
rence  contre  laquelle  il  faut  qu'elle  se  tnette  sans 
délai  en  mesure  de  lutter,  en  tirant  le  meilleur 
parti  possible  des  avantages  dont  elle  jouit. 
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Des  obligations  que  Tétat  nouveau  de  la  dvilisatlon  impose  an 

gouYernements  européens. 


Le  monopole  de  TinteUigence  et  des  lumières^ 
jusqu'ici  brillant  privilège  de  quelques  nations , 
tend  à  disparaître  chaque  jour.  Tous  les  peuples 
européens  commencent  à  prendre  leur  part  du 
noble  apanage  dont  la  Providence  a  doté  Thuma* 
nité.  Les  arts,  les  sciences ,  pénètrent  l'industrie 
partout.  Chaque  pays  veut  jouir  des  bénéfices  qae 
lui  assure  l'emploi  des  matières  premières  qui  sont 
à  sa  portée ,  et  offrir  à  ses  consommateurs  les 
produits  de  ses  manufactures  qui  n'étant  plus 
renchéris  par  des  transports  coûteux  lui  font  es- 
pérer d'obtenir  la  préférence. 

Ainsi,  dans  le  premier  moment  d'effervescence 
créatrice,  la  production  de  l'Europe  tend  évi- 
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demment  k  excéder  la  consommation ,  dans  une 
proportion  toujours  plus  forte;  la  population  a 
beau  s'accroître  et  Taisance  générale  aussi ,  les 
machines  à  vapeur  fournissent  à  l'industrie  des 
moyens  si  puissants  que  la  production  prend  tou- 
jours les  devants  :  souvent  même  l'encombrement 
des  marchés  l'oblige  de  ralentir  ses  travaux,  et 
parfois  de  les  suspendre.  Telle  est  la  cause  des 
crises  industrielles  et  commerciales  dont  les  effets 
sont  si  désastreux.  Cependant ,  après  des  souf- 
firances  plus  ou  moins  longues  ^  le  niveau  se  réta- 
blit peu  à  peu.  Les  fabricants  ayant  cherché  des 
procédés  de  plus  en  plus  économiques,  ont  pu 
ofGrir  leurs  produits  à  phis  bas  prix,  et  les  mettre 
ainsi  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  con- 
sommateurs. Cette  extension  donnée  à  la  vente  a 
fiiit  élever  de  nouvelles  manufactures  ;  en  dernier 
résultat ,  la  production  comparée  à  elle-même  de 
cinq  en  cinq  ans ,  a  toujours  présenté  de  grands 
accroissements. 

Les  esprits  prévoyants  s'alarment  de  l'immense 
activité  industrielle  qui  se  développe  ainsi  chez 
tous  les  peuples  en  même  temps  ;  ils  se  demandent 
ce  que  deviendraient  tous  ces  capitaux ,  tous  ces 
ouvriers  et  ces  masses  énormes  d'objets  manufac- 
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titrés  y  fà  la  conscMiimation  et  lexporlftliofB  ne  ré* 
pondaient  phi»  à  l'angnientatioB  des  produits,  et 
si  la  guerre  venait  paralyser  ce  mouvement  ohb- 
merciaL 

Mais  les  gouveriiemeats  préooeupés  par  les  A^ 
fiimltés  de  leur  situation  politique  sont  pent^étref 
nM>ine  soucieux  de^  dangers  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses  j  que  ne  le  sont  les  cheft  des  étaUiiK<^ 
«lents  industriels  dont  k  fortune  dépend  dix  pi» 
ou  moins  de  garanties  que  leur  ofire  l'avenu*. 

N'est-ce  point  à  ces  inquiétudes  qu'on  doit  allii- 
buer  en  partie  le  malaise  qui  règne  dans  la  sodélé? 
malaise  dont  on  ne  se  rend  pas  bien  compte  peet- 
être ,  mais  que  m  dissimulent  pas  les  h<Nnmes  qm 
s'élèvent  au*deasus  des  incidents  de  la  politique 
du  jour.  Voyez  les  changemenis  qu'amène  dans  It 
population  un  progrès  si  rapide  de  l'industrie  et 
du  commerce  :  la  moitié  de  la  nation  anglaise}  le 
quart  de  la  nation  française  et  uneasses  forte  pro- 
portion des  autres  peuples,  c'est  de  l'industrie 
manufacturière  et  du  commerce  qu'ils  attendent 
leur  subsistance.  L'existence  de  cette  partie  cooft* 
dérable  de  la  société  est  intimement  liée  aujour- 
d'hui à  la  prospérité  de  ces  deux  éléments  de  la 
fortune  publique.  Le  smn  de  les  soutenir  par  tous 
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lesœoye&a  doni  ils  peuvent  disposer  est  donc  aussi 
devenu  le  premier  devoir  des  gouvernements  euro* 
péens. 

Comment  parviendront-ils  à  remplir  les  obli- 
gations que  leur  impose  cet  immense  développe* 
ment  de  l'industrie  auquel  ils  ne  peuvent  sous- 
traire les  peuples?  développement  qu'ils  se  garde- 
raient au  reste  de  comprimer,  parce  qu'ils  savent 
que  la  nation  qui  refuserait  de  s'y  associer,  don* 
nerait  par  ce  fait  seul  à  ses  rivales  une  supériorité 
redoutable. 

L'intérêt  de  chaque  nation  sera-t-il  mieux  pro- 
tégé en  cherchant  à  exploiter  en  commun  et  au 
profit  de  tous  le  commerce  du  monde,  en  adop- 
tant les  mesures  propres  à  l'animer  et  à  l'étendre, 
on  bien  en  employant  les  ressources  de  la  poli- 
tique  pour  entraver  le  commerce  des  autres  peu- 
ples et  les  exclure  de  ce  va^te  ehamp  d'opération  ? 

Nous  examinerons  d'abord  le  dernier  de  ces 
systèmes,  parce  que  c'est  celui  qu'on  a  suivi  le 
pins  souvent  et  dans  lequel  on  peut  craindre  que 
les  grandes  nations  ne  soient  tentées  de  persister. 

L'Europe  occidentale  possédait  jadis  à  elle  seule 
la  puissance  et  la  civilisation  :  mais  elle  ne  comp- 
tait guère  que  deux  ou  trois  États  du  premier 
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ordre.  S*il  se  trouvait  alors  à  la  tête  d*iine  grande 
monarchie  un  prince  belliqueux  et  habile ,  on 
comprend  qu'il  pût  momentanément ,  au  prix  de 
sacrifices  et  d'efforts  extraordinaires,  jouer  un  rôle 
prépondérant.  Mais  aujourd'hui  que  deux  États 
nouveaux  sont  venus  se  placer  au  premier  rang, 
celui  qui  voudrait  dominer  les  autres  devrait  avec 
les  forces  qui  lui  auraient  suffi  naguères,  en 
ajouter  d'autres  assez  considérables  pour  maîtriser 
ces  nouvelles  puissances. 

Est-il  une  nation  qui  puisse  se  flatter  de  jouer 
un  tel  rôle  ?  Ce  que  noua  avons  vu  de  nos  jours 
doit  être,  même  pour  les  plus  audacieux,  une 
preuve  du  contraire.  I^e  plus  grand  capitaine  des 
âges  modernes,  avec  un  million  de  soldats  aguer- 
ris et  dévoués,  n'a  pu  retenir  la  victoire  sous  ses 
drapeaux,  et  son  sceptre  est  venu  se  briser  contre 
l'Europe  agrandie;  s'il  l'eût  trouvée  constituée 
comme  elle  l'était  au  temps  de  Louis  XIY,  au- 
rait-il eu  à  craindre  les  efforts  de  ses  ennemis? 
Qui  oserait,  à  l'avenir,  se  lancer  dans  une  carrière 
si  périlleuse  ?  L'agresseur  serait  trop  faible  contre 
tous  les  peuples,  si  vivement  intéressés  au  maintien 
d'une  paix,  dont  plus  que  jamais  ils  apprécient  les 
bienfaits. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire,  en  parlant  des 
guerres  continentales^  s'applique  également  aux 
guerres  maritimes. 

Les  deux  nations  qui  jouent  maintenant  un  si 
grand  rôle  dans  la  politique  du  monde  ^  la  Russie 
et  les  États-Unis,  possèdent,  Tune  et  l'autre,  une 
marine  puissante,  et  peuvent,  avec  les  éléments 
dont  elles  disposent,  la  rendre  plus  formidable 
encore.  Si  l'une  des  nations  qui  profitent  le  plus 
du  commerce  du  monde,  voulait  entraver  celui 
des  autres  états,  pense-t-on  que  ceux-ci  se  pré- 
sentassent isolément  pour  réclamer  la  liberté  des 
mers?  Cette  supposition  n'est  guère  admissible. 
Les  hommes  politiques  qui  les  dirigent  sont  trop 
éclairés  pour  ne  pas  juger,  au  premier  coup  d'œil, 
la  portée  d'un  tel  événement;  ils  se  réuniraient 
contre  l'ennemi  commun  qui  serait  bientôt  réduit 
à  l'alternative,  ou  d'abandonner  ses  prétentions 
au  monopole,  ou  de  lutter  contre  les  flottes  de 
toutes  les  autres  nations.  Quelle  que  soit  la  puis* 
sance  qu'on  lui  suppose,  il  ne  pourrait  se  flatter 
d'échapper  au  sort  qui  a  frappé  Napoléon  lui- 
même. 

Que  deviendrait,  pendant  la  lutte,  la  nom* 
breuse  population  qui  vit,  au  jour  le  jour,  du  pro- 
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diiit  de  son  travail  ?  Au  début  des  dernières  guer- 
res,  la  misère  et  le  désespoir  furent  son  partage; 
mais  elle  était  alors  peu  considérable ,  on  la  laissa 
souffrir.  Aujourd'hui  qu'elle  s'est  prodigieusement 
accrue  et  qu'elle  sent  toute  sa  force,  se  résigne- 
rait-elle à  un  état  d'autant  plus  déplorable ,  que 
les  secours  qui  pourraient  lui  être  offerts  seraient 
partagés  entre  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus ? 

Si  des  souvenirs  de  gloire  ont  survécu  à  ces 
guerres  longues  et  sanglantes,  ils  n'ont  pu  efiacer 

la  mémoire  des  revers  qui  les  ont  accompagnés  :  de 
là,  ce  désir  des  peuples  belliqueux  de  prouver  que 
l'avenir  les  retrouverait  encore  tels  qu'ils  se  mon- 
trèrent au  temps  de  leurs  brillants  succès;  ils  con* 
servent  l'espoir  de  recouvrer  un  jour  leurs  an- 
ciennes conquêtes ,  et ,  dans  cette  expectative,  ils 
soldent  les  nombreuses  armées  qu'ils  ont  pris 
l'habitude  d'entretenir.  C'est  ainsi  que  la  guerre 
laisse  après  elle  des  traces  profondes  qui  préparent 
de  nouvelles  agressions. 

Indépendamment  des  grands  sacrifices  que  lo 
peuples  ont  faits  depuis  cinquante  ans,  ils  sont 
restés  chargés  de  dettes  énormes  dont  l'intérêt, 
joint  à  l'entretien  de  leur  état  militaire  ^  absorbe 
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près  des  deux  tieri  des  revenos  publics;  et  bien 
que  le  sol  et  Tindustiie  paient  de  lourds  impèu^ 
un  tiers  seulement  est  appliqué  aui  frais  de  ki  jus» 
tice  et  à  FadiiiiDistration  du  pays ,  c*est-&-dire  au 
Ueu-étré  des  peuples. 

Pendant  que  TEurope  était  ravagée  par  des 
guerres  désastreuses ,  que  ses  flottes  s'entre-* 
détruisaient  I  que  les  lettres  de  marque  anéantis-* 
saient  le  commerce  maritime  y  qu'une  génération 
de  marins ,  naguères  occupée  par  le  commerce , 
languissait  inactive  sur  ses  côtes  ^  les  Améficaitis , 
auxquels  elle  laissait  le  champ  libre  ^  ont^  sous 
leur  pavillon  neutre  y  habilement  exploité  le  cott^ 
merct  maritime  t  voyons  comment  ils  ont  profité 
de  ce  puissant  levier  qui  y  de  nos  mains,  a  passé 
dans  les  leurs. 

£n  179^2,  ces  peuples  venaient  de  conquérir 
leur  indépendance  y  leur  population  était  à  peine 
de  quatre  millions  d'habitants ,  la  confédération 
st  les  états  étaient  obérés,  les  citoyens  peu  aisés, 
la  marine  naissante  :  aujourd'hui  leurs  anciennes 
dettes  sont  éteintes  ;  s'ils  en  contractent  de  nou« 
velles ,  c'est  «  pour  couvrir  leur  immense  terri- 
«  toire  de  routes  et  de  canaux,  et  rendre  leurs 
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«  ports  les  plus  commodes  de  Funivers  (i).  v  Leur 
marine  est  devenue  la  première  pour  la  rapidité 
et  pour  réconomie ,  la  seconde  pour  la  quantité 
de  marchandises  qu'elle  transporte. 

Ces  avantages,  acquis  pendant  les  guerres  con- 
tinentales, ils  ont  su  les  conserver  pendant  la 
paix;  car,  pour  doter  leur  pays  de  ces  grandes 
constructions  qui  lui  assurent,  par  terre  et  par 
eau,  les  voies  de  transport  les  plus  économiques, 
ils  n'ont  reculé  devant  aucun  sacrifice.  «  Aussi 
ce  transportent- ils,  sur  leurs  propres  navires,  les 
«  neuf  dixièmes  des  produits  que  l'Europe  leur 
a  envoie,  et  les  trois  quarts  de  ceux  qu'elle  reçoit 
tt  du  Nouveau-Monde.  Les  vaisseaux  des  États- 
ce  Unis  remplissent  les  ports  du  Havre  et  de  LiYe^ 
«c  pool ,  tandis  qu'on  ne  voit  qu'un  petit  nombre 
«c  d'Anglais  et  de  Français  dans  le  port  de  New- 
ce  York.  Le  commerçant  américain  brave  la  con- 
tf  currence  sur  son  propre  sol ,  et  il  combat  encore 
«  avec  avantage  les  étrangers  sur  le  leur;  il  est 
tf  ainsi  devenu  le  facteur  des  autres  peuples  (2).  9 


(1)  Tocquevillc,  de  la  Démocratie  en  Amérique^  tom.  II,  pag.  il3. 
(9)  TooqueTiUe,  d»  la  Démocratie  en  Amérique^  tom.  U,  pag.  414. 
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Chez  les  Américains  toutes  les  forces  de  la  po- 
pulation et  les  ressources  financières  tant  publi- 
ques que  particulières  sont  employées  à  l'amélio- 
ration du  pays  :  c'est  un  état  social  tout  nouveau 
pour  nous  y  qui  sommes  accoutumés  à  voir  chaque 
année  le  service  militaire  enlever  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie  un  grand  nombre  de  bras ,  absor- 
ber une  partie  essentielle  des  revenus  publics.  Aussi 
sommes-nous  presque  surpris  lorsqu'on  ose  dis* 
traire  de  ces  énormes  budgets  une  faible  portion 
destinée  à  l'industrie  et  aux  travaux  d'utilité  géné- 
rale, dépenses  qui  pourtant  contribuent  le  plus 
efficacement  à  la  prospérité  des  nations. 

La  perte  d'une  grande  partie  de  son  commerce 
maritime  y  qui  a  passé  entre  les  mains  des  Âméri- 
cains^etla  concurrence  toujours  croissante  de  cette 
nouvelle  marine  sont,  sans  contredit ,  pour  l'Eu* 
rope,  un  des  plus  fâcheux  résultats  de  ses  dernières 
guerres.  Si  la  chance  incertaine  de  gagner  quelques 
provinces,  ou  celle  d'entraver  le  commerce  des  au- 
tres nations,  poussait  quelque  puissance  à  de  nou- 
velles hostilités,  les  États-Unis  seraient  encore  les 
seuls  qui  en  profiteraient.  Ce  ne  serait  plus  avec  une 
population  faible  et  peu  aisée ,  avec  des  finances 
obérées  et  une  marine  naissante  qu'ils  lui  feraient 
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concurrence^  mais  avec  dix-huit  millions  d'hommes 
riches  ^  possédant  tous  les  avantages  d'une  civi- 
lisation avancée  et  avec  nne  marine  auaù  aetîfe 
que  nombreuse  (i)« 

Telles  seraient  les  conséquences  dangereuses  de 
Fabus  qu'un  peuple  ferait  de  sa  puissance.  Extmi- 
nous  maintenant  si  l'avenir  de  la  population  indus- 
trielle et  agricole  de  ce  même  peuple  ne  serait  pas 
mieux  assuré  par  l'adoption  du  système  opposé^ 
système  par  lequel  les  nations  chercheraient  non 
plus  à  se  nuire,  mais  à  exploiter  de  concert  le  coin* 
merce  du  monde  et  à  lui  donner  le  plus  large  dé- 
veloppement. 

Ce  serait  là  suivant  nous  la  meilleure  solution 
du  grand  problème  qui  préoccupe  les  gouverne» 
ments^  celui  d'assurer  du  travail  aux  classes  labo* 
rieuses  et  un  travail  suffisamment  rétribué. 

Afin  d'atteindre  ce  but ,  il  faut  rechercher  les 
moyens  d'accroître  la  consommation  ;  le  plus  effi- 
cace consiste  à  seconder  les  progrès  de  la  cifili* 

(1)  Les  États-Unis  sont  peut-être  la  nation  à  laquelle  TextensioDda 
erédit  a  rendu  les  plus  grands  services.  Ils  ont  fini  par  en  abuser.  Me 
est  la  cause  de  la  crise  financière  dont  on  déplore  aujourd'hui  les 
effets.  Hais  ceux  qui  connaissent  TUnion  américaine,  ne  considèrent 
oe  qpA  s*y  passe  que  comme  une  maladie  momeatanéa  de  eetle  «Niéli 
si  pleine  de  vie*  Ils  ne  pensent  pas  que  cela  puisse  atteindre  les  sooroes 
de  sa  prospérité  future. 
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sation ,  puisqu'avec  elle  naiMent  l'aisance  et  de 
nouveaux  besoins.  H  faut,  en  second  lieu,  favoriser 
l'exportation  et  les  échanges,  en  établissant  entre 
les  peuples  des  relations  bienveillantes,  et  des 
communications  aussi  sûres  que  peu  dispendieux* 
ses.  Il  importe  surtout  d'asseoir  la  politique  gé- 
nérale sur  des  bases  qui  donnent  au  commercé 
et  à  l'industrie  assez  de  garanties  de  stabilité  pour 
qu'ils  puissent  raisonnablement  compter  sur  l'é- 
coulement régulier  de  leurs  produits,  sans  avoir  à 
craindre  que  la  guerre  ne  vienne  compromettre 
des  opérations  calculées  sur  un  état  de  paix. 

Le  plus  grand  débouché  pour  l'industrie  comme 
pour  l'agriculture  est  sans  doute  la  consomma- 
tion intérieure,  L'Angleterre  nous  en  offre  une 
preuve  frappante  :  la  statistique  de  ce  pays  prouve 
que  la  production  industrielle  des  trois  royaumes 
équivaut  au  travail  de  aoo  millions  d'hommes, 
et  cependant  il  ne  s'exporte  à  l'étranger  que  le 
dixième  de  cette  prodigieuse  fabrication  ;  l'ai- 
sance générale  est  si  grande  qu'elle  suffit  pour 
absorber  les  neuf  autres  dixièmes. 

Comment  l'Angleterre  est-elle  parvenue  à  cette 
prospérité?  En  s'occupant  avec  tant  de  soin  des 
intérêts  matériels  du  pays ,  qu'il  n'existe  pas  une 


a8  CHA.PiTRe  II. 

portion  de  ses  champs ,  de  ses  prairies  ou  de  ses 
forets  dont  les  produits  ne  puissent  être  envoyés 
au  loin  par  une  route  bien  entretenue;  pas  une 
usine  qui  n'ait  à  sa  portée  un  canal  ou  un  chemin 
de  fer  pour  que  tout  ce  qui  sort  de  ses  ateliers 
soit  transporté  à  bas  prix  jusqu'au  port  le  plus 
voisin  ou  au  centre  le  plus  rapproché  de  la  con« 
sommation  intérieure. 

Aidée  de  ces  puissants  moyens ,  l'industrie  a 
pu  réduire  le  coût  de  ses  produits  ;  la  seule  dimi* 
nution  des  frais  de  transport  assure  au  fabricant 
anglais  la  préférence  sur  les  concurrents  étrangers. 
En  même  temps  l'agriculture  est  parvenue  dam 
la  Grande-Bretagne  à  un  tel  degré  de  perfection 
que,  malgré  le  peu  d'étendue  de  son  territoire  et 
son  climat  septentrional ,  le  produit  de  son  sol 
équivaut  à  celui  des  plus  vastes  pays. 

Les  États-Unis  marchant  dans  la  même  voie  avec 
l'ardeur  et  la  puissance  d'exécution  qui  caractéri- 
sent leur  active  population  ^  suivent  de  près  les 
Iles  Britanniques. 

liC  continent  européen  a  fait  sans  doute  de 
grands  progrès  depuis  quelque  temps,  et  s'il  pou- 
vait affecter  chaque  année  ime  plus  forte  part  de 
ses  ressources  à  l'amélioration  morale  et  matérielle 
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du  pays ,  il  obtiendrait  les  mêmes  avantages  que 
l'Angleterre  et  rAmérique^  et  verrait  sa  consom- 
mation augmenter  graduellement  dans  la  même 
proportion  :  mais  il  est  évident  qu'un  résultat  si 
désirable  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  main- 
tien de  la  paix  générale. 

Les  dernières  guerres  ont  donné  la  mesure  de 
cd  que  coûte  ce  terrible  fléau  ;  elles  ont  dévoré 
pendant  vingt-quatre  ans  l'élite  de  la  jeunesse,  elles 
ont  absorbé  des  milliards  :  que  ces  hommes  eussent 
été  laissés  à  l'agriculture,  et  qu'une  partie  seule- 
ment de  ces  immenses  capitaux  eût  été  sagement 
employée ,  l'Europe  serait  déjà  pourvue  de  tous 
les  établissements  nécessaires  à  l'instruction,  aux 
progrès  et  à  la  prospérité  des  peuples..  Entre- 
prendre de  nouvelles  guerres  ,  ce  serait  donc 
ajourner  de  plus  en  plus  ces  grands  travaux  d'à* 
mélioration  sociale  ;  conserver  la  paix ,  c'est  assu- 
rer leur  exécution  ;  c'est  ouvrir  un  vaste  champ 
à  l'activité  de  toutes  les  classes  ouvrières.  C'est 
ainsi  qu'on  élèvera  la  consommation  intérieure 
au  niveau  de  celle  de  TAngleterre. 

Bien  que  l'exportation  ne  présente  pas  aux  pro- 
ducteurs des  débouchés  aussi  étendus  que  la  con- 
sommation  intérieure,  elle  est  cependant  d'une 
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absolue  nécessité  ;  c'est  à  son  aide  que  les  peu- 
ples peuvent  se  procurer  par  des  échanges  les  pro- 
duits agricoles  et  manufacturés,  que  leur  sol|  leur 
diroat  ou  Tétat  de  leur  population  ne  leur  fourni- 
raient pas|  ou  ne  leur  fourniraient  (pi'à  des  prix 
trop  élevés. 

Si  le  grand  réseau  des  voies  de  communicatiens 
intérieures ,  en  favorisant  également  la  prodao 
tion  et  la  consommation,  devient  la  source  la  plus 
féconde  de  la  prospérité  publique  f  n'en  est-il  pas 
de  même  y  à  j^us  forte  raison.,  de  tous  les  moyens 
qui  ont  pour  but  d'établir  des  rapports  fadks 
entre  les  peuples  de  toutes  les  parties  du  globe. 

C'est  ici  qu'il  importe  de  mettre  à  profit  toot 
ce  qui  peut  faciliter  les  communications  ;  il  s'agit 
de  distances  telles,  que  les  frais  de  transport  soot 
une  portion  ess^itielle  du  prix  des  marchaniUaes. 
Aussi  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation 
doit-elle  avoir  plus  d'influence  encore  sur  les  re- 
lations des  peuples  entre  eux,  que  sur  les  rapports 
qui  s'établissent  entre  les  diverses  parties  d'an 
même  pays. 

Que  sont  en  effet  les  canaux ,  les  rivières  et  les 
fleuves  auprès  de  ces  mers  immenses  qui  couvrent 
les  trois  quarts  du  globe  et  qui  deviennent  chaque 
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jour  davantage  ua  moyen  de  rapprochement  entre 
toot^i^  ks^ nations?  La  navigation  à  la  vapeur  ne 
date  Que  d'hier ^  et  déjà  k  dialance  qui  nous  sépare 
derAinénqueeit  franchie  en  quelques  jours ,  celle 
des  Indes  en  peu  de  semaînes.  Ces  grandes  lignes 
qui  vont  se  prolonger  sur  toutes  les  mers,  rendnmi 
les  rapports  si  faciles  et  si  fréquents,  que  la  civili'- 
sation  eiuv^Néenne  se  répasidra  au  loin ,  fera  naître 
des  besoins  nouveaux,  et  en  introduisant nosusages 
cbes  les  autres  peuptes  donnera  à  l'exportation 
toute  l'étendue  dcmt  elle  est  susceptible. 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  feut  que  chaque 
nation  puisse  librement  parcourir  les  mers  et  pro-^ 
fiter  sans  crainte  des  routes  qui  conduiront  le  plus 
promptement  ses  vaisseaux  au  lieu  de  leur  desti- 
oatiofi.  Des  obstades  de  plus  d'un  genre  s'y  oppo- 
sent aujourd'hui.  Plusieurs  routes  maritimes  tra- 
vers^at  des  états  qui  les  considèrent  comme  leurs 
propriétés  exclusives;  d'un  autre  coté  le  droit  ma- 
ritime, surtout  en  temps  de  guerre ,  n'a  jamais 
donné  assez  de  sécurité  aux  navigateurs,  pas  même 
à  ceux  des  pays  neutres.  Ouvrir  les  premières  à 
toutes  les  nations ,  fonder  le  droit  maritime  sur 
les  mêmes  principes  de  droit  des  gens  qu'on  a 
suivis  dans  les  guerres  continentales,  ce  sont  là. 
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il  nous  semble ,  des  besoins  impérieux  pour  b 
navigation.  Tant  qu'ils  ne  seront  pas  satis&its, 
on  ne  verra  point  diminuer  le  malaise  social  qae 
nous  avons  signalé/et  les  relations  intemationalesy 
tout  en  se  développant ,  deviendront  de  jour  en 
jour  plus  difficiles  y  et  seront  peut-être,  par  ime 
étrange  contradiction,  une  cause  de  guerre,  i» 
piège  pour  l'industrie  et  pour  le  commerce. 

L'absence  d'un  traité  maritime  oblige  quelques- 
unes  des  grandes  puissances  à  s'emparer  des  poâ* 
tions  et  des  passages  nécessaires  à  leur  commerce 
et  à  compromettre  par  là  les  intérêts  des  autres 
peuples  et  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Depuis  que  les  bateaux  à  vapeur  en  sillonnant 
la  mer  Méditerranée  et  la  mer  Rouge  ont  £adt  de 
l'isthme  de  Suez  le  véritable  chemin  des  Indes  i 
TAngleterre,  qui  sent  chaque  jour  davantage  la  né- 
cessité d'augmenter  ses  moyens  d'exportation,  re-^ 
garde  cette  communication  comme  indispensable  à 
son  commerce.  Mais  ce  passage  appartenant  à 
l'Egypte,  l'Angleterre,  pour  s'en  rendre  maîtresse, 
s'est  emparée  de  la  ville  d'Aden  sur  la  côte  d'Ara-* 
bie,  d'où  elle  commandera  l'entrée  méridionale 
de  la  mer  Rouge.  Qu'on  laisse  suivre  aux  événe- 
ments leur  cours,  et  cette  puissance  ne  tardera  pas 
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à  posséder  dans  la  Méditerranée  un  point  mili- 
taire,  plus  rapproché  de  l'Egypte  qui  bientôt  se 
trouvera  y  moralement  du  moins  ^  sous  sa  dépen- 
dance. 

La  Russie  dont  les  provinces  du  midi  n'ont 
d'autre  moyen  d'exportation  que  la  mer  Noire  et 
par  conséquent  les  Dardanelles ,  ne  peut  laisser 
tomber  entre  des  mains  puissantes  le  seul  débou- 
ché ouvert  à  des  contrées  qui  comptent  déjà  plus 
de  trente  millions  d'habitants  :  de  là,  ce  protecto- 
rat si  inquiétant  pour  l'Europe  qu'elle  exerce  sur 
un  Etat  faible  dont  elle  s'emparera  le  jour  où  elle 
ae  pourra  plus  le  soutenir. 

L'Autriche,  dont  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation ne  peut  exporter  ses  produits  agricoles  que 
par  le  Danube,  a  récemment  établi  une  naviga- 
tion par  bateaux  à  vapeur  d'Ulm  à  Constantinople. 
Elle  vient  de  conclure  avec  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie un  traité  qui  a  pour  but  de  rendre  plus  ac- 
tives les  relations  commerciales  de  ces  trois  Etats, 
en  créant  une  nouvelle  communication  du  Danube 
à  la  mer  Noire  au  travers  des  provinces  turques. 
Ainsi  le  libre  passage  du  Bosphore  n'est  pas  moins 
nécessaire  à  l'Autriche  qu'à  la  Russie. 

3 
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Dès  rdrigine  de  k  eonfiâdérâtiDtf  américaine^ 
les  grands  hommes  qui  la  dirigèrent  ttvde&t  jugé 
que  le  passage  au  travers  dé  l'isthiiie  de  PatiâtiUl, 
deviendrait  un  jour  une  condition  de  la  prMpé^ 
rite  des  États-Unis^  te  passage  étant  le  seul  qui 
permette  à  letir  marine  d'arriver  promptedie&t 
daiis  l'océan  Pacifique.  L'Angleterre  ayant  acquis 
la  possibilité  de  communiquer  atec  Tlnde  en  moins 
de  trois  mois  ^  tes  successeurs  des  Washington  et 
des  Jeffersdn  compHrent  que  leuv  ëommeree  se 
présenterait  àted  trop  d'infériorité  dans  les  ma« 
de  la  Ghine^  s'il  eontinuait  à  doubler  le  cap  Hbm 
ou  celui  de  Bonne-Espérancè.  Us  tirent  que  pouf 
lutt^  à  vitesse  égde  tout  en  traversant  des  mers 
âittiitt  dl'àgëuseiSy  il  était  indispensable  pour  l'Aîné- 
riqtie  de  percer  l'isthme  de  Panatna  au  lae  de 
Ificaraga^ 

Aut  yeuit  de  ceux  qui  gouvernant  aujourd'hai 
les  Étbts-Uni^^  cette  iiduVelle  communication  n'A 
rien  perdu  dd  son  importance  ;  mais^  préoccupés 
de  ieuf^  affaires  intérieures ,  ils  se  sont  laissé  d6- 
vancelr  par  l'Angleterre^  qui  plus  habile  ne  négligé 
jamais  rien  de  ce  qui  touche  à  ses  grands  intéfétst 
£Ue  a  fait  occuper  par  le  capitaine  Symonds  111e  de 
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Roatan  sur  la  cote  de  Gaatitoala(i),  et  elie  compte 
organiser  par  Fenlremise  d'utee  jgrande  sbciéléi 
et  en  lui  prêtant  60  millions ,  Un  service  de  ba- 
teaux à  Tapeur  entre  Londres  et  rAmérique  cen- 
trale* 

La  Fraaee  Mit  que  la  prospérité  d'unis  gninde 
nation  dépend  d'Uh  juste  équilibre  entre  sa  forôe 
industrielle  et  sa  force  comoiereiale.  Il  eét  aisé  à 
une  nation  de  devenit*  industrielle  |  il  liii  est  très>* 
difficile  de  devenir  coaimel*ciale.  Le  génie  des  Frau*' 
fais  les  porte  de  prâR^noe  vers  Tindustrie  |  Ton 
voit  depuis  soiiante  ans  leur  commercé  nester  star 
tionnaire  et  le  service  de  leurs  ports  de  m^r  se 
&ire  en  grande  partie  par  des  éCratigers  ^  tandis 
que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ont  fait  des  pas 
immenses  dans  la  carrière  commerciale. 

L'industrie,  au  contraire  >  faisant  chaque  année 
de  notables  progrès  en  France  |  ce  pays  s'éloigne 
de  plus  en  plus  d'un  équilibre  si  nécessaire  :  aussi 
ri^ne-t*il  dans  l'esprit  des  Français  voués  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce^  des  inquiétudes  sé^ 
rieuses.  En  temps  de  paix,  ils  redoutent  l'infé* 
riorité  dans  laquelle  tomberait  leur  marine  tiiar- 

(1)  /oumai  (tel  D4bafi  du  1«  août  ]839|  extrait  du  JUaming  chro-- 
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chande,  si  elle  voyait  fermées  devant  elle  quelques 
unes  des  principales  routes  maritimes  ouvertes 
aux  nations  rivales  :  pour  le  temps  de  guerre,  ils 
craignent  que  les  flottes  françaises  ne  compteot 
pas  assez  de  bâtiments  à  vapeur  pour  les  mettre 
en  état  de  soutenir  la  lutte  sans  désavantage.  Ils 
n'ignorent  pas  en  effet  que  la  France  aurait  pour 
adversaires  des  nations  qui ,  prévoyant  le  rôle 
que  doit  jouer  la  vapeur  dans  les  guerres  mari- 
times y  construisent  les  bateaux  des  grandes  lignes 
commerciales  sur  des  proportions  qui  permet- 
traient de  les  armer  en  guerre^  à  la  première  ap 
proche  du  danger. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  pré- 
senter sont  graves  ;  elles  montrent  suffisamment, 
suivant  nous,  à  quel  point  le  libre  usage  des  prin- 
cipaux passages  maritimes  est  devenu  nécessaire 
à  toutes  les  nations  commerçantes. 

Cette  nécessité  chaque  jour  plus  impérieuse  y  est 
à  nos  yeux  la  première  cause  des  embarras  qui 
compliquent  aujourd'hui  la  politique  internatio- 
nale. 

Depuis  quelques  années  on  a  recours  à  des  ex- 
pédients ^  et  on  cherche  à  louvoyer  au  lieu  d'a- 
border hardiment  la  véritable  question  ;  de  nou- 
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Teaux  retards  en  rendraient  la  solution  plus  difE- 
dle,  parce  qu'il  se  présente  des  incidents  qui  di- 
minuent les  chances  d'une  issue  pacifique. 

Les  grandes  nations  convaincues  que  leur  pros- 
périté dépend  de  ce  qu  on  voudrait  leur  refuser , 
sauront  l'obtenir  tôt  ou  tard,  par  des  empiéte- 
ments successifs  y  ou  par  la  conquête. 

Le  choc  des  intérêts  opposés  doit  aggraver 
chaque  jour  les  difficultés  déjà  existantes.  Les 
exigences  du  nouvel  état  social,  le  développement 
de  l'industrie  et  l'importance  croissante  des  intérêts 
commerciaux,  doivent  être  satisfaits  par  une  trans- 
action ,  sous  peine  de  s'exposer  à  des  contesta* 
tiens  qui  rendraient  la  paix  du  monde  précaire , 
et  feraient  redouter  aux  peuples  le  retour  de  ces 
luttes  sanglantes  si  fatales  à  leur  prospérité. 

C'est  comme  moyen  d'arriver  à  cette  transac- 
tion ,  que  nous  présentons  l'idée  d'un  traité  ma- 
ritime. 
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Dhin  traité  maritime. 


r  I.  ..■■■  f  T. 


LeB  traitéi  maintenant  en  vigueur  détermineDl 
k  la  vérité  l^s  frontières  des  différents  pays  de 
VBurope  eeddentale,  et  les  rapports  terri  toriaoi 
4es  nations  ;  mais  le  domaine  des  mers  e^t  resli 
en  dehors  des  stipulations  internationales  y  et  rien 
ne  règle  d'pne  ipanière  précise  les  droits  respeotiii 
de  oes  mêmes  peuples ,  quaqt  à  la  navigation  et 
au  commerce  maritimes. 

Aussi  ces  traités  incomplets,  parurent-ils  iHai' 
tôt  insuffisants  aux  hommes  politiques  pour  as- 
surer l'avenir  de  l'Europe  sur  des  bases  solides; 
ils  comprirent  que  tant  que  la  grande  législation 
internationale  ne  s'étendrait  pas  sur  toutes  les  mers 
et  sur  l'Orient  j  de  nouveaux  différends  ne  tarde- 
raient pas  à  surgir* 


Cependant  jU  ne  pouvaient  connaître  les  deux 
faits  iipportaats  et  d'une  di^te  réçmO  »  qui  d(B? 
Taiwt  le  plus  hàtep  Faceomplissement  de  leur§ 
prêtions;  l'un,  est  le  prodigieux  développement 
de  l'industrie  et  du  commeree ,  qui  exige  comme 
condition  indispensable  de  sa  prospérité  des  com- 
munications maritimes  plus  sûres  et  plus  faciles  ; 
l'autre  est  l'application  de  la  vapeur  à  la  qaviga- 
tiûBy  et  notamment  le  changement  des  principales 
rentes  commerciales ,  changement  qui  a  donné 
à  certains  passages  une  importance  qu'ils  n'avaienf 
point  eue  jusqu'ici. 

Pepuis  que  les  mers  sont  devenues  ^  plus 
(pi'eU^  ne  le  furent  en  aucun  temps ,  la  grande 
voie  de  communication  entre  les  peuples ,  depuis 
qp'une  portion  considérable  des  populations  a 
fondé  son  existence  sur  l'industrie,  qui  ne  peut 
prospérer  que  par  une  exportation  croissante,  les 
lacunes  que  présentent  les  traijtés  existants  se 
«ont  £iit  plus  vivement  sentir.  Les  événements 
qui  viennent  de  se  passer  ^n  Orient  esk  ont  dé* 
montré  toute  T^nsuffisance. 

il  est  temps  de  s'occuper  des  négociations  qui 
auraient  pour  but  la  neutralité  des  principaux 
passages  maritimes;  bien  que  quelques  points 
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aient  été  occupés,  aucun  de  ces  passages  n'est 
tombé  jusqu'à  ce  jour  entre  les  mains  d'une  grande 
puissance  ;  différer  davantage  serait  s'exposer  à 
voir  naître  des  difficultés  qui  rendraient  Umte 
négociation  impossible. 

Dans  les  grandes  transactions  de  1 8i4  ^  le  prin- 
cipe dirigeant  a  toujours  été  de  terminer  les  diff^ 
rends  par  la  voie  de  l'arbitrage.  Le  même  système 
a  été  appliqué  aux  divers  conflits  qui  se  sont  éle- 
vés dès  lors,  et  dont  plusieurs,  quelques  années 
plus  tôt,  eussent  été  des  occasions  de  guerre. 

Les  traités  de  Paris  et  de  Vienne  consacrent  les 
principes  dont  un  traité  maritime  ne  serait  que 
le  développement  ;  il  achèverait  ce  que  les  précé* 
dents  traités  avaient  commencé. 

L'article  5,  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  18149 
s'exprime  ainsi  : 

«La  navigation  du  Rhin,  du  point  où  il  devient 
ce  navigable  jusqu'à  la  mer  et  réciproquement, 
ce  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être 
<c  interdite  à  personne,  et  l'on  s'occupera  au  fiitur 
«  congrès  des  principes  d'après  lesquels  on  pourra 
«  régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverains, 
a  de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable 
tf  au  commerce  de  toutes  les  nations. 
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«  Il  sera  examiné  et  décidé  de  même,  dans  le 
«  futur  congrès,  de  quelle  manière,  pour  faciliter 
fies  communications  entre  les  peuples  et  les 
«E  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux 
c  autres,  la  disposition  ci-dessus  pourra  être  éga- 
<  lement  étendue  à  tous  les  autres  fleuves  qui , 
«  dans  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traver- 
V  sent  différents  états.  » 

Le  §  a  de  l'art.  3  secret  du  même  traité ,  s'ex- 
prime ainsi  :  <r  Les  dispositions  stipulées  par  l'ar- 
ff  ticle  5  du  traité  patent  pour  la  libre  naviga- 
«  tion  du  Rhin,  seront  applicables  à  la  libre  na- 
«  vigation  de  l'Escaut  » 

Le  congrès  de  Vienne  chargea  des  hommes 
d'État  distingués  de  préparer  les  moyens  de  mettre 
à  exécution  les  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  que  nous  avons  transcrits;  ces  articles  de- 
vinrent l'objet  de  leur  examen  dans  douze  confé- 
rences. Dès  la  première,  le  duc  de  Dalberg,  com* 
missaire  français,  présenta  un  projet  de  conven- 
tion dont  les  art.  1 7  [et  18  renferment  les  expres- 
sions suivantes  :  Art.  17,  «  A  l'égard  des  autres 
«  fleuves,  nommément  le  Weser,  l'Elbe,  l'Oder,  la 
«  Vistule,  le  Danube,  le  Pô,  le  Tage,  etc.;  comme 
«  il  a  été  reconnu  que,  pour  faciliter  les  commu- 


4»  GHÀBtfiUI  III. 

Il  niâationfl  des  différwts  pmiples  et  fevoriser  Vé- 
m  change  de  leurs  prodiifiti^nfi ,  au  pay»  dei 

c  voûtes  flttvif)lei«  .  .  •  • t 

• t  •  .  .  t  •  , 

«  lep  puissances  pantntctBnt^i  u'env^ageaiil  que 
«  le  bien  général,  et  yaulftitt  rppévcir  pgp  tous  les 
a  moyens,  se  sont  accordées  pm  ce  point ,  et  oui 
«  adopté  pour  principe  i 

a  Que  le  système  adopté  pour  la  navigAtiaB  èi 
^  Khin  et  les  embranchements ,  serait  également 
fc  appliqué  à  tous  |es  grgnds  fleuves  sus  roentimn 
ce  nés,  sauf  les  modifications  que  pourraient  exiger 
9  les  localitéfs  particulières  d^  ehacan  d'eux,  ou 
^  1^  volpnté  des  puiss^gce^  coprppriétaires  des 
%  sui^its  fleuves.  » 

«  Jrt.  j  8.  £;n  conséquence  de  ces  disposîtieM 
«  fondamentale^,  )e^  soiiver^ins,  copropriéta^m 
«  desdits  flenves ,  nqmmçrQqt,  îpimédîateqient 
<c  après  les  r^tifica^ipqs  4^  pr^en(  traita,  des 
«  poniniissaires  qui  rédigeront  les  règleiq^ts  gfr 
ç  néraux  et  particuliers ,  qu'ils  jugeroq(  n^p^ 
a  saires  pour  rétablissen^enf  permanent  d'un  ré- 
«  gime  sin^ple  et  uniforme  pour  tous  lesdits  gf9^^às 
a  fleuves.  » 


DaDft  la  «eeon4e  (iop£irf»c«i  t  on  aeiivint  de 
prendre  pour  base  de  Ig  diMIttPiim  l«  piKiget  prér 
s^Até  par  M.  de  Dalberg»  e(  é»  l^  dîswter  Avtiele 
pir  artîole.  Le»  art.  i  et  0  nya^l  été  lus.  Lord 
Clanearty ,  oammissaiFe  aqglal^  #  proposa ,  afin 
d'éteMre  la  liberté  de  1a  navigation  du  Bliin  à 
touten  lea  natipo^,  de  substituer  k  h  rédaction  de 
eei  d^ux  Articles  la  rédaction  suivante  ;  m  JLe  Rhin, 
it  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la 
«  mer,  et  réciproquement ,  sera  «itièrement  libre 
a  au  commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les  nsr 
i  lions  f  de  manière  que  dans  tout  son  eouru,  soit 

•  en  remontant  9  soit  en  descendant ,  il  ne  puisse, 
«  sous  CBÈ  deux  rapports,  être  interdit  à  personne, 

•  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements  qui 
«  seront  établis  pour  la  police ,  d'après  le  mode 
f  eonvenu,  lesquels  règlements  seront  égaux  pour 
i  tous,  et  les  p}us  favorables  au  commerce  de  toutes 
f  lâ<  nations.  » 

Pans  la  même  conférepce ,  le  baron  de  Hum? 
bûldt,  commissaire  prussien,  présenta  \iu  mépaoire 
dans  lequel  se  trouvent  les  passages  suivants  r 

«  L  Examen  des  principes  en  générai.  —^  Pour 
«  concilier  l'intérêt  du  commerce  avec  celui  des 
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«  États  riverains/  il  est  nécessaire  que,  d'an  c6té| 
«  tout  ce  qui  est  indispensable  à  la  liberté  de  la 
a  navigation  du  point  où  une  rivière  devient  na- 
«  vigable  jusqu'à  son  embouchure,  soit  fixé  d'an 
ff  commun  accord  par  une  convention  à  laquelle 
«  rien  ne  puisse  être  changé  sans  le  consentement 
«  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  j  mais,  que  de 
«  l'autre,  aucun  État  riverain  ne  soit  gêné,  dans 
«  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté,  par  rap- 
«  port  au  commerce  et  à  la  navigation,  au-delà  des 
«  engagements  renfermés  dans  cette  convention, 
«  et  qu'en  même  temps  il  jouisse  de  sa  part  des 
ce  droits  levés  sur  la  navigation  en  proportion  de 
«  l'étendue  de  la  riVe  qui  lui  appartient.  Il  sera  né- 
«  cessaire  d'établir,  sur  ces  bases,  des  principes 
«  tellement  généraux ,  que  la  différence  des  loca- 
<c  Utés  ne  pourra  affecter  que  les  modifications  de 
«  leur  application.  On  se  borne  ici^  pour  ne  pas 
<(  préjuger  le  travail  de  la  commission,  à  indiquer 
«  seulement  les  points  qui  devront  être  réglés  par 
te  ces  principes ,  sans  les  énoncer  eux-mêmes.  Ces 
«(  points  semblent  être  les  suivants  : 

<c  1.  La  liberté  de  la  navigation  ; 

K  2.  Les  droits  d'étape; 

«  3.  Le  tarif  des  droits  à  lever,  etc.,  etc. 
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a  IIL  Mode  d'étendre  les  mêmes  dispositions  à 
«  toutes  les  rit^ières  en  général.  —  U  serait  inutile 
ff  de  prouver  Timpossibilité  de  conclure  des  con- 
<  ventions  semblables  à  celle  sur  la  navigation  du 
«  Rhin  y  sur  toutes  les  rivières  de  TEurope ,  pen- 
«  dant  le  temps  du  congrès;  mais  on  pourra  néan- 
ce  moins  faire  un  grand  pas  vers  la  liberté  générale 
c  de  la  navigation  des  rivières.  On  pourra  inviter 
«  les  puissances  qui  signeront  l'acte  général  et 
«  final  du  congrès  à  s'engager  mutuellement  à  con- 
«  venir  le  plus  tôt  possible ,  tant  entre  elles  qu  a- 
«  vec  d'autres ,  d'arrangements  sur  la  liberté  de  la 
«  navigation  de  celles  des  rivières  de  leurs  États 
«  qui  leur  sont  communes  avec  d'autres  «  ainsi 
c  qu'on  a  coutume  de  prendre,  dans  les  traités  de 
«paix y  l'engagement  de  conclure  des  traités  de 
«  commerce.  Pour  ôter  ensuite  à  cet  engagement 
c  le  vague  qui  pourrait  le  rendre  illusoire ,  on 
c  devra  de  plus  inviter  les  puissances  à  déclarer , 
«d'une  manière  positive  et  obligatoire,  que  les 
c  principes  qui  seront  établis  comme  entièrement 
«  généraux,  et  qui  sont  ceux  mentionnés  au  n^  I, 
«  formeront  les  bases  de  tous  ces  arrangements  à 
c  mesure  qu'on  parviendra  à  les  conclure.  » 
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Eafiti)  le  traité  de  Yien^e,  du  9  juin  lBi5,  ren- 
ferme lèB  dispositions  «uiTanieft  t 

a  NnifigaêioH  dés  HiHères%  Art«  io8«  «^Les  pois* 
«  sances  dont  tes  États  ao&t  tépai^  ou  tfavenés 
«  par  une  mèmg  rivière  navigable,  s'engagent  à 
«  régler^  d'un  eommun  accord ,  tout  ce  qui  a  rap* 
tt  port  à  la  navigation  dé  cette  rivière.  EUea  noim^ 
«  merbnt  à  cet  effet  des  commissaires  qui  se  ré» 
«  uniront  aU  plus  tard  six  mois  après  la  fin  da 
tt  congrès  ^  et  qui  prendront  pour  base  de  letM 
«  travaux  les  principes  établis  dans  les  ârtides 
«  suivants  : 

n  Liberté  de  là  m^igation.  Art.  ïogi^^lA  fmVP 
<K  gation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
«  dans  l'article  précédent^  du  point  où  chacune 
k  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  embôU* 
t  chure,  sera  entièrement  libre ,  et  ne  pourra,  soliS 
«  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  à  per* 
«c  sonne ,  bien  entendu  que  l'on  se  conformera  aux 
«  règlements  relatif  à  la  police  de  cette  naviga« 
«  tion ,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière  nni* 
«  forme  pour  tous ,  et  aussi  favorable  que  possible 
«  au  commerce  de  toutes  les  nations.  » 

Suivent  les  iarticles  relatif  à  l'uniformité  da 
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sjstèitiéi  au  tarifa  à  la  {perception  des  droits,  etc. 

En  principe  cette  légidation  eàt  complète  et  son 
ajpplieation  au  Rhin  el  à  ses  affluents  a  eu  y  pour 
les  pays  qu'ils  traversent  |  les  résultats  favorables 
i^'oii  en  errait»  Les  oongrès  ont  donc  fait  faire 
un  grand  pas  au  droit  international,  en  consa- 
crant des  principes  dont  les  conséquences  devront 
être-  si  utiles  au  commerce  >  lorsque  l'application 
ea  sera  étendue^  conformément  au%  stipulations 
de  l'art  1 18  du  traité  de  Vienne,  aux  autres  fleuves 
et  rivières  de  l'Europei 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  sages  dis* 
positions ,  on  a  peine  à  comprendre  que  les  né^ 
gociateurs  habiles  qui  sentirent  combien  il  impoN 
fc^rail  à  la  prospérité  de  l'Europe  «  de  faciliter  les 
c  communications  (sntre  les  peuples  et  de  les 
ff  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux 
«  autres,  9  n'aient  appliqué  cette  belle  théorie  qu'à 
la  navigation  fluviale,  dont  l'importance,  si  grande 
Qu'elle  soit,  n'entre  cependant  que  pour  une  bien 
Subie  part  dans  le  mouvement  de  la  navigation 
générale,  et  dont  l'ùlilîté  se  trouve  fort  diminuée 
lorsque  les  mers-,  qui  lui  servent  d'aboutissants, 
ne  sont  pas  placées  par  les  traités  sous  la  même  loi 
de  neutralité  et  ne  présentent  pas  à  la  propriété 
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les  mêmes  garanties  de  sûreté  et  d'inviolabilité. 
Il  nous  semble  donc  impossible  que  la  mer,  dont 
le  libre  usage  est  indispensable  à  de  si  grands  inté- 
rêts ,  continue  à  être  un  vaste  champ  ouvert  à 
toutes  les  rivalités,  même  en  temps  de  paix,  et 
qu'en  temps  de  guerre,  eUe  devienne  une  arène 
OÙ,  toute  nation  belligérante  puisse  légitimer  h 
piraterie  par  l'usage  des  lettres  de  marque.  Com- 
ment se  fait- il  que  les  puissances  de  FEurope  réu- 
nies en  congrès  aient  pu ,  sous  l'empire  de  notre 
civilisation,  refuser  d'abolir  ce  pillage  des  proprié- 
tés particulières ,  et  conserver  le  droit  barbare  de 
lancer  sur  les  mers  des  vaisseaux  armés  en  course? 
N'est-ce  pas  là  former  légalement  des  marins  an 
métier  de  corsaires,  et  préparer  ces  pirates  qui 
exercent  en  tout  temps  sur  les  mers  de  si  san- 
glantes déprédations  (i)? 

(1)  Dès  longtemps  la  suppression  des  lettres  de  marque  a  été  le  Toei 
des  publicistes.  Des  hommes  habitués  au  maniement  des  alfidres  et 
ont  reconnu  la  possibilité.  M.  de  Rayneyal,  dans  ses  InitHMiom»  àê 
droit  de  la  nature  et  des  genif  s*exprime  ainsi  :  «  L^usage  a  consacré 
«  cette  espèce  d'hostilité  ;  mais  Fusage  n'a  pu  en  sauver  rimmonlilè. 
«Sans  doute,  en  donnant  aux  lois  de  la  guerre  toute  retendue  imaigH 
«nable,  toutes  les  propriétés  d'une  nation  sont  solidaires  à  l'égard  de 
«  l'ennemi,  et  tout  ce  qui  appartient  à  mon  ennemi,  je  puis  m'en  empa- 
«  rer.  Le  cas  de  nécessité  peut  autoriser  l'application  d'une  maxime 
«  aussi  rigoureuse  ;  mais,  hors  de  là,  on  ne  la  connaît  plus  pour  la  guerre 
«  continentale  ;  on  ne  pille  ni  les  magasins  ni  les  marchands  qu'on 
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Un  tel  état  de  choses  pourra-t-il  se  concilier  avec 
Fexlension  qu'a  prise  le  commerce  ?  Qu'on  se  repré- 
sente le  montant  des  valeurs  qui  flottent  sur  les 
mers  :  que  deviendraient  ces  immenses  capitaux, 
quel  serait  le  sort  de  ces  riches  vaisseaux  mar- 
idiandsy  si  des  bâtiments  à  vapeur ,  armés  en 
course,  pouvaient  les  poursuivre  en  tout  sens  avec 
une  rapidité  que  n'arrêtent  pas  les  vents  les  plus 

contraires  ?  Espérons  assez  des  progrès  de  l'esprit 
humain  pour  attendre  la  suppression  prochaine 

d'un  abus  qui  aurait  dûdisparaître,  lorsque,  après 
)b  moyen  âge,  la  guerre  fut  soumise  aux  règles  du 
droit  des  gens,  qui  permet  à  l'ennemi  de  s'em* 
parer  du  domaine  public ,  mais  lui  impose  le  de- 
voir de  respecter  les  propriétés  particulières. 

«contre  en  pays  ennemi.  Pourquoi  donc  les  pille-t-on  sur  la  mer  qui  est 
«un  élément  libre?  et  ce  pillage ,  quel  rapport  a-tril  avec  le  but  de  la 
«guerre,  avec  les  principes  du  droit  des  gens?  Des  particuliers  s*enri- 
«chissent  aux  dépens  d'autres  particuliers,  et  tout  le  mal  retombe  sur 
«le  commerce  et  sur  les  paisibles  négociants  de  deux  nations  ennemies. 
«  Voilà  ce  que  c'est  que  la  course,  et  eUe  n'est  rien  autre  chose.  Je  passe 
«sous  silence  la  manière  irrégulière,  et  souvent  féroce,  avec  laquelle 
«se  conduisent  la  plupart  des  corsaires,  les  vexations  qu'ils  font  éprou- 
cver  aux  neutres,  et  les  querelles  très-sérieuses  qu'ils  provoquent;  pour 
«s^en  convaincre  on  n'a  qu'à  faire  le  relevé  de  tous  les  règlements  que 
c  toutes  les  puissances  fout  pour  les  contenir,  ainsi  que  les  contestations 
«  dont  les  amirautés  sont  surchargées.  Les  nations  ne  s'éclaireronl-eUes 
«jamais  sur  ce  genre  de  brigandage?  Cependant  elles  y  ont  un  intérêt 
«commun;  et  elles  gagneraient  les  hommes  de  mer  que  la  course  ab- 
«  sorbe.  »  (Ch.  xvi,  pag.  Î66.) 
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Pour  satisfaire  aux  exigences  impérieuses  de 
notre  temps,  il  nous  semble  que  le$  puissanoes 
devraient  examiner  de  concert  si  le  moment  n'esl 
pas  arrivé  de  poser  les  bases  d'un  nouveau  drent 
maritime.  L'histoire  nous  apprend  que  depuis  plu- 
sieurs siècles  la  plupart  des  nations  ont  feit  des 
efforts  pour  appliquer  les  principes  du  droit  des 
gens  aux  relations  maritimes  de  peuple  à  peuple. 
Malheureusement  quelques-uns  des  Etats  qui  les 
avaient  proclamés,  se  sont  empressés  de  les  aban- 
donner lorsqu'ils  ont  pu  jouer  le  rôle  de  domi- 
nateurs des  mers.  Mais  comme  c'est  là  un  sceptre 
difficile  à  garder,  il  a  bientôt  passé  dans  d'autres 
mains ,  et  ceux  auxquels  il  échappait  ont  dû  r& 
gretter  d'avoir  substitué  aux  principes  de  la  jus- 
tice le  droit  du  plus  fort. 

Le  traité  de  la  neutralité  armée  du  Nord  auqud 
toutes  les  puissances  continentales  adhérèrent  en 
1780  et  1781^  aurait  été  un  grand  progrès  si  les 
événements  n'étaient  venus  en  paralyser  le  déve- 
loppement. 

Récemment,  en  1823,  pendant  la  guerre  qu'elle 
a  soutenue  contre  l'Espagne,  la  France  a  donné 
un  noble  exemple  au  monde  (  1  ). 

(i)  «  Le  gouTernement  du  roi  avait  arrêté  que  la  course  eo  m^ 
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Le  droit  maritime,  fixé  soiis  la  forme  d'un 
traité  qui  poserait  en  principe  la  liberté  des  mers, 
désignerait  et  déclarerait  neutres  les  passages  in« 
dispensables  à  la  navigation  de  tous  les  peuples; 
il  stipulerait  les  droits  particuliers  des  États  dont 
le  territoire  serait  traversé ,  en  se  conformant  aux 
principes  posés  par  les  traités  de  1814  et  181 5 
pour  la  navigation  des  fleuves ,  et  cela  d'une  ma*- 
nière  analogue  à  ce  qui  a  été  fait  pour  le  Dane- 
marcky  relativement  au  détroit  du  Sund.  Il  pla- 
cerait les  propriétés  particulières  pendant  les 
guerres  maritimes  sous  la  protection  du  droit  des 
gens  y  comme  elles  le  sont  sur  le  continent  pen- 
dant la  guerre,  et  supprimerait  en  conséquence 
les  lettres  de  marque. 

Dans  le  traité  maritime  plus  que  dans  aucune 
autre  transaction ,  il  serait  peut-être  convenable , 
important  de  déterminer  un  mode  d'arbitrage  pour 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
puissances  signataires  :  il  s'agit  de  régler  des  inté- 
rêts compliqués  à  l'égard  desquels  il  n'est  guère 


€  serait  interdite  contre  les  b&timents  du  commerce  espagnol  :  bel 
«  exemple  que  la  France  donnait  la  première  d*efl^cer  les  yestiges  de 
«  Tancienne  barbarie,  dans  le  code  maritime  des  nations.  »  {Annuaire 
\i9ti)fiq%»ê  univenel  pour  18S3y  par  C.-L.  Lesur,  pag.  239.) 
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de  précédents  bien  précis  et  de  statuer  sur  des 
faits  qui  pour  la  plupart  se  passent  à  de  grandes 
distances.  —  Enfin  ^  comme  ce  traité  ne  réunirait 
probablement  par  les  signatures  de  tous  les  États, 
il  ne  remplirait  complètement  son  but ,  que  si 
les  puissances  signataires  invitaient  celles  qui  n'y 
auraient  pas  adhéré,  à  se  soumettre ,  elles  aussi,  aa 
même  mode  d'arbitrage. 


CHAPITRE  IV. 


De  rintérêt  qQ*ont  les  différents  États  à  prendre  part  au  traité 

maritime. 


Les  limites  de  cet  écrit  ne  nous  permettant  pas 
d'examiner  successivement  l'intérêt  particulier  que 
chaque  nation  peut  avoir  à  l'adoption  d'un  traité 
maritime,  nous  nous  bornerons  ici  aux  grandes 
puissances  qui  seraient  appelées  à  poser  d'un  corn* 
mun  accord  les  bases  de  ce  traité. 

La  France. — Cette  puissance  nous  semble  bien 
placée  pour  prendre  l'initiative,  car  elle  est  la  seule 
parmi  les  grandes  nations  qui  n'ait  aucun  intérêt 
spécial  assez  fort  pour  la  faire  hésiter  sur  la  marche 
qu'elle  doit  suivre;  ses  intérêts  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  pays  :  elle  aura  donc  l'auto- 
rité de  celui  qui  parle  réellement  au  nom  de  tous* 

La  situation  de  la  France,  entourée  de  trois 
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mers,  lui  assurerait  un  grand  rôle  dans  les  négo- 
ciations; monarchie  de  trente  -  quatre  millions 
d'hommes,  dont  toutes  les  parties  tiennent  égale- 
ment à  la  nationalité  française ,  elle  tire  de  cette 
unité  sa  principale  force  ;  sa  marine  militaire  est 
une  des  plus  nombreuses  et  des  plus  aguerries,  et 
son  état  financier  lui  permettrait ,  en  cas  de 
guerre,  de  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
réquiper  et  l'entretenir  sur  le  pied  le  plus  respec- 
table. 

Par  sa  position  centrale,  elle  profiterait  des  &- 
eîlités  qu'offrirait  au  commerce  l'ouverture  des 
trois  principaux  passages;  ses  ports  de  la  Médi- 
èernmée  ne  sont  pas  éloignés  du  Bosphore  et  de 
SueSf  et  ceux  de  l'Océan  se  trouvent  sur  ime  des 
cotes  de  l'Europe  les  plus  rapprochées  de  l'isthme 
de  Panama. 

Lorsqu'un  traité ,  signé  par  quelques  unes  des 
grandes  puissances ,  aura  donné  au  commerce  de 
la  France  plus  de  sécurité  ;  lorsqu'elle  aura  fondé 
pour  le  soutenir,  non  des  colonies,  mais  ud 
nombre  suffisant  de  comptoirs ^  les  Français  re- 
connaîtront que  le  commerce  maritime  est  la 
source  des  plus  grands  bénéfices,  que  les  produits 
de  leur  sol  et  de  leur  industrie  pourront  alors 
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être  offerts  à  des  prix  qui  leur  permettront  de 
soutenir  la  concurrence  dans  tous  les  marchés.  On 
verrait  peu  à  peu  les  habitants  de  la  vaste  ceinture 
maritime  de  la  France  s'élancer  dans  une  carrière 
que  leurs  pères  avaient  parcourue  avec  habUeté 
et  qu'ils  ont  plus  tard  abandonnée  aux  étran- 
gerS|  dont  les  vaisseaux ,  les  marins  et  les  capitaux 
font  le  service  de  leurs  ports.  Des  lignes  de  navi- 
gation par  bateaux  à  vapeur  deviendront  néces- 
saires; elles  mettront  à  la  disposition  du  gouv^ne* 
ment  de  grands  bâtiments  qui,  lorsque  la  paix  sera 
troublée,  pourront  être  armés  en  guerre  et  soute- 
nir utilement  la  marine  militaire. 

C'est  pour  l'entretien  de  ses  armées  que  la 
France  a  fait  jusqu'à  ce  jour  les  plus  grands  sacri- 
fices, parce  que  c'était  sur  les  frontières  de  terre 
qu'elle  avait  la  chance  d'être  attaquée.  Peut-être 
n'en  est-il  plus  de  même  aujourd'hui  ;  qu'a-t-elle 
à  craindre  des  souverains  et  des  peuples  de  l'Âlle: 
magne,  dont  les  besoins  et  les  intérêts  sont  devenus 
les  mêmes  que  les  siens  ?  La  France  voudrait-elle , 
en  cherchant  à  étendi^e  son  beau  territoire,  se  li- 
vrer à  cet  entraînement  qui  porte  les  peuples 
puissants  à  s'agrandir?  Mais  aussi  longtemps  que 
ses  producteurs  ne  renonceront  pas  au  système 
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prohibitif,  toute  conquête  leur  paraîtra  nuisible.  La 
France,  telle  qu'elle  est  maintenant,  leur  présente 
un  écoulement  suffisant  pour  la  plus  grande  partie 
de  leurs  produits.  Mais  lorsque  quelques  départe* 
ments  nouveaux,  chez  lesquels  la  fabrication  dé- 
passerait de  beaucoup  la  consommation,  vien- 
draient jeter  sur  le  marché  national  une  masse 
énorme  d'objets  manufacturés,  cette  concurrence 
serait  une  cause  de  profonde  perturbation  pour 
l'industrie  existante. 

Ce  qui  importe  à  la  France  aujourd'hui,  c'est 
de  protéger  sur  toutes  les  mers  et  dans  tous  les 
pays  son  commerce  et  ses  comptoii's;  ses  rivaux 
sont  l'Angleterre,  la  Russie  et  les  États-Unis  :  en 
cas  de  lutte,  c'est  par  mer  seulement  qu'elle  peat 
les  atteindre. 

Une  marine  puissante  est  nécessaire  à  la  France: 
elle  devra  donc  y  consacrer  une  plus  grande  part 
de  ses  revenus  et  l'élite  de  la  population  militaire 
de  son  vaste  littoral  ;  c'est  la  marche  qu'ont  sui- 
vie les  Vénitiens  et  les  Hollandais  dans  les  siècles 
de  leur  puissance,  et  celle  que  les  Anglais  suivent 
encore  aujourd'hui. 

Les  points  maritimes  dont  les  États  rivaux  de 
son  commerce  ne  sauraient  se  passer,  ne  sont  pas 
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encore  tombés  entre  leurs  mains;  mais  si  un  traité 
ne  vient  bientôt  concilier  les  intérêts  si  opposés 
qui  sont  actuellement  en  jeu  j  cette  prise  de  pos- 
session aura  lieu  tôt  ou  tard ,  et  entraînera  né- 
cessairement la  France  dans  une  guerre. 

Les  autres  peuples  préparent  leur  avenir;  en 
présence  d'aussi  graves  événements,  la  France  n*a 
pas  de  temps  à  perdre,  si  elle  ne  veut  se  laisser  de- 
vancer par  eux  ;  les  plus  grands  efforts  ne  suf- 
fisent pas  toujours  pour  reprendre  la  position 
qu'on  a  perdue,  et  les  guerres  maritimes  doivent 
être  préparées  de  plus  longue  main  que  les  guerres 
continentales. 

V Autriche.  —  Cette  monarchie  a  vu  en  der- 
nier lieu  les  diverses  branches  de  son  industrie 
faire  de  rapides  progrès  ;  mais  quelques  unes  seu- 
lement fournissent  matière  à  exportation.  L'agri- 
culture dont  les  produits  alimentent  le  commerce 
ayec  l'étranger,  semble  appelée  à  prendre  une  plus 
grande  extension,  principalement  dans  les  pro- 
vinces étendues  et  fertiles,  situées  à  l'orient  de  la 
capitale.  Jusqu'ici  le  manque  de  débouchés  et  des 
institutions  contraires  au  développement  propor- 
tionnel de  la  population ,  ont  maintenu  ses  pro- 
duits [à  un  taux  si  bas  que  les  producteurs  n'ont 


58  CHAPITBE   frV. 

guère  osé  dépasser  les  exigences  de  la  consom- 
mation  locde. 

Si  un  tel  état  de  choses  devait  se  prolonger,  on 
verrait  des  pays  neufs  et  TAustralasie  en  particu- 
lier, favorisés  par  un  plus  beau  del ,  par  une  ex- 
ploitation intelligente  et  le  bas  prix  des  transports, 
étendre  et  animer  leur  commerce  d'exportation  ; 
on  verrait  les  productions  de  ces  pays  alimenter 
bientôt  les  marchés  européens  ^  tandis  que  les  fer- 
tiles provinces  de  la  monarchie  autrichienne,  £û- 
blement  exploitées  et  privées  de  moyens  suffi* 
sauts  d'exportation I  resteraient  sans  valeur  entre 
les  mains  de  leurs  possesseurs. 

La  position  géographique  de  cet  empire  n'est 
pas  favorable  au  commerce  extérieur;  il  a  trop 
peu  de  cotes  pour  son  étendue.  U  possède,  il  est 
vrai,  un  grand  fleuve  qui  le  traverse  dans  sa  Ion* 
gueur,  précisément  à  la  place  qu'un  ingénieur  ha« 
bile  aurait  choisie  pour  y  creuser  un  canal  et  pour 
ouvrir  ainsi  un  large  débouché  aux  provinces  in- 
térieures, c'est-ànlire  à  la  moitié  des  États  de  la 
monarchie.  Mais  ce  fleuve  magnifique  aboutit  à 
la  mer  Noire  et  par  conséquent  n'a  d'autre  issue 
que  le  Bosphore. 

Il  est  à  ce  sujet  d'autres  considérations  plus  si^ 
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rieuses  :  si  la  Russie  devenait  un  jour  maîtresse 
d'une  partie  des  provinces  turques  et  de  Constan* 
tinople  y  elle  entourerait  les  États  de  FAutriche 
d'une  manière  menaçante;  aussi 9  dès  que  les  pro« 
jets  de  la  grande  Catherine  ont  été  connus^  s'y 
opposer  est  devenu  le  premier  devoir  et  la  pensée 
constante  des  souverains  et  des  ministres  habiles 
qui  ont  dirigé  la  politique  du  cabinet  de  Vienne. 

Si  un  traité  maritime  empêchait  le  Bosphore 
de  tomber  entre  les  mains  de  la  Russie ,  s'il  assu- 
rait une  libre  et  facile  exportation  aux  provinces 
qu'arrose  le  Danube  y  s'il  garantissait  à  la  marine 
marchande  de  l'Autriche  la  liberté  et  la  sûreté 
qu'exige  le  service  de  ce  grand  pays  si  mal  pourvu 
de  ports  y  cette  monarchie  en  retirerait  d'immenses 
avantages.  Aussi  devrait-elle  s'unir  fortement  à  la 
France,  pour  concourir  à  la  négociation  d'un  traité 
qui  compléterait  le  droit  public  des  nations. 

Signataire  de  ce  traité,  l'Autriche,  trouvant  ses 
débouchés  assurés  et  n'éprouvant  plus  le  besoin 
de  se  donner  une  marine  dans  la  Méditerranée, 
n'aurait  plus  le  même  intérêt  à  former  sur  la  pé- 
ninsule italique  des  projets  qui  pourraient  com^^ 
promettre  la  paix  générale. 

La  Prusse  et  la  Confédération  des  douanes  aile- 
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mandes.  —  Réunir  vingt-huit  millions  d'hommes 
pour  en  former  commercialement  une  seule  na- 
tion y  et  faire  disparaître  les  entraves  qui  paraly- 
saient leurs  rapports  économiques,  a  été  sans 
doute  une  grande  pensée;  mais  pour  qu'elle  porte 
tous  ses  fruits  y  il  faut,  après  avoir  donné  l'essor 
à  la  fabrication ,  assurer  la  vente  des  produits. 

Le  jour  où  les  barrières  sont  tombées,  où  les  fa- 
bricants ont  vu  s'ouvrir  devant  eux  une  vaste  con- 
trée, ils  ont  pensé  que  l'écoulement  serait  presque 
illimité  et  ils  ont  donné  à  la  production  tout  l'ac- 
croissement qui  était  en  leur  pouvoir.  Mais  ils  ne 
tarderont  pas  à  s'apercevoir  que  cette  grande  ag- 
glomération de  peuples  ne  possède  pas  des  moyens 
d'exportation  proportionnels  à  sa  population  et  à 
l'étendue  de  son  territoire.  Ces  divers  pays  n'ayant 
d'autres  marines  que  celles  de  la  Prusse ,  de  la 
Hollande  et  des  villes  anséatiques,  il  devient  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  sûreté  par 
toutes  les  garanties  possibles. 

Les  États  du  nord  de  l'Allemagne  sont  liés  à  la 
Russie  par  leur  situation  géographique ,  et  à  l'An- 
gleterre par  leur  commerce  maritime  ;  une  guerre 
entre  ces  deux  puissances  les  placerait  dans  une 
position  difficile.  La  neutralité  serait  probable- 
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ment  le  rôle  qu'ils  adopteraient;  mais  une  associa- 
tion aussi  étendue,  composée  d'un  si  grand  nom- 
bre d'Etats  j  présentera  dans  les  circonstances  cri- 
tiques des  intérêts  bien  divers  j  et  il  ne  sera  pas 
toujours  facile  de  les  concilier  avec  les  exigences 
des  nations  belligérantes. 

Cette  association  y  composée  de  plus  de  vingt 
États  difierents,  aura  de  la  peine  à  manœuvrer 
comme  un  seul  et  même  État  j  et  cependant  y  sans 
cet  ensemble  y  la  neutralité,  et  avec  elle,  l'union 
commerciale  de  ces  peuples  seraient  compromises. 

Plus  la  guerre  serait  un  événement  fâcheux 
pour  la  Prusse  et  pour  les  États  de  l'Allemagne 
qu'elle  a  liés  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  avec 
tant  d'habileté,  plus  il  nous  semble  que  les  gou- 
vernements de  ces  pays  doivent  insister,  de  con- 
cert avec  la  France  et  l'Autriche,  sur  l'opportu- 
nité d'un  traité  maritime. 

La  Russie.  Cet  empire  grand  comme  deux  fois 
l'Europe  (i),  composé  de  nations  si  diverses  et 
dont  les  extrémités  ressentent  faiblement  l'action 
de  la  force  centrale,  semble  avoir  besoin  de  civi- 

(1)  En  milles  géographiques  FEurope  jasqo'à  TOural,  2,749,000 

PEurope  occidentale,  876,000 

la  Russie  d'Europe,  1,354,000 

la  Russie  d*Asie,  4,100,000 
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User  et  d^amalgamer  ses  peuples^  plutôt  que  d'aug- 
menter les  difficultés  de  son  administration  en  re* 
culant  encore  ses  frontières. 

La  véritable  force  de  Tempire,  le  cœur  de  cet 
Etat ,  ce  sont  les  riches  provinces  qui  s'étendent 
au  sud  de  Moscou ,  autour  de  Pultava  :  près  de  3o 
millions  d'hommes  cultivent  ces  plaines  plus  éten- 
dues  que  la  France  et  l'Espagne  réunies. 

Le  développement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  toujours  fortement  occupé  la  pensée  da 
habiles  souverains  qui  depuis  Pierre-le-Grand  ont 
gouverné  la  Russie  :  aussi  a-t-elle  fait  depuis  un 
siècle  des  progrès  remarquables. 

A  tous  ses  avantages  territoriaux ,  la  Russie  au* 
rait  voulu  joindre  ceux  du  commerce  maritime. 
Mais  j  et  c'est  ici  la  plus  grande  difficulté  de  sa  po- 
sition^  quelques  ports  seulement  se  trouvent  dans 
ses  vastes  États;  situés  aux  extrémités  du  pays, 
soit  au  nord ,  soit  au  midi  ^  l'Europe  entière  les 
sépare  :  il  faut  donc  à  la  Russie  deux  marines  qui 
seraient  presque  dans  l'impossibilité  de  s'entrai- 
der  en  temps  de  guerre. 

S'emparer  des  côtes  de  la  mer  Caspienne  et  de 
celles  de  la  mer  Noire,  établir  entre  elles  de  faciles 
communications^  tenir  sous  sa  dépendance  la 
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puissance  maîtresse  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles ;  telle  a  toujours  été  la  politique  de  laRussie. 
Cette  politique  lui  est  dictée  par  sa  position  géo- 
graphique ;  la  plupart  des  fleuves  qui  la  traversent 
courant  au  sud,  les  deux  tiers  de  ses  provinces 
n*ont  d'autre  moyen  d'exportation  que  ces  deux 
mers  et  l'étroit  passage  qui  les  met  en  communica- 
tion avec  toutes  les  autres.  La  liberté  du  Bosphore 
en  tout  temps  est  donc  pour  la  Russie  une  absolue 
nécessité. 

Arriverai t-t-elle  à  ce  but  plus  sûrement  en  s'em- 
parant  de  G>nstantinople  ou  en  adhérant  au  traité 
maritime?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

n  ne  suffît  pas  pour  sa  marine  marchande  de 
pénétrer  dans  la  Méditerranée,  il  faut  qu'elle  puisse 
naviguer  librement  et  sans  inquiétude  sur  toutes 
les  mers. 

L'occupation  de  Constantinople  serait  consi- 
dérée par  les  autres  puissances  comme  une  rup- 
ture de  l'équilibre  européen,  dangereuse  pour  leur 
politique  et  qui  pourrait  fermer  à  leurs  marines 
l'entrée  de  la  mer  Noire.  Elles  seraient  alors  dans 
la  nécessité  de  tout  tenter  pour  s'opposer  à  cet 
agrandissement  de  la  Russie  ou  pour  rendre  cette 
conquête  inutile. 
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Avec  les  moyens  maritimes  que  ces  puissances 
possèdent,  il  ne  leur  sera  pas  difficile  d'établir  sur 
les  côtes  qui  avoisinent  la  sortie  des  Dardanelles , 
ou  dans  les  îles  les  plus  rapprochées,  des  forts  qui, 
appuyés  par  leur  marine,  rendraient  impossible  ou 
tout  au  moins  bien  dangereuse  la  sortie  des  flottes 
russes.  Supposons  que  ces  flottes  surmontent  tous 
les  obstacles  et  franchissent  le  passage ,  seraient- 
elles  en  état  d'accomplir  leur  mission,  de  protéger 
en  tous  lieux  la  marine  marchande  et  le  com- 
merce russe  ?  Evidemment  non ,  puisqu'il  faudrait 
qu'elles  fussent  en  état  de  tenir  tête  aux  flottes 
réunies  de  toutes  les  autres  nations. 

Des  considérations  d'un  autre  ordre  n'ont  sûre- 
ment pas  échappé  au  cabinet  de  Saint-Pétersboui^g, 
qui  s'est  fait  dès  longtemps  remarquer  par  son 
habileté  et  la  portée  de  ses  vues.  L'empire  russe  a 
déjà  atteint  et  probablement  dépasséles  limites  au- 
delà  desquelles  un  gouvernement ,  quelque  habik 
qu'on  le  suppose ,  ne  peut  plus  suffire  k  tous  les 
devoirs  qu'impose  la  bonne  administration  des 
peuples. 

La  Russie,  une  fois  maîtresse  de  cette  Bysanoe 
qui  fut  préférée  à  Rome  et  de  ces  belles  provinces 
appelées  le  jardin  de  F  Europe ,  sa  population 
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attirée  par  les  ayantages  et  les  séductions  d'un 
pays  si  fayorisé  de  la  nature,  ne  tarderait  pas  à  s^y 
transporter  et  à  quitter  les  âpres  climats  du  Nord  ; 
la  cour  elle-même  pourrait-elle  résister  à  cet  en* 
trainement?  et  le  besoin  de  se  rapprocher  de  ses 
proyinbes  du  Midi,  situées  à  sept  cents  lieues  du 
siège  du  gouyemement ,  ne  l'engagerait-il  pas  à 
résider  fréquemment  à  Constantinople  qui  finirait 
ainsi  par  devenir  Tune  des  capitales  de  Tempire? 

Un  esprit  différent  et  des  intérêts  opposés  ne 
tarderaient  pas  à  faire  éclater  une  lutte  entre  ces 
deux  capitales  ;  et  sous  le  nom  de  yice-royàuté , 
il  se  formerait  un  gouyemement  séparé ,  dépen* 
danten  apparence,  confié  à  un  prince  delà  maison 
régnante ,  et  bientôt  on  verrait  l'empire  se  parta- 
ger en  deux,  celui  du  Nord  et  celui  du  Midi. 

Quelle  serait,  après  ce  partage,  la  condition  de  la 
Russie  du  Nord,  qui  aujourd'hui  voudrait  faire  la 
conquête  de  Constantinople  ? 

Elle  aurait  perdu  peut-être  quelques  unes  de 
ses  provinces  méridionales ,  qui  pourraient  bien , 
dans  le  partage,  être  entraînées  par  leurs  intérêts 
à  s'unir  à  ce  nouvel  Etat.  La  partie  la  plus  riche 
de  la  nation  s'étant  établie  sur  les  rives  du  Bos- 
phore, les  terres  du  Nord  baisseraient  de  valeur 
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et  verraient  disparaître  les  capitaux  tiéœssaires  à 
leur  exploitation. 

Les  mœurs  efféminées  et  corrompues  derOrieot 
envahiraient  les  classes  aisées  jusqaes  datis  les  pn» 
vinces  du  Nord  ^  comibe  elles  envahirent  Rome 
après  la  translation  du  siège  de  Tempire  à  Bj* 
sance  «  comme  elles  corrompirent  Venise  quand 
elle  se  fut  emparée  des  îles  de  la  Méditerranée. 

Ën&n  cette  conquête  aurait  poiir  conséquence 
de  fonder  à  Gonstantinople  un  Etat  organisé  sur 
des  bases  semblables  à  celles  de  la  monarchie  rbw 
et  qui  séparé,  resterait  seul  possesseur  du  Bosphore 
et  des  DairdanelleSà  Dès  lors,  la  prise  de  Constandr 
nople,  loin  d'assurer  pour  toujours  à  la  Russie  k 
libre  sortie  de  la  mer  Noire  ^  n'aurait  en  défini* 
tive  d'autre  résultat  que  de  mettre  ce  passage  entie 
les  tnains  d'une  puissance  nouvelle,  qui  lui  en  re- 
fuserait l'entrée,  toutes  les  fois  que  ses  intérêts  k 
lui  commanderaient. 

Un  traité  maritime ,  au  contraire ,  pourrait  as- 
surer à  la  Russie  le  libre  accès  du  Bosphore  y  quelle 
que  fût  la  nation  maîtresse  de  ses  rives.  La  marine 
russe  se  trouvant  ainsi  protégée  sur  toutes  les 
mers,  pourrait  donner  au  commerce  d'exporta- 
tion l'activité  et  l'étendue  que  les  progrès  de  l'a- 
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griculture  rendent  tous  les  jours  plus  nécessaires. 

V Angleterre.  —  L'Angleterre  doit-elle  adopter 
pour  base  de  son  commerce  le  système  de  la  libre 
navigation  des  mers  ?  ou  doit-elle  suivre  celui  du 
monopole,  en  apportant  des  entraves  plus  ou 
moins  grandes  au  commerce  des  autres  nations? 

Examinons  quelles  seraient  pour  elle  et  pour 
les  autres  peuples  les  conséquences  de  Fun  et  de 
l'autre  de  ces  systèmes. 

Supposons  que,  poussé  par  le  malaise  des  classe^ 
industrielles  résultant  de  l'encombrement  du  mar- 
ché, le  gouvernement  anglais  abuse  de  sa  puissance 
pour  leur  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  au  prér 
judice  des  autres  nations.  U  leur  procurerait  san^ 
doute  un  soulagement  momentané  \  mais  Téner^ie 
de  l'industrie  anglaise  est  telle,  que  bientôt  elle 
anra  produit  au-delà  de  ce  que  pouvait  absorber 
ce  nouveau  débouché.  L'état  de  souffrance  qui 
avait  fait  commettre  ce  premier  abus  de  la  force 
se  renouvellera;  il  faudra  soutenir  cette  injustice 
et  bientôt  en  commettre  une  seconde  dont  les 
avantages  ne  se  feront  également  sentir  que  pen- 
dant un  temps  limité. 

.  Une  fois  entré  dans  cette  voie,  le  gouvernement 
anglais  ne  pourra  plus  s'arrêter ,  parce  qu'il  aura 
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donné  à  Findustrie  et  à  la  population  latx)rieuse 
un  développement  proportionné  non  seulement  à 
ses  moyens  naturels  de  consommation  et  d'expor- 
tation, mais  encore  à  ceux  quHl  sç  sera  momenta* 
nément  appropriés  au  préjudice  des  autres  nations. 
Dès  lors  Tirritation  de  ces  peuples  ainsi  dé- 
pouillésy  ira  toujours  croissant  ^  et  ils  redouble- 
ront d'efforts  pour  se  soustraire  à  cette  injuste 
domination.  Les  mesures  coërcitives  de  l'Angle- 
terre  devront  donc  s'étendre  dans  la  même  propor- 
tion. Il  faudra  qu'elle  entretienne  une  marine  ca- 
pable à  elle  seule  de  résister  aux  flottes  de  toutes 
les  autres  puissances  :  à  celles  de  la  France  dont 
les  vaisseaux  du  plus  parfait  modèle  sont  com- 
mandés par  des  officiers  plus  instruits  qu'ils  ne 
Font  jamais  été^  et  qui  n'ont  pas  oublié  que,  jus- 
qu'à la  fin  du  siècle  dernier,  ils  luttèrent  sans  dés^ 
avantage  contre  ceux  de  l'Angleterre;  à  celles  de 
la  Russie  y  qui  a  prouvé  par  ses  établissements 
4naritimes  et  par  les  grands  navires  qu'elle  a  con- 
struits depuis  quelques  années,  qu'elle  possède 
les  éléments  nécessaires  pour  créer  des  flottes 
formidables;  enfin^  à  celles  des  États-Unis,  peuple 
de  race  anglaise  dont  les  rivages  étendus  sont  cou- 
verts de  navigateurs  hardis  et  expérimentés.  Au 
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début  (le  la  guerre,  ce  dernier  État  aurait,  il  est 
vrai,  peu  de  grands  bâtiments;  mais  ses  babiles 
constructeurs,  auxquels  les  forets  ne  manquent 
pas,  auraient  bientôt  construit  des  flottes  que 
rendraient  plus  redoutables  encore  les  nombreux 
bateaux  à  vapeur  qui  viendraient  les  soutenir. 

Quelle  que  soit  la  puissance  de  TAngleterre, 
qael  que  soit  le  patriotisme  de  cette  nation  éner- 
gique et  persévérante ,  elle  finirait  par  s^aperce- 
voir  qu'une  situation  forcée  ne  pouvant  durer 
indéfiniment,  elle  aussi  aurait  à  craindre  un  jour 
Tépuisement  qui  suit  toujours  des  efforts  aussi 
injustes  qu'exagérés. 

L'histoire  est  là  pour  prouver  qu'aucune  nation 
n*a  conservé  longtemps  une  puissance  qui  était 
devenue  pour  toiis  une  menace  et  un  danger. 
Les  peuples  les  plus  redoutables  ont  trouvé  dans 
leurs  efforts  mêmes  la  cause  de  leur  affaiblisse* 
ment. 

Rome ,  maîtresse  du  monde  sous  Auguste ,  vit 
bientôt  se  former  sur  tous  les  points  de  l'horizon 
l'orage  qui,  plus  tard,  fondit  sur  l'Empire. 

Venise,  après  des  siècles  de  puissance,  vit  enfin 
se  réunir  contre  elle,  l'Europe  qu'elle  avait  irritée 
par  sa  hauteur;  elle  lui  résista,  à  la  vérité,  avec  un 
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courage  héroïque  ;  mais  sa  résistance  même  la  fit 
tomber  dans  un  état  d'épuisement  dont  elle  d  a  pu 
se  relever. 

La  Hollande  contracta  des  dettes  énormes  pour 
entretenir  cette  marine  à  laquelle  elle  dut  ses 
trop  courts  mais  brillants  succès. 

L'Angleterre  elle-même  n*est  sortie  avec  hon- 
neur des  dernières  guerres  qu'en  pliant  sous  le 
fardeau  de  sa  dette. 

En  admettant  même  qu'une  guerre  entreprise 
pour  des  intérêts  commerciaux  dût  être  favorable 
à  TAtigteterre,  toujours  est-il  que  des  alternatives 
de  succès  et  de  revers  viendraient  en  marquer 
les  phases;  que  deviendraient ,  pendant  les  inter- 
ruptions inévitables  du  travail  ^  les  milliers  d'ou- 
vriers qui  vivent  au  jour  le  jour  du  chétif  salaire 
que  leur  procure  la  mise  en  œuvf^e  des  onze  cent 
mille  balles  de  coton  qu'envoient  annuellement 
les  États-Unis  ? 

'  Les  tiaâoris  qui  auraient  i  se  plaindre  des  en- 
traves mises  par  l'Angleterre  à  leur  commerce  ne 
laisseraient  pas  pénétrer  chez  elles  la  qioindra  par- 
lie  du  produit  de  sps  manufactures.  Elles  renfor- 
ceraient leur  système  prohibitif  et  introduiraient 
par  là  sur  leur  territoire  la  fabrication  d'objets 
que,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  l'Angle- 
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terre    leur  aurait   fournis    longtemps    encore. 

Nous  avons  admis  l'hypothèse  que  rAngleterriB 
parvi^drait  à  soumettre  les  autres  marines  et 
qu^elle  pourrait  profiter  seule  de  la  navigation  des 
rners*  Mais  cette  supposition  est^elle  plausible 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  aux  passages  dont 
elle  paraît  depuis  quelques  années  désirer  la 
libre  disposition  ?  les  obstacles  qu'elle  aurait  à  sur- 
monter sont  au«dessus  de  toutes  les  forces  bu-» 
mainesy  puisqu'ils  tienneqt  à  sa  position  géogra-** 
phique.  Le  Bosphore,  l'isthme  de  Suea  et  celui  de 
Panama  sont  aussi  éloignés  de  la  Grapde«Qre^ 
tagne,  qu'ils  se  trouvent  rapprochés,  les  deux 
premiers  de  la  Russie ,  de  l'Autriche  et  de  la 
France,  le  dernier  des  États-Unis.  Des  États,  aux* 
quels  le  voisinage  des  poiqts  disputés  donne  tant 
d'avantages,  réuniraient  tous  leurs  efforts  pour 
prévenir  l'occupation  exclusive  de  ces  passages 
qu'eux  aussi  jugent  nécessaire  à  leur  oommerce. 
Leurs  navires  à  vapeur  armés  en  course  parti-» 
ndetit  de  tous  les  ports  voisins  pour  attaquer  la 
marine  marchande  des  Anglais  qui  ne  trouverait 
dans  les  escortes  qu'une  protection  insuffisante* 

Ainsi ,  après  avoir  déployé  des  forces  considé- 
rables pour  soutenir  au  loin  une  guerre  que  les 
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flottes  enaemies  pourraient  faire  sans  trop  s'éloi- 
gner de  leurs  ports,  l'Angleterre  n'aurait  pas  même 
obtenu  pour  son  commerce  les  avantages  qu'elle 
désire.  La  navigation,  sur  ces  nouvelles  routes 
maritimes,  n'offrant  pas  une  sécurité  sufifisante, 
deviendrait  trop  coûteuse,  et  ne  laisserait  point  le 
bénéfice  qu'on  en  attendait. 

Ces  conquêtes ,  aussi  difficiles  à  fsiire  qu'à  con^; 
server,  n'auraient  eu  d'autre  résultat  qu'une  pos- 
session  précaire  sans  profit  véritable,  car  l'en- 
tretien d'une  marine  puissante  aurait  exigé  des 
impôts  plus  forts,  aurait  fait  hausser  la  valeur  de 
tout  ce  qui  tient  à  la  navigation,  et  porté  par  con- 
séquent le  prix  du  fret  à  un  taux  plus  élevé. 
Cependant  c'est  au  bas  prix  du  fret  que  tient 
essentiellement  la  prospérité  des  États  maritimes, 
puisque  non  seulement  il  leur  donne  les  moyens 
de  faire  avantageusement  leur  propre  commerce, 
mais  encore  celui  des  autres  peuples ,  et  de  créer 
ainsi  des  matelots  nombreux  et  expérimentés,  qui 
constituent  la  force  de  la  marine  militaire.  Quel* 
que  puissant  que  soit  l'empire  britannique,  il  n'est 
pas  sûr  que  les  avantages  qu'il  a  retirés  des  der- 
nières guerres  compensent  les  conséquences  fu- 
nestes de  leur  durée.  La  dette  énorme  que  FAn- 
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gleterre  a  dû  contracter,  et  les  impôts  de  toute 
nature  qui  en  sont  la  conséquence ,  ont  établi 
entre  son  fret  et  celui  des  États-Unis  une  si 
grande  différence  qu'elle  s'est  vue  obligée  de  sou- 
tenir sa  marine  marchande  par  des  privilèges  à 
la  charge  de  la  nation  y  privilèges  sans  lesquels 
les  Américains  deviendraient  ses  facteurs  comme 
ils  le  sont  de  la  plupart  des  autres  peuples.  Déjà 
même  un  grand  nombre  de  matelots  anglais  et 
français  passent  au  service  des  États-Unis ,  où 
ils  trouvent  im  emploi  plus  assuré  et  plus  lucratif 

Tout  système  contraire  à  la  liberté  du  com* 
merce  porte  tôt  ou  tard  des  fruits  funestes.  A  son 
début,  on  peut  être  frappé  des  avantages  partiels 
qu'il  procure,  mais  on  ne  tarde  pas  à  en  ressentir 
les  fâcheux  effets.  Il  renchérit  tous  les  éléments 
de  l'industrie ,  la  nourriture  des  hommes,  les  ma- 
tières premières,  le  fret.  Comment  d'ailleurs 
le  soutenir  quand  les  nations  qui  l'abandonnent 
feront  une  sérieuse  concurrence  à  celles  qui  l'au- 
ront conservé  (  i  )  ? 

L'Angleterre,  par  sa  position  spéciale,  a  pu  re* 


(1)  Le  tarif  protecteur  de  Tindustrie  américaine  va  en  décroissant 
par  degrés;  le  l«r  juillet  18il,  il  sera  réduit  à  20  p.  100  au  maximum. 
(Midiel  Chevallier,  Lettres  sur  VAméifue  du  iVord,  tom.  I,  peg.  217,) 
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tirer  du  système  prohibitif  de  grands  avantages, 
mais  elle  s'aperçoit  qae  le  moment  approche  où  il 
pourra  lui  devenir  nuisible.  Elle  possède  de  telles 
sources  de  prospérité  qu*elle  semble  bien  placée 
pour  procéder  graduellement  à  une  réduction 
dans  les  droits ,  et  pour  arriver  par  là  j  après  cm 
temps  que  les  circonstances  seules  peuvent  déte^ 
miner,  à  la  liberté  entière  du  commerce. 

Le  peuple  qui  dispose  des  plus  grands  moyens 
industriels  et  commerciaux,  qui  possède  les  capi- 
taux les  plus  considérables,  la  marine  la  plus  nom- 
breuse, presque  toutes  les  colonies,  et  qui  trouve 
des  points  d'appui  pour  son  commerce  dani  toutes 
les  parties  du  globe,  un  tel  peuple  ne  doit-il  pas 
se  croire  en  état  de  soutenir  avec  avantage  la  con- 
currence des  autres  nations  ?  ne  doit-il  pas  se  con- 
sidérer comme  le  plus  intéressé  à  la  consécrarioa 
des  principes  de  la  liberté ,  du  commerce  et  de  la 
libre  navigation. 

En  définitive,  le  système  du  monopole  donne- 
rait à  l'industrie  anglaise  une  extension  exagérée^ 
nécessiterait  des  armements  très-onéreux,  amè- 
nerait des  guerres  qui  exposeraient  sa  population 
industrielle  à  de  grandes  souffrances,  exciterait 
contre  l'Angleterre  Tirrication  de  tous  les  p^iples, 


GUAPITU   IV*  73 

fermerait  les  débouchés  ouverts  aujourd'hui  à  seci 
manufactures  et ,  en  élevant  son  fretf  usurerail  à 
h  marine  américaine  une  înconteslabld  supério- 
rîlé. 

Même  en  supposant  les  chaifoes  les  plus  favo^ 
râbles,  un  homme  sage  pourrait4l  de  sang-froid 
asseoir  l'avenir  de  son  pays  sur  une  base  aussi 
fragile  que  le  système  du  monopole?  Voudrait-il 
s'exposer  à  tous  les  dangers  et  aux  crises  violentes 
qui  sont  la  suite  nécessaire  de  ce  système  et  qui 
menacent  tous  les  États  j  en  particulier  l'Angle- 
terre ,  dont  la  situation  se  complique  d^  Ténor- 
mité  de  sa  dette  et  de  la  position  inquiétante  de 
llrlande  et  du  Canada  ? 

Lorsqu'un  traité  aurait  réglé  et  garanti  leurs 
droits  y  quant  à  la  navigation  et  aux  intérêts  de 
leur  commerce  maritime  y  les  peuples  rassurés  sur 
f  avenir,  reconnaîtraient  qu'ils  peuvent  sans  danger 
diminuer  leurs  armements.  L'industrie^  ramenée 
danid  les  voies  naturelles  par  la  liberté,  suivrait 
une  marche  plus  régulière,  et  ne  serait  plus  ex- 
posée aux  catastrophes  que  se  prépare  une  activité 
&ctice  fondée  sur  l'abus  de  la  force;  car  on  perd 
un  jour  les  débouchés  dont  on  ne  jouissait  que 
momentanément ,  et  la  production  forcée  de  fer* 
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mer  biusquement  un  grand  nombre  d'ateliers , 
couvre  le  pays  d'angoisses  et  de  misère. 

Le  commerce  du  monde  ne  prendra  son  essor 
et  une  marche  régulière  que  lorsqu'il  pourra,  sans 
craindre  d'être  inquiété,  diriger  ses  vaisseaux  par 
les  routes  les  plus  directes  ou  les  plus  favorables 
à  ses  intérêts. 

Si,  malgré  ces  considérations,  l'Angleterre  refu- 
sait de  concourir  à  un  traité  meilleur,  ce  refus 
serait  pour  les  autres  peuples  la  raison  la  plus  dé- 
cisive de  se  lier  entre  eux  :  TAngleterre  leur  aurait 
prouvé  qu'elle  se  croit  assez  forte  pour  les  domi- 
ner, et  qu'elle  veut  se  réserver  la  faculté  d'entra- 
ver la  liberté  des  mers ,  lorsqu'elle  le  croira  utile 
à  ses  intérêts. 

États-Unis.  — Les  ressources  financières  dont 
le  gouvernement  d'une  nation  peut  disposer  dé- 
pendent moins  de  la  richesse  de  ses  peuples  que 
de  leur  longue  habitude  de  verser  au  trésor  public 
une  partie  plus  ou  moins  forte  de  leur  revenu. 

Les  peuples  de  l'Europe  sont  dès  longtemps 
accoutumés  à  payer  de  lourds  impôts  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  des  nations  qui,  depuis  un  demi-siècle, 
se  sont  organisées  dans  le  nord  de  l'Amérique; 
aussi  leurs  forces  militaires  et  navales  sont-elles, 
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en  temps  de  pail,  fort  inférieures  à  celles  des  puis- 
sances européennes. 

Chez  les  Américains  tout  a  été  calculé  pour 
l'état  de  paix ,  parce  que  rien  ne  s'opposait  à  la 
libre  possession  de  leur  vaste  continent  ;  chez 
les  nations  de  l'Europe ,  au  contraire,  tout  a  été 
calculé  pour  l'état  de  guerre,  parce  que,  se  dispu- 
tant un  territoire  sur  lequel  elles  se  trouvaient  à 
l'étroit,  elles  se  sont  crues  obligées  d'être  toujours 
prêtes  à  résister  à  leurs  voisins  ou  à  les  attaquer. 

C'est  un  état  social ,  inconnu  à  l'Europe,  celui 
qui  permet  d'appliquer,  comme  nous  l'avons  dit , 
toutes  les  forces  de  la  population  et  toutes  les 
ressources  financières  au  bien  du  pays,  c'est  là  la 
principale  cause  de  la  prospérité  de  TÂmérique. 
Mais  ce  système  qui  a  des  résultats  admirables  en 
temps  de  paix ,  rend  la  guerre  plus  difficile  à  sou- 
tenir ;  une  nation  nHmprovise  pas  en  un  jour  des 
armées  et  des  flottes  prêtes  k  combattre.  L'habi- 
tude de  payer  peu  d'impôts  rend  difficiles  les 
sacrifices  que  peut  exiger  la  position  critique  du 
pays.  L'Union  américaine  en  a  fait  la  pénible 
expérience  au  commencement  de  la  dernière 
guerre. 

Aucun  peuple  ne  voit  im  plus  vaste  champ  s'ou- 
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vrit  k  son  actitfté  6t  he  met  ràieux  k  profit  les 
avantages  de  la  paix  que  le  peuple  des  États-Unis; 
aucun  ne  tioud  paraît  atoir  un  plus  grand  intérêt 
h  la  conserver. 

L'Europe  et  TAmérique  sont  mailntenant  trop 
rapprochées  pour  ne  pas  exercer  Tune  sur  l'autre 
une  grande  influence  3  l'Union  né  peut  se  dîssi* 
muler  que  plus  ses  intérêts  sont  liés  à  ceux  de  l'Elis 
rope  )  plus  il  lui  sera  difficile  de  rester  étrangèrfe 
aux  guerres  qui  éclateraient  entre  les  puissances 
tnaHtimes.  Sa  politique  exige  donc  qu'elle  £sisse 
tous  ses  efforts  pour  éloigner  ce  danger.  Un  traité 
maritime  semble  être  le  plus  sûr  moyen  d'y  pa,^ 
venir;  il  consacrerait  des  principes  qiïi  ont  été  ré* 
clamés  par  les  États-Unis  dès  l'origine  de  leur  in* 
dépendance ,  et  qui  ont  toujours  servi  de  base  aux 
instructions  données  à  leurs  négociateurs. 

Ne  sommes-nou5  pas  fondés,  en  conséquence,  à 
espérer  que  la  grande  confédération  des  peuples 
du  nord  de  l'Amérique ,  éclairée  sur  ses  vrais  kité- 
rétSy  voudra  s'associer  à  ce  traité ,  et  former  avec 
la  France  et  l'Autriche  le  premier  faisceau  des 
peuples  qui  s'engageront  k  le  faire  respecter. 

La  Turquie.  —  L'un  des  représentants  d'un 
grand  peuple  a  dit  en  parlant  de  la  Turquie  :  Cette 
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natioB  e^t  malade,  partageons  ses  proTinceS|  nous 
les  ferons  entrer  dans  la  voie  des  progrès  et  de  la 
cîviliaiition.  Mais  Thistoire  ne  justifie  pas  plus  cette 
opiniobique  la  morale  ne  justifierait  l'opérateur 
qui ,  pour  avancer  Fart  de  guérir  ^  appliquerait  le 
scalpel  sur  le  corps  d'un  malade ,  avant  qu'il  eût 
r^Eida  le  dernier  soupir. 

Les  grandes  néiions,  toujours  disposées  à  abuser 
de  la  forde,  n'en  seront  pas  un  jour  elles  -  mêmes 
les  victimes  ? 

La  Pologne  avec  ses  i4  millions  d'habitant^ 
n'a-t^le  pas  été  une  puissance  redoutable?  et, 
lorsque,  dans  son  orgueil,  Charles-Quint  rappelait 
que  le  soleil  ne  se  couchait  jamais  dans  ses  États  9 
il  était  loin  de  prévoir  à  quel  degré  de  faiblesse 
tomberait,  trois  siècles  après ,  la  puissante  monar- 
diie  espagnole. 

La  Turquie  elle*meme,  maintenant  si  faible,  a 
plus  d'unis  fois  fait  trembler  l'Europe  ?  A  la  fin  du 
dix-septième  si^cle^  elle  assiégeait  Vienne;  aujour- 
d'hui on  propose  de  la  partager.  Mais  comment 
s'accomplirait  ce  grand  acte  d'iniquité  ?  Par  des 
guerres  sanglantes  avec  les  Musulmans,  dont  le 
malheur  aurait  ranimé  l'énergie  expirante,  ou  entre 
les  peuples  de  l'Europe,  qui  ne  sauraient  s'entendre 
sur  le  partage  des  dépouilles. 
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S'il  est  dans  les  vues  de  la  Providence  qae  la 
religion  de  Mahomet  recule  de  nos  jours  devant 
le  christianisme ,  ce  n'est  point  par  la  violence  que 
ce  changement  pourra  s'effectuer,  mais  par  l'action 
puissante  d'une  religion  persuasive  et  par  Fin* 
fluence  de  la  civilisation  qui  en  sera  le  précur- 
seur. Cet  avenir  ne  parait  pas  éloigné;  le  rappro- 
chement toujours  plus  intime  des  peuples  entre 
eux  fera  disparaître  les  préventions  et  favorisera 
la  difhision  des  lumières  et  la  propagation  de 
l'Évangile. 

La  possession  du  Bosphore,  depuis  que  h 
Russie  s'est  étendue  jusqu'à  la  mer  Noire,  et  que 
l'Autriche  a  ouvert  à  ses  provinces  la  navigation 
du  Danube ,  est  devenue  pour  l'empire  ottoman 
la  source  de  sérieuses  inquiétudes. 

L'Autriche  pourrait-elle  permettre  plus  long- 
temps que  la  Porte  accordât  à  la  Russie  seule  le 
passage  des  Dardanelles,  et  qu'elle  se  plaçât  ainsi 
sous  la  dépendance  de  cet  empire,  tout  en  se 
mettant  en  hostiUté  avec  les  autres  nations  ? 

La  Turquie  ne  peut  espérer  de  conserver  sa 
nationalité  et  de  recouvrer  une  position  indépen* 
dante,  qu'en  accordant  à  tous  les  peuples  ce 
qu'elle  ne  peut  refuser  ni  à  la  Russie  ni  à  l'Au- 
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triche  I  je  yeux  dire,  le  libre  passage  du  Bosphore. 
En  plaçant  ses  droits  sous  la  protection  d'un  traité 
garanti  par  toutes  les  puissances ,  elle  entrerait  ef- 
fectiTement  dans  la  sphère  du  droit  pubUc  euro- 
péen. 

V Egypte.  —  Le  passage  de  Fisthme  de  Suez 
est  pour  rÉgypte  ce  que  le  passage  du  Bosphore 
est  pour  la  Turquie;  l'Egypte  ne  peut  pas  plus  re- 
fuser rentrée  du  premier  à  rAngleterre,  que  la 
Porte  ne  peut  fermer  le  second  à  FAutriche  et  à 
la  Russie.  En  effet ,  llnde  anglaise,  avec  ses  cent 
millions  d'habitants ,  pèse  d'un  tel  poids  dans  la 
balance  des  destinées  de  la  Grande-Bretagne ,  que 
cette  puissance  doit  chercher  avant  tout ,  même 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices ,  à  feicUiter  ses 
moyens  de  communication  avec  cette  immense 
colonie  :  or,  le  libre  passage  de  la  mer  Rouge 
réduit  à  quelques  semaines  la  durée  d'un  trajet 
qui ,  depuis  Vasco  de  Gama  y  coûtait  plusieurs 
mois  aux  navigateurs. 

Le  pacha ,  dont  le  génie  a  su  donner  à  l'Egypte 
une  existence  indépendante,  n'ignore  pas  qu'il  est 
des  Êitalités  contre  lesquelles  il  serait  dangereux 
de  lutter;  ce  qui  lui  importe,  en  faisant  des  con- 
cessions qu'il  ne  saurait  refuser,  c'est  de  ne  com- 
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pwwnttoe  ni  sa  dignité^  ni  m  tùn^^  ni  at»  îb- 
térêts  matérieb. 

Céder  le  passage  k  use  teak  natioiiy  c^art  et 
ffiettre  sous  sa  dépendance  j  aunilèt  qi^db 
serait  la  maîtresse ,  elle  emploierait,  poiir  le 
serrer ,  des  moyens  qui  kd  donaendenl  mie  dan- 
gereuse prépondérance.  Mais  en  apcPKler  Touge 
à  l'Europe  entière  qni  reconnailrait  en  néaM 
temps  l'indépendance  de  l'Egypte,  et  concourir  è 
un  traité  que  signeraient  toutes  les  puissances, 
c'est  mettre  à  couvert  sa  dignité ,  assurer  s<m  ave- 
nir et  entrer  dans  le  droit  public  européen. 

Le  pacfaa  obtiendra  de  toutes  les  puissances  si* 
gnataires ,  la  garantie  qu^aucune  d'elles  ne  joairt 
du  passage  d'une  manière  contraire  au  traité. 

Quant  à  ses  intérêts  matériels,  ses  drcnts  seraient 
réserrés  comme  le  sont  ceux  du  Danemarck  à  té^ 
gard  du  Sund ,  et  ce  nouveau  chemin ,  plaçant 
VÈgy^te  entre  Tlnde  et  l'Europe,  ces  deux  im- 
menses foyers  de  consommation ,  en  ferait  f en- 
trepôt et  Tintermédiaire  d'un  commerce  très- 
actif,  source ,  pour  ce  pays ,  d'une  brittante  pros- 
périté. 

Ces  considérations  portent  à  croire  qtfattcao 
État ,  plus  que  VÉgypte ,  ne  doit  désirer  la  con- 
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clusion  d'un  traité  maritime,  et  que  Méhémet- 
Ali  y  qui  apprécie  avec  tant  de  justesse  la  portée 
des  grands  actes  politiques,  ne  serait  pas  le  dernier 
à  lui  donner  son  adhésion. 


CHAPITRE  V. 

De  la  marche  à  sniyre  pour  arriver  à  la  conclasion  d*un  traité 

maritime. 


Après  avoir  jeté  un  coap  d'oeil  sur  la  marche 
de  notre  civilisation  et  sur  les  modifications  qu'elle 
doit  apporter  à  la  politique  générale^  nous  avons 
présenté  la  conclusion  d*un  trcUié  maritime  comme 
un  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  nouveaux  des 
peuples  j  et  de  concilier  des  intérêts  qui  ne  sau- 
raient  être  longtemps  froissés  sans  troubler  la 
paix  de  FEurope.  Nous  avons  ensuite  examiné  les 
moti&  qui  devraient  engager  les  États  dont  le 
commerce  maritime  est  le  plus  étendu  à  prendre 
part  à  ces  négociations.  Nous  ne  terminerons  pas 
cet  écrit  sans  indiquer^  en  peu  de  mots ,  la  marche 
qoi  donnerait,  selon  nous,  à  ce  projet >  le  plus  de 
chances  de  réussite. 

La  principale  difficulté  n'est  peut-être  pas  de 
prouver  aux  différents  peuples  qu'un  semblaUe 
traité  leur  est  devenu  nécessaire;  très  occupés 
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aujourd'hui  de  leurs  intérêts ,  les  esprits  réfléchis 
du  moins  ont  sans  doute  déjà  abordé  cette  idée. 
Dans  Tétai  actuel  de  l'Europe,  les  difficultés 
naissent  souvent  plus  encore  des  sentiments  hos- 
tiles qui  séparent  les  gouvernements ,  que  des 
intérêts  opposés  qui  divisent  les  peuples. 

La  France  et  l'Autriche  qui  voient  la  Russie  s'a- 
vancer vers  Ck>nstantinople ,  et  l'Angleterre  poser 
les  bases  de  sa  puissance  en  Egypte  et  au  Mexique, 
se  trouvent  maintenant  dans  une  position  difficile. 
Ces  deux  États  persisteront-ils  dans  une  politique 
qui  leur  a  trop  longtemps  fait  oublier  combien 
ils  ont  besoin  l'un  de  l'autre  pour  arrêter  les 
envahissements  et  maintenir  l'équilibre  européen  ? 
ou  bien,  soigneux  des  intérêts  de  leurs  peuples, 
repousseront -ils  enfin  le  statu  quo  qu'on  leur 
propose?  Ce  statu  quo  n'a  pas  empêché  la  Russie 
de  conclure  le  traité  d^Unkiar^Skelessi  et  l'An- 
gleterre d'occuper  la  ville  d^udden  et  File  de  Roatan. 

Encore  quelques  années  de  cette  marche  insen* 
sible  mais  soutenue ,  et  les  positions  respectives  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie  comme  puissances  con- 
tinentales, celles  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
comme  puissances  maritimes ,  ne  seraient  plus  les 
mêmes. 
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Les  gouveroemetitB  français  et  atttnchien  re- 
cantiaîtront y  nouft  aimons  à  le  penser,  que  le  mo- 
ntent est  arrivé  de  ne  pas  tetnporiser  davantage  : 
ils  chercheront  à  établir  un  état  de  choses  fiii,€B 
prévenant  tous  les  empiétements ,  assure  à  tons  la 
liberté  de  la  navigation  « 

Si  ces  deux  nations  considèrent  tm  traité  mari- 
time  comme  un  moyen  d'amener  la  solution  des 
graves  questions  qui  dont  aujourd'hui  en  suspeasy 
il  leur  appartient  d'en  rechercher  les  prCTaièrei 
les  bases  et  les  conditions.  Par  ses  sympathies  po- 
litiques ^  la  France  semble  bien  placée  pour  invi* 
ter  l'Angleterre  et  l'Amérique  à  y  donner  leur  ad- 
hésion^ tandis  qUe  l'Autriche  peut  s'adresser  dam 
le  même  but  atqt  monarchies  du  nord. 

Si  l'Angleterre  et  la  Russie  refuéaient  d'aocéder 
à  ce  traité^  ce  serait  lè^  aiUai  que  nous  ràvoiia  déjà 
fait  observer ,  pour  les  aUtt*ea  nationk  un  tnotif  dé 
plus  de  s'unir  entre  elles,  pkmqu'ellea  réUniraknt 
une  marine  assea  forte  pour  faire  teapeoter  leur 
alliance  et  que  le  refus  des  deux  autres  puîsaaneés 
trahirait  l'intention  de  se  livrât  à  dbs  actes  que  lé 
traité  aurait  spécialement  pour  objet  de  prévenir. 
La  Russie  et  la  Grande-Bretagne  nous  paraîtraient 
agir  contre  la  saine  poli  tique  en  repoussant  le  traité^ 
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car  non  seulement  les  États  signataires  réuniraient 
à  des  forces  déjà  suffisantes  pour  le  &ire  respec- 
ter, celles  des  puissances  secondaires  fpi  Tien- 
draient y  adhérer,  mais  ils  trouveraient  encore  un 
appui  chez  celle  des  deux  monarchies  rivales  qui 
verrait  ses  intérêts  compromis  par  les  envahisse- 
ments de  Tautre.  Leur  refus  n'aurait  donc  eu 
pour  résultat  que  de  les  priver  de  Tinfluence 
naturelle  qu'elles  seraient  appelées  à  exercer  sur 
les  autres  États  qui  auraient  eoncourti  au  traité. 

Il  est  enfin  une  dernière  considération  que  nous 
désirons  présenter  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

L'histoire,  ce  grand  mattre,  qu'il  est  si  utile  de 
consulter,  nous  enseigne  que,  parmi  les  peuples 
qui  ont  exercé  une  haute  influencci  les  uns  ont  dû 
leur  puissance  avant  tout  aux  forces  matérielles 
que  la  Providence  leur  avait  départies,  à  leur 
nombreuse  population,  à  l'étendue  et  à  la  richesse 
de  leur  territoire  j  les  autres  y  au  contraire ,  aux 
forceâ  morales  dont  ils  étaient  doués,  k  leur  habi- 
leté ,  à  leur  valeur,  à  leur  patriotisme.  Le  rôle  de 
ées  deMiiêrs  a  été  p)il«i  brillant ,  leur  action  plus 
énergique ,  mais  lorsqu'ils  ont  perdu  les  vertus 
auxquelles  ils  devaient  cette  pféétnînence,  et  qu'ils 
n'ont  plus  été  soutenus  que  par  leurs  forces  maté- 
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rielies,  ils  sont  tombés  au  rang  secondaire,  ou 
plus  malheureux  encore  ils  ont  perdu  leur  indé- 
pendance. 

UEurope,  qui  n*est  qu'une  si  petite  partie  du 
monde  habité  (i),  ne  doit  qu'à  sa  force  morale  la 
supériorité  dont  elle  jouit  Mais  cette  influence 
qu'elle  possède  encore  deviendra  fort  difficile  à 
conserver  dans  les  temps  futurs;  et  bien  que  tout 
danger  à  cet  égard  paraisse  encore  éloigné,  il  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'attirer  sur  ce  point  Tatten- 
tton  des  hommes  réfléchis  :  leurs  prévisions  ne 
doivent  pas  seulement  s'exercer  dans  d'étroites  li- 
mites, elles  doivent  s'étendre  aux  chances  lointai- 
nes de  l'avenir. 

'  Les  émigrations ,  qui  sont  devenues  si  faciles, 
feront  pénétrer  partout  la  civilisation  européenne: 
de  nouveaux  peuples  prendront  rang,  ainsi  que 
l'a  fait  l'Union  américaine  parmi  les  nations  in- 
dépendantes. L'expérience  prouve  que  les  colo- 
nies ne  restent  attachées  à  la  mère-patrie  qu'aussi 

MfllflfgêQff. 
(i)  Va  wperflcU  toiàUâeêcaniinmtêêtikêjesi  de:   9r,€njm 
La  superficie  de  l'Europe  jusqu'à  roural,  %,lê%fi99 

Celle  de  V Europe  oeddetUaley  soit  la  France,  l* Angleterre, 
rsapagne,  le  Portugal,  la  Suisse,  lltalie,  rAuliiche,  la 
Prusse,  la  Confédération  germaniquev  la  Hollande,  la  Bel- 
gique, le  Danemarck.  876^ 
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longtemps  qu'elles  ne  peuvent  se  suffire  à  elles- 
mêmes.  Elles  s'en  séparent  dès  qu'elles  croient 
pouvoir  se  passer  de  cet  appuL 

Le  nouvel  ordre  de  choses  où  nous  a  fait  en- 
trer depuis  un  demi-siècle  l'émancipation  des  Etats- 
Unis,  doit  faire  sentir  aux  peuples  européens  la 
nécessité  de  mettre  enfin  im  terme  aux  luttes  qui 
les  divisent  :  ceux-là  même  qui  en  auraient  mo- 
mentanément profité  en  reconnaîtraient  bientôt , 
si  elles  se  prolongeaient,  les  funestes  conséquences, 
et  l'Europe  affaiblie ,  après  avoir  usé  ses  moyens 
d'action,  ne  tarderait  pas  à  voir  décliner  sa  supé- 
riorité et  diminuer  son  influence. 

Si  la  destinée  des  peuples  considérés  chacun 
isolément  est  la  conséquence  de  leurs  institutions 
et  de  leurs  mœurs,  celle  des  Etats,  envisagés  collec- 
tivement, ne  dépend-elle  pas  essentiellement  des 
transactions  qui  fixent  la  politique  internationale  ? 

Laisser  l'Europe  sous  le  régime  des  traités  in- 
complets, que  nous  ont  légués  [d'autres  temps  et 
d'autres  circonstances,  c'est  la  placer  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  des  nations  qui  préparent 
leur  grandeur  future. 

Les  hommes  auxquels  est  confiée  la  tâche  diffi- 
cile de  gouverner,  ne  peuvent  méconnaître  que  la 
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découverte  des  nouveaux  moyens  de  communica- 
tion est  plus  favorable  aux  grands  pays  qu'aux 
États  d'une  médiocre  étendue,  par  la  même  raison 
qu'un  perfectionnement  agricole  profite  plus  à 
une  grande  propriété  qu'à  une  simple  ferme.  Us 
savent  que  les  autres  parties  du  globe  possèdent 
déjà  les  éléments  de  puissance ,  qui  furent  long- 
temps Vapanage  exclusif  de  l'Europe  :  si  elle  devait 
être  de  nouveau  déchirée  par  des  divisions  et  des 
guerres  intestines ,  les  nations  rivales  de  sa  puis^ 
sance  profiteraient  seules  de  son  affaiblissement. 
Prévenir  un  si  funeste  résultat,  en  conciliant 
les  intérêts  opposés  qui  sont  en  présence,  ouvrir  h 
plus  vaste  carrière  au  développement  de  l'intelli- 
gence et  assurer  au  commerce  de  tous  les  peuples 
une  extension  illimitée,  tel  serait  le  but  d'un  traité 
maritime  :  en  est-il  un  plus  digne  d'être  offert  aux 
méditations  des  amis  de  Thumanité?  Si  les  gou- 
vernements de  l'Europe,  faisant  trêve  aux  rivalités 
qui  les  divisent ,  cherchaient  sincèrement  à  pré- 
parer les  bases  d'une  paix  durable  et  de  la  liberté 
du  commerce ,  ils  mériteraient  la  reconnaissance 
des  peuples,  et  les  races  futures  jouiraient  long- 
temps du  fruit  de  leurs  travaux. 
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A  LA  BROCHURE  DE  M.  DE  PRADT- 


CHAPITRE  P'. 

Monsieur  db  Pradt  a  publié  naguère  une  brochure 
intitulée  :  Appel  à  P attention  de  la  France  sur  sa  marine 
militaire.  «Tavoue  ingénument  que  ce  titre  ma  d  abord  trompé  : 
l'ai  pensé  que  cette  brochure  était  écrite  dans  la  vue  d^exciter  la 
sollicitude  du  pays  en  faveur  de  Tannée  navale;  mais  je  n'ai 
pas  tardé  à  me  désabuser^  et  à  reconnaître  la  vérité  du  vieux 
proverbe  qui  conseille  de  ne  jamais  juger  sur  P  étiquette  du 
sac;  en  effet,  c'est  au  contraire  pour  dire  nettement  au  pays 
qu'il  doit  renoncer  désormais  à  avoir  une  armée  navale  que  le 
savant  archevêque  a  pris  la  plume. 

Le  nouvel  ouvrage  n'a  pu  manquer  d'être  accueiQi  :  il  se 
recommande  non-seuiement  par  le  talent  reconnu  de  son 
auteur,  mais  aussi  parce  qu'il  est  à  chaque  page  empreint  de 
mcérité.  Je  n'hésite  point  à  le  dire,  c'est  au  nom  de  cette 
flincâité,  ai  nécessaire  quand  on  discute  les  grandes  affidres, 
que  Ton  doit  s'empresser  de  le  réfuter.  Jusqu'à  présent  la  marine 
a  pu  traiter  sans  (^^nséquence ,  ou.méme  négliger  les  attaques 
faites  contre  efie,  parce  que  ces  attaques  étaient  ou  absurdes 
ou  entachées  de  mauvaise  foi,  ou  enfin  parce  que  les  attaquans 
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n  avaient  pas  qualité  pour  se  présenter  dans  la  Irce;  mais  i 
n'en  saurait  être  de  même  de  la  présente  levée  de  boucliers. 
L'auteur  des  Trois  âges  des  colonies  est  trop  haut  placé  parmi 
les  publicistes  de  1  époque  pour  que  ses  paroles  n'aient  pas  du 
poids  en  France ,  quand  on  pourra  croire  qu'elles  sont  cons- 
ciencieuses; il  importe  donc  de  les  relever  avant  qu'elles 
n'aient  produit  sur  l'esprit  de  la  nation  un  effet  qui,  dans 
cette  circonstance,  pourrait  être  pernicieux. 

M.  de  Pradt  s'attend  à  des  contradictions  et  même,  à  ce  qu'il 
parait,  à  des  contradictions  violentes.  Il  faut  espérer  qu'il  n'en 
éprouvera  que  de  convenables,  mais  que  celles-ci  ne  lui  man- 
queront pas.  Il  doit  souhaiter  d'ailleurs,  non-seulement  pour 
Fhonneur  de  sa  logique,  mais  aussi  par  un  motif  bien  autre- 
ment élevé,  de  trouver  des  adversaires,  et  de  ne  pas  triompher 
sans  combat  en  cette  occasion.  Quelque  grande  que  soit  la 
confiance  qu'a  M.  de  Pradt  dans  la  sûreté  de  sa  vue  politique, 
je  suppose  que  son  patriotisme  est  encore  plus  gran^ ,  et  j'ho- 
nore assez  son  caractère  pour  être  persuadé  que,  s'il  dépendait 
•de  lui  d'anéantir  d'un  seul  mot  ce  qui  nous  reste  de  puissance 
navale,  il  ne  prononcerait  pas  légèrement  ce  mot  fatal;  qu'il 
ne  s'en  rapporterait  pas  à  ses  seules  lumières  dans  une  ques- 
tion oïl  il  y  va  de  la  sûreté  de  son  pays,  et  qu'il  ne  la 
déciderait  pas  avant  de  l'avoir  éciaircie  par  un  débat  solennel 
tout^à-fait  digne  de  sa  gravité. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  intérêt  secondaire,  ni 
d'une  de  ces  mesures  transitoires  sur  lesquelles  on  est  toujours 
à  même  de  revenir  lorsqu'on  a  reconnu  leur  danger.  M.  de 
Pradt  n'ignore  pas  qu'en  conseillant  à  la  France  d'abdiquer  ce 
qui  lui  reste  de  puissance  navale,  il  l'engage,  par  le  fait,  à 
changer  son  attitude  militaire  et  à  quitter  la  route  qui  a  été 
•généralement  suivie,  depuis  Richelieu  jusqu'à  nos  jours,  par 
presque  tous  les  hommes  d'état  qui  ont  été  à  la  tête  des  a(&ires. 
Il  croit  cette  ancienne  route  mauvaise,  et  nous  exhorte  à  en 
prendre  une  nouvelle,  qu'il  estime  meilleure.  Soit  :  M.  de 
Pradt  peut  avoir  raison,  et  c'est  ce  que  nous  examinerons 
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plus  tard  ;  mais  en  attendant ,  la  France  doit  se  tenir  pour 
avertie  que  c'est  un  parti  extrême  qu'on  lui  propose  y  et  que 
ce  parti  n'admet  pas  de  retour,  au  cas  où  l'on  se  serait  malheu- 
reusement fourvoyé.^Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  faut 
avant  tout  se  faire  une  idée  de  la  base  sur  laquelle  est  établie 
la  puissance  maritime. 

Cette  puissance  ne  se  compose  pas  uniquement,  comme 
beaucoup  de  gens  peut-être  se  l'imaginent,  de  vaisseaux  de 
guerre  et  de  marins  prêts  à  combattre,  ou  enfin  de  ce  qu'on 
appelle  ordinairement  une  flotte.  La  flotte  est,  il  est  vrai, 
Fexpression  de  la  puissance  navale,  mais  elle  n'en  est  pas 
f  essence.  II  faut,  indépendamment  d'une  position  géographique 
favorable  et  des  ressources  territoriales  propres  à  la  marine 
(tant en  hommes  qu'en  matières),  le  temps  nécessaire  pour 
produire  des  escadres  et  une  combinaison  d'efforts  extraordi- 
naires. Or,  pour  que  cette  combinaison  puisse  avoir  lieu,  on 
ne  saurait  se  passer  de  grands  établissemens  et  d'usines' a</ 
koc,  d'approvisionnemens  considérables,  faits  en  temps  utile, 
et  enfin  d'habiles  metteurs  en  œuvre.  II  faut,  d'un  autre  côté, 
pour  introduire  de  l'ordre  dans  les  travaux  et  régler  le  sort 
des  ouvriers  et  des  marins,  des  institutions  qu'on  ne  fonde 
point  en  un  jour,  et  qui  ont  besoin  de  la  sanction  du  temps 
pour  obtenir  toute  leur  efficacité.  Ces  institutions,  à  mesure 
qu'elles  vieillissent,  engendrent  des  coutumes  qui,  à  la  longue, 
ont  force  de  loi  parmi  la  population  de  la  cote ,  qui  recon- 
naissent à  chacun  des  droits  en  même  temps  qu'elles  imposent 
des  devoirs,  et  qui  sont,  par  le  fait,  la  véritable  charte  du 
littoral  maritime.  Telle  est  la  double  base  sur  laquelle  repose 
nécessairement  toute  puissance  navale  établie  sur  une  grande 
échelle,  base  compliquée  et  dans  la  construction  de  laquelle 
il  convient  de  considérer  que  le  temps  entre  toujours  comme 
élément  indispensable;  c'est  sans  doute  cette  considération 
majeure  du  temps  qui  a  fait  dire  à  un  homme  illustre,  dont 
M.  de  Pradt  ne  récusera  pas  le  témoignage,  qu'une  flotte  était 
presque  la  seule  chose  que  l'argent  ne  pouvait  pas  faire. 


(6) 
l^intenant  nous  possédons  encore  cette  base  de  puissance 
dont  3  s'agît.  Jetée  à  grands  frais  par  la  prévoyance  de  nos  pères , 
elle  fdt  long-temps  f oipieil  de  nos  rivages ,  et  elle  subsiste 
encore  tout  entière,  en  dépit  de  nos  malheurs.  Quoique  depuis 
le  récent  progrès  des  sciences  il  soit  facile  de  reconnattre  qu  2 
existé  bien  des  défiiùts,  et  peut-être  un  luxe  inoonsidérë  dins 
cet  oeuvre  des  temps  passés ,  il  n  en  constitue  pas  moins  une 
véritable  avance  qu'on  peut  estimer  à  plus  d'un  milliard ,  en 
ne  fiûsant  état  que  de  sa  valeur  matéiielle;  mais  on  sent  que 
cette  avance  si  précieuse  est  pérseable  de  "sa  nature,  et  qu'elle 
ne  peut  se  passer  d'un  entretien  fouraaiier,  qui  odute  beaucoup 
de  soins  et  d'argent.  Cest  cet  entretien  qui  porté  constamment 
les  dépenses  de  la  marine,  en  temps  de  paix,  i  lia  tata  plus 
élevé  que  ne  semble  fexiger  notre  exhibition  annuelle  de 
vaisseaux  armés.  Pourtant  b  dépense  qu'2  occasione  est  de 
tout  point  indispensable ,  et  H  ne  feut  pas  être  doué  d'une 
perspicacité  bien  grande  pour  voir  que,  si  i'on  abandonnait  les 
choses  à  leur  cours  naturel,  il  ne  resterait  bientôt  plus  que 
des  débris  sans  valeur  à  la  plade  des  richesses  réelles  que  noas 
possédons.  YoiËi  ce  qui  m'engage  à  supplier  mes  concitoyens 
de  suspendre  leur  pigement,  et  de  ne  pas  entfer  sans  y  avoir 
mûrement  réftechi  dans  la  nouvrile  route  qu'on  ieor  tmce. 
Il  n'y  a  pas  pârH  cfu  la  demeiij>e,  et  nous  serons  tou^urs  à 
temps  de  laisser  nos  artrenaux  se  détrufre,  nos  poarts  militaires 
se  vomhkr,  et  notre  population  maritime  s'en  aller  à  fÀcan- 
ger  pour  cheroher  un  pain  quelle  ne  pourra  plis  trouver 
cbes  elle.  H  nbus  sera  tou jouis  feciie  de  rejeter  les  magni- 
fiques étafalissemetns  que  nous  ont  iaissés  nos  ^fevanoiels, 
connne  ces  grandes  armures  d'«a  autre  sièck  qui  né  tfvnt 
plus  â  nùtre  tailU,  Mais  avant  d'en  vienir  à  cette  extrémité, 
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Je  vais,  pour  tton  oompse,  ùtbir  m  puUic  quelques ^ûon«> 
sidÀutionssuria matière^  qui  ulderont,  je  l'espèrev  à  écfaîrar 
la  discussion.  Ciest  «kisi  que  je  répond  i  M i,  de  Pmdt,  eu 
attendant  que  quelque  homme  d'état  prenne  ce  sMi.  Je  déclare 
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ayyiiH  tovA  ^uau  derrifie  4è$  mm  im  ^y  |'«î  piKsé  wk  vie 
entière  dans  les  camps  ou  sur  les  vaisseaux  de  ipierre,  et  jtf 
6tis  celte  diécfanitîoa  aifia  qu'oq  ae  Mippase  pas  qu  unt^  yanité 
puerSe  nue  pousse  4l  lutter  eoutiv  un  fBcriirain  ^bre  4ont  je 
receiHiais  d'avance  topte  la  aup^cHÎM*  Jappné^f  ^  les  6)TO9$  4^ 
mon  ndvenaÎFe ,  et  ne  mVibuse  nuUeiMnt  sur  f exifiMté  4e9 
mîemies  ;  mis  je  crois  avoir  pour  moi  la  ifénté ,  m  f  eq»ère  en 
die.  Duraste,  M,  de  Pradt  peut  àtr»  s6r  que  je  m»  ^ti^popé, 
autant  qii'H  peut  Je  aoubsàter^  à  immmer  h  gestion  qu'H 
soulève^  npn^n  0êpnit  de  JaeUmfie,  ni  avec  4e9  ep^êv^mre 
au  un  faux  pairiûtieme ,  maie  avec  un  potnoHeme  répl, 
eaUde,  qui,  iane  ie$  ifkoeee,  ek^rphe  cela  emlfuj  p^ut 
servir,  H  rejette  le  reete,  eaetfani  ee  désigner  ^uw  sefprifieee 
neeeeeaires. 

Ceci  bien  entendu,  f^tre  en  matière. 

If.  de  Pkiaidt  pote  eii  principe  que  ia  ^aiissance  marldBie  «e 
peut  être  destinée  qu'à  trois  choses  : 

1^  Â  prot^er  les  rivages  d'un  État  contre  les  invasions  ou 
les  insultes  de  f  ennemi ,  ce  qui  est  son  pemier  objet  ; 

W^  A  protéger  le  coipmerce,  et  3'  enfin  à  défendre  Tes 
colonies  de  pet  Étajt^  quand  ces  cofipnies  ne  peuvent  pas  se 
défendre  efies^oiémes. 

Telle  esjty  dît-^^  Pfftflit4  visible  et  dfpecffi  4^  Iq  marine 
p^iUtaife. 

D^TQilJl^t  ^enfuit^  la  ^oe^^  eém  4e  ^os  éissi»m  m^i^ 
lîpes,  lltpipis  11^93  fmftt^  la  piiéaeM^ 
f|ii-^  ai^Mne  ^ép(9qHe  ia  mmw  6mf^m^'f^fiimtitii^4m^ia^ 

jtim  ;  ti9'^  n'a  point  lenpédié  ipptre  Uxugrd  ii^tf»  pîfié^  noa 

d'être  caplwél  f^  f epoeo^^  ifefi  ms  ^oaJkNnîes  «9»!:  t^irtfa 
4wi)«rrs  «ttic  mfiasiii^  A^ehis  qvMd  H  lem «  pbli4e  fcs  atta- 
^9<»r;  qu'ie^fift  vem  vmm  «  ooKisMmncpt  4im  ffr  fwwtcr 
^  aies  pytnqpie»  wmsfiem  Ue  W9tàfi»  4»  tÀsff^mm,  ut  par 
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conduire  la  population  de  nos  côtes  dans  ses  prisons.  Je  dte 
textueHement. 

Dans  cette  affligeante  revue  ^  M.  de  Pradt  ne  fait  point  état 
du  nombre  infini  de  prises  marchandes  que  nos  croiseurs  mi- 
litaires ont  fait  entrer  dans  nos  ports,  bien  que  la  valeur  de 
ces  prises  y  dont  ies  capteurs  ont  été  frustrés  au  mépris  des 
lois  existantes,  ait  été  un  auxiliaire  puissant  du  trésor  durant 
la  première  guerre  delà  révolution.  Si  le  commerce  anglais 
a  été  troublé  par  la  France,  dit-il,  ce  n'est  point  par  la 
marine  militaire,  mais  par  de  hardis  corsaires,  ne  consul' 
tant  que  leur  courage  et  leur  intérêt  propre. 

Ici ,  >  je  suis  forcé  d'arrêter  le  savant  écrivain  ;  mais  Texacd- 
tude  des  faits,  si  nécessaire  quand  on' veut  raisonner  juste, 
m'oblige  à  lui  demander  si  ce  sont  ces  corsaires  particuliers 
dont  il  nous  parie  qui  ont  ravagé  Terre-Neuve,  la  côte  d'A- 
frique, et  plus  tard  les  mers  de  Flnde,  qui,  entre  autres  cap- 
tures, ont,  par  exemple,  introduit  dans  le  port  de  Cadix  le 
riche  convoi  pris  en  1 793,  avec  le  vaisseau  de  74  canons  qui 
lui  servait  d'escorte? 

Au  reste,  je  ne  prétends  point,  en  rétablissant  ainsi  la 
vérité ,  démentir  autrement  t  exposé  de  nos  pertes.  Je  Fad- 
mettrai  même  comme  exact  si  mon  adversaire  le  souhaite ,  bien 
que  je  pusse  à  bon  droit  l'accuser  de  partiaJité.  Comment  en 
effet  ne  pas  remarquer  que  cet  exposé  fait  mention  de  f  amiral 
Linois ,  pris  dans  l'Inde  sur  le  vaisseau  le  Marengo,  en  1 808, 
et  qu  il  ne  parle  pas  du  même  amiral  prenant  le  vaisseau 
ÏAnmbal,  dans  la  baie  d'AIgésiras,  en  1801^  quoique  ies 
Anglais  fussent  en  force  double  des  siennes?  Certes  il  faut,  ou 
que  M.  de  Pradt  ait  bien  envie  d'avoir  raison,  pour  traiter  ainsi 
l'histoire  contemporaine,  ou  qu'il  ait  été  bien  mal  informé. 
N'importe,  je  puis  admettre  son  exposé  sans  en  ti^er  pour  cda 
des  conclusions  semblables  aux  siennes.  Poursuivons. 

U  est  facKe  de  les  prévoir,  ces  conclusions  :  puisque  h  flotte 
ne  peut  préserver  nos  côtes  d'insulte ,  que  nous  n^avons  plus 
de  commerce  maritime,  et  qu'il  ne  nous  reste  que  des  atomes 
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de  colonies,  pourquoi  dépenser  de  f aident  pouria  flotte?  Ce 
raisonnement  est  sans  réplique,  selon  M.  de'Pradt.  Pourtant , 
comme  s'il  craignait  que  nous  ne  fussions  pas  convaincus, 
il  en.  appefle  de  notre  impuissance  passée  à  notre  impuissance 
future.  Ce  que  la  marine  française  n  à  pu  Ëiire,  dit-H,  quand 
ses  colonies  étaient  vastes  et  nombreuses ,  comment  le  ferait- 
eile  lorsqu'elles  sont  réduites  à  deux  ou  trois  points  ?  Comment 
les  vaisseaux  du  commerce  français  s'y  rendraient-ils  avec 
quelque  sûreté,  &c.,  &c.?  Et  plus  bas  il  ajoute,  en  pariant 
toujours  de  la  marine  :  Son  utilité  commerciale  est  entière* 
ment  perdue,  son  utilité  coloniale  a  disparu  avec  ses  colo' 
nies;  elle  ne  peut  défendre  ni  les  rivages  de  la  France  ni 
insulter  ceux  de  F  Angleterre.  Tous  les  motifs  qui  font 
supporter  à  un  Etat  les  dépenses  d'une  grande  marine 
n'existent  donc  plus  pour  la  France. 

On  croirait  que  M.  de  Pradt  en  a  dit  assez,  et  qu'il  va  s'en 
rapporter  désormais  à  des  raisonnemens  si  conduans;  mais 
loin  de  là,  ils*écrie  avant  d'en  finir:  Qu'espérer  de  gagner 
dans  une  lutte  maritime  avec  l'Angleterre?  On  n'a  pas  pu 
luLrésister  lorsque  l'on  possédait  ce  qu'elle  possède,  et  on 
le  pourrait  aujourd'hui/  Mlle  a  triomphé  de  la  marine 
française ,  elle  Fa  écrasée ,  annulée,  lorsqu'elle  était  en* 
core  loin  du  degré  de  puissance  et  de  perfection  qu'elle 
a  atteint,  et  l'on  se  flatterait  d obtenir  contre  elle  quelque 
résultat  au  faîte  de  puissance  où  elle  s'est  élevée/  Non, 
cela  est  impossible. 

Il  est  dair,  d'après  cette  insistance,  que  le  savant  auteur  se 
méfie  de  notre  intelligence,  et  qu'il  aime  mieux  nous  dire 
deux  ou  trois  fois  des  vérités  désagréables  que  de  s'exposer  à 
ce  que  ces  vérités  soient  méconnues.  U  cherche  d'ailleurs  à  en 
atténuer  l'effet  plus  tard,  et  à  nous  réconcilier  avec  notre  nul- 
lité maritime,  qu'il  suppose  sufiisamment  démontrée.  La 
France,  selon  lui,  n'a  plus  de  causes  de  guerre  avec 
l'Angleterre.  La  France  est  un  état  fixé  auquel  aucun 
agrandissement  ne  serait  permis.   Assertion  consolante. 
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comme  on  voit,  et  qQÎ  ne  doit  pfcis  nous  Uraer  regretter  de 
ntvotr  point  de  flotte. 

M.  de  Pradt  en  vient,  après  toutes  ces  reditoB ,  à  parier  des 
coalitions  mantîmes  qu'il  s'attend  i  voir  mettre  en  ay^t  f» 
ses  fiiturs  adversaires,  et  il  s'attache  à  démontrar  l'sneflicBeitrf 
des  coBsbinaisons  de  ee  genre,  ou  même  ienr  ànpcnfaiiitéà 
à  f  avenir.  Qud  nànhat  ont  produit  an  snipluB  les  coaGtiiNis 
jusqu'à  présent?  L'Espagne  ny  a^t^ette  pas  peidn  «t  ses  vaî^ 
seaux  et  f  une  de  ses  plus  b€He9  colonies?  ILeD^nesuorck  n'a^ 
pas  vu  enlever  sa  flotte  tout  entière,  pour  avoir  un  monieal 
ait  cause  eonmniie  avec  la  Fàmce?  Cescxeflipleseeaiblentdé* 
temiinans  à  notre  auteur,  et  ï  ne  pense  pas  qp'ancun  événe- 
ment puisse  desonnaiB  infinner  leur  témoigMogù.  Cest  iqnt 
M.  de  Pradt  raisonne  pour  son  temps  et  non  pour  «n  auM^ 
qu'il  part  toujours  de  ce  qui  eiiste  comme  d'mi  diat  de  ebons 
fixé  contre  lequel  il  tky  a  point  d'avgum€»t  qut  vaille.  S'H 
noua  montre  fAngleteme  établie ;sur  toutes  ks  mets,  et «nve- 
ioppant  notre  globe  d'un  réseau  indesbvotftle  sotts  lefift 
nous  nous  dAattrions  en  vain:;  s'd  s'^épmse  en 
pour  nous  bien  incuiquer  lâ  vanitd  de  toute  t^tntive  de 
«anœ  contre  le  colosse  maritime,  ceel  qu^  veM  noue  inspinr 
la  résignation  1t  ce  qui  ^est,  et  nous  prémunir  osMre  b  v^velie 
de  nos  cosursimnçais,  «i  peu  «Gcoutumé^  i  cette  vefetu  né- 
gative 1 

0  y  a  loin  sans  doute  de  -oes  maximes  ^  oeBas  ^  ré^éeA 
la  conduite  des  Romains  dans  leurs  désastres ,  qot  etagagcacit 
ie  sénat  i  âBer  en  coips  mi^levant  éa  ùonsol  voinon  A  CSames , 
|M>ur  le  ranercier  de  n'ttvoîr  pas  désaxera  de  la  népri>fiq«e; 
et'feti  peut  croire  que  œ  nest  pas  avee  îde  ia  résignaëee 
qu'on  eut  résisté  aux  légions  d'Annibal  ;  mus  peseons.  fl  ae 
«*agit  point  ici  des  anciens,  si  diffàcena  de  noua  à  «tant  de 
tinres,  etpoariesquebieateBiesquefiâeais  n'étaientpaadeiqtt»- 
tions  d'argent  M.  de  Pradt  n'est  p^tenu  ie  niaoniier  d'ifrif 
ieor  exem^.  II  finit,  apràs  avoir  premené  Mn  regard peiçnt 
s»  la  ^tuation  des  peupite  nevigntemrs,  et  «veîr  4élMni^ 
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k  âémme  de  {nuasanœ  navale  à  iaqneUe  ïx»  fienpies  cuvent 
prétendre,  par  leor  mUtdm  <fentrer  désormais  en  annca 
dans  la  tsanière  navale  en  pnéaenca  de  f  AngleteiTe  :  f  Ame* 
lÎKitie  dn  nord  est  seul<^  exceptée  de  oelte  prescription  gêné* 
nir«  Pourtant^  cooMne  $i  voidaît  bien  avoir  quelque  oo»* 
dcacendanœ»  par  rapport  aux  démêlés  que  la  France  pourrait 
avoir  à  revenir  avec  les  petilea  nations  connnerçantes ,  A 
BOUS  laisse  cinq  à  m  vaisseaux  de  ligne,  avec  un  nombre  pro* 
portBOBné  de  £r^tesct  autres  batonens  de  moindre  grandeur. 

Voilà  le  dernier  mot  de  M.  de  Pradt.  Après  avoir,  aekm  lui, 
suffisamment  exanûné  la  ipMstion  de  fntretien  de  la  flotte,  et 
s'étm  prononcé  contre  xxst  entretien ,  à  la  suite  de  longs  rai- 
sonaemens,  le  savant  archevêque,  quoique  œrtam  de  eon 
triomfdie,  veut  y  maître  le  sceau  par  un  allument  qu*sl  re- 
garde comme  imsittiUe.  Il  demande  tottt«a-ooup  ce  qu  eussent 
vtdu  a  la  France  les  économies  qu  efle  eût  pu  &ire  en  seise 
années ,  ^  elfe  se  fut  rédmte,  depuis  la  paix  ^  au  simple  nécce- 
«dreen  marine,  cest-àndâre  i  un  budget  d'envmm  16  miUsoni 
par  an,  au  lien  d'en  dépenser  Hi. 

Qui  ne  croinût ,  en  voyant  poser  bi  question  de  eette  ma* 
BÎère,  que  les  données  du  calôd  qu^on  soumet  a  ia  aagacité 
du  pays  sont  exactes,  et  que  la  marine  a  coûté  faon^m,  uud 
an,  65intfl]ons depuis  1816?  Heureuaement  il  n'eu  est  pas 
ainsi  ;  et  c'est  ce  dont  il  est  fiicile  de  s'assurer  par  la  simpie 
nspection  dès  budgets  de  l'qpoqne.  On  vem^  en  les  consul- 
tant ,  i|ue  la  moyenne  des  dépenses  uavafes,  durant  cette  pé» 
riode,  uaété  que  de  ii  miifions  eu  nonJbres  «onds,  oà(pi  est 
on  peudifierent  de  M. 

Mais  tt'împorte,  poursuivons.  En  supposant  que  M.  de 
Pkadt  eut  raiaon,  ces  économies  qu'il  annonce  euaseut  produit 
MO  uaiiliôus,  eaus  aucun  doute;  et  bnleBsua  A  pasae  en 
TTfmt  lea  iidpftauK  et  les  prisons,  fagriculture  et  les  gsands 
cfaenutts,  sans  compter  quelques  autres  artîoks  qu'on  eàt 
pu  annAoeer  au  moyen  ée  dette  somme.  Point  de  plaie  pu* 
Uiqne ,  adlen  lui,  qu'on  n'eût  guérie  avecMO  mittons.  Cerl» 
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je  ne  conteste  point  ces  suppositions  philanthropiques;  hieia 
que  je  n'entende  rien  à  fadministration  intérieure,  fe  pense, 
comme  le  savant  publiciste  y  qu'on  fait  beaucoup  avec  beu- 
coup  d'ai^ent  dans  tous  les  services,  et  je  ne  saurais  nier 
que  les  fonds  de  la  marine  habilement  employa  aiflems 
n'eussent  ëtë  fort  utiles.  Toutefois  je  sub  un  peu  en  peine 
de  savoir  ce  que  serait  devenue,  durant  cette  période  déco- 
nomies  de  seize  années,  une  notable  partie  de  notre  popor 
lation  maritime^  accoutumée  à  tirer  sa  subsistance  du  serrioe 
de  rÉtat. 

Je  ne  me  rends  pas  bien  compte  des  moyens  qu'on  ent 
pris,  si  l'on  n'avait  point  eu  d'ouvrage  à  leur  donner,  pour 
nourrir  les  nombreux  ouvriers  de  nos  ports  de  guerre,  ^gifc- 
ment  accoutumés ,  eux  et  leurs  familles ,  à  vivre  de  leur 
travail  dans  les  grands  arsenaux.  Je  sais  mieux  comment  on 
eût  pu  se  conduire  envers  les  établissemens  de  toute  espèce 
qui  appartiennent  à  la  marine  :  ii  est  clair  qu'on  eut  pu  né- 
gliger leur  entretien  et  les  abandonner  à  eux-mêmes;  ib 
auraient  été  détruits  en  peu  d'années ,  à  la  vérité  ;  mais  qu'im- 
porte, quand  on  est  certain  de  n'en  avoir  plus  besoin!  Mal- 
heureusement il  n'en  est  point  des  ouvriers  comme  des  ma- 
chines, qu'on  met  en  magasin  ou  qu'on  laisse  dépérir  à  volonté 
dès  qu'efies  ne  sont  plus  utiles  :  les  hommes  veulent  vine 
eux  et  leurs  enfans. 

D'ailleurs,  ceux  dont  il  s'agit  ici ,  soumis  dès  leur  enfimoe 
à  cette  charte  maritime  dont  j'ai  fait  connaître  TexisteDoe 
séculaire,  ont  des  droits  en  conséquence  des  obligations  qn 
leur  sont  imposées.  II  suit  de  là  que  la  société  n'est  pas  libre 
de  changer  leurs  habitudes  à  la  minute ,  quand  ces  Inbitodes 
ont  été  contractées  pour  son  service  et  souvent  par  son  ordit 
spécial;  pourtant  ces  hommes,  qui  se  comptent  parmSIieis, 
ne  sauraient  être  employés  à  autre  chose  qu'à  leurs  médeis 
divers,  et  comme  ces  métiers,  que  la  société  leur  a  £iit  cid- 
tiver  dans  son  intérêt,  ne  peuvent  s'exercer  que  dans  les  arse- 
naux de  l'État,  il  est  clair  que  la  cessation  des  travaux  de  b 
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marine  les  laisse  sans  ressource.  H  eût  donc  fallu  en  venir,  pour 
cette  population  ouvrière  comme  pour  la  popuhtion  maritime 
des  ports  de  guerre  y  à  des  subventions  gratuites ^  sous  peine 
de  livrer  Tune  et  l'autre  au  désespoir. 

Voilà  une  nécessité  incontestable  qui  n'eût  pas  laissé  que 
d'entamer  un  peu  les  800  millions  d'économies.  Secondement^ 
H  est  probable  qu'un  gouvernement  qui  aurait  réduit  la  ma- 
rine à  16  ou  même  20  milfions  par  an  du  premier  coup^  se 
serait  créé  qudques  autres  embarras.  Ce  n'est  pas  sans  secousse 
qu'on  change  ainsi  l'état  des  choses ,  quand  cet  état  de  choses 
dure  depuis  longues  années.  Certes ,  les  hameaux  de  pécheurs 
qui  sont  devenus  des  cités  populeuses^  grâce  au  vieux  système 
de  la  France ,  n'eussent  pas  consenti  sans  se  récrier  à  rede- 
venir des  hameaux  de  pécheurs.  Sans  faire  état  des  ports  secon- 
daires^ qui  ne  sont  cependant  pas  sans  importance^  Brest 
et  Toulon  y  qui  comptent  aujourd'hui  plus  de  trente  mille 
âmes  chacun ,  eussent  probablement  peu  goûté  une  mesure 
qui  les  eût  ruinés  de  fond  en  comble,  et  ces  deux  villes 
eussent  trouvé  de  vives  sympathies  dans  la  Bretagne,  dans  la 
Provence  et  jusqu'au  cœur  du  Languedoc.  Les  Normands*^ 
voyant  abandonner  les  travaux  de  Cherboui^,  n'eussent  pas 
mieux  pris  une  économie  qui  les  eût  privés  d'un  courant  d'ar- 
gent annuel  si  profitable  à  leur  province.  Je  veux  bien 
admettre  qu'une  administration  vigoureuse  eût  surmonté  ces 
obstacles,  mais  il  me  semble  difficile  quelle  les  eût  surmontés 
sans  aident,  et  par  conséquent  sans  fidre  une  nouvelle  brèche 
aux  800  millions  de  M.  de  Pradt. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  est  bien  possible  que  notre 
représentant  à  Alger  eût  reçu  un  coup  d'éventail  d'un  barbare, 
malgré  le  nouvel  éclat  qu'eût  jeté  la  France,  entrant  dans  les 
voies  économiques  du  savant  archevêque,  et  qu'il  eût  &llu 
demander  raison  de  ce  coup  d'éventad;  un  de  nos  conci- 
toyens eût  pu,  à  la  rigueur,  être  flagdlé  sur  les  rives  du  Tage, 
par  l'ordre  d'un  autre  barbare,  incapable  d'apprécier  tout  ce 
que  la  France  gagnait  à  l'abandon'  de  sa  niarine,  et  il  semble 


cpe  nous  eussions  également  été  dans  Fobligatioii  de  ipoipr 
cette  injure.  Or,  comment  eussions-noaa  fah  pour  les  ynaga 
sans  forces  navales?  Ces  deux  événemens  sont  arrives  nagiMn^ 
il  est  vrai  ;  mais  nous  avions,  par  suite  de  faveuglement  <|ie 
M.  de  Pr«idt  nous  rèprootie,  bon  nombie  de  vaisseaux,  et 
attendu  qu'ils  ne  sont  pas  demeurés  comme  des  carrosses  toui 
la  remise  (l) ,  Alger  noua  appartient,  et  une  escadre  française 
a  dicté  des  lois  à  Lisbonne. 

Maintenant  que  fat  exposé  de  mon  mieux,  et  avec  nae 
entière  fidélité ,  les  dbjections  de  mon  actversaire  contre  fen* 
tretien  dune  force  navale  rç^iectable  eii fiance,  je  demande 
k  permission  d'examiner  à  mon  tQur  là  question ,  afin  que 
le  pays,  la  voyant  sous  toutes  ses  fiices,  soit  a  même  d'asseoir 
son  jugement  avec  quelque  certitude.  Pour  cela ,  je  ne  m'as- 
treindrai point  à  suivre  h  marche  que  mon  adversaire  a  soi* 
vie,  ni  à  réfuter  ses  argumens  f  un  après'  l'autre  ;  mais  piv- 
nant  les  choses  de  plus  haut,  j'exposerai  aussi  dairemeat 
que  cela  me  sera  possible  le  système"naval  qui  me  aemUe 
convenir  à  notre  position  géographi^e,  à  la  nature  et  i  fa 
somme  de  notre  population  maritime,  et' enfin  à  f  état  présent 
de  nos  moyens  en  tout  genre.  Je  ferai  yoii^^  ?pi^  cet  examen, 
que  nous  n'avons  pas  besoin  d'arriver  à  une  ^alité  positive 
avec  f  Angleterre^  sous  le  rapport  des  forces  navales,  pour 
que  nos  flottes  nous  rendent  de  signalés  services;  et  enfin  je 
prouverai  que  nous  ne  pouvons  négliger  d'entretenir  une 
marine  astortieà  la  situation  dans  laquelle  il  a  pluà  Dieu  de  noos 
placer,  sans  abdiquer  une  grande  partie  de  notre  importance 
politique^  et  sans  compromettre  notre  indépendance  na- 
tiomde. 

Ici  je  prie  qu'on  veuifle  bien  m'accorder  un  peu  d'atten- 
tion; car  je  dcïs  me  livrer  à  quelques  observations  prâimi- 
naires,  tant  sur  la  puissance  navale  en  elle-même,  que  sur  les 
conditions  qui  sont  nécessaires  pour  Fobtenir.  Nous  trouve* 
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roD8  par  k  sut»  fiins  cTun  ensdgncnieitt  dms  cette  étude. 

RéliuBipiOQS  dFabcnd  que  chez  nous  on  lie  s'est  jamais  fiât 
«né  idée  exacte  du  poids  r^l  June  supériorité  navale  bien 
étaUié^  et  que  cette  ignorance  nous  a  porté  un  notable  pié- 
judite« 

On  cttinah  assea  en  gros^  dans  notre  pttyB,  ies  effets  de 
Ifc  paiisttice  maritime,  parce  qu'on  les  endure;  mats  on  n'aper- 
euKt  panais  à  temps  les  oailseade  ces  eSeis,  éa  du  motus,  si 
«m  les  a  qneiquefoD  aperçues,  la  FVance  a  rarement  fait  des 
efibrts  dignes  d'elle  pour  les  combattre,  et  pour  attaquer  à  sa 
irériSaUe  source  ia  grandeur  toujours  croissante  de  sa  rivale. 
Nos  annaiès  font  foi  de  cette  ignorande  ou>  ii  Ton  veut,  de 
cette  iiwurie  de  notre  pays,  et  le  fiidle  abandon  que  nous 
avens  frit  à  toutes  ies  époques  de  nos  établissemens  d'outre- 
mer la  dénuRitr^  sans  réf^que.  Ainsi  nous  avons  vu  saiis  trop 
ri'abrmes  h  raee  anglaise  s'étendre  i  son  gré  sur  tous  les 
poiiits  qu'db  a  vmdu  s'apptoprîer  au-d^  dès  mers,  et  pré^ 
paièr,  par  ses  ënvahisBeniens  méthodiques,  le  règne  de  sa 
langue,  de  m  kelqîon  et  de  ses  mœurs  datis  tout  le  monde 
kranMrthntîque^  iandis  que  nous  nous  agitions  vainement  au 
caentre  du  txmtment  de  fEuIrope,  semblables  k  ces  coivsieis 
ttidaldun  qili  gblopent  sous  eui,  Sans  pour  cela  &ire  du  che- 
min. Une  fois  seulement  nous  avons  contribué  à  détacher  de 
fAngfeletie  ses  magiuBqties  colonies  du  nord  de  f  Amérique , 
et  ttous  avons  cru  lui  porter  un  coup  funeste;  mais  Tévéne* 
mteftt  n'a  {«s  initié  à  fiîire  vonr  qu'elle  n  evait  rien  perdu  par 
eettê  séparation  tant  uéiébiée;  c'est  que  sa  langue  est  testée 
ià,  mnsi  tpm  ses  habimies  et  ses  moeurs,  toutes  choses  qui 
neponvaseiit  teaiiquer  de  rappeler  tôt  ou  tard  son  commence» 

Enfin  ime  époque  est  arrivée  qui  a  changé  la  ftoe  du  contr- 
iMikit  de  l'Europe,  et  détruit  tout  équilibre  ennre  ies  Ét&ts 
€fÊÊ  se  ie  partagent;  f  Angfeosrre  a  foué  dans  ce  grand  drame 
poiit^ue  un  ràe  qui  â  prouvé  jusqu'à  f  évidence  fa  prépoti- 
éémlce  du  pouvoir  luival  sur  tous  les  autres  pouvoirs;  mais 
il  a  fiAl  les  événemens  de  1814  pour  nous  ouvrir  ieft  yeut 
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surce  Eût;  peut-être  même  n  est-3pas  encorebîen  apprécié  pnrmi 
nous.  II  est  probable  que  nous  ne  manquons  pas  cTîncrë- 
dules  qui  regardent  nos  malheurs  récens  comme  un  accident 
particulier,  imputable  à  la  fortune,  et  qui  ne  sont  pas  disposés 
à  convenir  que  ces  malheurs  sont  un  résultat  nécessaire.  Pour- 
tant, si  ion  veut  bien  considérer  sans  prévention  la  marche 
qu*ont  suivie  les  peuples  rivaux,  on  changera  peut-être  de 
sentiment;  on  se  convaincra  que  l'issue  de  la  lutte  n'a  été  que 
ce  qu'elle  devait  être ,  et  qu'on  tomberait  dans  une  grande 
erreur  en  l'attribuant  au  hasard. 

Que  voyons-nous  en  effet  dans  cette  lutte  célèbre?  Deux 
peuples  qui  s'avancent  vers  le  même  but  avec  des  moyens 
^aux,  quoique  difierens.  Cliacun  met  en  usage  ceux  qui  loi 
sont  propres,  et  les  développe  avec  une  constante  énergie; 
tous  deux  accomplissent  la  première  partie  de  leur  vaste  des- 
sein en  parvenant  à  dominer,  à-peu-près  sans  contrôle,  fon 
sur  le  continent,  et  f autre  sur  la  mer.  Dès  que  ce  prélimi- 
naire est  obtenu,  il  ne  reste  plus  debout  en  Europe  que  (feux 
immenses  pouvoirs  ;  alors  ces  pouvoirs  se  choquent  par  b 
force  des  choses,  et  fun  d'eux  est  anéanti  si  fiicilement,  à 
rapidement  et  d'une  manière  teflement  complète,  que  ie 
monde  est  encore  étourdi  de  sa  catastrophe.  Ici  les  réflexions 
naissent  en  foule. 

Lorsqu'une  grande  nation  possède  la  puissance  navale,  et 
que  cette  nation  se  trouve  placée  dans  une  position  géogra- 
phique indépendante ,  elle  p^ut  intercepter  toutes  les  grandes 
commtmications  du  globe,  occuper  tous'Ies  défilés  maritimes, 
et  s'établir  sur  tous  les  points  militaires;  en  un  mot,  étendre 
sur  les  mers  un  vaste  filet,  au  moyen  duquel  elle  enchaînera 
le  monde  commerçant  et  le  gouvernera  à  son  gré.  En  vain 
on  luttera  contre  f  influence  d'une  tefle  nation  en  Fexilant 
sur  les  flots  par  des  mesures  fiscales,  en  battant  ses  allKS, 
en  forçant  les  riverains,  momentanément  assujettb,  à  se  dresser 
contre  die;  .elle  se  rira  sur  son  rocher  de  ces  vaines  tenta- 
tives :  die  ramènera  ses  alliés  à  la  chai|[e'Sans  se  lasser, et 
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rernettra  toujours  en  question  une  chose  vingt  fois  jugée  sur 
les  champs  de  bataille.  Pourtant  elle  ne  compramettra  jamais 
qu'une  partie  de  ses  forces;  si  eiie  souffre  en  Europe,  eiie 
jouira  dun  calme  rarement  interrompu  au-<lelà  des  mers /ex- 
ploitera un  immense  commerce,  et  réparera  au  centuple  les 
pertes  accidentdies  qu'elle  pourra- faire ,  tandis  que  son  en- 
nemi, obligé  de  lutter  constamment  avec  toutes  ses  forces, 
finira  nécessairement  par  rencontrer  une  chance  funeste;  alors 
c'en  sera  fait  de  hii  sans  retour  ! 

Et  cependant  les  peuples  ne  demeureront  pas  neutres  entre 
les  acteurs  de  cette  terrible  scène  :  leurs  vœux,  ainsi  que  leurs 
éloges,  se  dirigeront  toujours  vers  celui  des  combattans  qui 
emploie  les  moyens  de  conquête  dont  ils  ont  le  moins  à  souf- 
frir ;  entre  deux  malheurs  inévitables,  ils  choisiront  le  moins 
grand,  et  se  réjouiront  du  triomphe  qui  leur  coûtera  moins  de 
larmes.  Telle  est  la  loi  de  la  nature.  On  peut  voir  si,  dans 
la  circonstance  dont  il  s'agit,  elle  a  reçu  son  application.  Ici 
examinons  encore. 

La  marine,  qui  se  sert  de  tous  les  arts  utiles,  nécessite  leur 
concours  et  ouvre  de  larges  voies  aux  produits  de  toutes  les 
industries,  est  sans  doute  im  moyen  de  domination  comme  fes 
armées  de  terre  ;  mais  îe  commerce  accompagnant  toujours  les 
succès  maritimes,  il  les  rend,  par  ce  concours  même,  moins 
onéreux  aux  vaincus.  D'ailleurs  ces  succès  bornant  d'ordinaire 
leurs  effets  apparens  au  rivage  des  vaincus,  une  fois  soumis, 
ils  ne  sont  pas  froissés  danis  tous  les  points  de  leur  existence, 
comme  il  arrive  lors  de  la  conquête  du  soi  jllhr  des  bandes 
armées;  les  flottes,  ainsi  que  la  lance  d'Achille,  semblent  por- 
ter remède  aux  blessures  qu  elles  font  ;  elles  ne  sont  point 
absolument  incompatibles  avec  une  sorte  de  liberté,  tandis 
que  les  armées  de  terre  amènent  presque  inévitablement  avec 
elles  l'oppression  et  la  misère  qui  en  est  la  suite.  De -là  la 
différence  que  les  peuples  ne  peuvent  tnanquer  de  faire  entre 
ces  deux  leviers  de  puissance. 

Il  est  donc  avantageux  de  sattac)ier  quand  on  le  peut  à  la 
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marine»  de  préférence  9  tout  autre  moyen  de  supériorité, 
d  abord  parce  que  ce  moyen  est  le  ipoms  odieux  et  le  plus 
actif,  mais  aussi  parce  que  c  est  celui  qi^i  convient  ie  mieux  à 
une  nation  qui  veut  conserver  ^s  fpinphise$.  Qu  on  ouvre 
iliistoire ;  elje  montre  à  pbaque  page  leterndle  afliaoce  de  la 
marine  avec  la  liberté  :  jamais  cette  branche  de  la  force  publique 
n'a  été  dangereuse  pour  les  nations;  et,  comm^  on  {a dit  na- 
guère avec  autant  d'énergie  que  de  vérité,  si  on  a  vu  des  gardes 
prétoriennes,  on  n'a  jamais  vu  fies  vaisseas^x prétoriens. 

Mais  toutes  les  nations  ne  sont  pas  appdées  à  exercer  la  puis- 
sance maritime  ;  H  faut,  avant  toute  chose,  que  Ip  peuple  qui  pré- 
tend disputer  Fempirc  de  la  mer  soit  un  grand  peuple,  indépen- 
dant de  toute  agression  étrangère  par  sa  fonrf;  intrinsèque  ou 
par  la  position  géographique  de  son  sol;  les  insulaires  sont  à  cet 
égard  en  première  ligne  quand  ils  se  comptent  par  millions  ;  les 
péninsulaires  viennentaprès,  et  enfin  les  riverains^  en  proportion 
de  retendue  et  de  l'abord  plus  ou  moins  facile  de  leurs  cétes. 
C'est  en  vain  que  de  petites  nations,  placées  au  bas  de  l'écbeDe 
navale  par  leur  dé&ut  de  masse,  tenteraient  de  s'élever  au- 
dessus  du  rang  que  cette  échelle  leur  assigne  :  elles  y  seraient 
toujours  ramenées  par  la  force  des  choses,  quelle  que  fût  leur 
position  9  e\  punies ,  s'il  le  fallait ,  par  la  conque^  de  leur  ter- 
ritoire. IMais  il  n  en  est  pas  de  même  des  grands  peuples,  que 
leur  masse  garantit  de  ia  crainte  d'être  conquis  :  ceux-ci  peu- 
vent bien  être  entravés  p^  un  mauvais  gouvernement  qu  par 
des  événemens  de  guerre,  par  le  dé&ut  de  richesses  ou  par 
des  voisins  jaloux  ;  mais  ils  ne  sauraient  être  annulés  sous 
le  rapport  maritime  qu  accidenteDenient,  ni  réduits  pour  long- 
temps \  renoncer  aux  bien&its  de  la  Providence,  quand  efle  a 
bordé  d'eau  salée  une  partie  de  leurs  frontières. 

Appliquons  ces  réflexions  à  notre  patrie. 

Q  serait  superflu  de  parler  de  notre  force  intrinsèque;  d|a- 
cun  la  connaît,  et  je  n6  suppose  pas  qu'U  ËOfle  démontrer  que 
nous  sommes  îndépendans  par  notre  masse,  et  entièfemeut 
hors  de  danger  d'être  conquis  ;  nous  somnpies  du  restft  j^cés 
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dans  une  situation  moyenne^  quanta  lobjet  dont  ii  s'agit.  Moins 
heureuse  que  TAngleteiTe/quicst  totalement  isolée,  fa  France 
ccNfifineà  des  Etats  continentauxdu  premier  ordre,  qui  ne  peu* 
vent  manquer  de  Tiniluencer  comme  elle  les  inâuencedie*mé- 
me  ;  cependant  eiie  touche  aux  deux  mers  sur  une  étendue  d'en- 
rmm  neuf  cents  milles,  et  ses  rivages  nourrissent  une  popu- 
lation maritiaie  considérable  :  elle  est  donc,  par  le  fait,  dans 
une  position  comjdexe  dont  d  lui  est  impossible  de  décliner  ni 
les  désagrémens  ni  les  avantages.  Ce  devoir  de  position  n  a 
été  méconnu  jusqu  a  ce  jour  qu'une  fois  par  les  hommes  d'état 
qui  Font  gouvernée,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  en  aient, 
à  diverses  époques,  négligé  f  accompiiss^osent  ;  on  peut  même 
remarquer  qu'en  dépit  de  cette  insouciance  générale  pour  les 
choses  de  la  mer  que  j  ai  signalée  comme  une  maladie  de  notre 
pays,  la  marine  est  encore  en  faveur  en  France,  sans  qu'on 
sache  trop  pourquoi  :  c'est  que  l'instinct  des  peuples  les  sert 
souvent  mieux  que  les  raisonnemens  de  la  politique,  quand 
il  s'agit  de  leurs  intérêts  vitaux,  et  que  peut-être  il  leur  révèle  à 
leur  insu  leurs  véritables  besoins.  Venons  à  présent  à  nos 
ressources  en  hommes. 

Les  Français  sont-ils  moins  propres  au  métier  de  la  mer 
que  les  autres  peuples?  Telle  est  la  question  qu'on  est  tenté 
de  s'adresser  lorsque  fon  considère  seulement  un  côté  de  nos 
annales.  La  réponse  est  facile.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
tes  Ijommes  qui  bordent  notre  littoral,  de  rappeler  ce  qu'ont 
exécuté  les  pécheurs  basques  et  les  aventuriers  normands,,  de 
suivre  nos  capitaines  français  dans  les  engagemens  à  force 
égde,  et  de  juger.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse;  mais  il  me  semble 
que  rian  n'est  au-dessus  de  cette  race  opiniâtre  et  vigoureuse 
qui  borde  les  côtes  de  la  vieille  Armorique,  et  que,  s'il  exista 
jamais  des  hommes  particulièrement  oi|[anisés  pour  braver  tous 
les  événemens  de  tempête  ou  de  combat,  pour  lutter  avec 
avantage  contre  les  privations  et  les  fatigues  de  toute  espèce 
que  la  mer  impose,ces  hcmimes,  à  coup  sûr,  doivent  se  trouver 
parmi  les  Bretons. 

2. 
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Mais  coioment  ne  pas  rendis  justice  à  notre  popobtioo 
maritime?  A  la  voir  si  constamment  décimée^  durant  une 
longue  guerre  féconde  en  combats  meurtriers ,  sans  jamais  se 
plaindre,  sans  jamais  reculer  d'un  pas ,  on  est  bien  plus  tenté 
de  ladmirer  que  de  l'outrager  par  un  doute  hors  de  saison. 
Et 'd'ailleurs 9  si  nous  invoquons  nos  souvenirs,  ces  souvenirs 
diront  que,  dans  ies  engagemens  multipliés  de  la  dernière 
guerre,  nos  matelots  n'ont  jamais  manqué  à  leurs  capitaines, 
et  que,  bien  ou  mal  menés,  ils  se  sont  fait  tuer  sans  sour- 
ciller. Que  ceux  que  le  malheur  des  temps  conduisit  sous  des 
bannières  ennemies,  y  furent  toujours  employés  dans  des 
postes  de  confiance ,  et  qui  exigeaient  une  capacité  plus  qu  or- 
dinaire dans  la  professioil  ;  qu'enfin  nos  fréquens  désastres  ne 
peuvent  leur  être  imputés  sans  la  plus  criante  injustice. 

Ici  je  marréte  :  le  fait  que  je  viens  de  constater  suffit.  Je 
ne  prétciKls  point  me  livrer  à  des  récriminations ,  ni  accuser 
«'des  malheurs  de  la  marine  des  gouvernemens  déjà  oubliés 
ou  des  hommes  qui  ne  sont  plus.  Assez  d'autres  parleront  de 
nos  époques  fatales.  J'aime  mieux  partir  de  notre  état  présent 
et  chercher  ies  moyens  de  mettre  en  oeuvre  les  ressources  que 
nous  a  laissées  la  fortune,  sans  m'inquiéter  d'un  passé  désor- 
mais iirévocable;  continuons  notre  examen  et  rendons-nous 
compte  de  nos  ressources  en  matières. 

Les  munitions  navales  ne  sont  pas  toutes,  ii  est  vrai, 
un  produiè  de  notre  sol,  et  nous  avons  cela  de  comipun 
ave^  r Angleterre;  mais  si  nous  sommes  obligés  de  recourir  à 
l'étranger  pour  des  mâtures,  nous  nous  suffisons  à  nous-mêmes 
pour  les  fers  et  les  chanvres;  d'ailleurs,  on  pense  bien  que 
ces  articles  ne  nous  ayant  jamais  manqué  durant  fa  dernière 
lutte,  ne  nous  manqueront  pas  davantage  par  la  suite;  et  lad- 
ministration  est  trop  prévoyante  pour  ne  pas  mettre  Tétat  de 
paix  à  profit,  afin  de  s'approvisionner  pour  iong-temps.  Les 
obligations  de  cette  administration  sont ,  il,  est  vrai ,  fort  aug- 
mentées. La  marche  nouvelle  qu'on  a  cru  devoir  suivre  à 
f  égard  des  forêts  et  des  bois  appartenant  aux  particuliers  la 
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prive  en  temps  de  paix  d'une  notable  partie  de  ses  moyens.  La 
marine  avait  naguère  un  privilège  qui  lui  assurait  le  choix  des 
bois  nécessaires  à  son  service.  Aujourd'hui  ce  privilège  est  sus- 
pendu, sinon  tout-à-fait  abrogé^  mais  elle  le  retrouverait  en 
temps  de  guerre.  Au  surplus,  le  temps  nous  révélera  bientôt 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  Tétat  actuel  des  choses  ; 
mais  en  attendant  je  dois.déclarer,  au  nom  des  marins,  que  tout 
ce  qui  tend  à  rendre  les  approvisionnemens  maritimes  difficiles 
dans  le  pays  est  une  mauvaise  mesure  par  rapport  à  la  flotte. 

I(  suit  de  ce  qui  précède,  qu'avec  de  la  prévoyance  les 
matières  ne  peuvent  nous  manquer  ;  que  nous  avons  une  posi- 
tion géographique  favorable  à  l'établissement  de  la  puissance 
navale,  bien  que  cette  position  ne  soit  pas  la  plus  favorable; 
et  que  nous  avons  aussi  une  population  maritime  douée  de 
toutes  les  qudités  nécessaires  au  métier  de  fa  mer. 

A  ce  triple  avantage  que  nous  tenons  de  notre  nature,  se 
joint  celui  davoir.  des  ét^blissemens  maritimes  considérables 
que  nous  devons  h  l'art. 

Voyons  maintenant  ce  qui  nous  reste  en  forces  navales  pro^ 
prement  dites? La  restauration  trouva  la  France  réduite,  sous 
le  rapport  matériel,  à  des  atomes  de  colonies,  suivant  M.  de 
Pradty  à  un  commerce  à-peu-près  nul,  et  à  71  vaisseaux  de 
tout  rang,  dont  52  à  flot  et  19  sur  le  chantier.  Quant  au 
personnel,  nécessaire  pour  cette  flotte,  il  surabondait  dans 
toutes  les  parties;  seulement,  comme  on  n'avait  pas  eu  l'oc- 
casion d'aller  souvent  en  mer,  son  expérience  n'était  pas  aussi 
constatée  que  son  zèle  et  ses  connaissances  théoriques.  Tel 
fut  le  point  de  départ  de  la  marine  en  18 15. 

Mais  peu  à  peu  le  commerce  s'accrut,  les  ports  marchands 
reprirent  de  la  vie  ;  on  chercha  k  renouer  les  vieilles  relations 
avec  ie  Levant  et  les  Antilles.  Le  pavillon  français  se  montra 
dans  l'Inde,  au  Brésil  et  dans  l'Amérique  espagnole  émancipée; 
la  flotte  fournit  des  sations  de  guerre  sur  plusieurs  points; 
enfin  une  sorte  d'activité  fut  déployée  dans  les  arse- 
naux, où  les  ingénieui-s  habiles  ne  manquaient  pas,  et  où 
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arrivèrent  facilement  les  approvisîonnemens  de  toute  espèce. 
Cependant  le  personnel  des  officiers  de  vaisseau  qu'avait 
I^ué  Napoléon ,  privé  d'une  foule  d*excellens  sujets  âiminés 
par  f effet  des  oscillations  politiques ,  avait  peine  à  suffire  à 
tous  tes  besoins.  On  s'était  efforcé^  il  est  vrai,  de  remplacer 
les  hommes  indiscrètement  renvoyés ,  par  de  vieux  servitems 
absens  de  la  mer  depuis  ving-cinq  ans  ;  mais  cette  substitution 
fut  bientôt  reconnue  impossible.  En  dépit  de  ses  sympathies, 
te  pouvoir  dut^  après  quelques  essais  malencontreux,  &ire, 
dans  son  intérêt  même ,  justice  des  nouveaux  venus ,  et  il  n'en 
resta  sur  la  flotte  qu'un  très-petit  nombre  qui  avaient  su  se 
concilier  Festime  générale. 

Malgré  ces  mutilations  si  fatales  au  personnel  des  officiers 
de  vaisseau  y  celui-ci  se  soutenait  à  force  de  constance;  les 
élèves  et  lek  jeunes  officiers  acquéraient  de  Tâge  et  de  i'expé* 
rience,  et  déjà  on  pi*ésageait  la  cessation  de  la -pénurie  de 
sujets  qui  pouvait  entraîner  tant  de  maux.  Toutefois  les  exi* 
gences  du  service  augmentaient  joumeQement.  La  navigation, 
de  plus  en  plus  active^  le  devenait  au  point  d'occuper  tout  le 
monde  sians  relâche.  Ceux  des  jeunes  serviteurs  qur  n'étaient 
pas  fortement  organisés  succombaient  à  des  fatigues  auxquelles 
on  ne  pouvait  accorder  aucune  trêve  :  néanmoins  on  allait  tou- 
jours,  çt  Ton  arrivait  ain3i  à  la  fin  dé  la  guerre  d'^pagne. 

Dès-lors  on  peut  dire  que  le  personnel  fut  fondé.  Son  acti- 
vité y  dans  laquelle  il  persévéra ,  reçut  son  prix  y  et  bientôt  la 
France  remarqua  avec  reconnaissance  que  la  plupart  des  offi- 
ciers de-  la  flotte  avaient  été  sans  cesse  en  mer  de  1 8 1 8  à 
1830,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  à- aucune  période  de  paix. 

II  est  résulté  de  cette  opiniâtreté  si  louable  que  la  marine 
se  trouve  en  1832  lai^enient  pourvue  de  bons  serviteurs  dans 
tous  les  grades,  et  d'habiles  capitaines ,  que  la  multiplicité  des 
commandemens  a  permis  de  former.  On  peut  dire  que  jamais, 
à  aucune  autre  époque,  le  corps  des  officiers  de  vaisseau  ne 
s'est  présenté  au  pays  sous  un  aspect  plus  satisfaisant. 

II  n'en  est  pas  de  même  des  sous-officiers ,  classe  précieuse 
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dèstm^  à  agir  icDinëdiârceineAt  sûr  les  matelots,  et  don  t  fa  bonne 
cùKnpbèîtioa  htiporte  taAt  au  bi^n  du  service.  Victimes  du 
dëfiitit  d'emploi  quahd  les  armémens  se  ralentissaient,  ces 
homiDes^  dès-Io'râ  privés  de  toute  solde,  et  gënéraiement 
maries  9  étoieht  réduits  à  fatire  toute  sorte  de  pauvres  métiers 
pour  acquérir  une  chélive  subsistance^  et  la  plupart  ne  parve- 
naient qu'avec  de  grandes  difficultés  à  gagner  le  pain  quotidien 
itfécessaire  à  letir  Êrtuiile.  Poui^  gagner  ce  pain,  iis  se  trou- 
vaient éktls  les  pbrts  dé  commerce  eh  concun'ence  avec  les 
mateict^  qu'ib  avaient  conimandés  silr  fe^  vaisScaM  de  guerre, 
eef  qtâ  hê  rabais^it  à  leurs  propres  yeux,  et  les  portait  trop 
souvent  à  servir  avec  moHessé.  L'inconvénient  de  cette  alter- 
native d'abondance  et  de  péhui^ie  dés  sou8K)fficier8 ,  vivement 
senti  dans  fa  marine,  fit  solder  à  en  entretenir  perpétuelle- 
ment un  cer&in  nombre ,  et  dès-lors  oh  ^t  remarquer  dans 
fes  ports  de  guerre  fe  changement  avantage^n:  qur  s'opé^  dans 
cette  dàsse.  Toutefoiar  on  resta  convaihcu  de  fa  nécessité  de 
préparer,  pour  rem^cer  les  sujets  actuefa^u  fur  et  i  mesuré 
qu'as  s'éteindraient,  des  hommes  éfevés  aâhoc,  dès  leur  bas 
âge,  dahs  les  grands  arsenaux.  Cest  ce  qui  donna  lieu  à  fa  créa^ 
tioh  è^  compagnies  de  mousses,  création  dont  on  ne  peut  faire 
tropd'âoges,  et  qui  offiîra,si  on  nefaltère,  les  meifleurs  résultats. 

Ces  résultats  sont  prochains.  On  peut  espérer  qu  îk  devan- 
ceront fes  besoins  de  fa  première  guerre,  et  qu'en  soustofficiers, 
ainsi  qu'en  officiers  capables,  nous  serons  en  mesure  à  temps. 
Restent  les  matefots. 

On  sent  qu'il  ne  peut  plus  être  question  de  ceux  de  fa  der- 
nière guerre,  trop  vietix  dé^rmais,  et  la  plupart  retirés,  maiâ 
bien  des  présens.  Ceux-ci  sontdedeuxprovenancés.  L'inscription 
maritime  en  fournit  une  partie,  et  fa  conscription  militaire 
une  auti'e.  Ces  deux  dasses  ne  se  ressemblent  pas ,  car  Tune 
naft  au  bot-d  de  fa  mer,  à  laquelle  elle  est  vouée  dès  f  enfance , 
tandis  que  Fautre  est  prise  indifféremment  dans  tout  le  pays  ; 
pourtant  elles  s'amalgament  fort  bien  ensemble.  Les  jeunes  sol- 
dats sont  de  bons  sujets,  et  ils  ont  rendu  de  bons  servîtes  à  fa 
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flotte;  .inai$^  si  Ton  peut  compter  sur  eux  pour  les  travaux 
ordinaires,  on  ne  saurait  Iqur.  confier  généralement  les  postes 
qui  exigent  Thabitude  de  la  mer  et  une  dextérité  manue&e  ou 
une  agHité  quils  ne  peuvent  .acquérir  que  très-diflicilem^it. 
II  faut  donc  recourir  à  l'inscription  maritime  pour  remplir  les 
postes  de  gabierSy  de  chefs  de  pièce^qui  sont  ceux  dont  il  s*agit. 
L'inscription  ne  manque  pas  de  matelots  capables^  et  efle 
fournira  avec  facilité  tout  le  gabiage  nécessaire.  Quantau  canon- 
nage  y  c'est  différent ,  et  il  faut  préparer  de  longue  main  les 
sujets ,  si  l'on  veut  qu'ils  aient  l'apiomb  nécessaire  au  service 
de  Fartillerie  de  bord.  Les  meilleures  écoles  ne  suffisent  même 
pas  pour  cela,  si  les  élèves  ne  sont  d'abord  habitués  à  la  mer. 
Ceci  est  une  condition  de  rigueur  qu'on  a  trop  oubliée  dans 
le  temps,  qu'on  oublie  encore  tous  les  jours,  et  qui  pourtant 
est  si  aisée  à  remplir  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  la  n^liger. 

Mais  une  condition  essentielle  du  bon .  service  des  sous* 
officiers  et  des  matelots  d'élite  dont  il  s'agit,  c'est  celle  de 
{'entretien  perpétuel.  II  ne  faut  pas  dissimuler  cette  nécessité 
au. pays,  parce  qu'elle  est  inévitable.  Point  de  marine  possible 
désormais  en  France  sans  des  noyaux  d'équipage  préparés 
d'avance,  et  toujours  sous  la  main.  Il  serait  superflu  de  dé- 
montrer cette  vérité,  familière  aux,  marins,  et  que  les  gens  du 
monde  comprendront  avec  facilité  en  songeant  à  nos  troupes 
de  terre.  Certes»  si  des  cadres  perpétuels  sont  réputés  néces- 
saires pour  notre  infanterie,  et  indispensables  pour  la  cavalerie 
et  l'artillerie,  combien  ne  le  sont-ils  pas  à  plus  forte  raison  pour 
une  partie  bien  autrement  difficile,  et  où  fon  ne  peut  sup- 
pléer ài'expérience  par  s^ucune  qualité  acquise  on  naturelle? 

Il  résulte  de  ce  rapide,  mais  très-véridique  examen,  que, 
bien  que  nous  soyons  fort  réduits,  nous  n'en  sommes  pas  pour 
cela,  tant  au  matériel  qu'au  personnel,  au  point  ou  le  suppose 
M.  de  Pradt,  et  que,  si  nous  savons  utiliser  nos  ressources, 
nous'en  trouverons  encore  de  très^suffisantes. 

Ici  s'élèveront  peut-étra^quelques  objections,  tant  par  rap- 
port aux  dépenses  qu'occasionera  l'entretien  des  cadres,  que 
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par  rapport  aux  complications  de  noire  service  et  à  ia  manière 
dont  k  marine  a  été  administrée  fusqu  a  présent?  A  ces  objec- 
tions je  répondrai  : 

Que  lentretîen  des  cadres  d'équipage  n implique  point  une 
augmentation  dr  dépense  aussi  grande  qu'on  pourrait  ie  croire; 
qu'il  ne  s*agit  ppint  d'élever  le  chifTre  des  hommes  qui  tombent 
annueHement  à  la  charge  du. budget,  mais  bien  de  faire  en 
sorte  que  ces  hommes  soient  constamment  les  mêmes,  afin 
d'arriver  à  cette  fixité  des  cadres  sans  laquelle  on  ne  conçoit 
pas  de  bons  corps  mditaires.  Que,  s'il  n'est  pas  possible  de 
trouver^  au  moyen  d'un  contrôle  sévère  dans  toutes  les 
branches  latérales  du  service  naval  et  des  retranchemens  qui 
en  seront  la  suite ,  assez  d'économies  pour  compléter  le  per- 
sonnel combattant,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  reculer 
devant  une  mesure  reconnue  indispensable.;  qu'il  ne  faut  plus 
oublier,  comme  cela  n'a  eu  lieu  que  trop  souvent,  que,  la  fin 
de  tous  les  travaux  de  la  marine  étant  le  .combat ,  toutes  les 
parties  doivent  converger  vers  ce  but  unique,  et  lui  être  su- 
bordonnées ;  que  par  conséquent  il  faut  à  tout  prix  et  avant 
tout  se  .procurer  de  bons  équipages,  sous  peine  d'avoir  travaillé 
en  vain. .  Quant  à  la  manière  dont  le  service  maritime  a  été 
conduit  jusqu'à  présent,  il  faut  s'en  prendre  au  défaut  de  fixité 
dans  les  administrateurs  suprêmes  du  département* 

Seize  ministres  s  étant  succédé  depuis  seize  ans  à  la  marine, 
comment  veut-on  qu'il  y  ait  eu  unité  de  vues  ou  qu'on  ait  pu 
donner  suite  à  une  idée  quelconque?  De-Ià  les  tâtonnemens 
continuels  qui  nous  ont  été  si  préjudiciables.  H  ne  faut  pas 
méconnaître  cependant  la  création  de  l'amirauté,  du  conseil 
des  travaux,  le  bienfait  des  préfectures.,  ni  d autres  améliora- 
tions qui  ont  eu'lieu  récemment.  Il  est  permis  d'en  espérer 
beaucoup  d'autres,  aujourd'hui  que  nous  avons  à  la  tête  de  ce 
département  un  homme  du  métier.  Certes  nul  ne  connaît 
mieux  nos  nécessités  que  le  présent  ministre,  et  nul  n'est  mieux 
en  état  d'y  porter  remède;  mais  il  est  ausîii  trop  éclairé  pour 
ordonner  sans  réflexion  des  réformes  qui,  si  elles  étaient  faites 
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brusquement^  pourraeni  dësorgmiser  son  service.  Ilfimtle 
temps  à  tout^  et  les  abus  ne  doivent  être  attaqués  qi/è  h 
racine ,  si  f  on  veut  en  finir  avec  eux  sans  rien  joompromettre. 

CHAPITRE  n. 

Point  de  droits  sans  devoirs,  point  d'avantages  sodalix  sans 
inconvéniens.  La  Frafnœ,  ainsi  ^pte  nous  Favons  vn ,-  ne  peut 
s'eoqiêeher  <f  accepter  les  diâ^  comme  les  ben^œs  dt  si 
position,  et  je  ne  sache  pas  que  la  nature  des  choses,  tnt 
invoquée  de  nos  jours,  lui  peirmette  d'en  agir  autremenL  On 
conçoit  que  im>U5  cessions  quelquefois,  par  raison  de  font 
majeure,  d'exercer  k  part  de  puissance  navde  à  laqildSe  nous 
sommes  appriés  par  notre  situation  géographique  ;  on  ne  con- 
çoit pas  que  nous  renoncicms  de  notre  pldn  gré  à  cette  part 
de  puissance  pour  un  terme  qudconque,  encore  moins  pour 
un  terme  indéfint.  Cette  abdication  bénévole  de  notre  rang 
maritime,  qu'on  nous  propose  si  légèrement,  me  semUe  non- 
seuiement  une  dégradation ,  mais  encore  un  contresens  pot 
tkfoe ,  et  f  avoue  que  je  n'en  comprends  ni  fà-propos  ni  les 
avantages.  Le  savant  archevêque,,  avant  de  nous  conseilkr 
cette  abdication  qu'il  sait  être  irrévocable,  a-t-il  bien  songé 
aux  chances  de  Tavenir,  à  l'inconstance  de  la  fortune,  et  enfio 
à  ce  que  nous  avons  été  plusieurs  fois?  Ou  bien  a-t*ii  r^ardé 
l'état  [»esent  des  choses  comme  un  état  permanent  dont  rien 
ne  peut  désormais  démnger  l'assiette  ? 

On  le  croirait  à  Fentendre  :  La  France  est  un  Éiaijixé, 
dit-il,  auqttel  aucun  agrandissement  ne  serait  permit. 

Comment  appeler  de  ces  paroles  du  maître,  si  hautaines 
et  si  précises?  J'en  appeSe  pourtant,  mor,  non  par  de  vains 
raisonnemens  sur  f  instabilité  des  choses  humaines,  mais  par 
des  exemples  qui  sont  bien  autrement  convaincans.  Lorsque 
Louis  XrV  vînt  à  songer  à  sa  marine ,  chacun  sait  où  en  était  le 
pays  sous  le  rapport  naval  :  il  n  y  avait  dans  nos  ports,  alors  très- 
imparfaits,  que  peu  de  vaisseaux  de  toute  grandeur  j  Toulon,  Ro- 
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trhefort  ni  Cherbourg  n  étaient  pas  fondés  ;  ie  recmienïent  de 
la  flotte  n'était  point  prépare  par  le  dassement  des  matelots , 
et  f  on  pent  dire  que  nous  ne  possédions  encore  que  les  gros- 
siers mdîmens  de  ces  ordonnances  célèbres  qui  imprimèrent  à 
f  année  navale  un  mouvement  régotier.  N'aurait-on  pas  pu , 
dans  ce  temps ,  s'écrier  avec  autant  de  raison  qu'aujèûrJhai; 
que  h  France  alhh  se  consumer  en  efforts  mutiles  pour  par- 
tager la  puissance  navale^  tandis  qu'elle  avait  tant  à  faire  sur 
le  OMitiaent?  Eh  bien  !  Louis  XTV,  parti  de  si  bas,  en  vint, 
en  quelques  années,  à  disputer  f  empire*  de  la  mer  contre 
l'Angleterre  et  la  HoHande  réunies.  II  perdit  ces  avantages 
plus  tard,  sans  doute,  maïs  ii  dota  son  pays  de  ces  puissans 
arsenaux  et  de  ces  magnifiques  étabfissemens  maritimes- que 
la  guerre  ne  nous  enleva  plus  ;  acquisition  mémorable  qui,  Aon 
moins  que  celle  de  plusieurs  belles  provinces,  non  moins  que 
les  admirables  travïiux  et  les  hommes  célèbres  de  ce  règne 
ifiustre,  contribua  à  &îre  appder  le  siède  et  le  monarque  du 
nom  de  Grand. 

Louis  XYI  trouva,  comme  son  afeul ,  la  marine  réduite 
à  quelques  vaisseaux  ;  il  voulut,  et  des  escadres  improvisées 
luttèrent  Inentôt  contre  les  escadres  anglaises,  tant  dans 
rOcéan  indien  que  dans  f  Atlantique.  U  détacha  de  FAngle- 
terre-  ses  plus  précieuses  colonies,  et,  malgré  des  affaires 
malheureuses,  il  finit  cette  guerre  d'Amérique,  si  honorable, 
par  une  paix  glorieuse. 

De  tels  exemples  n'ont  pas  besoin  de  commentaires,  et 
parlent  plus  haut  que  tous  les  raisonnemens. 

Mais  après  cette  double  manifestation  de  forces,  dira  peut- 
être  mon  adversaire ,  que  devient  la  marine  dans  la  guerre 
de  la  révolution? 

La  guerre  de  la  révolution ,  à  ne  l'envisager  que  sous  le 
rapport  militaire,  ne  ressemble  à  aucune  autre.  Elle  a  com- 
mencé par  l'abandon  général  des  officiers  de  terre  et  de  mer , 
circonstance  inouïe  dans  Thistoire ,  et  qui  probablement  ne  se 
renouvellera  plus.  Les  vaisseaux,  comme  les  régimenls  fran- 
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çais^  furent  livrés  simultanément  à  des  sous-ordres^  et  trop 
souvent  à  des  hommes  inconnus  que  la  tourmente  politique 
avait  portés  aux  premiers  rangs  malgré  leur  dé&ut  d'expé- 
rience. Si  nos  armées  xle  terre  surmontèrent  cet  inconvénient 
de  Fabandon  subit  de  leurs  généraux  et  de  leurs  officiers,  et 
parvinrent  à  établir  chez  elles  un  ordre  supérieur  ^léme  à 
Tordre  ancien  y  on  sait  combien  elles  achetèrent  chèremait 
leur  nouveHe  discipline.  La  marine  ,eùt  ^lem^nt  obtenu  ces 
b^aux  résultats  si  elle  eût  pu  les  attendre ,  et  sur-tout  les  payer 
au  même  prix  ;  mais  on  sait  qu  on  n'improvise  pas  les  matelots 
comme  les  soldats;  faiOeurs  les  efforts  du  pays,  ébranlé  pisque 
dans  ses  fondemens ,  ne  pouvant  se  partager  entre  la  flotte  et 
les  armées  de  terre,  on  comprend  que  les  gouvememens  de 
I  époque  aient  été  au  plus  pressé  :  ceci  rend  raison  de  la  plu- 
part de  nos  désastres  maritimes. 

Aussitôt  que  les  circonstances  cessèrent  d  être  aussi  dé&vo* 
râbles,  la  France  chercha  à  se  donner  des  escadres.  A  chaque 
pas  arrêté  dans  le  cours  de  ses  triomphes  par  ces  vaisseaux  de 
guerre,  qu'il  n'avait  pas  d'abord  appréciés  à  leur  vraie  yàleiir, 
Napoléon ,  comme  tous  les  esprits  justes ,  profita  des  leçons 
de  l'expérience  ^  et  revint  sur  ses  premières  impressions.  Dès 
qu'il  se  rendit  compte  du  poids  réel  de  la  puissance  navale, 
il  la  convoita  avec  ardeur^  et  ne  cessa  de  faire  des  efforts  sur 
tous  les  points  de  son  immense  littoral  pour  se  la  procurer. 
On  peut  voir  par  le  matériel  naval  qu'il  laissa^  quand  il  fut 
abandonné  de  la  fortune,  que  ses  idées  ne  ressemblaient  guère 
à  celles  de  M.  de  Pradt,  et  qu'en  dépit  de  ses  pertes  multi- 
pliées il  ne  renonça  jamais  à  l'espoir  de  créer  une  marine 
pour  sa  patrie. 

C'est  que  ce  grand  homme  savait  à  quel  point  cette  arme 
est  nécessaire;  l'expérience  lui  avait  prouvé  que  les  flottes 
étaient  le  complément  obligé  des  forces  de  terre,  et  que, 
sans  la  coopération  de  ses  vaisseaux ,  ses  armées ,  si  vai liantes 
et  si  dévouées,  étaient  pourtant  imparfaites.  Nous  perdîmes 
plus  tani  le  fruit  de  ces  nobles  travaux  de  Napoléon  ;  mais 
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cette  perte  ne  prouve  rien  ;  car  nous  ne  le  perdîmes  que  par 
ia  conquête  du  territoire  sur  lequel  il  avait  fondé  ses  nouveaux 
arsenaux,  circonstance  tout-à-feit  hors  de  ligne,  et  dont  on  ne 
doit  jamais  craindre  le  retour,  tant  quon  ne  fera  pas  la  faute 
d'asseoir  des  établissemens  maritimes  en  dehors  de  nos  fron- 
tières naturelles. 

On  ne  peut  donc  arguer  du  passé  contre  nous  dans  la  con- 
troverse dont  il  s  agit.  Le  passé  prouve  bien  plus  en  Êiveùr 
des  essais  à  faire  que  contre  le  système  ancien  ;  car  pourquoi 
serions-nous  au-dessous  de  ceux  qui  nous  ont  précédés,  et 
pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  ce  qu'ils  ont  pu,  lorsque  nous 
partons  d'un  état  de  choses  comparativement  meilleur  ? 

Mais  tous  les  efforts  que  la  France  a  faits  à  diverses 
époques  pour  sa  marine  n^ont  abouti  à  rien,  ou  n'ont 
produit  que  des  résultats  fâcheux. 

Oui^  sans  doute,  ces  efforts  ont  produit  en  définitive  des 
dàastres  maritimes  ;  mais  il  n* est  pas  démontré  qu'ils  aient  été 
pour  cda  inutiles  sous  d'autres  rapports,  et  encore  moins 
pernicieux  à  la  nation;  car  les  désastres  se  réparent,  tandis 

que  X£  MALHEUR  PRODUIT  PAR  LA  DECONSIDERATION  DANS 
LAQUELLE  UN  PEUPLE  TOMBE  NECESSAIREMENT  LE  JOUR  OÙ 
IL  ACCEPTE  UN  BREVET  DIMPUISSANCE  FINALE,  EN  DEPIT  DE 
LA  NATURE  QUI  l'a  FAIT  PUISSANT,  NE  SE  REPARE  JAMAIS  (l). 

Il  nous  reste,  comme  cela  a  été  dit,  de  grandes  ressources 
en  hommes  et  en  matières;  mais  fétat  de  notre  commerce  et 
de  nos  colonies  n'est  pas  au  même  degré  satbfaisant.  Sans 

(1)  On  iii*ob|eotera  peat-^tre  qu'en  raÎBonnant  (TaprèB  ce  qui  est  arrivé 
•ous  Loaifl  XrV,  nous  ne  devons  pas  craindre  de  laisser  d^pcrir  nos  e'tablis- 
semens  et  nos  avances  maritimes  de  tonte  espèce,  puisque  nous  pourrons  fa- 
cilement les  recréer  au  1>e8oin. 

'  Oui ,  sans  doute,  ii  n'existerait  pas  de  raison  pour  que  ce  qui  est  déjà  arrivé 
n'arrivât  pas  de  nouveau ,  si  les  circonstances  étaient  les  mêmes.  Mais  la  force 
relative  des  deux  pays  est  changée ,  et  l'Angleterre  est  devenue  tellement 
puissante ,  que  nous  ne  saurions  nous  dispenser  d'employer  toutes  nos  res- 
sources pour  lui  résister.  D'aiiieurs,  si  Ton  admet  que  nous  puissions  être  un 
iour  dans  la  nécessité  de  recourir  à  nos  moyens  maritimes,  n'y  aurait-ii  pas 
delà  folie  à  laisser  perdre  ce  que  nous  possédons?  Il  faut  avouer  du  moins 
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tomber  dans  les  exagérations  de  mon  aimaaire,  ni  répéter 
après  lui  que  nos  possessions  d*outre-Bier  sort  'mtigaiSaaÊK^y 
et  tout-ft4ait  à  la  disposition  de  TÂngleterre ,  je  penae  qui 
nous  sera  difficile  de  les  garder,  en  oas  de  rupture  avec  de, 
bien  que  celles  qui  existent  sur  ies  grands  continens  de 
FAtrique  et  de  l'Amérique  pussent  être  mises  hors  d'atteinte 
sans  trop  de  frais ,  si  Ton  oiganisait  convenablement  des 
régimens  de  noirs  libres  pour  les  cultiver  et  les  défendre. 
Ainsi  )  l'admettrai,  si  f on  veut,  que  nous  les  perdrons  comae 
nos  îles;  que  notre  commerce  cessera  dès  les  premières  hos- 
tilités, et  que  nous  ne  pourrons  le  continuer  durant  la  gueire: 
on  voit  que  je  fais  beau  jeu  à  M.  de  Pradt;  mais  je  ne  tire  pas 
les  mêmes  inductions  que  lui  de  cet  état  de  choses ,  que  j'ad- 
mets pour  éviter  une  dispute  oiseuse.  Parce  que  nos  forces 
navsdes  ne  pourront  ni  prot^er  nos  cotes,  ni  sauver  nos  colo- 
nies, ni  défendre  notre  commerce,  je  n'en  condus  pas  qu*eles 
seront  inutiles,  la  guerre  arrivant.  Je  suis  au  contraire  de 
ceux  qui  pensent  que  ces  forces,  bien  dirigées ,  niettront  on 
grand  poids  dans  la  balance ,  et  qu'une  guerre  maritime  avec 
r  Angleterre  pourra  n'être  pas  pour  cette  puissance  une  afiime 
de  quinze  jours ,  ainsi  que  le  savant  archevêque  le  pré- 
tend, d'après  les  politiques  d'outre^mer.  Au  reste,  je  pro- 
clame en  passant  cette  vérité,  que  la  France  doit  s'effiucer 
d accroître  constamment  sa  puissance  navale,  afin  d'arriver  a 
un  certain  point  d'^;alité,  sous  le  rapport  maritime,  avec 
quelque  nation  que  ce  soit ,  si  eHé  ne  veut  renoncer  à  sa  sârelé 
et  peut-être  à  son  indépendance  nationale. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que,  par  ce  mot  SégaUté,  f  en- 
tends pa^er  d'une  masse  de  marins  et  de  vaisseaux  compa- 
rable à  cdle  que  possèdent  nos  voisins.  H  ne  s'agit  pas  de 
disputer  de  cette  feçon  ;  leur  prépondérance  est  trop  bien  éla- 


qa«  ce  teraii  une  étrange  économie,  qne  celle  que  nons  ferions  en 
fiant  de  gaieté  de  cœur  des  avantaget  prétens  obtenna  à  n  gnuad  Aiâi 
parce  qne  cea  avantagea  coAtent  à  conserver ,  lersqne  nons  ne  mmmm  pas 
sûrs  de  ne  pins  en  avoir  besoin.        '  .       * 
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Mie  y  et  notre  coniknce  dans  le  suocés  de  la  pmnlère  lutte 
qui  s'engagera  repose  raoûis  sur  f  intensité  de  nos  forces  que 
sur  notre  diligence  à  ies  ressembler»  et  sur  la  manière  dont  nous 
BOUS  en  servirons. 

Idi  je  dois  me  livrer  à  quelques  observations  sur  le  genre 
de  guerre  que  festime  le  plus  convenable  à  nos  moyens  pré- 
sens ,  et  aux  circonstanees  dans  iesqueïïes  nous  nous  trouve- 
rions si  n^ous  rompions  avec  la  Grande-Bretagne.  Je  déclare 
au  surplus  que  les  chances  de  cette  rupture  me  semblent  infi- 
niment éloignées.  Je  pense  à  ce  sujet  comme  M.  de  Pnidt; 
et  je  répéterai  volontiers,  après  lui»  que  railiance  de  la 
France  et  de  f  Angleterre  a  été  signée  au  congrès  de  Vienne; 
mais  en  pariant  des  moyens  maritimes  de  ma  patrie,  je  suis 
obligé  de  ies  considérer,  par  rapport  à  la  force  navale  la  plus 
grande  qu  on  connaisse ,  ainsi  que  mon  adversaire  Fa  fait  iui- 
mérae.  Voilà  Tunique,  mais  trèi-suflisante raison  qui  ma  porté 
à  entrer  dans  ies  détails  quon  va  lire. 

La  FVançe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  compte  à*-peu-près 
74  vaisseaux  ou  frètes  (l)  de  tout  rang,  qui  figurent 
encore  sur  la  liste  de  son  matériel.  Ajoutons  à  ce  nombre 
un  nombre  pareil  de  corvettes  et  de  brigs  qu'on  parvien- 
dra à  mettre  dehors  en  cas  de  guerre. 

L'Angleterre  en  aura  au  moins  autant  la  première  année  ; 
mab  elle  doublera  bientôt  et  triplera,  s'il  le  fiiut ,  cette  quan- 
tité Tannée  suivante,  tandis  que  la  France  fera  beaucoup  si 
elle  peut  entretenir  sa  première  exhibition  de  vaisseaux. 

On  voit  que ,  s'H  ne  fallait  qu  aHer  en  mer  pour  combattre 
masse  contre  masse,  la  victoire  ne  balancerait  pas  un  moment. 

Mais  la  France  n'a  que  peu  de  bâtimens  marchands,  et  sa 
rivale  en  possède  26,000.  L'Angleterre  occupe  uiib  fouie  de 
postes  isolés  sur  f  Océan ,  tandis  que  le  payiflon  fran^is  ne 
flotte  plus  que  sur  quelques  rochers  insignifians.  B  suit  de-là 


(1)  Sans  compter  les  TftisManx  et  les  frégates  sar  les  chantiers  à  divers 
degrés  d'avancement. 
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que  lors  d  une  déclaration  de  guerre  nous  avons  peu  à  craindre, 
et  que  l'Angleterre  est  viiinërable  de  toutes  parts. 

Cette  position  réciproque  des  deux  pays  ne  date  pas  de  loin. 
Quoique  privée ,  par  les  traité^  qu*elle  dut  consentir  à  des 
époques  désastreuses,  de  ses  plus  bdies  possessions  trans- 
atlantiques, la  France  en  conservait,  il  n'y  a  pas  long-temps, 
de  très- précieuses.  Son  commerce  était  florissant,  et  les  deux 
états  se  trouvaient  encore,  lors  de  la  guerre  d'Amérique,  au 
point  dlnfluence  navale  que  chacun  d'eux  doit  avoir  suivant 
sa  nature. 

On  conçoit  qu'alors  fl  existât  des  raisons  de  ménagemens 
de  part  et  -d'autre,  et  qu'on  ne  dut  pas  &ire,  sans  de  graves 
motifs ,  une  levée  de  boucliers  qui  compromettait  des  intàvts 
réciproques.  Chacun  ayant  beaucoup  à  perdre ,  la  certitude  de 
ces  pertes  devait  influencer  jusqu'à  un  certain  point  les  cabi- 
nets, et  rendre  leur  accord  moins  difficile  :  mais  aujounThui 
f  ancien  rapport  de  forces  et  de  richesses  est  détmk.  Il  ne  reste 
rien  à  la  France,  tandis  que  sa  rivale  possède  tout,  diflereiice 
déposition  très*grande,  si  grande  qu'elle  ramène  à  une  sorte 
d'équilibre  entre  les  deux  peuples! 

En  effet ,  des  malheurs  de  toute  espèce  ont  bien  pu  ravir  à 
la  France  son  pouvoir  maritime,  mais  non  les  élémens  de  ce 
pouvoir.  Ils  existeront  dans  son  sein  tant  qu'on  ne  la  privera 
ni  de  son  sol&l  ni  de  son  homogénéité  politique.  Lorsqu'elle 
voudra  combiner  ses  ressources  et  en  user,  sa' position  dmle- 
riorité,  sous  le  rapport  du  mobilier  naval,  ne  lui  sera  ps  si 
désavan^geuse  qu'on  parait  le  crohre.  Les  plus  grandes  pertes 
qu'elle  pourra  faire  en  ce  genre  né  l'affecteront  que  médio- 
creifient ,  tandis  que  la  course  qu'elle  établira  sur  une  grande 
échelle  désolera  l'immense  commerce  de  son  ennemie.  Qu on 
juge  par  l'exemple  de  4' Amérique  des  résultats  que  peuvent 
amener  des  croisières  bien  conduites  au  commencement  d'une 
guerre.  L'Amérique  a  soutenu  sa  dernière  lutte  avec  douze  fré- 
gates: nous  en  pouvons  mettre  en  mer  de  prime  abord  quatre 
fois  autant,  sans  compter  lés  bâtimens  légers.  3î  nous  nous  déci' 


dons  à  coider  ou  à  brûler  immédiatement  tout  ce  qui  tombera 
dans  nos  mains  ^  le  mal  que  nous  ferons  à  l'ennemi  sera  pour 
lui  sans  compensation.  II  s'emparera  de  quelques  vaisseaux 
armés  sans  doute  ^  mais  qu'importent  de  telles  captures  au 
succès  final  de  la  guerre?  En  ne  supposant  à  nos  croiseurs 
qu'une  fortune  moyenne ,  il  est  à-peu-près  certain  qu'ils  feront 
éprouver  au  commerce  anglais  des  pertes  énormes ,  et  qu'enfin 
ils  pourront ,  par  une  réunion  soudaine ,  faire  contribuer  ou 
même  détruire  les  établissemens  éloignés  et  de  peu  de  défense 
qui  appartiennent  à  cette  nation. 

Tel  est  le  but  que,  selon  moi^  h  France  doit  avoir  en  vue. 
Si  elle  marche  avec  persévérance  pour  l'atteindre ,  il  arrivera 
très-probablement  qu'elle  l'atteindra  ou  qu'elle  obligera  FAn- 
gleterre  à  des  concessions.  Que  si,  par  un  miracle  de  la  for- 
tune britannique,  l'Angleterre  résiste  à  nos  attaques  journa- 
lières sans  pertes  notables,  elle  n'échappera  pas  à  la  nécessité 
de  ne  naviguer  que  sous  convoi,  circonstance  qui,  élevant  le 
prix  du  fret  et  celui  des  assurances,  ne  lui  permettra  plus  de 
se  présenter  qu'avec  désavantage  sur  tous  les  marchés. 

On  pourra  peut-«tre  m'opposer  ici  la  constante  pratique  de 
r Angleterre  quand  elle  est  en  guerre  avec  nous,  et  montrer 
comme  un  épouvantail  ses  alliés  futurs  sur  le  continent.  Mais 
qui  ne  voit  que  la  question  changera  totalement,  pour  les  ca- 
binets étrangers ,  dès  que  la  France  se  contentera  d'en  appeler 
à  ses  vaisseaux,  au  lieu  de  lever  des  bataillons  pour  soutenir  sa 
querelle? 

Admettons  pour  un  moment  que  Fhorizon  politique  s'obs- 
curcisse ,  et  qu'on  soit  à  la  veille  d'une  rupture.  Pense-t-op 
qu'un  négociateur  qui  se  présentera  dans  un  congrès,  appuyë 
par  cinquante  ou  même  cent  bâtimens  de  tout  rang  prêts  à 
commencer  la  course ,  n'y  sera  pas  écouté  ?  Croit-on  que  cette 
flotte,  qu'il  montrera  en  perspective  et  qui  ne  menacera  qu'un 
seul  cabinet,  devienne  suspecte  à  tous  les  autres ,  comme  ne 
pourrait  manquer  de  f  être  une  manifestation  de  forces  de 
terre?  N'en  doutons  pas,  la  meilleure  manière  de  prévenir 

3 


(   34  ) 

une  levée  de  boucliers  de  la  part  de  nos  voisins  continentaux^ 
lorsque  nous  serons  en  guerre  avec  l'Angleterre,  c'est  de  la 
menacer  constamment  et  d*étre  en  mesure  de  lui  faire  sup* 
porter  le  premier  poids  des  hostilités.  Dès  qu'on  saura,  chez 
ce  peuple  calculateur,  que  nous  avons  des  moyens  immédiats 
de  lui.  nuire,  il  sera  plus  retenu  dans  ses  exigences,  et  de- 
viendra, sinon  plus  juste,  du  moins  plus  circonspect  que  par 
le  passé. 

Mais  il  importe  ici  de  rappeler  une  condition  essentielle  de 
ce  genre  de  guerre ,  condition  trop  souvent  violée  durant  h 
dernière  lutte,  et  dont  l*otd){i  aurait  seul  suffi  pour  en  rendre 
i'issue  fatale  à  la  France.  II  s'agit  de  la  fidélité  que  l'État  doit 
à  ses  serviteurs  dans  la  répartition  des  prises.  Quoique,  d'après 
Tordre  qui  devra  être  donné  de  couler  ou  de  brûler  tout  ce 
qui  tombera  dans  nos  mains,  nos  croiseurs  ne  puissent  sat* 
tendre  à  faire  des  captures  proprement  dites,  rien  ne  les 
empêchera  pourtant  de  butiner  à  bord  des  bâtimens  pris  avant 
de  les  détruire.  C'est  de  ce  butin  qu'il  convient  de  prescrire 
la  répartition  la  plus  prompte  et  la  plus  impartiale.  Après  les 
prélèvemens  d'usage  pour  les  invalides,  qu'il  ne  &ut  jamais 
oublier,  tout  doit  être  partagé  au  pied  du  mat,  sans  autres 
formalités  que  celles  qui  sont  indispensables  pour  garantir 
l'exactitude  des  partages  selon  la  loi  :  telle  est  la  voie  la  plus 
sûre  de  satisfaire  les  marins  et  de  les  encourager  pour  l'avenir. 

Et  qu'on  ne  m'accuse  point  de  favoriser  ici  un  esprit  de 
rapine  et  de  déprédation  contraire  aux  nobles  sentimens. 
Outre  qu'il  faut  se  servir  des  hommes  tels  qu'ils  sont,  et  ne 
pas  leur  demander  des  sacrifices  sans  compensations,  je  ne 
vois  pas  ce  qu'il  y  a  de  honteux  dans  le  partage  d'un  butin 
enlevé  à  f ennemi?  Je  suis  certain,  d'un  autre  côté,  que  cette 
perspective  d'une  chance  de  fortune  est  celle  qui  gagne  le 
mieux  le  cœur  des  marins  de  tous  les  pays ,  et  qui  leur  bit 
braver  joyeusement  les  dangers  et  les  fatigues  inséparables  de 
leur  profession.  D'ailleurs  il  ne  faut  point  raisonner  pour  nos 
matelots  français  seuls.  Dès  que  nous  nous  dédderotis  à  courir 
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SUS  au  ^DS  grand  commerce  du  monde ,  3  est  à-peu-près  cer- 
tain que  nous  ne  manquerons  pas  de  marins  neutres  qui  vienr 
dront  d'eux-mêmes  s'enrôler  sur  nos  vaisseaux,  et  c'est  une 
ressource  qui  n  est  pas  à  dédaigner. 

On  sent  que  cette  course  que  je  propose  sur  une  grande 
écheDe,  d  après  le  vœu  souvent  manifesté  de  nos  meilleurs 
officiers  ;  ne  peut  s'exercer  qu'au  moyen  de  forts  bâtimens,  tels 
que  les  vaisseaux  et  les  frégates,  expédiés  en  division,  ou 
même  isolément,  et  qu'il  serait  peu  sage  de  compter  sur  les 
petits  navires  pour  de  longues  croisières  en  grande  eau.  Les 
corvettes  et  les  brigs^du  premier  rang  peuvent  être  utilisés 
sans  doute  dans  le  commencement  des  hostilités  ;  ibais  on  fera 
bien  de  ne  les  employer  qu'avec  réserve  et  lorsqu'on  se  sera 
assuré  au  préalable  de  leurs  qualités,  sans  quoi  ils  finiront 
toujours  par  être  pris,  comme  cela  est  généralement  arrivé  la 
guerre  dernière. 

Que  si  je  me  prononce  contre  f  emploi  irréfléchi  des  petits 
batimens  de  l'État,  on  s'imagine  bien  qu'à  plus  forte  raison,  je 
m'élève  contre  l'abus  que  nous  avons  fait  jusqn  a  présent  des 
lettres  de  marque.  Je  comprends  qu'au  début  d'une  guerre  les 
corsaires  marchands  obtiennent  des  succès,  mais  après  cette 
première  époque  ils  doivent  se  borner  aux  détroits  et  aux  mers 
resserrées;  car  lorsque  l'ennemi  a  eu  le  temps  d'établir  ses 
croisières ,  il  est  irare  que  ces  faibles  armemens  lui  échappent 
dès  qu'ils  osent  se  lancer  au  large* 

Et  c'est  autant  de  perdu  pour  le  pays.  Or,  il  ne  convient  pas 
de  nous  exposer  de  nouveau  à  une  chance  qui ,  en  nous  pri- 
vant de  nos  meilleurs  matelots,  peut  nous  ôter  les  moyens  de 
continua*  la  guerre. 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  détruire  la  flotte  :  elle 
doit  rester  au  contraire  sous  une  ordonnance  stricte,  dont  les 
vaisseaux  ne  s'écarteront  jamais  que  par  partie  et  comme  déta- 
chement; car  nous  n'entendons  nullement  renoncer  aux  réu- 
nions soudaines  ni  aux  avantages  qui  peuvent  s'ensuivre,  et 
pour  que  ces  réunions   soient  fructueuses,   il  importe  de 

3. 
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conserver  précieusement   Forganisation   de  Tannée  navale^ 

Sans  doute  il  existe  dans  cette  année  des  personnes ,  dait 
leurs  éclairées  y  qui  regarderont  ce  genre  de  guerre  .couune 
peu  digne  d'une  nation  telle  que  la  nôtre^  et  qtiî  voudraient 
encore  en  venir  à  ces  grandes  escadres  du  temps  passée  que 
nous  avons  toujours  pu  lancer  sur  f  Océan  lorsque  la  France  a 
bien  voulu  porter  son  attention  sur  sa  marine.  A  ces  personnes 
éclairées^  je  répondrai  simplement  par  f  impossibilité  où  nous 
nous  trouvons  de  suivre  à  cet  égard  le  vieux  système ,  sans 
faire  des  sacrifices  que  Fétat  du  pays  ne  comporte  plus.  Ensuite 
je  leur  demanderai  si  la  gloire  ne  s'acquiert  que  dans  les  grandes 
batailles ,  ou  si  Fou  peut  craindre  que  Fhabitude  des  courses 
n altère  le  caractère  honorable  de  nos  marins?  Certes  les 
exemples  rassurans  ne  manquent  pas  à  cet  ^rd,  et  si  fon  en 
doutait^  il  suffirait  de  rappeler  que  les  grandes  actions  exécu- 
tées durant  les  beaux  jours  de  notre  marine  Font  presque  tou- 
jours été  par  des  hommes  formés  à  cette  école.  Que  Jean- 
Bart;  Duguay-Trouin,  Forbin,  et  Tourville  lui-même  lui 
appartiennent^  et  que  plus  récemment  encore,  si  nos  fréquens 
désastres  ont  été  compensés  par  quelque  gloire,  c'est  à  ia 
course  que  nous  le  devons. 

Secondement^  d'autres  s'inquiéteront  de  la  manière  dont  nos 
croiseurs  sortiront  de  nos  ports  ou  y  rentreront,  et  du  défaut 
de  relâches  qui  les  obligent  à  périr  en  mer,  Êuite  de  vivres 
dans  beaucoup  d'occasions,  ou  à  se  rendre  d'eux-mêmes  à  nos 
ennemis.  A  ces  craintes  bien  naturelles,  on  peut  répondre  : 

1**  Que  dans  les  blocus  les  plus  exacts  qui  aient  eu  lieu 
devant  nos  ports  pendant  la  dernière  guerre,  nos  bâtimens 
sont  toujours  sortis  à  volonté,  et  souvent,  quoique  moins  faci- 
lement, rentrés  de  même; 

2°  Que  nos  vaisseaux  de  ligne,  nos  grandes  frètes  et 
même  nos  corvettes  prennent  aujourd'hui  beaucoup  plus  de 
^  vivres  que  par  le  passé,  à  cause  des  modifications  apportées 
dans  Farrimage  et  de  Finvention  des  caisses  en  fer  ; 

3**  Que  dans  Fétat  actuel  de  la  politique  il  n'y  a  aucune 


(37) 

fyrobabiiitë  de  coalition  générale  contre  la  France^  seule  cir- 
constance qui  pourrait  nous  interdire  les  nombreuses  relâches 
des  mers  d'Europe  qui  baignent  les  côtes  neutres  ; 

4*"  Que  l'Amérique  tout  entière  est  désormais  ouverte  à 
nos  croiseurs,  tant  sur  le  continent  que  dans  ses  archipels; 

5"*  Enfin  que,  quoique  les  mers  de  Flnde  semblent  nous 
être  fermées  depuis  que  rOe-de-France  n'est  plus  en  notre 
pouvoir,  on  y  trouverait  encore  des  relâches  au  besoin ,  et  des 
iadlités  d  approvisionnemens. 

On  voit  (faprès  cela  que  les  obstacles  dont  il  s'agit  ne  sont 
point  insurmontables.  H  convient  d'ai&eurs  de  Ëiire  remar- 
quer à  ceux  qui  seraient  frappes  des  difficultés  d'entrée  et  de 
sortie  de  nos  ports  en  conséquence  du  blocus,  que ,  dans  I  état 
actuel  de  la  navigation,  ces  difficultés  sont  notablement  dimi- 
nuées, sinon  annulées  tout*à-£3iit.  Nul  n'ignore  sur  la  côte  que 
l'invention  des  bateaux  à  vapeur  ne  permettra  plus  de  blo- 
quer les  ports  de  guerre  comme  par  le  passé,  pour  peu  qu'on 
veuille  la  mettre  à  profit.  Les  marins  savent  à  quoi  s'en  tenir 
là-dessus,  et  ils  ne  pourront  craindre  d'exécuter  à  l'avenir  des 
mouvemens  d'entrée  ou  de  sortie,  dont  l'avancement  de  l'art  a 
presque  £ût  disparaître  les  obstacles. 

Usons  donc  franchement  des  ressources  qui  nous  restent  ; 
usons-en  sans  scrupule,  et  de  la  façon  qui  nous  conduira  le 
plus  sûrement  à  notre  but,  sans  nous  arrêter  à  des  minuties. 
Si  c'est  la  course  établie  sur  une  grande  échelle  qui  nous  con- 
vient, comme  je  le  pense  d'après  les  marins  les  plus  éclairés, 
préparons-nous  pour  la  course  ;  ne  nous  laissons  détourner  de 
ce  chemin  par  aUcune  considération  de  vaine  gloire  ni  de  cal- 
culs mesquins.  Une  nation  ne  doit  pas  calculer  à  la  manière 
des  marchands,  quoi  qu'en  dise  M.  de  Pradt  ;  et  bien  que  la 
guerre  dont  il  s'agit  ne  nous  apporte  aucun  bénéfice  positif, 
puisqu'il  est  entendu  que  nous  brûlerons  ou  coulerons  tout  ce 
qui  tombera  dans  nos  mains,  nous  aurons  assez  gagné  Ie|our  où 
nous  aurons  prouvé  à  notre  ennemi  que  nous  pouvons  lui 
couper  le  nerf  de  la  guerre  en  attaquant  son  commerce. 
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Ici  je  m'arrête;  j  en  ai  assez  dit  sur  cette  collision  supposée 
avec  les  Anglais ,  collision  que  le  rapprochement  politique  des 
deux  peuples  éloigne  chaque  four  davantage,  et  que  l'attitude 
des  grands  États  du  Nord  rend  à  présent  moins  probable  que 
jamais.  II  est  temps  d'en  venir  aux  autres  marines  ^  dont  mon 
adversaire  n'a  pour  ainsi  dire  point  fait  état,  bien  qu'elles  mé- 
ritent d  être  prises  en  sérieuse  considération.  Parce  que  tout 
s'efTace  devant  le  trident  britannique^  il  ne  faut  pas  en  oon* 
dure  que  ces  marines  secondaires  sont  pour  cela  impuissantes 
par  rapport  à  nous.  Qu'on  se  représente  l'état  réel  de  FAmé- 
rique  du  Nord,  ainsi  que  celui  de  la  Russie,  et  Ton  recon- 
naîtra, peut-être  avec  surprise,  que  ces  deux  puissances  ont 
d'immenses  ressources  pour  entrer  avec  avantage  dans  la  carrière 
nautique.  Si  f  on  se  reporte  à  ce  que  jai  dit  des  fondemens  de 
ia  puissance  navale,  on  peut  remarquer, 

l""  Que  r  Amérique  du  Nord  est  isolée  ootnme  F  Angleterre; 

2®  Qu  elle  est  bordée  d*eau  salée  en  partie,  et  siDonnée  de 
fleuves  nombr^ux^  dont  les  dimensions  sont  teOes  que  sa  na* 
vigation  intérieure  seule  est  plus  considérable  que  ceOe  de  plus 
d'une  nation  marithne; 

3^  Que  son  commerce  extérieur  est  immense,  ainsi  que  ses 
pèches;  ce  qui  lui  donne  la  facilité  de  former  un  grand  ncm^re 
d  excellens  matelots  ; 

4"*  Que,  la  population  augmentant  dans  FUnion  avec  une 
rapidité  sans  exemple,  et  la  prospérité  publique  en  màne 
temps,  cet  État  aura  avant  un  quart  de  siècle  les  moyens 
d'armer  autant  de  vaisseaux  de  guerre  qu'il  le  voudra  ; 
.  à*"  Enfin  qu'il  abonde  eu  munitions  navales  de  toute  es- 
pèce. 

On  reconnaîtra  en  outre  que  la  Russie  a,  comme  FAmé* 
rique,  presque  tous  les  avantages  de  l'isolement ,  à  cause  de 
Fâpreté  de  son  dimat  et  de  sa  masse  gigantesque.  H  est  vrai 
que  ses  côtés  sont  peu  étendues;  mais  elfe  ne  manque  pas  de 
navigation  intérieure  ni  de  grands  fleuves  ;  elle  a  de  pbis  Mssa 
de  munitions  navales,  non^seulement  pour  son  usage,  nais 
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encore  pour  en  fournir  les  autres  nations.  Toutefois  elie  nV 
bonde  pas  en  matelots^  son  commerce  étant  encore  dans  Fen- 
fance.  Si  elle  a  bâti  un  bon  nombre  de  vaisseaux  de  guerre, 
ceux-ci  se  sont  rarement  lancés  en  grande  eau  et  hors  de  ia 
Baltique,  ou,  la  navigation,  forcément  interrompue  la  moitié 
de  Tannée,  ne  leur  permet  guère  de  s  exercer  convenablement^ 
Mais  la  Russie  s'est  montrée  trop  habile  pour  qu'on  puisse 
s'attendre  à  lui  voir  négliger  sa  marine.  Déjà  elle  a  pris  de  nous^ 
depuis  long-temps,  les  équipages  de  haut-bord,  institution  tout- 
à-fait  en  harmonie  avec  ses  habitudes  militaires,  et  qui  la  mettra 
à  même  de  disputer  la  palme  navale  aux  plus  puissans,  dès 
qu'elle  parviendra  à  se  faire  jour  dans  la  mer  Egée  et  dans  lar^ 
chipel  grec.  La  Russie  n'est  peut-être  pas  capable  d'équiper  de 
grandes  flottes  maintenant,  à  cause  de i'état  de  ses  finances; 
mais  qiii  peut  répondre  quelle  en  sera  toujours  au  même 
point  sous  ce  rapport  financier,  et  qu'une  irruption  heureuse 
eii  Asie  ne  lui  donnera  pas  des  trésors^  Témoins  et  souvent 
victimes  de  tant  d  evénemens  extraordinaires,  on  dira  peut* 
être  que  nous  autres  Français  nous  sommes  payés  pour  être 
défians,  et  pour  ne  pas  nous  abandonner  à  des  illusions  dange- 
reuses; mais  nous  pouvons  prédire  hardiment,  dans  ce  cas^i^ 
que  si  les  Anglais,  jusqu'à  présent  tant  gâtés  par  la  fortune, 
s'endorment  dans  la  prospérité  et  ne  jugent  pas  la  marine  russe 
comme  elle  mérite  d'être  jugée,  ils  pourront  avant  peu  se 
repentir  de  leur  mécompte.  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  ce 
qu'a  dit  M.  de  Pradt  touchant  les  coalitions  maritimes,  qu'3 
regarde  comme  illusoires  et  impossibles,  et  de  se  demander  si, 
en  présence  des  élémens  de  puissance  que  nous  venons  de 
reconnaître,  tant  en  Amérique  qu'en  Russie,  le  savant  arche* 
vêque  ne  s'est  pas  trop  hâté  de  proclamer  cette  impossibilité  ? 
Je  crois,  quant  à  moi,  que  jamais  au  contraire  les  pouvoirs  mari- 
times n'ont  présenté  autant  de  chances  d'un  équilibre  prochain. 
Je  ne  conçoisguère  comment  un  homme  d'état  a  pu  supposer 
que ,  si  l'Amérique  du  Nord  engageait  une  lutte  sérieuse  avec 
f  An^eterre,  les  vaisseaux  de  l'Union  manqueraient  de  relâchesv 
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dans  l6s  mers  d'Europe.  II  faudrait  pour  cela  qa  H  n'y  eût  pins 
de  France  riveraine  y  ou  que  notre  politique  eût  éprouvé  d'é- 
tranges  cbangemens;    CAR   TOUTE    NATION   QUI   MARCHE , 

COMME  l'Amérique,   vers  l'affranchissement  mari-* 

TIME  y  EST  virtuellement  l'ALLIÉE  DES  MARINES  SECOK^ 

DAIRES,  ET  RECIPROQUEMENT,  à  moinsde  quelqu'une  de  ces 
combinaisons  insensées  et  contre  nature  qui  ne  peuvent  ja- 
mais servir  de  base  à  un  raisonnement  général. 

Cet  aperçu  des  moyens  de  FAmérique  et  de  la  Russie  fxX 
voir  que,  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  il  est  bon  de 
considérer  toutes  les  faces  des  questions  qu  elle  soulève,  et 
d'admettre  toutes  les  données  qui  peuvent  servir  à  tirer  ces 
questions  au  clair.  II  démontre  (  du  moins  en  ce  qui  touche  b 
Russie  )  ce  que  j'ai  avancé  en  disant  qtœ  la  France  devait 
s'efforcer  de  se  maintenir  à  un  certain  point  d'égaUté  ma- 
ritime avec  quelque  nation  que  ce  soit,  si  elle  ne  veut  re- 
noncer  à  sa  sûreté  et  peut-être  à  son  indépendance  natio- 
nale.  En  effet,  il  -ne  serait  pas  sage  pour  nous  de  ne  Cure 
état  que  de  l'Angleterre,  et  de  fermer  volontairement  les  yeux, 
ainsi  que  i'a  fait  M.  de  Pradt,  sur  les  progrès  des  autres  ma- 
rines. II  peut  fort  bien  arriver,  quoi  qu'il  en  dise,  que  nous 
ayons  plus  d'une  occasion  de  faire  usage  de  nos  forces  navales 
contre  d'autres  puissances  européennes  que  la  Grande-Bretagne. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  sur-tout  que  c'est  comme  complé- 
ment de  nos  forces  de  terre  que  notre  flotte  peut  être  appdée 
à  agir  d'un  moment  à  l'autre,  et  certes  nul  ne  pensera  que, 
dans  une  collision  quelconque  sur  le  continent,  nous  devions 
nous  en  rapporter  au  canon  de  FAngleterre  pour  neutraliser 
les  escadres  de  nos  ennemis,  ainsi  que  Finsinue  mon  adver- 
saire. Le  secours  des  Anglais  pourrait  nous  arriver  sans  doute, 
mais  il  pourrait  aussi  nous  manquer;  et  dans  cette  incerti- 
tude, nous  serions  coupables  de  né^iger  un  moyen  d'action 
aussi  puissant  que  celui  des  vaisseaux  de  guerre.  Ici  je  n'ai  nul 
besoin  de  préciser;  car  on  est  trop  au  courant  des  idées  miii- 
taires  chez  nous  pour  que  chacun  ne  me  comprenne  pas  au 
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premier  mot  ^  et  ne  reconnaisse  pas  les  mille  occasions  que  nous 
trouverons  de  tomber  sur  les  flancs  de  nos  ennemis^  dans  les  deux 
Méditerranées,  lorsque  nous  aurons  une  marine  supérieure. 

Mais  si  nous  négligeons  cette  marine,  quel  moyen  nous  res- 
tera-t-il  pour  arrêter  par  des  diversions  opportunes  la  marche 
d'ime  invasion  qui  peut  se  ruer  sur  nous  d'un  moment  à 
Fautre^  avec  la  double  force  de  la  civilisation  et  de  là  barbarie; 
comment  échapperons-nous  enfin  à  cette  pression  politique 
que  le  nord  n'a  cessé  d'exercer  sur  le  midi  que  par  intervalles, 
depuis  un  si  grand  nombre  d'années? 

Qu'on  songe  aux  suites  que  peut  avoir  pour  FEurope  cen- 
trale un  grand  mouvement  militaire  des  peuples  septentrionaux: 
on  s'apercevra  peut-être  alors  qu'il  ne  suffit  pas  de  considérer 
fentretien  de  la  flotte  fiançaise  sous  le  rapport  financier  seu- 
lement, et  que,  dans  le  grave  examen  qui  nous  occupe,  la 
question  d'ai^ent  n'est  que  secondaire.  Je  ne  crains  pas  de  le 
proclamer  (  et  plaise  à  Dieu  que  mes  paroles  retentissent  dans 
le  pays!  )  :  d'une  fiotte  respectable,  non  moins  que  d'une 
bonne  armée  de  terre,  peut  dépendre  avant  qu'il  soit  long- 
temps tout  notre  avenir! 

Nul  ne  peut  deviner  les  événemens  futurs,  ni  annoncer  la 
paix  ou  la  guerre  avec  certitude;  mais  il  me  semble  qu'il  y  a, 
en  ce  moment  sur-tout,  assez  d'élémens  de  discorde  pour  qu'on 
ne  s'endorme  pas  dans  une  trompeuse  sécurité.  Il  est  impos- 
sible qu'on  ne  s'aperçoive  pas  bientôt  en  Europe  que  l'ambi- 
tion tant  redoutée  de  la  France  a  &it  place  à  une  autre  am- 
bition non  moins  vaste  et  infiniment  plus  dangereuse,  en  ce 
qu  die  est  plus  méthodique.  II  est  vrai  que  les  cabinets,  ainsi 
que  les  peuples  du  continent,  sont  aujourd'hui  plus  occupés 
de  leurs  affidres  domestiques  que  de  f  immense  danger  qui  les 
menace  les  uns  et  les  autres;  mab  l'époque  n'est  pas  éloignée 
où  ils  en  seront  frappés,  et  où  ils  sentiront  la  nécessité  de 
s'accorder,  ou  du  moins  d'ajourner  ces  querelles  de  ménage 
à  un  autre  temps.  Cest  pour  cette  époque,  où  peut-être  il  s'a- 
gira de  la  liberté  du  continent  de  fËurbpe,  que  les  peuples 
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de  ce  continent  qui  sont  jabux  de  leur  indépendance  doivent 
préparer  ieurs  forces.  Qu  on  juge  d'après  cela  si  la  France  peat 
négliger  son  année  navale,  cdie  qui,  de  toutes  les  nations  intér 
ressées,  est  la  seule  qui  possède  une  marine  de  quelque  poids  ! 
Ma  tâche  est  remplie.  J*ai  exposé  aussi  brièvement  et  aussi 
clairement  que  je  Tai  pu  les  raisons  sur  lesquelles  se  finide 
mon  opinion  personndie  touchant  Tentretien  delà  flotte,  opi- 
nion, comme  on  le  voit,  si  diffisrente  de  celle  de  M.  de  Pradt 
Ces  raisons,  je  les  ai  puisées  dans  ia  nature  des  choses,  qui 
ne  change  pas,  et  dans  les  enseignemens  du  passé,  qu'on  ne 
méprise  jamais  en  vain.  Elles  me  semblent  décisives,  et  fes- 
père  qu  elles  paraîtront  telles  aux  personnes  non  prévenues  qui 
voudront  bien  prendre  la  peine  de  les  examiner  avec  f  attention 
requise.  J'aurais  pu  en  donner  une  foule  d'autres  très^pkusibies, 
et  faire  un  appel  aux  sentimens  généreux  de  la  nation  ou  à  son 
amour*propre;  mab  j'ai  n^;Iigé  cette  ressource  dont  ia  vérité 
n'a  pas  besoin.  Pourtant,  si  je  m'en  suis  tenu  rigoureusement 
à  ce  qui  est  positif,  tant,  sur  la  question  en  elie»méme  que  sor 
Fexposé  de  nos  moyens  maritimes  et  sur  la  manière  d'en  tare 
usage,  je  dois  insister,  en  finissant ,  sur  un  principe  génml 
que  je  ne  me  crois  pas  obligé  de.  démontrer,  mais  qm  est  gravé 
au  fond  de  mon  ame  :  c*est  qt/un  peuple  ne  peut  jamais  re- 
noncer à  mettre  â  profit  ses  avantages  naturels  sans  se 
dégrader,  et  par  conséquent  sans  s' affaiblir. 

ÂPPBMDIX. 

Après  ces  considérations  purement  militaires  auxquelles 
je  viens  de  me  livrer,  je  vais,  pour  la  satisfaction  des  per* 
sonnes  qui  aiment  à  pénétrer  au  fond  Aei  choses,  et  qui 
s'intéressent  particulièrement  à  notre  prospérité  maritime  et 
commerciale ,  entrer  dans  quelques  détails  sur  nos  équipages 
de  guerre ,  sur  notre  navigation  marchande ,  ainsi  que  sur 
nos  relations  à  f  étranger,  et  enfin  sur  nos  colonies. 
.    Le  commerce  a  jusqu'à  présent  été  regardé  à  juste  titre 
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jxnnme  le  cràiMir  des  màtdoU ,  mi  qu'H  ^iiploie  les  rive 
rains  pour  la  pêche  grande  ou  petite»  soit  qu'il  les  Êisse  servir 
k  f équipement  de  ses  vaisseaux;  il  est  clair  que  dans  les 
temps  ordinaires  'c'est  iui  qui  nourrit  l'espèce  qwitioie   et 
qui  la  multiplie:  II  importé  donc  à  une.  nation  qui  prétend 
a  la  puissance  n&valé  d'avoir  une  marine  nyircliande  niHn* 
breuse  et  exercée  :'  c'est  une.  vérité  génmdement  admise  et 
qjài  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Cependant,  de  nos 
jours,  des  circonstances  nouvelles  ont  donné  lieu  à  l'emploi 
de  moyens  nouveaux  pour  créer  des  gens  de  mer;  le  com- 
merce fiançais,  presque  entièrement  interrompu  duisnt  une 
période  de  vingt  ans,  n'a  pu  former  les  matelots  néoessaires 
au  remplacement  de  ceux  qui  paissaient  dans  les  combats 
ou  qui  étaient  pris  sur  les  vaisseaux  armés.  Nos  escadres  se 
seraient  donc  trouvées  tout-àHt>up  sans  marins  pour  les  con* 
duire,  si  elles  n'avaient  pris  soin  de  perpétuer  les  connais- 
sances navales  par  une  sorte  d'enseignement  méthodique; 
c'est  ce  qui  a  été  pratiqué  avec  assiduité,  tant  à  Anvers  qu'à 
Brest  et  à  Toulon ,  enfin  sur  tous  les  points  où  nous  avions 
des  vaisseaux  de  guerre,  et,  il  Êiut  le  dire,  cette  assiduité  a 
reçu  sa  récompense.  Bien  que  les  hommes  ainsi  £içonnés  man* 
quassent  d'habitude  de  la  mer,  et  ne  pussent  se  comparer 
aux  marins  formés  par  la  grande  pédie  ou  par  la  nav^ation 
marchande  sous  le  rapport  du  mateiolage  proprement  dit,  ib 
leur  étaient  très-supérieurs  quant  au  maniement  de  toutes 
les  armes  en  usage  i  la  mer,  ainsi  que  pour  les  exercices 
d'ensemble  et  la  discipline.  II  y  avait  même  parmi  eux  une 
notable  quantité  de  gabiers  très-alertes  et  très- exercés  aux 
plus  fins  ouvrages  de  la  profession ,  que  nos  bâtimens  mar- 
chands ont  employas  plus  lard  avec  avantage.  On  a  peu 
remarqué  chez  nous  cette  création  opérée  dans  tous  nos  ports, 
à  force  de  constance  et  de  soins  minutieux ,  parce  que  la  ma- 
rine étant  à-peu-près  inconnue  hors  du  littoral,  elle  ne  fixe 
guère  f  attention  du  pays  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  peines  que  se  sont  données  les  officiers  à  f  époque 
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dont  ii  s'agit  et  le  dévouement  dmit  ils  ont  fait  preuve  men- 
taient toute  sa  reconnaissance  (l). 

Cette  pratique ,  forcément  adoptée  vers  le  milieu  de  h 
guerre  dernière^  a  non-seulement  suffi  aux  besoins  du  temps, 
mais  elle  a  produit  un  autre  résultat  non  moins  utHe^en 
démontrant  qu'à  la  rigueur  on  pourra  toujours  armer  des 
escadres  en  France^  quel  que  soit  d'aifleurs  le  sort  de  son 
commerce,  faculté  très-grande,  qui  n  existe  pas  chez  nous 
seuls  sans  doute ,  mais  dont  tes  autres  peuples,  riches  en 
marins  de  commerce,  n'ont  pas  encore  été  dans  Tobligation 
de  Élire  usage  chez  eux.  La  Russie  seule,  dominée  comme 
nous  par  la  nécessité,  est  entrée  dans  ia  même  voie,  et  tout 
porte  à  croire  qu  elle  y  est  entrée  avec  succès. 

On  peut  se  rendre  raison  maintenant  de  l'insistance  que 
j'ai  mise  à  demander  f  entretien  perpetud  des  cadres  d'équi- 
page. C'est  en  vue  de  la  pénurie  éventuelle  de  marins,  que 
la  cessation  du  commerce  peut  encore  amener,  que  f  ai  cher- 
ché à  établir  notre  personnel  maritime  sur  des  bases  fixes, 
indépendantes  du  recrutement  ordinaire  ;  j'ai  fait  voir  que  cet 
entretien  n'élevait  pas  autrement  le  chifire  des  hommes  qui 
tombait  annuellement  à  la  charge  du  budget,  mais  qu'il  avait 
pour  but  de  faire  que  ces  hommes  demeurassent  constamment 
ies. mêmes,  ce  qui  est  ime  mesure  dont  je  n'ai  pas  besoin,  je 
crois ,  de  fiûre  remarquer  futilité. 

H  -est  dair  que  dès  que,  nous  aurons  des  cadres  formes 
d'hommes  capables  en  nombre  suffisant,  nous  n'aurons  que 
peu  à  demander  à  f  inscription  maritime.  Le  recrutement  mi- 


(1)  Ces  officiers  eux-mêmes,  qaon  affectait  de  croire  si  pea  expérimentai 
ont  pins  tard  fait  honneur  à  leur  école.  D*abord  repousses  par  le  commerce  i 
ceux  qae  le  malheur  des  temps  ayait  mis  hors  des  cadres  de  la  marine  mili- 
taire ne  tardèrent  pas  à  être  mieux  appréciés  par  les  armateurs ,  et  les  rait- 
seaux  marchands  leur  furent  bientôt  généralement  confiés.  Ils  portèrent  sa 
commerce  cet  esprit  d*ordre  qui  était  dans  leurs  habitudes  »  et  introduisireat 
dans  leurs  bàtimens  une  tenue  meilleure  que  par  le  passé.  Enfin  leur  intro- 
duction dans  le  service  marchand  fut  partout  regardée  comme  un  bien ,  et 
eUe  méritait  de  Tétre. 
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li taire  nous  fournissant,  ainsi  qile  c'eia  a  eu  li^u  jusqu  a  ce 
jour,  le  complément  des  corps  ^  on  pourra  mettre  en  mer 
sans  inquiétude  avec  .ces  équipages  mixtes ,  puisqu.un  capi- 
taine aura  en  yéritables  çiarins: 

Ses  officiers. 

Ses  sous-officiers, 

Ses  gabiers  et  chefs  de  pièces. 

II  naura  plus  besoin  que  de  qudlques  matelots  des  classes, 
ce  à  quoi  ils  parviendront  conscrits  de  s'habituer  au  borcjl , 
pour  donner  le  temps  à  ses  promptement ,  comme  nous  en 
avons  des  preuves  réitérées. 

II  eût  été  à  souhaiter,  pour  beaucoup.de  raisons,  que 
la  partie  du  recrutement  quon  afiècte.  à  {a  marine  eût  été 
prise  sur  le  littoi'al,  mais  il  paraît  quon  a  cédé  en  ceci  à  des 
considérations  d'équité,  et  au  désir  de  ne  pas  blesser  cette 
égalité  si  nécessaire  quand  on  impose  des  sacrifices.  On  prend 
donc  nos  conscrits  sur  toul  le  territoire  îndifieremment,  mais 
si  la  marine  s'est  contentée  des  sujets  qu'on  lui  donne  sous  le 
rapport  de  leur  provenance,  elle  doit  rédamer  hautement 
contre  l'exiguité  de  la  taille  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Cest  ici  le  cas  de  faire  remarquer  combien,  sont  fausses 
les  idées  qu'on  a  généralement  en  France  à  l'égard  de  la  ma- 
rine. On  semble  croire,  en  dépit  de  Fexpérience,  que  les 
hommes  de  petite  taille  sont  assez  bons  pour  ce  service,  et 
.  qu'une  haute  stature  n'est  qu'un  luxe  inutile  à  bord  des  vais- 
seaux. L'erreur  dans  laquelle  on  est  à  ce  sujet  ne  s'arrête  pas 
dans  une  seule  dasse  de  la  société,  elle  est  malheureusement 
partagée  par  des  personnes  influentes,  et  il  importe  de  la  dé- 
truire sans  délai.  Rien  n'est  plus  patent,  plus  avéré,  que  f  în- 
capadté  absolue  des  petits  hommes  pour  plusieurs  travaux  des 
vaisseaux  de  ligne.  Comment  serreront-ils  une  basse  voilç,  ou 
même  un  hunier,  lorsque  ie  diamètre  de  la  vergue  qu'ils  doi- 
vent embrasser  est  trop  grand  pour  la  longueur  de  leurs  bras  ? 
Comment  se  manieront-ils  dans  une  chaloupe  énorme,  et 
remueront-ils  des  ancres  de  sept  à  neuf  milles?  Comment  enfin 
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serviront'ils  f  artillerie  de  la  batterie  basse ,  dont  ies  pièces  sont 
de  36^  et  pèsent  avec  leurs  afiùts  4^000  kHogranunes? 

On  a  trop  oublié^  dand  l'ordonnance;  que  les  Taisseaui  simt 
des  batteries,  et  que,  par  conséquent,  les  marins  ne  sont  antres 
que  des  artHIeurs;  que  les  bommes  petits  et  fiiibies  coûtent 
aussi  cher  que  ceux  qui  sont  grands  et  forts,  pour  leur  nour- 
riture et  pour  leur  solde.  On  obtient  avec  une  somme  é^ 
de  deniers  une  moindre  somme  de  forces,  iorsqu'cm  emploie 
des  pygmées,  ce  qui  est  évidemment  un  mauvais  marché.  H 
&ut  en  venir  à  des  dispositions  plus  conséquentes  au  but  qu'on 
se  propose,  et  ne  plus  donner  à  la  marine  que  des  homme$ 
de  taille  ^artillerie. 

Les  équipages  «ont  bien  traités  maintenant  sur  nos  vus- 
Seaux.  Non-seulement  on  pourvoit  à  leurs  besoins  avec  une 
constante  sollicitude,  mais  on  les  environne  de  s(mis  de  tous 
les  fours,  afin  de  les  conserver  en  santé.  On  n'entend  phs 
parier  aujourd'hui  que  très-raremeiit  de  ces  ravages'  de  so^ut 
autrefois  si  fréquens  et  si  terribles,  et  les  r^es  de  fhjgîéne 
navale,  observées  avec  scrupule,  obtiennent  partout  les  ri- 
sultats  les  plus  satisfaisans.  On  s'occupe  même,  jusqu'à  on 
certain  point,  de  f  instruction  élémentaire  des  marins,  en  leur 
donnant  ies  moyens  d'apprendre  à  lire ,  à  écrire  et  à  compter; 
enfin  on  peut  dire  qu'à  aucune  époque  ils  n'ont  joui  d'un  sort 
plus  doux. 

Mais,  tout  en  soignant  ainsi  le  moral  des  matelots,  on  n'a 
pu,  jusqu'à  présent,  Tappuyer  sur  le  principe  religieux,  bien 
que  ce  principe  soit  incontestablement  la  base  de  toute  mo- 
nde ,  et  nous  sommes  encore  le  seul  jienple  navigateur  qui  ne 
rende  sur  la  mer  aucun  hommage  public  à  la  divinité.  Plu- 
sieurs ofiiciers  ont  vivement  senti  cette  dangereuse  benne  de 
notre  discipline  maritime  ;  mais,  par  un  motif  que  ies  âmes 
fières  apprécieront  facilement,  nul  encore  ne  Ta  signalée  i  h 
face  du  pays.  Aujourd'hui  queles  drconstances  sont  diangëes 
et  que  la  religion  n'est  plus  le  chemin  de  la  fortune,  il  convient 
d'exprimer  nos  nécessités  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les 


(  47  ) 

autres,  et  je  m'efforce  de  remplir  ce  devoir,  en  dédamnt  que  le 
retour  aux  idées  religieuses  est  un  besoin  de  la  flotte. 

Ici,  je  suppose  qu'on  me  dispensera  de  démontrer,  et  je 
croirais  insulter  au  bon  sens  de  mes  compatriotes  si  je  n'insis- 
tais sur  la  nécessite  de  prendre  en  considération  f  état  précaire 
dans  lequel  se  trouve  notre  marine  sous  le  rapport  religieux. 
Dire  ce  qu'il  y  a  à  faire  à  ce  sujet,  et  comment  ii  faut  s'y 
prendre  pour  rappeler  chaque  jour  aux  marins  qu'ils  ont  un 
Dieu  et  une  Patrie  ,  n'est  pas  de  ma  compétence.  Cette  ma- 
tière m'est  trop  étrangère  pour  que' je  me  permette  de  l'aborder  : 
je  me  contente  d'indiquer  le  mal  ;  c'est  à  de  plus  habiles  à  cher- 
cher le  remède.  •  <   * 

Indépendamm^eot  de  cette  absence  de  principes  qui  ne  peut 
qu'être  préjudiciable  à  notre  navigation  française  en  général, 
il  existe  d'autres  causes  de  non-réussite,  particulières  à  notre 
navigation  marchande,  et  qu'il  importe  également  de  signaler. 

l"*  Nos  bâtimens  de  commerce  coûtent  relativement  plus 
cher  que  les  bâtimens  étrangers  ; 

i**  Os  sont  presque  toujours  équipés  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes; 

J^  Enfin ,  f  esprit  d'association  n'ayant  iait  que  peu  ou  point 
de  progrès  chez  nous,  la  plupart  de  nos  expéditions  sont  mes- 
quines et  souvent  composées  de  produits,  ou  peu  convenables 
au  pays  dans  lequel  ils  sont  envoyés,  ou  décidément  de  qua- 
lité inférieure. 

n  est  facile  de  remédier  à  ces  inconvéniens  ;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que,  tant  que  les  lois  fiscales  qui  nous  ressent 
ne  seront  pas  modifiées ,  nous  ne  construirons  jamais  à  bon 
marché^  à  cause  des  fers  que  le  commerce  ne  se  procure  qu'à 
un  prix  éievé. 

Quant  au  nombre  excessif  d'hommes  qui  équipent  nos  bâti- 
mens marchands,  nous  en  resterons  également  où  nous  en 
sommes  tant  que  les  armateurs  prendront  les  matelots  au  rabais 
sur  les  places  de  commerce,  au  lieu  de  les  payer  ce  qu'ils  valent. 
Cest  principalement  en  ceci  qu'on  peut  dire  que  le  bon  mar- 
ché ruine;  car  Fhomme  faible  ou  paresseux,  ou  mauvais  sujet. 
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coûte  autant  à  nourrir  qu  un  bon  matelot,  et  peut  compromettra 
le  succès  du  voyage.  Si  nos  expéditions  sont  souvent  mesquines 
et  mai  concertées,  ou  composées  de  produits  inférieurs^  c^  n'est 
nullement  la  faute  des  marins,  et  cependant  ils  ne  manquent 
jamais  d'en  souffrir.  Certes,  il  n'en  coûte  pas  plus  au  capitaine 
qui  charge  à  fret  de  porter  une  bonne  cargaison  qu'une  mau- 
vaise, sans  compter  que  ses  intérêts,  comme  son  amour- 
propre,  ne  peuvent  que  gagner  dans  le  premier  cas.  Ce  nest 
donc  qu'à  regret  qu'3  voiture  des  marchandises  de  qualité  in- 
férieure, et  la  mauvaise  spéculation  ne  peut  lui  être  imputée. 
Pourtant  ce  même  capitaine  perd  la  confiance  sur  les  places  oti 
il  arrive.  II  a  beau,  dans  la  suite,  apporter  des  prodfiits  me3- 
Icurs,  il  ne  trouve  plus  de  facilites  pour  leur  placement,  et 
cette  défaveur  s'étend  bientôt  à  tout  ce  qui  vient  de  son  pays 
ou  soùs  le  pavillon  de  son  pays,  ce  qui  fait  d'un  malheur  par- 
ticulier un,  malheur  général  pour  le^mmerce  de  la  nation. 

Ce  commerce  renaît  chez  nous.  II  serait  injuste  d'exiger  de 
lui  une  habitude  des  affiiires  qu'il  ne  peut  encore  avoir,  et  de 
ne  pas  reconnaître  que  ses  tâtonnemens  tiennent  à  une  bài- 
tation  d'enfance,  qui  se  guérira  par  le  temps  et  les  succès. 
Exilés  durant  tant  d  années  des  voies  maritimes ,  nous  avons 
perdu  non-seulement  de  notre  aptitude  commerciale,  mais 
encore  plusieurs  avantages  qui  nous  étaient  acquis  sur  les  mar- 
chés étrangers  nous  sont  échappés.  D'abord^  les  peuples  les  plus 
habitués  à  nos  produits  ont  été,  dès  que  nos  relations  avec  eux 
se  sont  trouvées  interrompues  par  la  guerre,  forcés  de  s'ap- 
provisionner ailleurs.  Ils  se  sont  habitués  à  ces  marchandises 
nouvelles,  et  lorsque  nous  avons  pu  reparaître  chez  eux,  leurs 
goûts  étaient  changés.  En  second  lieu,  nous  avons,  dit-on,  à 
nous  reprocher  au  moins  de  la  négligence,  relativement  à  la 
qualité  des  envois  que  nous  avions  coutume  d'expédier,  pour 
ainsi  dire,  sur  parole.  Je  n'admets  ni  ne  conteste  ce  &it;  mais 
je  répéterai,  d'après  les  négocians  les  plus  habiles,  que  fa 
bonne  foi  est  l'avance  commerciale  la  plus  sûre  et  la  plus  né- 
cessaire. Cette  bonne  foi  ne  nous  dispensera  pas  sans  doute  des 
hésitations  que  nous  impose  notre  inexpérience;  mais  tous  les 
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pas  que  naos  ferons  seront  du  moins  en  bonne  route,  et  c  est- 
ià'SUTftoiiit  ce  ipiî.importe  à  notre  prospérité  (ature.  Quand  on 
▼eat  bfitrr  un  idifice  duraUe ,  il  ne  s'agit  pas  d*a&er  vite,  mais 
da&er  bien. 

Les  entraves  que  le  fisc  oppose  ne  peuvent  tarder  à  dîs- 
pairattse,  an  moins  en  partie.  La  grande  maxime  de  laùser 
faire  et  de  laisser  passer  n  est  point  encore  admise  chee 
nous;  mais  elle  gagne  du  terrain  chaque  jour  et  marche  du 
iBémepas  que  fémancipation  politique  des  peuples.  Le  temps 
ncit  pas  éloigné  peut-être  où  ces  lignes  de  douanes  qui 
dissent  à  si  grands  frais  la  famille  européenne  semble- 
nM  iwssî  absurdes  que.peu  profitables,  et  auront  le  même 
sort  iifBe  les  vieiDes  barrières  élevées  jadis  entre  nos   pro- 


.  H  contrâent  de  se  préparer  pour  le  moment  où  ces  obstacles 
disparate^ont,  et  ou  la  liberté  du  commerce  sera  prodamée  à 
b  face  Aes  nattons,  car  alors  il  s'établira  entre  eOes  une  lutte 
pacifique -de  travail  et  d'industrie,  dans  kqudle  les  habi- 
tades.d'oKfa*e,  d'économie  et  de  probité  auront  nécessairement 
de  fsvantage. 

:Ndtm  navigation  marchande  ne  peut  que  gagner  à  ce  mou- 
vcHint  général  vers  le  bien.  Sitôt  qu'eue  ne  sera  plus  aussi 
gênée  par  le  fisc,  eHe  aura  les  moyens  de  construire  à  aussi 
bas  prii,.  et  probablement  à  plus  bas  prix  que  les  étrangers. 
AlofS  «De  pourra  renoncer  à  ces  vieux  navires  sans  qualité 
qnî  !  fiant  péoiblement  des  traversées  d'une  longueur  extraor- 
dbiaîre ,  et  qui  n'arrivent  souvent  sur  des  côtes  éloignées  que 
pclwr  y  £ûfiê  des  réparations  ruineuses,  ou  même  pour  s'y 
voir. condamner  sans  retour.  En  attendant,  que  nos  armateurs 
usent  de  leurs  ressources;  msâs  quils  s'attachent  à  la  bonne 
eoœposîliim  de  leurs  cargaisons  et  de  leurs  équipages  plus 
que  par  le  passé,  et  on  peut  leur  prédire  des  succès.  Tout 
HEiaiche  vers  un  avenir  meiHeur  :  non-seulement  les  entraves 
fiaeaies  se  rdâcfaent,  mais  il  est  en  outre  permis  d'espérer  que 
Eabua  des  quarantaines  disparaîtra  aussi  bientôt,  et  cédera  aux 
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\  plaintes  fondées  auxquelles  il  ne  cesse  de  donner  iieu.  II  existe 
à  cet  égard  tant  de  différence  entre  les  procédés  d'un  port 
et  ceux  d*un  autre^  tant  de  capricieuses  in^alités,  et,  puis- 
qu'il faut  ie  dire,  tant  d'injustices^  que  les  gouvememens  ne 
peuvent  plus  rester  neutres  entre  ies  administrations  sanitaires 
et  les  marins.  Espérons  quils  ne  tarderont  pas  à  intervenir 
dansTintérét  de  la  navigation. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  commerce  fasse  de  louables 
efforts  pour  s'étendre  à  {étranger.  Si  ces  efforts  ne  sont  pas 
secondés  convenablement,  ils  peuvent,  sur-tout  dans  le  prin- 
cipe, être  faits  en  pure  perte,  et  cest  une  chance  qu'on  n'évi- 
tera  qu  au  moyen  d  une  protection  *  éclairée   et   constante. 
Jusqu'à  présent  celle  de  la  marine  militaire  na  pas  manqué 
à  nos  marchands.  Ils  ont  en  général  été  secourus  en  tous 
lieux,  et  favorisés  autant  que  possible  par  les  stations  navales. 
De  leur  côté  les  consuls  établis  sur  les  différens  points  ont 
activé  de  leur  mieux  tes  relations  actuelles  et  ouvert  de  nou- 
veau^ chemins  à  nos  produits  ;  mais  ce  double  secours  donné 
au  commerce  ne  lui  a  pas  été  aussi  utile  que  s'il  eût  été 
dispensé  par  la  même  main.  Nos  consuls  à  f  étranger,  soumis 
à  faction  du  ministère  de  la  marine ,  et  attendant  tout  d'un 
autre  ministère,   sont,  par  ce  fait  seul,  dans  une  position 
complexe,  évidemment  fausse,  dont  leur  service  doit  nécessai- 
rement se  ressentir  plus  ou  moins.  En  second  iieu,  leur  dé- 
pendance du  ministère  des  relations  extérieures  ieur  donnant 
un  caractère  diplomatique  aux  yeux  des  gouvernemens  étran- 
gers, il  s'ensuit  que  ce  ministère  ne  les  expédie   pas  aussi 
facilement  que  s'ils  appartenaient  purement  et  simplement  à 
la.  marine,  sur-tout  lorsqu'on  n'est  pas  décidé  à  reconnaître 
aussitôt  les  gouvernemens  nouveaux.  Cest  ce  qui  est  arrivé 
naguère  en  Amérique,  au  grand  préjudice  de  nos  expéditions 
au  Mexique  et  dans  le  Sud. 

Cet  ordre  de  choses  est  vicieux ,  comme  on  voit,  de  plu- 
sieurs manières  :  il  faut  se  hâter  de  ie  changer,  et  revenir 
flranchemeht  à  l'ancien  niode,  si  Ton  veut  que  ces  agens,  é. 
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utHes  et  si  recommandables^  soient  plus  utiles  encore.  Ils  doi- 
vent ressortir  uniquement  à  la  marine,  et  ne  plus  être  soumis 
à  une  double  impulsion,  dont  le  moindre  inconvénient  est 
d'être  embarrassante. 

Hs  y  ressortissaient  autrefois,  et  lorsque  Colbert  fonda  chez 
nous  le  commerce  maritime ,  il  ne  lui  vint  pas  à  f  idée  de  sé- 
parer les  diverses  branches  de  sa  noble  entreprise.  0  s'attacha 
à  les  faire  convei^er  au  contraire  pour  les  fortifier  Tune  par 
f  autre;  ainsi,  non-seulement  les  consulats^  niais  la  pofice  des 
ports  marchands  et  celle  du  littoral,  les  phares,  la  pèche 
grande  et  petite,  et  les  primes  accordées  aux  industries  nou- 
velles, tout  fut  réuni  dans  sa  puissante  main.  Cest  ainsi  qu'il 
éleva  un  édifice  mémorable  qui  fit  Fadmiration  de  son  siècle ,  et 
lui  mérita  la  reconnaissance  de  son  pays. 

H  n'est  pas  aisé  sans  doute  de  rétablir  ce  qu'il  avait  fait  et 
comme  il  l'avait  fait^  ni  de  revenir  sur  le  gaspillagç  des  attri- 
butions du  ministère  de  la  marine  qui  a  eu  lieu  dans  ces 
derniers  temps  par  tout  ce  qui  en  a  été  distrait;  mais  cette 
affidre  des  consulats  est  tellement  importante  ét^p/essante, 
qu'a  y  a  perte  et  dommage  à  ne  pas  la  r^Ier  au  plus  tôt,  et  je 
provoque  cette  mesure  de  toutes  mes  forces. 

En  attendant  ces  améliorations,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  notre  commerce  touche  à  une  époque  fatale,  et 
qu'il  n'aura  peut-^tre  bientôt  plus  de  privilèges  aux  lieux  où 
H  ea  conserve  encore  d'assez  grands.  Plusieurs  causes  peuvent 
amener  ce  résultat  d'un  moment  à  l'autre,  et  nos  armateurs 
doivent  en  faire  entrer  l'éventualité  dans  leurs  calculs .  s'ils  ne 
veulent  être  surpris  par  les  chances  de  l'avenir  :  ceci  nous^ 
conduit  à  parler  des  colonies. 


4. 
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DES  COLONIES. 

Je  liai  Élit  mention  d'elles  que  pour. confesser  leur  îosi- 
goifiaqce  et  les  difficuliés  que  oous  .éprouvenons  pour  les 
défendre^  en  cas  quelles  fussent  aUaquées  par  urne  manoe 
$ji^érieurë.  C  est  que  la  sincérité  dout  je  fais  profe$âoo  œ 
9»e  perp^et  pas  detre  sur  ce  chapitre  d'un  autre  avis  que 
M.  de  Pradt ,  îtant  que  les  choses,  resteront  où  eUes  en  sont 
aiu|ourd'hui ,  et  que  nous,  n^igeroos  les  points  si  forts  d'as- 
siette que  nous  avons  sur  ies  deux  contîoens.  Heuncusenieat , 
il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  touchant  l'empioi  de  nos  moyens 
maritimes ,  que  le  succès  de  la  première  lutte  que  nous  enga- 
gerons avec  les  Anglais  est  tout-i-&it  jbdëpendbnt  du  sort  de 
ces  possessions  ;  dès^ors  y  que  nous  importe  ce  qu  dies  de- 
viendront par  rapport  à  ia  question  qui  nous  occupe?  - 

Que  nos  colonies  résistent  ou  ne  résistent  pas  i  une  agres- 
aîon  âraugère, nos  chances  de  guerre  restent  à  très^peuprès 
les  mêmes.  Nous  perdrons  un  point  militaire  sans  doute , 
maïs  bien  que  ce  point  soit  bien  plus  importaot  que  M.  de 
Pradt  ne  f imagine,  d'après  ce  qu'd  dit4es  forces stattonaées 
à  Sainte-Lucie  y  sa  perte  ne  nous  portera  pas .  autrement 
dommage. 

Dlailleurs ,  cette  question  de  ia  conquête  '  de  nos  oûIoBies 
ppurra  bien  n'en  être  pas  uhe  d'ici  à  ce  que  nous  soyons  en 
guerre  avec  ia  Grande-Bretagne ,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
ia  Martinique  et  la  Guadeloupe.  II  ne  faut  pas  être  deuë  d'une 
grande  pénétration  pour  deviner  quel  sort  est  réservé  au 
double  archipel  des  Antilles;  ce  n'est  pas  ia  t'ratice  seule  qui 
fera  des  pertes  dans  cette  partie,  et  l'affranchissement  de  Saint- 
Domingue  ne  sera  pas  fatal  seulement  à  ses  anciens  maîtres. 
Qu'on  songe  à  l'état  critique  des  i(es  à  sucre,  tant  au  vent 
que  sous  le  vent,  par  rapport  à  la  nature  de  leur  population, 
ainsi  qu'à  celui  d'une  grande  partie  du  continent  de  f  Amé- 
rique! Certes  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître^  avec 


(  53  ) 

le  savant  archevêque,  Fimminence  des  dangers  qu'il  a  si* 
gnaiés.,  lorsqu'il  s'élevait  avec  tant  de  force  contre  rintro*- 
doction  continuelle  des  cargaisons  d'esclaves  noirs  dans  tous 
les  iiem  oii  domine  la  caste  africaine.  Ses  prévisions  à  cet 
^rd  sont  malheureusement  trop  fondées ,  et  les  puissances 
intéressées  de  i'EuiH^pe^  non  moins  que  ies  gouvememens 
américains,  feront  bien  de  {es  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration. 

Nous  avons,  en  outre  de  quelques  ties,  une  possession 
amérfcaine continentale  qui  est  digne  d'attention,  par  ce  qu'elle 
peut  devenir  le  jour  où  l'on  s'en  occupera  sérieusement.  Il 
s'agit  de  Cayenne,  colonie  relativement  saine,  où  les  denrées 
intertropicales  abonderont  quand  on  voudra  ies  cultiver  et  qui 
est  capable  de  fournir  des  bois  excellens  à  tous  les  besoins  de 
notre  marine.  Là  on  n'est  pas  borné  comme  aux  Antilles, 
et  fon  a  devant  soi  un  terrain  indéfini;  mais  Cayeniie  est 
encore  une  colonie  à  esclaves ,  et  les  essais  qu'on  a  tentés  der- 
nièrement pour  y  iàire  travailler  des  mains  libres  ont  accré- 
dité phis  que  pmais  cette  remarque  triviale,  que  nous  ne  nous 
entendons  point  à  coloniser.  Plaise  à  Dieu  que  ce  que  nous 
aibns  entreprendre  maintenant  sur  un  autre  point  oii  nous 
a  conduits  k  victoire  ne  dépiontre  pas  de  nouveau  cette  as* 
sertion  ! 

Pour  prévenir  ce  malheur,  qur  serait  aussi  honteux  qu'aflli- 
geatit ,  il  seiait  bon  d'étudier  les  vrais  principes  de  la  coio'^ 
nisation  en  grand ,  et  ne  plus  livrer,  comme  par  le  passé, 
tmeoeovre  aussi  importante  à  des  mains  incapables,  ou,  en 
d^ùtres  telles,  à  la  routine. 

Qu'on  me  permette  quelques  c^ervations  en  attendant 
mieux. 

Puisqu'il'  n'est  plus  question  de  fonder  la  prospérité  des 
établissemeils  coloniaux  sur  le  travail  des  esclaves,  on  sent 
de  reste  qu'il  faut  absolument  sortir  de  Tomière  accoutumée , 
et  opérer  d'après  une  théorie  plus  libérale  qu'on  ne  l'a  fait 
jusqu'à  présent  ;  on  sent  aussi  qu'il  n'est  plus  raisonnable  de 
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S  attendre  à  des  bénéfices  immédiats  ^  ou  à  ce  qu'on  appelle 
en  termes  de  ccHomerce  â  des  retours,  avant  que  ces  étaUi»- 
semens  n'aient  acquis  une  certaine  consistance  ;  que  l'État , 
en  cette  vaste  entreprise^  doit  voir  plus  loin  que  les  parti- 
culiers, plus  loin  aussi  que  ie  moment  actuel,  et  ne  pas 
s^efTrayer  d'une  période  en  apparence  improductive,  par  la- 
quelle toute  nouvelle  colonie  doit  nécessairement  passer  dé- 
sormais. 

Ceci  admis,  examinons  quel  doit  être  notre  but  en  colo- 
nisant Alger;  quels  sont  les  moyens  d'atteindre  ce  but? 

n  n'en  existe  qu'un  seul  qui  soit  à  la  fois  utile  et  hono* 
ràble,  et  que  tout  gouvernement  doit  avoir  en  vue;  c'est 
celui  d'augmenter  le  bien-être  de  la  société  qui  forme  ïen- 
treprise , 

l"*  En  donnant  à  cette  société  le^^loyen  de  s  étendre; 

V  En  lui  fournissant  un  marché  nouveau  ou  un  écoule» 
ment  certain  pour  ses  produits; 

3""  Enfin  en  augmentant  sa  puissance. 

Alger  peut  remplir  ces  trois  conditions  par  rapport  a. la 
société  française;  car  les  données  géographiques  sont  toutes 
avantageuses.  Et  s'il  existe  des  obstacles  d'une  nature  sérieuse 
dans  la  population  indigène,  on  peut  les  surmonter  avec  de  b 
persévérance  et  du  temps  :  restent  les  moyens. 

Je  ne  connois  que  deux  manières  de  sferrer  le  faisceau  so- 
cial dans  tout  établissement  nouveau  :  c'est  en  employant  le 
lien  religieux  ou  le  lien  militaire  qui  est  aussi  une  espèce  de 
rdigion.  Dès  qu'on  n'emploiera  pas  l'un  ou  l'autre  de  ces 
moyens,  on  peut  prédire  qu'on  n'arrivera  à  rien  de  grand  ni 
d'utile,  et  qu'on  bâtira  sur  du  sable  (l).  L'histoire  est  pleine 
d'exemples  qui  attestent  cette  vérité  :  d'ailleurs,  si  Ton  récusait 
ici  Fexpérience,  on  serait  toujours  forcé  de  convenir  que,  dans 
les  lieux  éloignés  de  la  métropole,  les  lois  perdent  inévitable- 
ment de  leur  influence;  parce  que  le  voisinage  des  déserts^ 

(1)  On  ne  peut  arguer  ici  de  l'empire  ,qae  les  Anglais  ont  fonde  dans 
l'Inde  :  f  Inde  anglaise  n  est  pas  une  colonie  ,  c'est  une  conquête. 
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OU,  ce  qui  est  pis,  celui  des  populations  iddigcnes,  donne 
aux  gens  légers,  aux  turbulens,  et  enfin  à  tous  les  esprits  in- 
quiets, la  facilité  de  s  aflfranchîr  des  obligations  qu  ils  ont  con- 
tractées en  passant  la  mer;  aux  matfaiteurs  de  toute  espèce, 
ceHe  d'échapper  à  l'action  de  la  justice.  De  cette  observation> 
dont  la.  justesse  ne  sera  pas  révoquée  en  doute,  on  peut  tirer 
cette  conséquence  :  que,  pour  fonder  une  colonie  désormais,  il 
faut  s'attacher  d'abord  à  avoir  de  bons  élémens  soumis  à  une 
discipline  spéciale  indépendante  des  lois  générales,  et  non  des 
élémens  réfractaires  (l),  comme  nous  n'en  avons  employé 
que  trop  souvent. 

Et  que,  puisque  nous  n  avons  plus  de  lien  religieux  assez 
fort  pour  nous  offrir  des  garanties  suffisantes,  nous  sommes 
dans  l'obligation  de  faire  usage  du  lien  militaire;  cest  doiic  à 
ce  genre  de  colonisation  qu'il  faut  en  venir  pour  Alger,  si 
nous  voulons  y  fonder  un  établissement  durable.  Le  carac- 
tère de  la  population  indigène  et  la  nature  du  pays,  comme 
aussi  les  dispositions  particulières  de  notre  nation,  tout  semble 
se  réunir  en  faveur  de  ce  système,  qui  sera  fécond  en  bons 
résultats,  si  on  l'applique  judicieusement. 

Supposons  que  la  France  se  décide  à  opérer  sur  une  petite 
échelle  d'abord,  en  combinant  néanmoins  les  choses  de  ma- 
nière  à  ce  que  l'opération  qu'elle  entreprendra  marche  pro- 
gressivement vers  un  résultat  indéfini; 

Qu'après  les  reconnaissaiices  préliminaires  indispensables, 
elle  fasse  occuper  le  teirain  sur  lequel  elle  voudra  déposer  le 
germe  de  ses  étabiissemens»  futurs  par  2,000  hommes  enrôlés 
volontairement,  et  composés,  à  l'exclusion  de  tous  autres^ 
d  ouvriers  et  de  gens  de  la  campagne. 

(1)  On  sent  qn'en  acceptant  de  jeunes  soldats  pris  dans  la  partie  la  pfns 
saine  de  notre  population ,  le  gouremement  contracte  envers  ie  pays  Fobli- 
gation  d*en  prendre  soin  de  toute  manière ,  et  de  ne  pas  permettre  que  la 
corruption  en  approche.  Celle  qui  règne  dans  tous  les  abords  de  nos  colonies 
eftt  capable  dVtouflFer  les  dispositions  les  plus  heureuses;  on  ne  peut  prendre 
trop  de  précautions  pour  en  préserver  nos  jeunes  soldats,  et  pour  repousser 
des  étabiissemens  récens  cette  foule  d^étrcs  sans  principes  dont  TËurope 
Jé  débarrasse  par  des  envois  périodiques  outre-mer. 
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Ces  2^000  hommes  pourraient  être  classes  ainsi  (pi*9  suit: 

Deux  bataillons  d'infanterie  de  800  hommes,  ei  ...*«. .  l',60Ô 
Une  compagnie  d'ouvriers  de  cent  hommes^  alteohée  à 

chaque  bataillon,  ci tOÔ 

Une  compagnie  de  cavalerie  de  cent  hommes,  attachée  à 

chaque  batiullon ,  ci 900 

ToTiUL 9,000 

Ces  bataillons  auraient,  ainsi  que  les  compagnies  qui  leur 
seraient  attachées,  le  même  uniforme  que  nos  autres  troupes 
et  aussi  le  même  armement,  et  seraient  traités  comme  dies, 
sous  tous  les  rapports  de  solde  et  d'allocations»  Seulement  ils 
porteraient  sur  leurs  boutons  une  charrue  en  croix  avec  une 
épée,  afin  d'indiquer  leur  double  destination. 

On  voit  d'ici  que  cette  masse  coûterait  d'abord  exactement 
comme  ime  masse  égale  d'autres  soldats. 

Mais  il  faudrait  la  pourvoir  en  outre  de  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  culture  :  ainsi  les  outils  aratoires,  les  souches  de 
bestiaux  et  les  sanences  devraient  lui  être  fournis  aux  frais 
de  FÉtat  et  en  compte;  sauf  à  elie  à  les  payer  plus  tard^  dès 
qu'elle  aurait  des  produits;  ce  .qui,  dans  un  climat  tel  que  ce- 
lui de  la  Barbarie,  ne  serait  ni  long  ni  difficile.  Du  reste,*ces 
produits  devraient  lui  être  entièrement  abandonnés. 

Qui  ne  voit  que  ces  bataillons  de  cultivateurs  deviendraient 
promptement  riches,  même  avec  un  travail  très*modéré,  s'ils 
n'avaient  à  se  défendre  des  indigènes? 

C'est  sous  ce  rapport  de  la  défense^  que  k  France  ne  de- 
vrait jamais  les  perdre  de  vue  dans  le  principe.  Plus  tard  et 
quand  ils  auraient  pris  racine,  ils  se  prot^eraient  eux-Biéraes 
suffisamment. 

Jusqu'ici  je  n'ai  songé  qu'au  premier  pas  à  Ëiire;  il  me  reste 
à  indiquer  les  moyens  ^d'arriver  à  b  progression  dont  j'ai  parlé, 
et  qui  seule  peut  conduire  à  de  grands  résultats. 

Les  hommes  consacrés  à  la  fondation  dont  il  s'agit  doi- 
vent être  non-seulement  choisis  de  gré  à  gré  dans  b  masse 
travaillante  de  la  nation  ;  mais  il  importe  aussi  qu'ils  soient 
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commandes  par  des  officiers  pris^  antant  que  6iré  se  ponira, 
dans  les  corps  hahîttiés  à  remiier  de  k  terre,  et  qttr  aient  Tha* 
bitude  de  diriger  hs  tratailx.  H  convient  ensuite  de  k»  édie- 
fenner  oomnie  soit: 

^       100 à  18  ans. 

100 à  10'  idem. 

1*00. ; . .  à  iO  idem. 

WO k  91  ideam, 

100 à  âa  idem. 

100 à  as  idem. 

100 à  14  idem. 

100. «' k  %6  idem. 

100 é à  ao  idem* 

100-, à  S7  idem. 

Totd  1,000  hommes. 

Les  conditions  dengagement  devraient  être  les  mêmes 
qu'à  Fordinsiire  en.  tout  ce  qui  dôncerne  le  service  militaire; 
mais  de  plus  les  jeunes  soldats  seraient  astreints  aux  tkavaux 
agricoles  diaprés  des  règles  analogues  à  ce&es  qui  sont  en 
usage  lorsqu'on  fait  travailler  les  troupes  dans  les  si^es  ou 
autrement. 

CSeui  de  la  formation  seiiaient  li&érës  après  un  temps  de 
service  déterminé  (f  après  l'âge  qu'ils  auraient  atteint  à  leur 
entrée  dans  le  corps. 

Ainsi  y  les  hommes  admis  à  17  ans  auraient  fini  à  31. 

Ceux  de 16 à  30. 

Ceux  de 15 à  19. 

Ceiade...«. 14. à  le. 

Ceux  de*  é .......  13. • à  17. 

Ceux  de. 11, 11, 10, 11  et  18  à  16. 

Passé  l'époque  de  la  prMiière  fi>nBation^  ks  racroes  de^ 
yraient  fiiire  huit  ans  de  service  avant  d'être  libérées.  Cesv 
lors  de  cette  libération  quii  leur  aenut  Sena-  compte  de  leur 
part  ctes  valeurs  que  leurs  bataîliDns  auraient  produites  dvrant 
leur  service,  et  que  ces  viideui»  k.ur  seraient  délivrés,  soif 
ea  avgent ,  soit  en  outib;  mais  en  outre  3s  auraient  droit  à 
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une  portion  de  terrain  déterminée^  dans  laquelle  ils  pourraient 
s'établir, -SOUS  la  protection  de  leurs  anciens  camarades. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  recrutement  de  cette  masse,  ainsi  or- 
donné, devrait  par  la  suite,  et  après  le  premier  jet,  être 
exclusivement  pris  dans  les  jeunes  hommes  de  1 8  ans. 

n  y  a  à  cette  mesure  plusieurs  avantages.  D'abord,  H  est 
plus  facile  d  assouplir  aux  travaux  des  jeunes  hommes  que  des 
hommes  déjà  formés.  Les  premiers  sont  en  général  exempts 
de  vices ,  et  plus  disposés  à  continuer  la  vie  de  Êuniiïe  que  ks 
autreis  ;  enfin  ils  ont  devant  eux  un  plus  long  avenir.  En  sup- 
posant que  ces  sujets  de  1 8  ans  donnent  huit  ans  de  service 
à  fÉtat,  ils  en  seront  récompensés  par  un  ëtabCssement  cer- 
tain à  26  ans,  c est-à-dire  à  1  époque  où  il  est  à  souhaiter  qu'Es 
se  marient. 

On  âait  en  outre  que,  dans  les  Ëimi&es  de  la  classe  moyenne 
en  France,  on  éprouve  de  grandes  difficultés  pour  placer  les 
enfans,  quand  ils  arrivent  à  l'adolescence.  Ces  difficultés  vont 
devenir  de  plus  en  plus  grandes  à  mesiure  que  rinstrucdon 
génénde  fera  des  progrès,  et  elles  finiront  par  ne  pouvoir  plus 
être  surmontées  que  par  le  très-petit  nombre  :  or,  il  importe 
ati  bien-être  futur  du. pays,  ainsi  qu'à  sa  tranquillité,  de  pré- 
voir cette  époque,  et  d'ouvrir  des  débouchés  nouveaux  à  sa 
jeune  population.  C'est  qu'il  n'en  est  pas  de  la  classe  moyenne 
comme  de  cdie  des  paysans,  qui  ont  un  champ  à  cultiver,  et 
auxquels  .la  terre  ne  manque  pas  plus  que  la  bonne  volonté. 
Nous  ne  sommes  pas  encore  assez  avancés  chez  nous  pour 
apprécier  la  vie  agricole  à  sa  juste  valeur  ;  et ,  bien  que  noos 
ayons  fait  à  cet  ^rd  de  notables  progrès ,  nous  ne  voyons  pas 
encore  les  jeunes  gens  qui  ont  ce  qu'on  appelle  de  f  éducation 
se  retourner  vers  la  campagne.  Pom*  leur  inspirer  le  goût  du 
travail  et  celui  delà  propriété,  on  ne  peut  donc  se  passer  da 
lien  militaire;  mais  avec  ce  lien  tout  est  possible.  On  en  voit 
d'ailleurs.  les  effets  chaqMe  jour;  et  les  officiers  savent  que  le 
même  jçune  Jiomme*qui  se  fût  révolté  à  fidée  de  manier  h 
pioche  ou  la  pelle  prend  gaiment  Tune  et  l'autre  dès  qu'il  est 
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couvert  d'un  uniforme  de  sapeur  ou  de  canonnier^  et  travaiile 
avec  courage. 

Tel  est  en  gros^  je  croîs,  le  moyeii  le  plus  naturd  et  le 
plus  convenable  de  smplanter  à  jatnais  sur  le  littoral  de  l'A- 
frique^ et  de  marcher  progressivement  vers  la  conquête  de 
toute  f  ancienne  province  romaine. 

On  sent  que  je  nai  donne,  en  fixant  ce  nombre  de 
2,000  hommes,  qu  un  type  de  calcul  et  d'arrangement;  qu'il 
est  facile  d'agrandir  cette  base,  d'après  le  principe  posé,  autant 
qu'on  le  croira  utile,  et  que  les  terrains  à  occuper  f  exigeront. 
Je  ne  suis  point  entré  d'ailleurs  dans  les  détails,  et  n'ai  votûvL 
qu'indiquer  uii'e  méthode  qui  me  semble  d'un  effet  certain.  Je 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  susceptible  de  grandes  modifica- 
tions, et  que  d'habiles  organisateurs  ne  lui  trouvent  aussi  des 
défauts  dans  l'application.  Je  ne  prétends  pas  la  défendre  au- 
trement ,  et  je  me  contente  de  f  exposer.  J'aurai  toujours  assez 
fait  si  elle  donne  lieu  à  des  secherches  sur  ce  sujet  si  impor- 
tant de  la*  colonisation  militaire. 

On  demandera  peut-être  où  sont  les  avantages  d'une  entre- 
prise commencée  à  si  grands  finis?  A  cela  je  répondrai  : 

Qu'il  s'agit  d'une  avance  considéiidble  sans  doute,  mais  qui 
doit,  au  bout  d'une  période  calculée,  doubler  la  richesse  et 
par  conséquent  la  force  du  pays. 

En  effet  les  troupes  établies  à  terre  adon  le  système  cdfo- 
nial  ne  tarderont  pas  à  pourvoir  elles-mêmes  Iai|;ement  à 
leurs  besoins  de  tout  genre;  et  sî  leurs  dépenses  continuent, 
elles  seront  aisément  supportées  dans  la  suite  par  les  colons 
qui  s'établiront  à  Fabri  de  leurs  baïonnettes. 

Les  frais  ne  sont  ici  que  pour  le  premier  établissement,  et 
ne  dépasseront  guère  le  prix  ordinaire  d'entretien  fixé  pour  les 
soldats  fiançais,  puisque  les  extra-fourtiitures  indispensables 
pour  la  culture  seront  données  en  compte  aux  batadlons  de 
travailleurs,  et  soldées  plus  tard  par  le  produit  du  travail. 

Et  d'ailleurs  croit-on  qu'on  fasse  de  grandes  choses  sans 
sastr^ndre  d abord  à  des  sacrifices,  et  qu'on  obtienne  des  ré^ 


soltats  tels  que  ceux  qu'on  entrevoit  ici  sans  une  puîssmle 
combinaison  d efforts  de  toute  espèce? 

Ges  rësultatâ  sont  aussi  immenses  qu  incontestaJ>Ie&  Si, 
Qémme  tout  le  ctémontre^  la^pHneipide  affaire  des  nations  cam- 
merçaintes  est  d'étendre  au  loin  ieurs  mœurs,  ieiir  langage»  et 
par  suite  le  goût  de  leurs  prodiiits,  il  est  clair  que  jamais  ooca- 
abn  flûa  ËLToe^Ie  ne  s  eaft  présentée  à  la  Fiance*  Qu'on  veuifle 
Uen  prendre  garde  à  ce  que  deviendra  aohr  commerce,  lorsque 
des  myriades  de  citoyens,  qui  ne  sont  si^pares  d'elle  que.par  m 
canal  ({iie  Fon  peut  framchir  en  trois  jours,  hi  demanderont 
dèa  vëtemens,  dès  meubles,  dégarnies,  et  enfin  presque  toutes 
ks  commodité  de  la  vi^  tandis  qu'ils  iui  enverront  en  retour 
des  laines,  des  huiles  et  des  céréales  dans  b  plus  grande  abon* 
datioe.  Qu'on  songe  I  la  prospérité  qui  sera  ie  partage  de  nos 
dépaptiCflwnS'  taéiidiaàanXy  et  par  suite  de  tout  îe  pays.  Je  ne 
ereîns  pas  de  le  dire  :  elle  atteindra  un  terme  jusqu'à  présent 
îoconhu. 

Indépendamment  de  ces  consîdémtioiis  comun^rciafes,  fl 
existe  des  con^dératioiis  pdUtiques  itiapenres ,  auxquelles  un 
gouvernem^it  sage  ne  peut  manquer  d'avoir  ^[hixL  En  efièt, 
jetons  les  yeux  sur  notre  position  centrale  au  mifieà  de  FEo- 
pope  cîvi&éey  et  tenons  compte  de  h  nécessité  i  laqueBe 
nous  serons  bientôt  réduits  par  notre  prospérité  même. 

Je  Élisais  remarquer  n&^ère,  en  pariant  de  Id  nécessité 
dune  marine  en  France,  notre  position ,  et  je  disais  : 

•  Pressés  en  tout  temps  par  les  grands  Etats  qui  nous  avoi- 
aînent,  et  ag^omérés  sur  un  point  resserré,  taovs  navons  pas, 
comme  ces  grands  États^  des  vides  immenses  ou  des  annexes 
désertes  prêtes  à  recevoir  l'excédant  de  notre  population  ;  nous 
sommes  dono  cotidiannés^  si  nous  ne  pouvons  noua  rtpanthe 
au-delà  dos  mers,  à  troubier  tôt  ou  tand  f  Europe  par  la  guerre,  en 
vertu  de  cette  loi  qui  veut  que  chacun  ici baelvowesa place.  Si 
nous  négligeons  la  marine,  nous  nous  emprisonnons»  de  plu5  en 
plus  dan»  nos  fnmtièrei^  et  nous  nous  fcnnons  Doos*mènlei  h 
seule  voie  par  laquelle  nous  puissions  &fre  écouler  ie  trop 


_j 


(  ei  ) 

|rfein  lie  notr^  population,  (^pendant  le  lemps  loardie,  et 
les  mceurs  s*épui»nt;  ies  maladies  faclis  si  funestes  à  l'en^ 
&iV3e  sont  neutralisées  .par  la  vaoeîne  et  par  .d  antnes  liëcôa*» 
vertes;  findustrie  s  agite  jea  tout  seqs^  et  rend  ia  irie  plus 
commode.;  la  gueroe  'elle-même  laedde^  et  ^devient  de  plus  en 
1^X15  difficile  «entre  les.  peujdes  à  budget;  enfin  tout  sembb 
se  réunir  poi^  assurer  aux  nations  une  eue  de  bonbew*  qui  né 
peut  que  favoriser  la  multiplication  de  f  espèce.  Nous  ^ne  poa«- 
vons  manquer  de  participer  à  ce  bieshètre  générai^  et  d*en 
ressentir  bientdt  Finfluence^  quant  à  la  somme  de  notre  po- 
pulation française.  Alors  que  faire  de  cette  exubérance  dan- 
gereuse, et  comment  dépenser  ia  dose  de  mouvement  qu  elle 
imprimera  nécessairement  à  la  nation,  si  les  mers  nous  sont 
fermées?  » 

Ces  observationsconviennenticion  ne  peut  mieux,  et  proba- 
blement elles  seront  faites  par  d*autres  que  par  nous.  Croit-on, 
par  exemple,  que  les  hommes  d'état,  qui  pèsent  les  destinées  des 
nations,  ne  se  i:eprésentent  pas  vivement  le  danger  de  cette  po- 
sition resserrée  de  la  France,  et  ne  cherchent  pas  de  bonne  foi  à 
lui  ouvrir  les  voies  nécessaires  pour  quelle  puisse  se  répandre 
ailleurs  que  chez  ses  voisins  immédiats?  Il  faudrait  que  ces  hom- 
mes d'état  fussent  bien  aveugles  pour  en  agir  autrement,  et  pour 
ne  pas  voir  combien  la  nouvelle  conquête  est  susceptible  de 
Ëivoriser  la  paix  de  FEurope  en  fournissant  un  écoulement 
naturel  au  peuple  le  plus  inquiet  du  continent.  Certes  il  est 
permis  d'espérer  que  leur  imprévoyance  n'ira  jamais  jusqu'à 
nous  disputer  Alger,  en  supposant  même  qu'ils  ne  puissent 
être  animés  d'aucun  esprit  de  reconnaissance  et  de  justice. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  France,  en  occupant  la  côte 
de  Barbarie,  n'ait  rendu  à  la  chrétienté  un  de  ces  services  tel- 
lement grands,  qu'en  dépit  des  haines  politiques,  ils  reten- 
tissent long-temps  au  cœur  des  nations,  et  qu'aucune  d'elles 
peut-être  ne  verrait  sans  un  pénible  retour  sur  elle-même 
déposséder  d'une  conquête  si  légitfane  le  peuple  qui,  par  cette 
conquête,  s'est  acquis  des  droits  vérilables  à  la  gratitude  de 
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tous  les  autres.  Au  reste,  quels  que  soient  les  sentîmens  des 
cabinets  étrangers  sur  cette  af&ire,  on  peut  dire  hardiment 
qu*i{  n'est  au  pouvoir  d'aucune  administration  française,  si 
v^oureuse  qu'on  la  Suppose,  de  sacrifier  ce  nouveau  fleun» 
de  notre  couronne  guerrière  ;  le  ministère  qui  oserait  entre- 
prendre une  oeuvre  de  ce  genre  ne  survivrait  pas  à  une  t^ 
tentative.  Cest  que  la  France  sent  à  merveille  qu  Alger  nest 
pas  seulement  pour  eHe  une  colonie,  mais  bien  une  extensioD 

de  son  propre  tenitoire. 

J.  Grivbl. 


/ 


DE  LA 


CfTttt  ht^  Cmnpteô , 


CONSIDEREE  DANS  SES  RAPPORTS 


AVKG 


fkA  mâkmtnm 


ET 


L'ÉTABLISSEMENT  DES  INVALIDES, 


GOKMiaSÀIBE  PaiHGlPAL  DE  LA   MiJlllIE,   MAITRE   l>E8   RKQvirES 

AD   GOHaeiL-D*iTAT. 


PARIS. 

É  VER  AT,  IMPRIMEUR,  RUE  DU  CADRAN,  N»  <6. 

1832. 


ttoU  pttlimimxu. 


Le  rapport  annuel,  présenté  au  Roi  par  la  Cour  des  comptes , 
demande  la  suppression  de  la  Caisse  spéciale  des  Invalides  de  la 
Marine.  / 

Ailisi  f^  vainement ,  dans  la  Commission  d'enquête  *  j  on  aura 
entendu  ces  paroles  graves: 

c  L'expérience  '  nous  ramène  forcément  vers  la  pensée  qu'il  ne 
»  faut  compter  que  sur  Tinscription  maritime  pour  fournir  de  véri- 
»  tables  hommes  de  mer  k  la  flotte.  On  a  parlé  des  obligations 
»  rigoureuses  qui  pèsent  sur  V inscrit  maritime  comme  passible  des 
»  levées  depuis  dix-huit  jusqu  a  cinquante  ans.  C'est  un  fait  mal- 

»  heureusement   trop  exact La  France  ne  pourrait 

»  néanmoins  ^  sans  compromettre  le  pavillon  et  sans  livrer  son 
»  commerce  j  renoncer  a  t inscription  maritime  ;  mais ,  par  ces 
»  motifs  précisément  y  il  est  juste,  il  est  conséquent  de  main^ 
n  tenir  les  gens  de  mer  et  leurs  familles  dans  la  plénitude  des 
»  adoucissemens  dont  ils  sont  en  possession ,  et  qui  d'ailleurs 
»  leur  ont  été'  garanties  par  la  loi  des  classes.  Parmi  ces  im- 
»  munités  bien  faibles ,  celle  qui  occupe  le  premier  rang ,  c'est 


'  Cette  CommiAiion  ëuit  composëe  de  MM.  Tamiral  de  Rigny,  ministre  de  la 
Marine ,  président:  le  vicomte  Laine ,  le  baron  Portai,  pairs  de  France  ;  Dapin  aîné, 
Beslay  père,  Viennet,  Humann,  Odier,  Estancelin  députés^  Jacob,  vice  amiral, 
membre  du  Conseil  d^amirautë;  Boursaint,  conseiller  d^ëiat ,  membre  du  Conseil 
d^amirauté;  De  Gascq,  président  a  la  Cour  des  Comptes;  Lacoudrais,  commis- 
saire principal  de  la  marine,  rapporteur.  • 

■  M.  de  Rigny.  Enquête ,'pag.  \\. 


»  Fassiirance  d^obceair,  a  des  conditions  spéciales ,  des  demi- 
»  soldes  pour  eux,  des  pensions  pour  leurs  veuves ,  des  se- 
»  cours  pour  leurs  enfans  y  et  de  les  obtenir  ^  non'pas  sur  un  fonds 
)>  ignoré,  plus  ou  moins  hypothétique ,  mais  bien  sur  la  Caisse  des 
»  Invalides  y  c'est-a-dire  sur  leur  vieille  Caisse  d'épargne ,  telle 
M  qu'ils  la  connaissent ,  fondée  pour  eux  et  par  eux ,  il  y  a  plus  de 
»  cent  cinquante  Ans,  administrée  par  leurs  che&y  gérée  sous  leurs 
»  yeux  par  leurs  trésoriers^  en  toute  indépendance  du  Trésor  pu- 

»  blic Cette  spécialité  ^  n'est  pas  seulement  dans  laconvic- 

»  tion,  elle  est  encore  dans  les  affections  du  commerce  des  ports  \ 
n  qui  a  y  du  reste ,  le  droit  de  dire  qu'il  a  contribué  pour  beau- 
))  coup  a  la  situation  prospère  où  elle  est  aujourd'hui  parvenue... 
»  Lorsque  dans  un  ensemble  de  choses  liées,  coordonnées  entre 
»  elles,  on  touche  a  une  des  parties  essentielles,  le  moiddre  dan- 
»  ger  est  de  tout  ébranler  ;  et  lorsque,  allant  plus  loin,  ce  sont  des 
»  parties  vitales  (  comme  la  spécialité  des  Invalides ,  relativement 
M  a  la  Marine  )  que  l'on  détruit ,  tout  le  reste  ne  tarde  pas  à  se 
»  détraquer  et  K  s'anéantir.  Il  est  donc  important  de  conserver  in- 

»  tacte  cette  spécialité  au  département  de  la  Marine La  doc- 

)>  trine  '  d'où  l'on  partait  en  \  793 ,  et  qui  est  encore  la  même  de 
»  nos  jours,  est  que  le  Gouvernement  doit  êti%  mis  a  portée  d*ap- 
»  pliquer  toutes  les  ressources  à  tous  les  besoins.  Ainsi ,  en  ad- 
»  ministratlon,  on  voulait  tout  évoquer,  tout  centraliser;  ainsi, 
»  en  finances,  les  propriétés  des  communes,  des  hospices,  des  di- 
»  verses  agrégations ,  furent  toutes  violemment  réunies  au  Trésor 
»  public.  Les  suites  jont  connues  :  bientôt  ces  ressources,  rendues 
»  toutes  disponibles ,  furent  toutes  absorbées  ;  les  besoins  seuls  res- 
))  tèrent  aux  prises  les  uns  a^ec  les  autres  ^  et  dans  ce  conflit,  une 

'  M.  le  Baron  Portai,  Eoquéte ,  pages  4  f  et  43. 

*  Voir  les  pétitions  adressées  par  los  Chambres  et  tribunaux  de  commerce  des 
places  maritimes.  (  Enquête,  pièces  annexées.  ) 

'  M.  le  Vicomte  Laine  (  dans  la  séance  de  la  Commission  supërienre  da  15  oc- 
tobre 18S5),  Enquête,  pag.  50.  Voir  sur  les  suites  d'un  excès  de  centraltsatioo 
financière,  l'analyse  des  procès-Tcrbaot  des  conseils  généraux  de  département, 
cbap.  4 ,  hospices  y  pag.  de  306  a  333 ,  et  805.  (  3cssion  de  Pan  ix.  ) 
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»  foule  d'intérêts  de  localile,  qui  jusque  la  avaient  tfouvé  des  ga- 
tt  ranties  stables ,  périrent  sans  défense  comme  sans  retout.  U  u« 
»  faut  pas  multiplier  outre  mesure  les  spécialités  ;  mais  si  a  la 
»  théorie  des  adversaires  de  toute  spécialité ^  on  oppose  les  faits, 
»  on  verra  que  te  propre  de  ces  institutions  sagement  limitées 
»  est  de  développer  des  principes  d^association  y  de  fournir  a  Tes- 
»  prit  public  UB  élément  a  la  fois  calme  et  instructif,  et  finale- 
3»  ment,  de  protéger  la  propriété  privée  en  élevant  une  forte  bar- 

»  rière  conû%  les  envahissemens  du  pouvoir  central Ceci  ^ 

»  n^est  pas  une  simple  questiixi  de  Comptabilité  ;  c^est  tout  a  la 
»  fois  une  question  d*  Administration ,  de  Commeice  y  de  Marine , 
»  de  tranquillité  publique ,  et,  par  opposition  a  Tacte  de  1816 
»  (restitution  de  la  Caisse  ) ,  c'est  aussi  une  question  de  i  831 .  Le 
.»  problème  n*embrasse  pas  moins  que  ces  nombreux  élémens , 

»  et ,  tout  considéré,  la  solution  n*en  semble  pas  douteuse En 

»  ce  qui  touche  le  vote ,  il  s'agit  de  savoir  si ,  tout  en  se  réservant 
»  une  entière  latitude  pour  sonder  et  caractériser  tous  les  faits, 
»  tous  les  détails,  la  Commission  est  favorable  au  maintien  de  TÉ* 
»  tablissement.  »  Cette  question  est  résolue  par  Faffirmative. 

Vainement,  pour  faire  connaître  à  la  Chambre  Tavis  et  le  vœu 
de  sa  commission  defimnces  (  section  marine  )  »  le  ri^porteur  ^ 
aura  tracé  ces  lignes  : 

ft  Le  marin  classé  a  perdu  la  libre  disposition  de  sa  personne  ; 
»  ce  sacrifice  n*a  pour  lui  qu'une  compensation  :  c'est  la  demi- 
»  solde  qui  lui  est  assurée  après  vingt-cinq  ans  de  navigation  : 
»  ce  sont  les  secours  garantis  a  sa  famille ,  si  elle  a  le  malheur  de 
»  le  perdre  \  c'est  le  droit  acquis  pour  les  siens  a  la  tontine  de  la 
»  famille  maritime;  cesi  la  sécurité' pour  tous  les  intérêts  de  sa 
n  famille  que  lui  donne  la  sollicitude  de  la  caisse  des  Invalides  de 
»  la  Marine.,..  La  Commission  n'a  pas  cru  que  le  service  de  cette 
»  caisse  pût  se  faire  aussi  bien,  et  a  moins  de  frais,  par  lesagens  du 

'  M.  Dnpiaainé,  pagea  42  et  49.  Voir  en  outre,  les  opiniona  de  MM.  Odicr. , 
EataDoelin  et  Viennet  :  Enquête ,  pages  45,  45^  45. 

'  M.  BesUy  père.  Voir  son  Rapport,  aui  anne&cs,  n**  \ ,  pag.  45. 
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»  trésor....  La  Commission  s*est  décidée  pour  le  maintien  de 
»  Finstitution  spéciale  des  Invalides  de  la  Marine.  » 

Vainement ,  enfin ,  la  chambre  des  députés  elle-même  aura 
adopté  a  Funanimité  ^  Favis  et  de  la  commission  d^enquête ,  et 
de  sa  propre  commission. 

Tant  de  lumières  y  tant  de  solennelles  garanties  ne  sont  comp- 
tées pour  rien. 

A  peine  ks  nombreux  intérêts  engagés  dans  celte  question 
commençaient- ils  a  reprendre  un  peu  de  sécurité ,  qu'aassitdt  une 
agression  nouvelle  les  empêche  de  s'y  livrer. 

Cette  fois,  les  propositions  émanent  ostensiblement  de  Funedes 
branches  de  Fautorité. 

Et  le  croirait-on  !  le  rapport ,  malgré  la  publicité  qu'il  est  des- 
tiné à  recevoir,  a  été  remis  a  S.  M.,  sans  que  le  département  de  la 
Marine  ait  pu  obtenir  d*ètre  préalablement  entendu  sur  les  obse^ 
valions  relatives  aux  différentes  parties  de  son  service. 

Un  tel  mode  de  procéder  dans  les  af&ii^es  publiques  fournirait 
matière  a  bien  des  réflexions. 

Il  suffit,  pour  le  moment,  de  dire  que  le  rapport  sera  pé- 
remptofrement  réfuté.  Entre  autres  choses ,  cette  réfutation  éta- 
blira ,  1*  le  droit  de  propriété' cottectife  des  marins  sur  une  caisse 


'  Extrait  du  ^/o/ii'teur  du  je«di  S9  mars  1832,  pag;.  967.  <c  il/.  U  PfAidenL 
»  Nous  passoni  à  la  Caisse  des  Invriides.  (  Plusieurs  membres  rédameot  à  la  (bis 
»  la  parole).  Voici  l'amendement  de  M.  Allier....  A  partir  de  Pannëe  4833,  U 
1}  Caisse  des  Invalides  est  et  demeure  supprimée,  etc.,  etc.  M.  le  Préiident, 
»  L^amendement  est4l  appuyé  ?  De  toutes  viaxa ,  Noir  !  Non  !  » 

IVota.  Parmi  les  Députés  qui  réclamèrent  presque  simultanément  la  parole,  on 
remarquait  de  hautes  capacités ,  daos  tontes  les  nuances  d^opimo»,  et  entre  aniivs, 
MM.  Bcslay,  Dupin,  Jaubert,  Jollivet,  Thieri,  Tatoot,  Yieanec,  etc.,  e(c.,,cte. 
L'amendement  n'ayant  pas  obter^u  Tappui  à'une  seule  voix,  la  parole ,  aux  termes 
du  règlement,  ne  put  être  accorda  a  personne.  Elle  eût  appartenu ,  si  j'en  ai  bien 
jugé  du  banc  des  Commissaires  du  Roi ,  d'abord  k  M.  Thiers  ;  puis  a  M.  JoIliTet. 
Ce  fait  négatif  a  privé  la  Caisse  des  Invalides  d'une  brillante  défense  ^  mais  il  cons- 
tate Topinion  unanime  de  la  Chambre  en  .«a  faveur.  (  Voir  anx  annexes,  sur 
Tamendement  Allier ^  le  n»  2,  pajj.  56.  ) 
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alimentée  de  leurs  deniers  ;  S""  les  avantages  que  les  hommes  de 
mer,  de  tout  grade ,  ainsi  que  le  commerce  maritime ,  retirent  de 
cette  spécialité 9  et  qu'ils  ne  sauraient  obtenir  par  aucune  autre 
combinaison  ;  avantages  qui  y  du  reste ,  loin  d*ètre  onéreux  pour  les 
intérêts  généraux  ^  tournent  a  leur  dégrèvement  ;  3*  La  supériorité 
du  système  d'écritures  de  TÉtablissemeiit  des  Invalides ,  con- 
certé en  1 825  avec  la  Cour  des  Comptes  elle-même ,  sur  la  comp- 
tabilité des  services  régis  par  le  Trésor;  A*  et  finalement,  l'im- 
possibilité absolue  de  faire  aucune  coupure  dans  TÉtablissement, 
d'opérer  a  son  égard  aucune  dislocation ,  sans  Tanéantir  tout 
entier. 

Mais  en  attendant  que  le  moment  soit  venu  de  discuter  le  cahier 
de  la  Cour  des  Comptes  pour  1 85S ,  il  importe  de  faire  connaître 
dans  quels  termes  le  Département  en  est  resté ,  a  Tégard  des  cri- 
tiques antérieures,  sur  la  comptabilité  de  la  Marine,  et  sur  Finsti- 
tution  des  Invalides.  C'est  l'objet  du  mémoire  en  forme  de  lettre 
qu'on  va  lire.  Il  mai*que  le  point  de  départ  pour  la  future  dis- 
cussion. 


LE  MIMISTRE  DE  LA  MARINE 


A   MONSIXUIl  L£    PHEMIBB   PBÊ81DBNT   DB   Là    COUB   DES    COMPTBS  » 
ET    A    MON8IBVB    LB   PBOGUBBUB«6£NiBAL   PBks    CBTTB    COUB. 


Parif,  le  84  mai  t85S. 

Monsieur  y 

J'ai  pris  connaissance  de  différens  documens  critiques  émanés 
de  la  Cour  des  Comptes,  touchant  les  dépenses  de  la  Marine ,  et 
Finstitution  des  Invalides.  Cesdocumens,  qui  ne  portent  aucun  ar- 
rêté ni  signature ,  et  parmi  lesquels  plusieurs  sont  parvenus  au 
département  par  des  voies  indirectes  y  s*écartent  soit  des  formes  de 
communication  généralement  admises  entre  les  branches  de  Fau- 
torité  publique  y  soit  du  mode  spécial  tracé  par  la  loi  du  16  sep^ 
tembre  1807,  et  par  le  décret  du  S8  du  même  mois.  Cependant, 
leur  source  commune  ne  paraissant  pas  douteuse ,  je  les  considérerai 
tous  volontiers,  cette  fois,  comme  authentiques  ;  et  je  suis  per- 
suadé que,  pour  Tavenir,  une  entière  régularité  sera  soigneusement' 
observée  dans  les  rapports  d'une  nature  aussi  grave  et  aussi  dé- 
licate. 

Les  productions  volumineuses  que  je  dois  examiner,  et  dont 
quelques-unes  m'ont  été  rappelées  par  une  lettre  du  8  mars  der- 
nier, sont  au  nombre  de  six,  savoir  : 

No  I.  Extrait  du  cahier  d'observations  sur  les  comptes  de  1 838, 
parvenu  dans  les  bureaux  de  la  Marine  en  1851  \ 

N^  n.  Mémoire  en  référé  sur  les  dépenses  acquittées  en  traites 
de  Consuls  ou  de  Trésoriers  coloniaux ,  et  comprises  au  compte  du 
Payeur  central  du  Trésor. 

N<>  III.  Document ,   sous  le  titre  Observations    relatives  à 
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quelques  dépenses  du  Ministère  de  la  Marine  comprises  dans  le 
compte  du  Payeiur  central  pour  Tannée  'l  8S9  ; 

N*  IV.  Mémoire  d'observations  sur  le  compte  du  Trésorierdela 
Guadeloupe  ^  pour  le  premier  semestre  de  i  8S9  j 

N"*  y.  Extrait  du  cahier  d'observations  de  la  Cour  des  Comptes 
pour  Tannée  i  829  ; 

N*  VI.  Feuille  portant  pour  titre,  Caisse  des  Inyalides. 

Je  vais  analyser  chacun  de  ces  documens,  et  je  fournirai  k  me- 
sure les  explications  propres  a  faire  apprécier  tous  les  griefe  qu  ils 
énoncent.  Cette  discussion  sera  suivie  d'un  bref  résumé;  après 
quoi  je  terminerai ,  en  livrant  aux  méditations  de  la  Cour  quel- 
ques vues  sur  Tavenir. 

CAHIER  POUR  1828. 

I.  Suivant  une  première  assertion  de  ce  cahier,  la  solde  de  tous 

les  officiers  en  congé  leur  aurait  été  payée  intégralement ,  au  mé- 
pris de  Tordonnance  du  31  octobre  1819,  qui  déclare  en  pareil 
cas,  les  appointemens  réductibles  d'un  tiers  ou  de  moitié. 

Avant  d'aborder  Tinfraction  prétendue,  une  réflexion  générale 
sera  librement  faite.  C'est  que,  s'il  s'agissait  aujourd'hui  de  faire 
ou  de  remanier  les  ordonnances  maritimes,  peut-être  devrait-on 
examiner  jusqu'à  quel  point  il  est  conforme  a  l'équité ,  oonfonne 
au  principe  d'égalité  devant  la  loi ,  de  retenir  au  profit  du  Trésor 
une  portion  notable  des  appointemens  de  Tolïïcier  militaire  ou  ci- 
vil qui  obtient  un  congé  au  retour  d'une  campagne,  ou  après  un 
long  séjour  dans  les  colonies,  lorsque,  chaque  année,  des  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  différent ,  prennent  en  masse,  des  congés 
de  plusieurs  mois  avec  le  privilège  de  conserver  Tentier  émolu- 
ment de  leur  place.  Dans  plusieurs  autres  services  ,^si  des  retenues 
sont  opérées  pour  fait  de  congé ,  elles  profitent  du  moins  k  leurs 
Caisses  de  retraite  respectives.  Cependant,  la  Caisse  des  Invalides 
de  la  Marine ,  qui  remplit  pour  le  département  le  même  office, 
puisqu'elle  acquitte  toutes  ses  pensions  à  la  décharge  du  Tr&or^ 


(U  ) 

a  été  jusqu  ici  privée  du  même  avantage.  Il  y  a  lieu  de  s'en  éton- 
ner. Je  me  réserve  de  faire  examiner  ultérieurement,  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  chercher  dans  la  juste  application  de  cette  règle  a 
la  Caisse  des  Invalides ,  les  moyens  de  hâter  l'abandon  de  la  retenue 
encore  exercée  en  sa  faveur ,  sur  les  dépenses  du  matériel. 

Quoi  qu  il  en  soit  y  il  n'est  pas  exact  que  l'ordonnance  du  oi  oc- 
tobre i8i9  soit  violée  au  préjudice  du  Trésor.  Pour  s'en  convain- 
cre y  il  suffit  d'ouvrir  le  budget  de  la  Marine  :  on  y  verra  qu'il  y 
est  fait  d'avance  a  la  fin  du  chapitre  Solde ,  une  déduction  de 
!âOO,000  fr.  pour  retenues  afférentes  aux  congés  des  ofEciers  mili- 
taires et  civils.  Or  le  crédit  y  ainsi  réduit ,  ne  permettrait  pas  d'ac- 
quitter intégralement  le  traitement  de  tous  les  of&ciers  dans  toutes 
les  positions  quelconques.  En  fait,  la  preuve  matérielle^  que  ce 


'  Cela  ressort  clairement  d^one  masse  (Tordonnancct  de  paiement  déposées  ^  la 
Cour  des  Comptes,  parmi  lesquelles  toîcI,  au  hasard  ,  quelques  articles  : 

Exercice  48S8.  Ordonnance  n""  598.  M.  Vaillant,  lieutenant  do  vaisseau ,  la 
somme  de  446  tr.Q7  c. ,  suivant  le  décompte  ci^après  :  deux  tiers  de  m  solde  à 
terre  comme  étant  en  congé  an  \*'  janvier  au  15  févries  compris,  4  mois  4  5  jours 
à  4 ,333  fr.  par  an ,  167  fr.  67  c. 

Ordonnance  n**  1899.  M.  Doublet ,  lieutenant  de  vaisseau  :  Jeux  tiers  de  solde 
à  terre  comme  étant  en  congé  du  4  8  février  an  45  aodt  4  8S8  compris ,  vdllc  de  son 
admission  a  la  retraii«  :  5  mois  S8  jours  à  4 ,333  fr.  33  c.  par  an ,  ci  659  fr.  85  c. 

Exercice  4830.  Ordonnance  n**  336.  M.  Gay  de  Taradel ,  capitaine  de  frégate: 
Jeux  tiers  de  sa  solde  à  terre  comme  étant  en  congé  pendant  le  mois  de  jan- 
vier 1 830  ,  à  S,353  fr.  35  c.  par  an  ,  ci  1 94  fr .  44  c. 

Ordonnance  n<*  339.  M.  Dupont  d^Aubevoye-d^OysonviUe ,  capitaine  de  yais- 
sean  de  première  classe  :  moitié  de  sa  solde  a  terre  comme  étant  en  co/i^^  pen- 
dant les  mois  de  janvier  et  de  février  4830,  k  S,500  fr.  par  an, ci  416  fr.  67  c. 

Eiercice  4831.  Ordonnance  n**  438.  M.  De  Chabannes-Curton  ,  lieutenant  de 
fréfçate  :  deux  tiers  de  sa  solde  à  terre  comme  étant  en  congé,  du  4 '^  janvier  au 
30  mars  4831 ,  compris,  5 mois ,  à  4,000  fr.  par  an  ,  ci  S50  fr. 

Ordonnance  n*  fi17.  M.  Cessé,  capital  ne  de  vaisseau  de  S*  classe  :  deux  tiers 
de  sa  solde  a  terre  comme  étant  en  congé,  du  1"  mars  au  SO  avril  compris  , 
S  mois  à  3,000  par  an ,  ci  500  fr. 

Ces  faits,  puisés  dans  les  ordonnancés  imputables  k  trois  eierclces,  et  dont  la  d- 
Ution  pourrait  se  multiplier  à  TinGni ,  démontrent  :  4*^  qqe  la  règle  sur  la  retenue 
poor  raison  de  congé  a  été  appliquée  en  4828 ,  et  Test  encore  de  même  \  S"  que 
la  preuve  de  cette  application  ressortait  manifeste  et  pcremptoirc  des  décomptes  in- 
dividuels établis  au  corps  même  des  ordonnances  de  paiement. 
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paiement  intégral  n'a  pas  toujours  lieu  y  se  trpuvait  et  se  trouve 
encore  sous  les  yeux  de  la  Cour. 

La  première  assertion  du  cahier  est  donc  évidemment  erronée. 

Le  second  grief  se  rapporte  aux  Directions  forestières ,  titre  sous 
le^el  figurent  daus  le  budget  de  la  Marine  toutes  les  dcpeuses  du 
martelage  y  et  il  consiste  a  dire  que  X  Admbiistraiion  des  forêts  ne 
doit  pas  être  partagée  entre  deux  Ministères^  les  Finances  et  la 
Marine.  Le  Code  forestier ,  poursuit-on,  a  limité  le  droit  de  tiiar- 
telage  a  dix  ans,  et  dès  à  présent  il  faudrait ,  en  supprimant  tous 
les  officiers  du  génie  maritime  employés  dans  les  Directions  fores- 
tières, se  borner  a  placer,  pour  un  service  transitoire,  quelques 
agens  subalternes  des  constructions  sous  la  surveillance  du  Ministre 
des  Finances,  comme  seul  Administrateur  des  domaines  deFÉtat. 

n  y  a  ici  confusion  dans  les  faits  : 

1*  Les  officiers  du  génie  maritime  attachés  aux  directions  fores- 
tières (ce  qui  signifie  simplement  les  différentes  ciroonscriptious 
de  territoire  sujettes  au  martelage)  n*ont'pas  a  intervenir,  et  ne 
sont  jamais  intervenus  dans  l'administration  des  forêts  de  TÉut. 
Leurs  attributions,  quant  h  ces  forêts,  sont  d'y  faire  marquer  les 
arbres  propres  aux  constructions  navales,  de  même  que  cela  se 
pratiquait  a  l'égard  des  bois  des  particuliers  sous  l'empire  de  la 
législation  remplacée  par  le  nouveau  code  forestier  (loi  du  i\ 
maii8S7). 

S*  Le  droit  de  martelage,  il  est  vrai ,  expirera  en  1857,  vis*a- 
vis  des  propriétés  particulières  ;  mais  la  loi  a  fait  exception  pour 
les  forêts  de  l'État,  et  cette  exception,  dictée  par  de  puissantes  con- 
sidérations ,  montre  que  ce  service  ne  saurait  entièrement  disparaî- 
tre. La  recherche  et  la  désignation  des  arbres  propres  aux  con- 
structions navales  ,  ne  sont  pas  d'ailleurs  la  seule  occupation  des 
agens  de  la  Marine  employés  dans  les  directions  forestières.  Leur 
concours  est  surtout  dirigé  vers  le  travail  préparatoire  des  écan's- 
seurs;  ils  leur  indiquent  les  découpes  susceptibles  d'être  données  à 
chaque  pièce,  la  configuration  qui  doit  la  rendre  et  moins  coû- 
teuse de  transport  et  plus  utile  dans  les  chantiers  de  construction; 


(  <3) 

i 

ils  font  la  visite  et  la  recette  de  ces  pièces  sur  les  ports  flottables  : 
ils  règlent  rassortiment  des  livraisons,  visent  et  vérifient  les  factu- 
res  de  flottage,  et  font  une  nouvelle  vérification  au  point  où  ces 
bois  cessent  d*étre  flottés  pour  être  expédiés  par  mer^  enfin  ils 
surveillent  ces  expéditions  en  les  accompagnant  de  nouvelles  fac- 
tures destinées  a  faire  connaître  et  classer  les  bois  dans  chacun  des 
arsenaux  maritimes.. Telles  sont  les  fonctions  qu'ils  ont  a  remplir. 

Le  conseil  de  s*en  remettre  pour  une  semblable  tâche  a  quel- 
ques charpentiers  de  marine  placés  sous  F  autorite'  du  Ministre  des 
Finances  amènerait,  dans  la  pratique,  les  inconvéniens  qui  résul- 
tent ordinairement  des  perturbations  hiérarchiques  et  des  amalga- 
mes opérés  contre  la  nature  des  choses. 

Personne,  au  reste,  ne  contestera  que  ce  ne  soit  la  un  point 
fort  éU'anger  aux  règles  de  la  comptabilité.  J*y  aviserai  plus  tard , 
de  concert  avec  M.  le  Ministre  des  Finances.  Mais  toujours  est-il 
démontré  que  la  seconde  remarque  touchant  les  directions  fores- 
tières roulait  sur  un  >  méprise  dans  laquelle  on  a  confondu  deux 
sei'vices  qui  n*ont  ensemble  rien  de  commun. 

Une  troisième  imputation  serait  d'avoir,  sous  le  titre  At frais 
de  passage  y  déguisé  des  U'aitemens  administratifs,  des  gratifica- 
tions ,  suitout  un  supplément  de  9000  fr.  par  an  au  contre-amiral 
directeur  du  Personnel. 

Voici  la  vérité  :  Tous  ces  objets  figuraient  dans  le  budget  à  la 
troisième  subdivision  du  chapitre  II,  intitulée  Dépenses  assimilées 
à  la  solde,  art.  5.  Dans  cet  article,  la  première  ligne  concerne 
effectivement  les  frais  de  passage.  Mais  au-dessous  du  chiffre  qui 
s'y  rapporte,  le  compte  présentait  un  autre  chiffre  relatif  aux  vaca- 
tions et  aux  supplémens  d^appointemens  des  officiers  a  Paris,  le- 
quel chiffre,  dans  les  budgets  actuels,  est  spécifié  en  ces  termes  : 
Frais  de  route,  vacations,  ou  supplémens  d'appointemens  aux  of- 
ficiers détachés  à  Paris.  C'est  Ta,  et  conséquemment  avec  les  sup- 
plémens de  Paris,  qu'avait  été  classé  le  supplément  de  9000  fr. 
accordé  à  chacun  des  directeurs  du  Personnel,  et  des  Colonies  ^, 

'  Fca  M.  le  Conseiller  d'Elal  LareiDty ,  pr^cëdoiAment  intendant  de  la  marine  a 
Toulon. 
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par  une  ordonnanoe  du  Roi  rendue  ^us  le  contre-seing  de  M.  k 
Comte  de  Chabrol ,  en  date  du  39  septembre  i  834 ,  et  dont  une 
ampliation  est  jointe  ici.  Cette  dépense  ne  pouvant  être  mieux 
classée  nulle  autre  part ,  la  critique  et  toutes  les  insinuations  qu  il 
a  plu  d'y  rattacher  manquaient  de  fondement.  Quelle  pouvait 
être,  a\i  surplus,  Tutilité  d'inculper  une  classification  dont Torigioe 
remonte  a  18247  Comment,  après  s'être  abstenu  de  toute  obser- 
vation pendant  l'existence  même  des  faits  sous  le  ministère  Villèle, 
après  y  avoir  donné  parla  une  sorte  d'adhésion,  arrive- t*il  qae 
sept  ans  plus  tard,  quand  les  personnes  responsables  ont  dispam 
des  affaires,  quand  les  choses  ont  radicalement  cessé,  la  Cour 
vienne  tout  a  coup  faire  éclater  l'expression  de  son  blâme?  Une 
manifestation  si  tardive,  faite  en  termes  si  véhémens,  devant  les 
Commissions  de  Finances  où  toutes  les  opinions  ont  des  organes, 
pouvait-elle  avoir  d*auti*e  effet  (et  l'événement  Ta  prouvé)  que  de 
fournir,  en  égarant  les  idées,  des  armes  contre  le  gouvernement 
actuel,  a  qui  pourtant  ce  vieux  passé  était  et  aurait  dû  totalement 
demeurer  étranger  *  ? 

La  quatrième  objection  dirigée  contre  le  Conseil  if  amirauté fatte 
a  faux.  Le  cumul,  pris  dans  son  acception  véritable,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  traitemens  affectés  li  plusieurs  fonctions,  k  plusieurs 
places.  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  un  double  traite- 
ment, et  a  ce  titre  frapper  de  réduction,  les  supplémens  différenciés 
que  les  réglemens  de  la  marine  comme  ceux  de  la  guerre ,  allouent 
aux  officiers,  pour  mettre  dans  certains  cas«  leur  traitement  de 

'  M.  Roger» ...  «  Que  sertit^ce  donc ,  Messieurs ,  si  ce  précieux  docomeot 
)}  (  le  cahier  d'observations  do  U  Cour  des  Comptes  )  n^ëtait  pas  enveloppé  daos  le 
»  mystère  ?  Que  serait-ce ,  si  les  Ministres  ne  mettaient  pas  tant  de  soins  à  l'ous 
»  cacher  cet  intéressant  résultat  des  travaux ,  des  critiques  de  la  cour  régulatrice 
»  de  nos  finances  ?  vous  verriez  signalés  chaque  année  bien  d^aalres  vices  ,  biea 
n  d^autres  irrégularités  de  la  comptabilité  de  la  marine!  Là,  vous  troavenet 
»  indiqués  les  cumuls  ,  les  dissimulations  de  dépenses 

»  La ,  vous  apprendriez,  etc. ,  etc. ,  etc 

»  Là ,  vous  verriez ,  etc.,  etc.,  etc 

»  Là,  vous  sauriez,  etc.,  etc. ,  etc.  » 

(  Moniuur,  1  *' supplément  au  n°  326,  du  mardi  22  novembre  4831,  p.  Si 94.) 
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grade  eu  rapport  avec  les  fooctions  ou  les  missions  que  la  con- 
fiance du  Roi  les  appelle  a  remplir. 

En  ce  qui  touche  les  vivres  et  achats  de  matières  y  il  est  allégué 
que  les  justifications  seraient  insuffisantes  pour  répondre  au  vœu 
de  Tordonnance  du  14  septembre  i  8âS.  Cette  généralité  échappe  a 
Tappréciation.  Toutefois ,  je  rappellerai  que  la  nomenclature  des 
justifications  a  été  arrêtée  d'accord  avec  le  Ministère  des  Finances. 
Après  cela  /  le  système  de  comptabilité  qui  prive  les  ministres 
ordonnateurs  (ministres  vraiment  responsables  devant  le  pays) 
de  réunir  au  centre,  pour  les  examiner  y  les  mandats  et  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  acquittées  dans  toutes  les  localités 
par  les  agens  du  Trésor ,  et  qui  les  en  prive  sans  avoir  orga- 
nisé autre  part  l'équivalent  de  cette  garantie ,  le  système  de  comp- 
tabilité ne  me  laisse  pas  les  moyens  d'affirmer  que  les  Administra- 
tions locales  ne  s'écartent  jamais  en  rien  des  prescriptions  de  la 
nomenclature.  Mais  la  Cour,  en  admettant  l'hypothèse  y  a  le  droit 
et  les  moyens  de  ramener  cette  partie  du  service  dans  la  ligne  des 
réglemens.  Elle  le  peut  par  des  injonctions  claires  et  précises  aux 
comptables  :  sans  nul  doute ,  la  Cour  voudra  toujours  borner  ses 
demandes  a  des  justifications  véritablement  utiles  ;  elle  ne  perdra 
pas  de  vue  que  déjà  les  exigences  pour  les  écritures ,  pour  les 
pièces  y  pour  les  formalités  de  toute  espèce ,  sont  bien  grandes  en 
proportion  du  personnel  administratif  chargé  de  les  exécuter  '  ;  et 
j'aime  a  le  répéter  ici  y  dans  les  limites  de  ce  qui  sera  utile  et  pos- 
sible,  l'Administration  de  la  Marine  sera  fort  empressée  d'aider 
les  justiciables  de  la  Cour  a  lui  donner  satisfaction. 

La  dernière  observation  relative  aux  Invalides  devant  trouver 
place  plus  loin  y  je  passe  au  second  document. 

IfflÉMOHUS  SUR  I^Eft  DÉPENSES  ACQUITTÉES  PAR  TRAITES. 

Le  point  de  départ  est  pris  dans  l'article  i  7  de  l'ordonnance 
du  l^' septembre  i82S.  Abordant  ensuite  les  dépenses  acquittées 

'  Voir  aux  annexes,  le  n*  m  ,  pag.  59.  Ce  document ,  qui  jette  du  jour  sur  le 
système  général  de  comptabilité ,  recevra  dans  la  suite ,  les  développemens  dont  il 
est  susceptible.  (  Note  addiiionnelle.  ) 
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par  traites ,  le  mémoire  présente  cette  partie  du  senrioe  finan- 
cier de  la  Marine  y  comme  en  désaccord  avec  Tarticle  dté.  La  dé- 
viation existerait  sur  deux  points:  premièrement ,  il  ne  serait  pas 
compté  de  cette  dépense  derant  la  Cour  des  Comptes ,  par  un  de 
ses  justiciables;  secondement,  les  tireurs  des  traites  devraient  être 
déclaiésagensdu  Ministre  des  Finances^  et  a  ce  titre  placés  sous  son 
autorité. 

Déjà  la  question  y  telle  que  la  Cour  des  comptes  l'avait  posée 
en  18S9y  a  été  traitée  dans  la  réponse  faite  le  S6  juin  de  ladite 
année  a  M.  le  premier  président.  Cette  dépêche  était  fort  explica- 
tive '•  Puisqu'elle  n  a  pas  suffi  pour  mettre  fin  a  la  oontroversey  je 
vais  reprendre  le  sujet  dans  toute  son  étendue,  et  faire  en  sorte, 
cette  fois,  de  Tépuiser  complètement. 

Les  dépenses  du  service  Marine  faites  outremer  se  divisent 
en  trois  classes,  et  s'acquittent  avec  des  traites  tirées  sur  le  Trésor, 
A  ^  par  les  Administrations  coloniales  ;  S**  par  les  Ambassadeurs  ou 
les  Consuls  ;  3*  par  les  commis  d'Administration  des  bâtimens  ea 
campagne. 

Le  système  et  son  mécanisme  d'exécution  vont  être  expliqués 
avec  détail ,  dans  le  même  ordre. 

\  ^  Traites  des  Administrations  coloniales.  —  Dans  les  temps 
antérieurs  a  18'I4',  le  Gouvernement  n'ayant  voulu  considérer  les 
traites  que  comme  des  titres  de  créances  h  justifier  ^  le  résultat  de 
ce  principe  vicieux  avait  été  de  décréditer  entièrement  ce  papier: 
on  ne  le  plaçait  qu'avec  beaucoup  de  peine,  et  avec  des  pertes  con- 
sidérables. 

Par  ce  motif,  les  Administrations  coloniales  s'étaient  générale- 
ment abstenues ,  depuis  la  reprise  de  possession ,  d'émettre  des 
traites  pour  se  couvrir  des  avances  que  leurs  Caisses  avaient  fiuies 
au  service  Marine,  Ces  Caisses  devinrent  ainsi  créancières  de 
sommes  importantes  pour  des  objets  qui  remontaient  à  plusieurs  an- 
nées :  et  comme,  dans  l'intervalle,  les  chapitres  du  service  Marine 
débiteurs  avaient  totaleinentépuisé  leurs  crédits,  il  arriva,  en  MMy 

{})  F'oir  anx  anne\c« ,  le  n*  iv,  paçc  69. 
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sous  le  Ministère  de  M.  le  comte  Molé^  que  les  colonies  furent 
déboutées  d*un  remboursement  devenu  impossible  ^. 

Alors  les  Colonies  refusèrent  nettement  de  faire  aucune  avance 
au  service  Marine  :  de  son  côté,  ce  même  service  demanda  a  pui- 
ser par  continuation,  selon  sesbesoins,  dans  les  Caisses  coloniales, 
aussi  librement  qu'il  le  pouvait  {aire  en  France  dans  les  Caisses 
du  Trésor  public. 

Tel  était  le  conflit  lorsque  M.  le  baron  Portai  prit  le  portefeuille 
du  département. 

L'État  lui  doit  d'avoir  substitué  a  cette  lutte,  a  ce  chaos,  un 
ordre  de  choses  excellent  qui  facilite  et  garantit  les  intérêts  res« 
pectifs  de  tous  les  services,  et  qui  a  si  bien  réhabilité  notre  crédit 
outremer  que  dans  nos  colonies,  dans  les  consulats ,  le  papier  sur 
le  Trésor  est ,  depuis  ce  temps,  préféré  au  meilleur  papier  de  com- 
merce. Ce  grand  résultat  ^  s'est  d'ailleurs  opéré  sans  blesser  les  for- 
mes souvent  bien  exigeantes  de  la  comptabilité  publique. 

En  effet,  le  système  fondé  en  18^19  ne  change  rien  aux  jus- 
tificatious  de  la  dépense,  et  repose  seulement  sur  le  principe  con- 
traire au  principe  subversif  de  tout  crédit  qui  dominait  avant  i  8i  4. 
Il  donne  a  la  traite ,  dans  les  mains  du  porteur ,  le  caractère  mo- 
nétaire ,  de  telle  sorte  que  le  département  doit  l'ordonnancer ,  et  le 
Trésor  la  payer  sur  la  simple  exhibition  ;  mais  il  laisse  entière  la 
responsabilité  du  tireur. 

'  Lear  perte  s^ëleva  a  près  de  deux  millions. 

*  JYote  additionnelle.  Dans  les  premiers  temps ,  nos  traites  perdaient  de  7  à  8 
pour  cent.  Elles  se  placent  généralement  aojourd'hai  à  3  on  4  pour  oent  an^dessna 
du  pair  ^  ainsi  la  différence  est  d'environ  42  pour  cent^Si  Ton  réunit  tontes  les 
parties  dn  senrice  d'outre-mer  annuellement  acquittées  par  traites  (  avances  rem- 
boursables par  le  service  Marine,  traites  de  bord^  traites  consulaires,  traites  du 
Trésor  sur  lui-même  envoyées  comme  écus  aux  colonies  à  valoir  sur  leur  dotation), 
on  arrive  k  un  total  de  près  de  six  millions.  Les  4  S  pour  cent  sur  cette  somme  re-> 
présentent  720,000  fr.  par  an.  A  cotte  bonification  dont  le  département  est  rede- 
vable au  système  Tonde  par  M.  le  baron  Portai,  il  faut  ajouter  tous  les  av»nlages 
que,  dans  un  moment  de  besoin,  on  pourrait  obtenir  du  crédit  extérieur  soit  comme 
moyen  financier  pour  nos  colonies,  en  temps  de  guerre  maritime,  soit  mémo  comme 
auxiliaire  du  crédit  public  en  Trance.  Ceci  est  d'une  grande  portée.  (Voir  aux  na- 
nexes,  pour  la  fondation  et  les  progrès  du  crédit  extérieur,  le  n°  v,  pag.  73.  ] 
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Cette  responsabilité  est  engagée  d'une  part  envers  le  Trésor,  et 
d'une  autre  part  envers  la  Marine. 

Quant  au  Trésor,  il  s'agit  de  lui  rapporter  la  preuve  que  la 
traite  tirée  sur  lui  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'opérer ,  suivant 
les  formes  prescrites ,  sa  libération  pleine  et  entière  d'une  dette  à 
sa  charge.  C'est  aussi  ce  qui  a  lieu.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
les  Administrations  coloniales^  après  avoir  constaté  5Ecr^iëre5 le 
montant  des  sommes  dont  elles  ont  fait  l'avance  au  service  Jlfarùie,- 
font  une  émission  de  traites  pour  un  chiiTre  semblable.  Il  y  a  dans 
les  écritures,  comme  dans  le  compte  de  gestion  du  TTesorier,  im 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  avances  au  service  Marine^,  On 
charge  le  comptable  en  recette,  a  ce  chapitre,  du  montant  desdites 
traites  :  on  lui  alloue,  par  contre,  en  dépense,  le  montant  des  jus- 
tifications correspondantes ,  justifications  qui  sont  du  reste  parbi- 
tement  conformes  a  la  nomenclature  adoptée  pour  le  service  Ma- 
rine, Et  comme  ce  chapitre,  partie  intégrante  du  compte  du  Tré- 
sorier colonial ,  est  soumis  a  la  Cour,  auec  toutes  les  pièces  au 
soutien  y  le  Trésor  a,  dans  le  jugement  de  ce  compte ,  la  garantie 
que  les  traites  émises  sur  lui,  avec  le  caractère  monétaire,  ont  opéré 
sa  libération  de  la  même  manière  que  si,  au  lieu  de  payer  les  traites 
ici ,  il  en  eût  fait  d*avance  les  fonds  dans  la  Caisse  du  Trésorier  de 
chaque  colonie. 

Envers  la  Marine,  la  responsabilité  des  tireurs  est  d'un  ordre 
différent.  Le  département  étant  chargé  d'ordonnancer  sur  ses  cré- 
dits le  paiement  des  traites,  les  administrations  coloniales  ont  à 
lui  fournir  la  preuve  que  les  traites  tirées  par  elles ,  s'appliquent 
exclusivement  a  ses  sennces.  Cette  preuve  consiste  dans  l'envoi  an 
Département  d'une  série  de  pièces  et  bordereaux  arrêtés  sous  la  si- 
gnature de  ses  propres  agens.  Les  mêmes  pièces  ont  encore  une 
autre  utilité  :  communiquées  aux  ports  où  comptent  les  bâtimeos , 
elles  préviennent ,  par  les  annotations  qui  sont  faites  dans  ces  lo- 
calités ,  les  erreurs  et  les  doubles  emplois  ;  elles  servent  ensuite  à 


'  Rëglcment  financier  du  30  octobre  4  829,  art.  3  cl  9.  Voir,  pour  exemple,  k 
compte  de  4829  de  la  Maniniqiio^  pag.  134  et  180. 
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liquider  ici  les  droits  des  Invalides  sur  les  dépenses  de  cette  na- 
ture, les  traites  étant  toujours  tirées,  comme  dans  le  commerce , 
pour  la  somme  nette  a  payer  au  porteur.  Enfin,  le  département  se 
dessaisit  desdites  pièces,  et  les  adresse  au  Ministre  des  Finances 
avec  des  bordereaux  indiquant  les  ordonnances  émises  pour  assurer 
le  paiement  des  traites  dont  elles  ont  motivé  le  tirage.  Ce  dernier 
envoi  ne  surabonde-t-il  pas?  On  pourrait  jusqu  a  nn  certain  point 
soutenir  cette  opinion,  puisque  la  justification  du  bon  emploi  des 
traites,  puisque  la  certitude  de  la  libération  pleine  et  entière  du 
Trésor  opérée  par  elles,  dans  le  lieu  même  de  la  dépense,  se  trouve 
déjà  virtuellement  établie  dans  le  compte  du  Trésorier  colonial.  Ce 
qui  est  positif,  c'est  que,  dans  Tétat  des  choses,  la  Cour  reçoit 
deuxfoisy  au  lieu  d*une,  la  preuve  que  les  traites  émises  a  concur- 
rence seulement  des  services  faits  ont  eu  pour  résultat  d'éteindre 
toutes  les  créances  acquises  sur  le  Trésor,  et  de  les  éteindre  par 
imputation  aux  chapitres  qui  en  étaient  respectivement  débiteurs. 
La  même  exubérance  de  preuves  ne  s'étend  pas  aux  autres  es- 
pèces de  traites  dont  je  vais  maintenant  parler  j  mais  il  suffit  sans 
doute  d'en  justifier  une  fois  y  pourvu  que  ce  soit  d'une  manière 
complète,  et  bientôt  on  va  voir  que  cette  obligation  est  pleinement 
remplie. 

S*  Traites  des  Consuls.  —  D'après  les  ordonnances  et  les  régle- 
mens  d'administration  publique,  les  Consuls  du  Roi  qui,  depuis 
Colbert  jusqu'en  1795 ,  avaient  été  placés  dans  les  attributions  du 
Ministre  de  la  Marine,  sont  restés  investis,  a  l'étranger,  des  fonc- 
tions que  les  Administrateurs  de  la  Marine  exercent  dans  les  ports 
du  Royaume  et  dans  les  colonies. 

De  même  que  les  Administrations  coloniales ,  les  Consuls  ne 
sont  autorisés  à  tirer  des  traites  qu'après  l'accomplissement  de  la 
dépense,  et  dans  ses  limites  étroites. 

Leurs  comptabilités,  ensemble  les  pièces  justificatives,  sont 
dressées  et  transmises  par  trimestre,  au  département.  L'émission  de 
leurs  traites  a  lieu  aussi  tous  les  trois  mois.  En  cas  de  fortes  dé- 
penses néanmoins,  ib  peuvent  devancer  pour  le  tirage  Texpira- 
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tioii  du  trimestre;  mais,  dans  cette  hypothèse,  ils  adresseDt  aus- 
sitôt un  compte  spécial  appuyé  des  pièces  justificatives. 

Vérifiées  dans  mes  bureaux  a  mesure  de  la  réception,  les 
pièces  justificatives  sont  envoyées  en  communication  aux  ports 
qui  comptent  de  la  dépense  de  chaijue  bâtiment  :  on  y  &it 
localement  les  annotations  et  les  apostilles  nécessaires  pour 
prévenir,  lors  du  désarmement,  les  erreurs  et  doubles  emplois. 
D'un  autre  coté,  la  correspondance  ministéridle  notifie  aux 
Consuls  Tapurement  de  leurs  comptabilités  rapprochées  des 
sommes  dont  ils  se  sont  prévalus  par  traites.  A  ce  moyen,  lems 
comptes  courans  avec  la  marine  se  trouvent  constamment  régula- 
risés et  alignés  par  trimestre,  ainsi  que  le  pourraient  fidre  des  mai- 
sons de  banque  ou  de  commerce  opérant  entre  elles  avec  autant  tk 
méthode  que  d'exactitude.  Puis,  et  aux  termes  de  la  dépèche  d^ 
citée,  duS6  juin  18S9,  les  pièces  justificatives  sont  transmises 
après  la  fin  de  Tannée  au  Ministère  des  Finances,  accompagnées, 
io  d'un  compte  par  Consulat,  indiquant  d'une  part ,  le  montant  de 
chacune  des  traites  tirées  par  le  Consul ,  et  de  l'autre,  les  numéros 
des  ordonnances  émises  sur  les  différeos  chapitres  pour  en  assarar 
le  paiement  avec  les  détails  nécessaires  pour  rattacher  les  pièces  a 
chacune  deces  ordonnances;  S^  d'un  bordereau  qui  récapitule  tous 
ces  comptes  partiels ,  et  qui  présente  ainsi  cet  important  service 
sousim  point  de  vue  général. 

La  Marine  ne  doit  pas ,  ne  peut  pas ,  d'après  Tordre  des  attri- 
butions, décliner  Tintermédiaire  du  Ministre  des  Finances,  et  faire 
directement  Tenvoi  a  la  Cour  de  toutes  ces  pièces  :  ce  qui  abré- 
gerait beaucoup  les  délais.  Mais  du  moins ,  j'ai  voulu  m'assurer 
s'il  avait  été  donné  avis  a  la  Cour  du  passage  de  ces  pièces  de  mes 
bureaux  dans  ceux  du  Ministère  des  Finances;  j'en  ai  acquis  b 
certitude ,  et  j'ai  renouvelé  Tordre  d'avoir  pour  l'avenir  la  même 
attention  et  la  même  exactitude. 

S^  Traites  de  bord.  —  Dans  les  pays  où  le  Roi  n'entretient  pas 
de  Consuls,  les  Officiers  commandans  des  bâtimens,  ou,  plus  exac- 
tement, les  Conseils  de  bord,  sont  autorisés  a  se  procurer  par  des 
traites  les  sommes  dont  ils  ont  besoin,   soit  pour  l'acquittement 
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des  dépenses  du  matériel  ^  soit  pour  des  a-comptes  de  solde  a 
rétat-major  et  a  Féquipage.  Ces  traites  sont  signées  par  le  Commis 
d^administration  \  en  sa  qualité  de  Secrétaire  du  Conseil,  et  risées 
par  rOfficier  commandant.  A  cet  égard,  Fordonnancedui^f  mars 
i  83S ,  sur  les  équipages  de  ligne ,  porte  : 

Art.  idÀ-.  tt  Des  exemplaires  de  traites,  conformes  au  modèle 
»  n.  M  y  seront  remis  avant  le  départ  aux  commandans  afin  qu'ils 
»  puissent  en  faire  personnellement  usage,  s*il  arrtre  qu'ils  ne 
»  soient  pas  a  portée  de  recourir  pour  le  même  objet,  soit  aux  ad- 
»  ministratlons  coloniales,  soit  aux  agens  consulaires  de  France... 
»  La  fonnation  de  Tétat  nominatif,  V apostille  immédiate  et  indi- 
»  %nduelle  du  rôle  de  bord  y  la  prompte  distribution  des  fonds  et 
»  l'annotation  tant  des  livres  de  compagnie  que  des  livrets  pér- 
it sonnels,  seront  obligatoires  pour  les  paiements  faits  a  l'extérieur 
»  comme  pour  les  paiements  faits  en  France;  mais  les  états  nomi- 
»  natifs  devront  être  dressés  en  deux  expéditions  destinées  a  être 
3»  transmises  par  les  plus  promptes  occasions ,  l'ime  au  ministre 
»  pour  justifier  les  émissions  de  valeurs ,  l'autre  au  commissaire 
»  des  armemens  et  revues  du  port  comptable  pour  servir  a  apos- 
»  tiller  individuellement  ler61e  du  bureau,  et  tenir  ce  rôle  en 
»  état  d'être  décompté  et  soldé  lors  de  la  clôture  définitive  des 
»  exercices.  » 

Art.  i95.  (c  n  est  expressément  recommandé  aux  Conseils  d'ad* 
»  ministration  de  bord,  de  feire  parvenir  en  France,  avec  autant  de 
»  sécurité  que  de  promptitude,  tous  les  états  relatifs  aux  paiemens 
«  de  l'extérieur.  » 

Ceci  montre  déjà  que  cette  partie  du  service  est  fortement  sur- 
veillée et  contr^ée  en  dehors  des  investigations  finales  auxquelles 
la  Cour  des  Comptes  peut  vouloir  se  livrer. 

rajouterai  que  le  Ministère  ne  s'en  repose  pas  sur  l'ordre  donné 
aux  commandans,  de  transmettre  une  expédition  des  pièces  justifi- 
catives aux  ports  d'armement.  Il  a  soin  de  faire  a  ces  ports  les 
mêmes  commuiiications  que  celles  dont  j'ai  parlé  a  l'article  des 


'  Cet  agent ,  dans  la  narine  française ,  correspond  au  purser  des  marines  an- 
glaise et  américaine.  ^ 
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traites  consulaires  Ainsi  les  traites  de  bord  ne  peuvent  donner 
lieu,  non  plus,  a  aucune  erreur,  ni  double  emploi. 

Après  les  vérifications  et  connnunications  qui  viennent  d*ètre 
indiquées  »  les  pièces  justificatives  des  traites  de  bord  demeurent 
classées  dans  mes  bureaux  jusqu'à  ce  que  le  moment  soit  venu  de 
les  adresser,  avec  celles  des  traites  des  Consuls  ,  au  Ministère  des 
Finances.  Dans  cet  envoi ,  chaque  bâtiment,  comme  chaque  con- 
sulat, fait  Fobjet  d'un  compte.  Tous  ensemble  sont  réunb  et  réca- 
pitulés dans  un  seul  bordereau.  La  cour  aurait  pu  censurer  celte 
réunion,  puisqu'il  s'agit,  au  fond,  de  deux  natures  de  choses  diffé- 
rentes. J'ai  reconnu  ce  point  d'imperfection  ,  et  sans  attendre  les 
observations  qu'il  aurait  dû  provoquer,  j'ai  donné  ordre  de  récapi- 
tuler désormais  les  comptes  des  bàtimens  tireurs  de  traites,  dans  un 
bordereau  distinct  et  séparé  de  celui  qui  accompagnera  les  comp- 
tes par  consulat. 

En  résumé,  les  garanties  du  trésor,  quant  aux  traites  de  bord, 
consistent  dans  ces  dispositions  combinées  :  i^  restriction  du  ti- 
rage par  les  bàtimens,  au  seul  cas  où  les  Administrations  colonia- 
les et  les  G>nsuls  ne  peuvent  y  pourvoir  ;  ^  envoi  inunédiat  des 
pièces  justificatives,  suivi  de  la  vérification  a  Paris,  et  de  TannoU- 
tion  dans  les  ports  d'armement;  5*"  enfin  transmission  desdites 
pièces  avec  un  compte  annuel  au  Ministère  des  Finances,  qui  &it 
parvenir  le  tout  a  la  Cour  des  Comptes. 

Maintenant  que  tous  les  faits,  tous  les  détails  d'exécution ,  ont 
été  mis  en  lumière,  il  ne  peut  plus  ^  ce  me  semble ,  rester  aucun 
doute  sur  la  validité  des  justifications  produites  au  soutien  des 
traites  de  chacune  des  trois  catégories  >. 

Relativement  a  la  première  et  principale  catégorie  (traites  colo- 
niales), le  VŒU  du  mémoire,  pour  que  les  pièces  justificatives  soienl 
présentées  par  un  des  justiciables  de  la  Cour,  se  trouve  déjà  rem- 

*  JVoie  additionneUe.  Gttx  pourtant  k  ce  service  que  M.  Roger  faisait  allluiao 
dans  un  passage  ainsi  conçu  : 

«(  Là  (dans  le  cahier  d^observations  )  vous  verriez  que  plus  de  quatre  millions  de 
»  dépenses  se  font  a  la  marine  sans  aucune  jnstiGcation  de  pièces  devant  la  Coar, 
»  nonobstant  les  réclamations  réitéréts.  »  (  Voir  aux  annexes,  pour  apprécier 
reite  dernière  partie  de  Tassertion,  le  n**  iv,  quatrième  paragraphe,  pag.  70.) 
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pli  :  car  les  Trésoriers  des  Colonies  ,  ressortissant  au  Ministère  de 
la  Marine^  sont  justiciables  de  la  Cour,  comme  les  Comptables 
qui  relèvent  du  Ministère  des  Finances. 

On  a  cru  ne  pas  dépasser  les  bornes  en  se  constituant  juge  du 
point  même  d'attributions  entre  les  deux  ministères.  Sans  exami- 
ner ici  la  compétence  ^y  je  me  bornerai  k  dire  que  le  maintien  des 
Trésoriars  coloniaux  dans  les  attributions  du  Ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  est  motivé  par  les  raisons  d'ordre  général 
qui  ont  fait  et  dû  faire  placer  sous  son  autorité  immédiate, 
comme  Ministre  responsable ,  tous  les  services  des  Colonies.  Il 
ne  s'agit  pas  en  ceci  d'un  mode  de  comptabilité,  mais  bien  d'une 
doctrine  de  gouvernement.  Cette  doctrine,  ébranlée  dans  les  temps 
d'anarchie,  fut  raffermie  dès  l'origine  du  gouvernement  constitu- 
tionnel ,  par  une  décision  du  roi  Louis  XVIII,  intervenue  sur  un 
rapport  dans  lequel  feu  M.  Malouet,  alors  Ministre  delaMa- 
»  rine,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Je  pense  que,  revenant  aujour- 
»  d'hui,  sur  le  régime  des  colonies,  aux  principes  consacrés  par  une 
»  longue  expérience,  je  n'aurai  plus  a  combattre  des  prétentions 
»  élevées  dans  des  temps  de  désordre,  et  (wec  le  seul  but  de  mettre 
n  à  la  disposition  de  chaque  Ministre  un  plus  grand  nombre  de 
n^places  à  donner  ^  ;  mais  je  dois  aller  au-devant  de  toute  démar- 
»  che  de  cette  nature  qui  pourrait  être  faite  auprès  de  Y.  M.,  et 
»  je  lui  demande  avec  instance  qu'aucun  acte  administratif  ou  ré- 
»  glementaire  ne  soit  fait,  et  que  la  nomination  d'aucun  agent  mi- 
»  litaire  ou  civil ,  quel  que  soit  son  grade,  n'ait  lieu  pour  les  colo- 
»  nies,  sur  la  proposition  d'un  autre  Ministre  que  celui  de  la  Ma- 
»  rine.  Cela  est  de  droit  puisqu'il  réunit  pour  les  établissemens  ex- 

'  ^oie  additionnelle,  Yoid  Textrait  littéral  du  rapport  de  M.  Fermon ,  orateur 
du  Conseil  d'Etat,  chargé  de  présenter  la  loi  du  46  septembre  4807  portant  créa* 
tion  de  la  Cour  des  Comptes.  «  L^article  18  du  projet  défend  k  la  Cour  de  s^aitri- 
»  buer  aucune  juridiction  sur  les  ordonnateurs...  Cette  disposition  n^est  peut  être 
»  qu^une  précaution  superflue  ^  mais  elle  rappellera  sans  cesse  a  la  Cour  des 
»  Comptes  que  le  but  de  son  institution  est  de  seconder  et  non  d'entraver  la  mar- 
»  che  du  Gouvernement....  Elle  ne  saurait  juger  le  Gouvernement.  »  (Annexes, 
n*  VI ,  pag.  84.  ) 

*  Voir  au  bas  de  la  page  34 . 


»  térieurs  les  attributions  relatives  a  la  guerre  y  à  h  justice,  a  la 
»  police,  et  aux  Finances.  » 

L'approbation  du  Roi  est  du  i  3  juin  1814. 

En  1830,  la  question  des  Trésoriers  coloniaux  fut  reprise  et 
spécialement  examinée. 

A  Tappui  du  maintien  de  ces  comptables  dans  les  attributions 
de  la  Marine,  on  rappela  que,  s'ils  avaient  été  un  moment  classés 
au  Trésor  public,  sous  le  régime  des  payeurs-généraux,  Texpé- 
rience  avait  éclairé  sur  le  vice  du  système,  puisque  Tagent  inté- 
ressé (le  payeur  général  de  la  Marine  au  Trésor)  avait  lui-même 
répudié  cette  concentration.  On  ajouta  :  ce  comptable  supérieur 
qui  pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  stimuler,  rectifier  les  Tré- 
soriers des  Colonies,  ayant  été  depuis  lors  supprimé,  il  n'y  aurait 
à  espérer  de  ce  côté  aucun  vébicule,  aucune  surveillance.  La  po- 
sition des  comptables  dans  les  Colonies  est  fort  diffîrente  de  ceDe 
des  comptables  en  France.  Si,  dans  l'enceinte  du  royaume,  les 
agais  du  Trésor  ne  sont  pas  journellement  contrôlés  par  les  ordon- 
nateurs *,  du  moins  il  sont  assujétis  a  des  vérifications  inopinées 
de  la  part  des  inspecteurs  mobiles  des  Finances;  mais  cette  garantie 
telle  quelle  n'existant  pas  dans  les  colonies ,  il  s'ensuit  que,  si  les 
Trésoriers  étaient  déclarés  agens  du  Ministère  des  Finances,  consé- 
quemment  indépendans  de  l'autorité  maritime ,  comme  le  sont  les 
payeurs  des  ports,  les  caisses  seraient  à  leur  discrétion  ^. 

'  Peut  être  est-ce  Ik  une  dangereuse  imperfection  do  système  actuel  de  la 
comptabilité  *  il  y  a,  sous  ce  rapport,  infériorité  marquée,  comparativem«tit  m 
mode  qui  régit  la  spécialité  des  Invalides  de  la  Marine. 

*  Si,  laissant  de  côté  les  questions  de  théorie,  on  s'attache  aux  résuluu  des  deux 
régimes ,  on  reconnaîtra  les  faits  suiyans  : 

i*Sous  l'autorité  du  Trésor  ^  dédoublement  des  services  avec  agens  distincts  pour 
la  recette  et  pour  la  dépense  :  taxe  habituel  des  traitemens  quand  il  s^agit  d*ageDS 
du  trésor  :  comptabilîté  tardive  ,  et  déficits  nombreux  ; 

2*  Sous  f autorité  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  réunion  des  services 
de  la  recette  et  de  la  dépense  dans  les  mains  d'un  seul  comptable  ;  simplification  , 
et  notable  économie;  comptabilitité  produite  sans  retards^  et  de  4814à483f, 
c'est-à-dire  dans  une  période  de  dix-sept  ans ,  comportant  un  mouvement  d'envi- 
ron 300  millions,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  point  de  déficit,  si  ce  n'est  au  Sé- 
négal. (  Débet  Sas ,  année  48S4  :  ce  débet,  après  avoir  fait  l'objet  d'une  corres- 
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M.  le  baron  Portai  y  alors  Ministre  de  la  Marine ,  a  qui  ces  can« 
sidérations  avaient  été  soumises ,  les  jugea  péremptoires. 

Elles  sont  effectivement  sans  réplique  :  aussi  n^est-ce  point  par 
la  nécessité  de  les  corroborer,  mais  à  titre  de  renseignement  com- 
plémentaire ^  que  je  prie  de  s'arrêter  en  outre  sur  ces  deux  ikits  ; 
\  ^  les  Trésoriers  des  Colonies  ne  sont  pas  a  la  chaiige  de  la  mé- 
trv^pde  ;  leurs  appointemens  et  frais  de  service ,  dont  le  chiffre  ne 
figure  pas  en  conséquence  au  chapitre  XI  du  budget ,  sont  a  la 
charge  des  fonds  coloniaux  ;  2*  ces  comptables  sont  aussi  constitués 
Trésoriers  des  Invalides  de  la  Marine ,  et  aux  termes  de  la  loi  du 
\Z  mai  il9\y  qui  ne  saurait,  comme  loi  de  FÉtat,  avoir  été  mo- 
difiée par  Tordonnance  de  iSââ,  cette  fonction  est  incompatible 
avec  le  titre  d'agent  du  Ministre  des  Finances. 

Le  mémoire,  eu  se  prévalant  toujours  de  la  même  ordonnance 
de  \  823 ,  voudrait  aussi  faire  passer  de  leu»  départemens  respec- 
tifs, sous  Fautorité  du  Ministre  des  Finances,  ceux  qui  émettent 
les  traites  de  bord^  et  ceux  qui  émettent  les  traites  eonsulaîres» 

L'impossibilité,  quant  aux  premiers,  estpalpaUe.  En  effet,  les 
commis  delaMarine  embarqués  réunissent,  fort  indépendamment  de 
Tattributiondesignerles  traites  dans  les  cas  assez  rares  où  il  y  a  néces- 
sité pour  les  conseils  de  bord  d'en  émettre,  toutes  les  fonctionsadmi- 
nistratives  que  peut  comporter  le  service  des  batimens  a  la  mer  ;  et, 
pour  l'exercice  de  ces  fondions,  qui  sont  la  partie  principale  de 
leur  tache  quand  elles  ne  sont  pas  leur  unique  tache ,  ces  agens  ne 
pourraient  pas,  sans  tout  confondre,  sans  tout  compromettre,  re- 
lever du  Ministre  des  Finances.  D  y  a  plus  :  l'embarquemeot  est 
pour  les  commis  de  la  Marine  une  destination  temporaire;  ils  vont 
remplir  ensuite  un  service  tout  administratif,  soit  dans  un  détail 
du  port,  soit  aux  Colonies ,  etla,  bien  manifestement,  ils  ne  peu- 
vent être  placés  sous  les  ordres  d'un  autre  Ministre  que  celui  *de  la 
Marine.  On  voit  que  le  résultat  du  système  serait  de  créer  une  es^ 
pèce  d'agens  qui  se  trouveraient  alternativement  sous  les  ordres  de 
deux  Ministres,  et  qui,  dans  le  mouvement  des  affaires,  échappe- 

poodance  sérieuse  entre  le  département  et  M.  le  baron  Roger ,  lors  commandant 
et  administrateur  de  la  colonie ,  a  fini  par  être  couvert ,  au  moyen  du  cautionne- 
ment ,  et  de  différentes  saisies.  ) 
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raient  inévitablement  k  la  surveillance  de  Fun  et  de  Tautre.  Ce 
système  est  donc  inadmissible. 

A  Foccasion  des  traites  consulaires ,  le  mémoire  ne  va  pas  jus- 
qu*à  demander  le  passage  des  Ambassadeurs ,  des  Consuls  généraux 
et  Consuls^  dans  les  attributions  du  Ministre  des  Finances  ;  mais  il 
provoque  ce  changement  pour  les  Chanceliers ,  en  expliquant  que 
la  confection  des  traites  devrait  alors  leur  être  exclusivement  dévo- 
lue. Tout  le  personnel  des  ambassades  et  des  consulats ,  y  compris 
les  Chanceliers,  étant  placé  sous  Fautorité  du  Ministre  des  Affaires 
Ëtrangèresy  ce  serait  a  lui,  si  la  discussion  a  ce  sujet  pouvait  deve- 
nir sérieuse,  qu'il  appartiendrait  de  la  soutenir.  On  peut,  du  reste, 
prévoir  sa  réponse.  D*un  mot,  il  terminerait  le  débat.  Il  ferait  re- 
marquer que  si  une  attribution  réputée  comptable,  dont  ses  agens 
ont  bien  voulu  se  charger  pour  un  autre  service  que  le  sien,  doit 
amener  cette  conséquence  d'affaiblir,  de  désorganiser  son  propre 
service,  il  y  renonce  ;  laissant  à  M.  le  Minisire  des  Finances  le  soin 
de  constituer  a  ses  frais  un  agent  spécial  pour  œt  objet  dans  chaque 
consulat.  Que  s*il  voulait  entrer  dans  la  discussion  au  fond,  il 
pourrait  d'ailleurs  faire  observer  que  le  Chancelier  ne  satisfiiit  pss 
plus  que  le  Consul  lui-même  aux  conditions  exigées  des  compta- 
bles du  Trésor ,  dans  Facception  rigoureuse  de  Fordonnance  de 
i83S,  attendu  que  cette  ordonnance  prononce  Fincoropatibilité 
des  fonctions  d'administrateur  avec  celles  de  comptable  ^,  etqoe 
forcément,  comme  Chancelier  du  Consulat,  cet  agent  resterait  tou- 
jours investi  d'une  foule  d'attributions  administratives.  Au  sur- 
plus, une  dernière  réflexion  se  présente  qui,  a  elle  seule,  con- 
damne celte  partie  des  Yues  du  mémoire.  C'est  que  la  substitutioo 
proposée  affaiblirait  d'une  part  le  crédit  ^  de  Fautre  les  garanties  y 
de  toute  la  différence  qui  existe  entre  des  agens  d'un  ordre  in- 
férieur, et  des  fonctionnaires,  tels  que  les  Consuls,  les  Ambassa- 
deurs, sous  la  signature,  et,  par  conséquent,  sous  la  responsabilité 
desquels  les  traites  sont  maintenant  émises. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  résulte  que,  si  Fordonnance 


'  Article  i7.  »  Les  ronciions  d'administrateur  »ont  incompatibles  avec  cdlcf  de 
comptable,  u 
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de  ^8Sâ.  fournissait  quelques  réelles  objections  de  forme  contre  le 
mode  en  vigueur  pour  les  traites  de  bord  et  les  traites  consulaires , 
la  seule  conclusion  serait  qu  il  faut  en  ce  point  rectifier  Tacte  lui- 
même,  car  la  raison  ne  permettrait  point  d'abandonner  les  intérêts 
positifs  de  TËtat  pour  la  satisfaction  de  pousser  jusqu  à  ses  consé- 
quences extrêmes  ;  une  théorie  de  comptabilité.  Mais  en  réalité, 
il  ne  se  rencontre  pas  ici  la  moindre  objection  de  forme.  On  ne 
doit  pas  oublier  que  les  bases  de  Fordonnance  de  i  832  furent  pré- 
parées dans  une  Commission  des  chefs  de  comptabilité  réunie  sous 
la  présidencedeM.  deVillèle^.  C'est  assez  dire  que  les  délégués  de 
la  Marine,  pas  plus  que  celui  des  affaires  étrangères,  n  auraient 
laissé  introduire  aucune  disposition  de  nature  a  entraver ,  a  boule- 
verser les  services  de  leur  département.  Ces  délégués,  et  au-des- 
sus d'eux,  leurs  Ministres,  ne  s'élevèrent  point  dans  le  temps 
contre  Tarticle  17,  'parce  que  personne  n'admit  que  jamais  on 
pourrait  essayer  d'en  argumenter  comme  le  fsiit  le  mémoire. 

Toute  son  argumentation  est  circonscrite  dans  un  paragraphe 
de  cet  article,  tandis  que  ce  paragraphe  ne  doit  pas  être  isojé,  et 
partiellement  interprété.  Pour  bien  saisir  l'ordonnance,  il  faut  la 
voir  dans  «on  ensemble.  Or,  le  corollaire,  ou  si  l'on  veut  le  cor- 
rectif du  paragraphe  objecté,  se  trouve  d'une  part,  dans  l'article 
i  5  selon  lequel  le  payeur  doit,  en  certains  cas,  passeï*  outre  au  paie- 
ment sans  pièces  justificatives;  et  d'une  autre  part,  dans  le  second 
paragraphe  de  l'article  17  même,  qui  permet  de  confier  en  cas  de 


'  Cette  commission  était  ainsi  composée  : 

MM.  Romer,  pour  la Justice. 

Bresson Afîaires  Etrangères. 

llosman Intérieur. 

Thirat  Saint-Aignan ,    |  ^^^^^ 
puis  Martineau ) 

puis  Lacoudrais ) 

D'Audifrrct ^ 

Lefèvre |  Finances. 

Ferino ) 

Gordelle Cour  des  Comptes  *. 

'  Voir  BQx  annexe»    png.  64. 
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besoin,  un  certain  maniement  de  numéraire  aux  administrateiicsy  a 
la  charge  d*en  compter  sous  bref  délai  ',  Voila  les  limites  de  la  fit- 
culte  accordée  par  Vordonnance  :  et  loin  d'être  dépassées  y  ces  li* 
mites  ne  sont  pas  atteintes ,  puisque  le  tirage  des  traites,  borné 
aux  dépenses  accomplies  et  constatées  sur  pièces,  ne  laisse  généra- 
lement aucun  maniement  de  fonds  aux  tireurs* 

En  résumé,  le  mode  en  vigueur  par  rapport  aux  traites  colo- 
lïiales ,  aux  traites  de  bord ,  et  aux  traites  consulaires,  est  légal  et 
régulier  dans  toutes  ses  parties. 

OBSERTATION^  SUR  DES  DÉPENSES  DE  LA  IIABINE; 

"!•  Ces  observations  sont  au  nombre  de  huit. 

La  première  concerne  la  suppression  de  la  retenue  des  Invalides 
sur  letraitementdu  Ministre.  Cette  supfNressîon  avait  eu  lieu  en  verta 
d'une  décision  de  M.  le  baron  Hyde  de  Neuville,  du  ^  3  février  1 829, 
prise  sur  un  rapport  dont  copie  est  ci-jointe.  La  cour  verra  ulté- 
rieurement que,  malgré  des  réductions  très-fortes  opérées  sur  le 
traitement  du  Ministre  depuis  1898,  ce  traitement  acquitte  main- 
tenant la  retenue  de  5  p.  '/o. 

D'après  la  seconde  observation ,  des  employés  du  Bureau  des  dé- 
penses de  France  et  du  Bureau  des  Colonies  et  Consulats ,  Tun  et 
Fautre  dépendant  de  la  direction  comptable,  seraient  payés  au  cha- 
pitre â,  solde  a  terre.  Cette  classification,  ajoute-t-on,  a  l'inconvé- 
nient d'induire  les  chambres  en  erreur  sur  la  dépense  réelle  de 
l'administration  centrale.  Si  le  fait  était  vrai,  la  réflexion  serait 
juste  ;  mais  c'est  une  allégation  inexacte.  Aucun  employé  de  ces 
deux  Bureaux  n'a  été  et  n'est  payé  sur  le  chapitre  3.  Tous  sans 
exception,  sont  payés  au  chapitre  1^',  administration  centrale. 

Le  jeune  Berora,  mentionné  dans  la  troisième  observation,  est  un 
Malgache  qui  a  été  amené  en  France,  en  1819,  pour  y  être 
élevé  aux  frais  du  Département  de  la  Marine.  Les  dépenses  qu'il  de- 
vait occasioner  ont  été  autorisées  par  des  décisions  royales  du  SO  oc- 

'  Sons  ce  rapport,  le  régime  de  rétablissement  des  Invalides  est  encore  supé- 
rieur au  système  général  ;  cm  ^Jamais  y  radministrateur  de  la  marine  n*y  peat  de- 
venir manutenteur  de  deniers. 
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tc^re  1 8i  9  et  du  1  «'  mars  i  831 .  Cette  dernière  décision  poite  que 
Téducationde  Berora  sera  continuée  jusqu'arépoqueoù  il  yauralieu 
de  le  ùdre  retourner  dans  son  pays.  A  partir  de  18S1  jusques  et  y 
compris  1899,  la  dépense  a  figuré  dans  le  budget  et  dans  les 
comptes  de  la  Marine.  Pendant  les  neuf  années  d'un  mode  d*im«- 
putation  qui  constituait  une  charge  pour  TÉtat ,  cette  dépense 
n  a  pas  été  censurée.  Et  maintenant,  elle  échappe  a  toute  critique 
fondée  sur  ce  motif ,  car  elle  se  trouve,  depuis  le  l^r  janvier  1850, 
a  la  charge  des  fonds  coloniaux.  ^ 

Dans  la  quatrième  observation ,  il  s'agit  de  deux  sommes,  Tune 
de  389  fr.  55  c.,  l'autre  de  1,043  fr.  02  c,  relatives  a  de  vieux  ob- 
jets repris  par  des  fournisseurs ,  et  dont  la  déduction  a  été  faite  sur 
leurs  ordonnances  de  paiement.  Cette  opération  a  été  critiquée  avec 
raison.  Mais  tout  en  ne  faisant  aucune  difficulté  de  le  reconnaître, 
il  n'est  pas  possible  de  se  confoimer  au  conseil  qui  est  ensuite 
donné  «  d'imputer  dorénavant  sur  les  crédits  législatifs  la  valeur 
»  des  objets  cédés  en  déduction  du  prix  de  travaux  ou  de  fourni- 
»  tures.  »  Deux  motifs  s'y  opposent  :  D'abord,  ce  mode,  dans  la 
pratique,  se  conçoit  mal;  de  plus ,  la  loi  a  tracé  une  marche  dif- 
férente; elle  prescrit,  en  pareil  cas,  d'effectuer  la  vente  publique 
des  objets  hors  de  service,  et  d'en  verser  le  produit  dans  les  caisses 
du  Trésor.  Cette  règle  est  fort  simple  ;  je  dois  en  surveiller  l'exé- 
cution autant  que  cela  est  en  mon  pouvoir  :  mais ,  je  le  répète, 
comme  le  système  de  comptabilité  ne  ramène  pas  au  centre  les 
mandats  des  Ordonnateurs  secondaires^  il  ne  me  permet  d'ordon- 
ner dans  mes  bureaux ,  après  l'accomplissement  des  faits,  aucun 
examen  sur  pièces  >  ;  en  un  mot,  il  ne  me  laisse  d'autre  voie  que 
les  instructions  générales,  et  ce  moyen  peut  demeurer  inefficace. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  j'ignorais  et  n'aurais  pu  découvrir  le 
fidt  de  la  compensation  des  1 ,043  fr.  induement  opérée  a  Toulon. 

Par  la  cinquième  observation,  on  demande  que  le  Ministère,  au 
lieu  de  joindre  le  marché  a  l'ordonnance  du  premier  a-compte,  y 


'  Il  en  est  tout  autreinent  dans  le  système  qui  régit  U  spécialitë  des  Invalides. 
(  Enquête,  pages  78  et  79.  ) 
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joigne  seulement  un  extrait  ^  et  qu'il  produise  le  marché  même  au 
soutien  de  l'ordonnance  de  solde.  Le  mode  dont  le  changement  est 
aujourd'hui  demandé  a  été  adopté  sur  la  proposition  même  de  la 
Cour,  n  parait  convenable  d'y  persévérer.  En  effet ,  beaucoup  de 
marchés  delà  Marine  sont  passés  pour  une  durée  de  plusieurs  années 
consécutives.  Si  l'on  se  bornait  a  fournir  jusqu'à  Fordonnance  de 
solde  un  extrait  sommaire  du  marché  ^  la  Cour,  pendant  plusieurs 
gestions  y  n'aurait  qu'un  moyen  insuffisant  d'apprécier  la  légalité 
de  la  dépense.  Au  contraire  y  avec  le  mode  actuel ,  qui  con- 
siste a  rapporter  un  exemplaire  du  marché  k  l'appui  du  premier 
paiement  de  chaque  gestion  ^  et  k  relater  dans  les  ordonnances 
subséquentes  les  détails  nécessaires  pour  s*y  reporter,  la  Cour  a, 
pour  la  vérification  et  le  jugement,  toutes  les  facilités  qu'il  est  pos- 
sible de  désirer. 

La  sixième  observation  se  rapporte  aux  avances  faites  dans  cer- 
taines colonies  au  service  Marine,  et  dont  le  remboursement  s'o- 
père  par  l'entremise  du  caissier  particulier  du  Ministère;  le  rem- 
boursement par  traites  est  conseillé  de  préférence.  On  doit  con- 
sidérer que  cela  n'est  pas  toujours  facultatif.  Il  y  a  telles  colonies 
où  les  traites  ne  trouveraient  pas  de  preneurs  *■  :  dans  quelques 
autres ,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  dépasser  certaines 
proportions ,  ou  d'effectuer  le  tirage  k  toutes  les  époques  indiffé- 
remment; enfin  les  Administrations  coloniales  qui  veulent  bien 
prêter  un  concours  officieux  au  service  Marine,  ont  droit  k  une 
grande  latitude  dans  le  mode  du  remboursement.  C'est  d'après  ces 
données  et  ces  vues  que  je  me  propose  de  faire  rechercher  quel 
serait,  en  conciliant  tous  les  intérêts,  le  moyen  d'éviter  l'inter- 
vention que  la  Cour  a  censurée. 

La  septième  observation  est  relative  a  l'imputation  sur  le  chapitre 
Bdtimens  citnby  de  la  dépense  pour  l'entretien  des  bàtimens  du 
Ministère.  Le  budget  ayant  ainsi  réglé  la  classification  dé*  cette  dé- 
pense, on  ne  peut  que  s'y  conformer  dans  l'ordonnancement. 

'  A  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  à  Mtdaçafcar  ,  elc. ,  etc. 


Enfin  y  pour  répondre  k  la  huitième  et  dernière  observation  ^  il 
suffit  de  faire  connaître  que  M.  Brambilla  est  le  professeur  de  des- 
sin des  élèves  ingénieurs  hydrographes  attachés  au  dépôt  des  cartes 
et  plans. 

SUR  LE  COMPTE  DE  LA  GUADELOUPE. 

Ce  document  traite,  i*.  de  la  marche  suivie  à  l'égard  des  con- 
tributions directes  ;  2*  du  jeu  de  la  Caisse  de  réserve  quant  aux 
exercices  clos. 

Sur  le  premier  objet,  les  comptables  de  France,  est-il  dit,  font 
recette  dans  leurs  comptes ,  de  l'intégralité  des  rôles ,  et  font  dé- 
pense du  montant  des  décharges  accordées.  Ils  rapportent  les  or- 
donnances de  décharges  elles-mêmes ,  revêtues  de  l'émargement 
du  contribuable  déchargé.  La  Cour  acquiert  ainsi  a  la  fois  la 
preuve  que  les  sommes  dont  le  comptable  n'a  pas  fait  le  recouvre- 
ment ,  ne  dépassent  point  le  montant  des  décharges  consenties  : 
et  que  le  contribuable  a  été  réellement  appelé  a  en  jouir.  Aux  co- 
lonies, il  en  est  autrement.  Le  comptable  ne  fait  recette  du  mon- 
tant des  rôles  qu'après  avoir  déduit  les  décharges  accordées.  Pour 
justifier  de  cette  différence ,  il  produit  un  état  duement  signé  et 
certifié,  indiquant  le  montant  des  rôles  émis,  le  montant  des  dé- 
charges accordées  depuis  leur  émission ,  et  le  montant  net  du  rôle 
k  recouvrer.  Cet  état  constate  bien  qu'en  droit,  le  comptable  n'a 
pas  dû  percevoir  les  sommes  dont  il  ne  fait  pas  compte  ;  mais  celai 
ne  suffit  pas,  dans  l'opinion  de  la  Cour,  pour  établir  qu'en  fait, 
le  comptable  n'a  rien  encaissé  de  plus ,  et  que  le  contribuable  a  été 
véritablement  averti  et  mis  en  possession  de  la  décharge  qu'il  avait 
obtenue. 

Je  ne  veux  pas  déguiser  que  lors  de  la  rédaction  préparatoire  du 
règlement  financier  du  30  octobre  i  899 ,  la  matière  donna  lieu  k 
une  controverse  sérieuse  entre  les  bureaux  de  mon  Ministère. 

L'opinion  qui  se  rapprochait  du  mode  que  la  Cour  regarde 
comme  préférable,  ne  prévalut  pas.  Sans  doute,  cette  opinion  au- 
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raît  désormais,  avec  rautorité  d*un  suffrage  imposant,  descbances 
différentes,  et  Ton  ne  manquera  pas  de  tout  faire  valoir  quand  il 
pourra  s'agir  de  réviser  le  règlement  financier  du  30  octobre  18S9. 
Mais  provisoirement,  une  explication  sur  le  mécanisme  des  écri- 
tures tenues  dans  les  colonies  pour  les  contributions  directes, 
va  faire  sentir  que  le  système  actuel  n*est  pas  dépourvu  de 
garanties.  Dans  le  fond,  a  la  Guadeloupe,  le  Tr^rier  est  aussi 
chargé  en  recette  du  montant  des  rôles  nominatifs  des  contri- 
butions. Seulement,  le  cbifTre  n*en  figure  pas,  dès  Tabord ,  par- 
roi  les  valeurs  effectives  sûr  lesquelles  TÂdministration  règle  et 
impute  ses  dépenses.  H  est  tenu  pour  cette  nature  d'objets  une 
comptabilité  spéciale  qui  consiste  dans  im  Journal  et  un  Grand- 
Livre.  Le  Trésorier  y  passe  toutes  les  opérations  soit  pour  les  réa- 
lisations effectuées,  soit  pour  les  ordonnances  de  décharge  éma- 
nées du  Gouverneur  :  et,  chaque  mois,  il  établit  pour  ces  livres 
spéciaux  une  balance  analogue  a  celle  de  la  comptabilité  géné- 
rale. Un  des  résultats  de  ce  système ,  présenté  comme  un  avan- 
tage dans  Fopinion  de  ses  partisans,  est  de  ne  pas  grossir  la  colonne 
des  effets  à  recevoir  dans  la  comptabilité  générale,  par  des  va- 
leurs d'une  réalisation  lente,  incertaine,  qui  pourraient  tromper 
l'Administration  sur  ses  véritables  ressources,  et  entraîner  d'ailleurs, 
une  certaine  complication  d'écritures. 

Du  reste,  il  existe  aux  colonies,  en  matière  de  contributions, 
une  pièce  inusitée ,  inconnue  en  France.  C'est  la  quittance  nomi- 
native qui  est  dressée  d'avance  pour  chaque  contribuable.  Ces 
^quittances  sont  remises  a  titre  S  ordre  indit^iduel  de  recette ,  au 
Trésorier,  en  même  temps  que  les  rôles.  Or,  dans  les  vérifications 
mensuelles,  ou  inopinées,  le  Trésorier  est  tenu  d'exhiber  a  l'ap- 
pui de  ses  livres  spéciaux  pour  les  contributions,  1*  les  ordon- 
nances de  décharges  prononcées  par  le  Gouverneur  en  conseil; 
S®  les  quittances  nominatives  qui  lui  restent  encore  dans  les  mains. 
La  différence  qui  existe  entre  le  chiffre  additionné  de  ces  deux 
natures  de  pièces ,  et  le  total  des  rôles,  indique  la  sooune  dont 
le  Trésorier  a  du  faire  recette  effective  k  son  compte  de  Caisse. 
C'est  la  un  contrôle  complet.  Maintenant,  si  on  s'arrête  sur  les 
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détails  qui  précèdent,  on  reconnaîtra  que  Tintervention  de  la  quit- 
tance nominative  empêche  la  fraude  *  hypothétiquement  prévue 
pour  le  cas  où  un  trésorier  infidèle  voudrait  s'approprier  le  bénéfice 
de  l'ordonnance  de  décharge  au  préjudice  du  contribuable  qu'on 
aurait  dégrevé  sans  l'en  avoir  averti. 

Quoi  qu'il  en  soit  y  si  la  Cour  insiste,  je  rechercherai  volontiers 
les  moyens  de  corroborer  des  justifications  qui  actuellement  ne  lui 
paraîtraient  pas  suffisantes.  Peut-êcre  le  but  serait-il  atteint  en 
ajoutant  a  l'État  général  déjà  produit,  un  compte  spécial  des  impo- 
sitions par  année,  appuyé  des  bordereaux  de  réalisation  en  espèces, 
des  ordonnances  de  décharges  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et 
enfin  des  quittances  individuelles  et  nominatives  des  contribuables 
dont  on  n'aura  pas  pu  obtenir  la  comparution.  La  Cour  voudra 
bien  me  faire  connaître  quel  est,  a  cet  égard,  son  avis ,  et  son  vœu 
définitif. 

Sur  la  seconde  question  relative  au  jeu  de  la  Caisse  de  réserve 
quant  aux  exercices  clos,  il  a  été  objecté  que  cette  Caisse  sem- 
blait être  bien  favorisée,  puisque,  appelée  a  hériter  des  recettes 
faites  après  la  clôture  des  exercices,  elle  laissait,  suivant  Vart.  59 
du  règlement  financier,  a  l'exercice  courant,  la  charge  des  reli- 
quats de  dépenses  provenant  des  exercices  clos.  La  réponse  se 
trouve  écrite  dans  l'article  A\  '.  En  effet,  la  Caisse  de  réserve 
est  obligée  de  tenir  alignées  les  ressources  de  l'exercice  courant, 
sur  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice,    c'est-à-dire  non-seule- 

'  Voici  an  exemple  :  ?ï.  ...  «  obtenu  anc  ordonnance  de  décharg;c.  Cette  ordon- 
nance «onnk  de  fait  la  quittance  nominative  ou  ordre  indiTiduei  de  recette  qoi 
avait  été  remis  avec  toutes  les  autres  pièces  analogues  au  trésorier.  Nous  disons  que 
le  comptable  ne  pourrait  pas ,  comme  le  rédacteur  de  Tobservation  en  manifeste  la 
sollicitude ,  déduire  dans  stB  comptes  le  montant  de  Tordonnance  de  décharge , 
après  avoir  exigé  et  obtenu  du  contribuable  le  paiement  de  la  cote  :  car  ce  paiement 
B^aorait  pn  avoir  lien  qu^en  échange  de  la  quittance  nominative.  Donc  cette  quit- 
tance, retirée  par  le  contribuable  dégrevé  à  son  insu,  ne  se  trouverait  plus  entre  le» 
mains  du  trésorier  ;  et  le  forcement  en  recette  serait  de  droit. 

*  Art.  41 .  S*  J.  «  Lorsque  Tautorisation  d'employer  des  fonds  de  la  Caisse  de 
»  réserve  aura  été  accordée ,  les  sommes  mises  en  disponibilité  feront  partie  inié- 
I»  grante  du  crédit,  de  Texercice  pendant  lequel  les  dépenses  doivent  élre  faites.  A 
M  cet  effet,  elles  seront  portées  en  recette  dans  le  compte  dudil  exercice  ,  etc.  » 
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mGDt  sur  les  dépenses  qui  lui  soût  propres ,  mais  encore  sur  les  dé- 
penses antérieures  dont  la  charge  lui  a  été  dévolue.  Après  Tobjec- 
tion,  on  conclut  a  demander  «  que  la  balance  detaitiée  des  recettes 
»  et  des  dépenses  de  Texercice  dos  ^  dont  le  solde  est  versé  k  la 
»  Caisse  de  réserve ,  soit  désormais  rapportée  à  la  Cour  avec  le 
»  compte  de  gestion  dans  lequel  figure  ce  versemeât.  »  Cette  de- 
mande n*est  pas  inadmissible.  Toutefois,  comme  les  élémens  de 
la  balance  se  trouvent  dans  les  comptes  des  deux  gestiona  qu  em« 
brasse  chaque  exercice^  et  qu*ainsi  la  Cour  possède  déjk  les  moyens 
d'en  bien  connaître  tous  les  détails^  il  convient ,  pour  ne  pas  im- 
poser inutilement  aux  Trésoriers  un  travail  très-long  et  très-com- 
pliqué y  de  n'exiger  d'eux  que  des  balances  sommaires^  et  non  pas 
des  balances  détaillées.  Je  donnerai,  si  la  Cour  le  désire,  des  ordres 
en  ce  sens,  a  partir  de  la  gestion  A  833. 

GAHIBn  POUR  1839. 

y.  Parmi  les  observations  contenues  dans  ce  document,  les  unes 

sont  empruntées  au  cahier  de  18S8 ,  les  autres  sont  relatives  a  des 
objets  nouveaux.  ^ 

La  première  catégorie  reproduit  presque  littéralement  ce  qui 
avait  été  énoncé  dans  le  précédent  cahier,  sur  la  suppression  de  la 
retenue  des  Invalides  pour  le  traitement  du  Ministre  ;  sur  une  pré- 
tendue simulation  pour  le  supplément  du  contre-amiral ,  directeur 
du  personnel  ;  sur  le  prétendu  cumul  au  profit  du  Conseil  d'a- 
mirauté: sur  l'imputation,  au  chapitre  Bdtimens  civils  y  des  frais 
d'entretien  des  hôtels  du  Ministère  ;  enfin ,  sur  la  oonvenance  de 
faire  passeï  de  leurs  départeraens  respectifs ,  dans  les  attributions 
du  Ministre  t!es  Finances,  les  agens  des  constructions  navales  aflèo^ 
tés  au  martelage,  les  Trésoriers-Coloniaux,  les  commis  de  la  Ma- 
rine embarqués ,  et  les  Chanceliers  des  Consulats  ^ 

Toute  «ette  partî«  ayant  été  déjk  réfutée ,  je  n'ai  pins  a  m'en 
occuper. 

'  Note  additionnelle.  Le  r<Uulut  de  cetic  perturbation  tarait  été  de  mettre  en- 
viron 500  places  de  plus ,  k  la  disposition  do  Ministère  des  Finances  :  non  compns 
reflet  des  nouTelles  tentatives  contre  la  Caisse  des  Invalides  ,  contre  la  Léfpoii- 
d'Honneur ,  contre  l^Universîtë ,  etc. ,  etc. ,  etc. 
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Mais^  aTant  d*en  Tenir  aux  observations  nouTelles,  il  importe  de 
rappeler  et  de  consigner  ici  un  fait  capital. 

Ce  faky  le  voici  :  en  iSStSy  le  chapitre  Colonies  (XI),  qui  réu- 
nissait toutes  les  dépenses  de  ce  grand  service,  fut  supprimé  du 
budget  de  la  Marine,  et  ses  élémeos  subdivisés  en  trois  catégories, 
furent  réparties  entre  le  département  de  la  guerre ,  le  service  Ma- 
rine proprement  dit,  et  un  fonds  de  création  nouvelle  sous  le  titre 
de  Fonds  coloniaux.  Alors  on  vit  la  portion  desdites  dépenses  mise 
à  la  charge  du  service  Marine  prendre  place,  de  vive  force,  dans 
sesdiflerens  chapitres.  C^te  invasion,  en  associant  des  tettnes  de 
nature  dissemblable,  détruisit  radicalement,  dans  la  plup&rt  des 
chapitres ,  la  concordance ,  Tharmonie ,  qui  jusque  ia  s*y  étaient 
fait  remarquer.  Un  tel  résultat,  dans  un  régime  de  publicité  et  de 
discussion ,  ne  pouvait  long-temps  échopper  k  Fattention  :  il  fut 
aperçu  et  blâmé.  Que  s'il  s'agissait  de  scruter  aujourd'hui  tous  les 
antécédens^  on  aurait  peine  à  se  défendre  de  quelque  i*egret  de  ce 
que  la  Cour  des  Comptes,  informée  du  nouveau  plan  (dépêches  des 
S8  octobre  i  8S5  et  7  avril  i  8S6  ) ,  n  ait  pas  sur-le-champ  appuyé, 
par  de  salutaires  avis  au  Ministre,  les  efforts  que  fit  daAs  le  Mînis^ 
tère  la  direction  comptable  pour  détourner  de  cette  perturbation. 
Le  mal  alors  aui*ait  pu  être  arrêté  dans  sa  source.  Mais  à  quoi  boit 
aujourd'hui  critiquer  le  système  7  Toute  critique  est  devenue  sté- 
rile dans  rintérêt  de  l'avenir ,  puisque  l'Administration  y  a  re- 
noncé ,  et  elle  serait  bien  oiseuse,  quant  au  passé ,  puisque  les  dé- 
penses du  temps  se  trouvent  toutes  ordonnancées  et  payées.  En 
somme,  ce  régime  vicieux  aura  pesé  sur  le  département  depuis 
18S6  jusqu'à  18S9  inclusivement.  Il  était  impossible  d'en  refou- 
ler ou  d'en  éluder  les  conséquences  ;  il  a  donc  bien  fallu  les  subir 
pendant  toute  la  durée  de  celte  période. 

Voyons  maintenant  les  observations  nouvelles  du  cahier  pour 
1829. 

Au  nombre  de  ces  observations,  il  est  dit,,sûr  la  violation  pré- 
tendue de  l'ordonnance  du  Zi  octobre  iB19,  relative  aux  appoin- 
temens  des  officiers  en  congé,  que  l'avertissement  de  la  Cour 
aurait  conduit  l'administration  a  faire  une  application  de  l'ordon- 


(36) 

naace^  mais  unique  dans  l*année,  à  un  officier-général  de  la  Ma- 
rine en  congé. 

Pour  1829,  je  répète ,  comme  pour  Tannée  précédente,  que 
l'assertion  sur  le  paiement  intégral  de  tous  les  officiers  en  congé, 
est  erronée  :  les  ordonnances  de  paiement  déposées  d  la  Cour  y  en 
fournissent  la  prem^e  matérielle.  Une  autre  erreur  est  de  dire 
que  la  retenue  a  laquelle  on  &it  allusion ,  sur  les  appointemens 
d*un  vice'-amiral,  lui  ait  été  &ite  comme  officier-général  en  congé. 
Â  ce  titre,  rordonnanoe  de  1819  ne  lui  aurait  pas  été  applicable, 
parce  que  les  officiers-généraux  de  la  Marine  n'étant  pas,  comme 
les  autres X)fficiers  du  corps,  affectés  a  un  département ,  choisis- 
sent a  leur  gré  le  lieu  de  leur  résidence,  et  ne  sont  pas  ainsi  dans  le 
cas  d'avoir  a  demander  des  congés.  Mais  la  retenue  sur  le  traitement 
de  cet  officier-général,  pendant  son  absence  de  Paris,  fut  motivée 
sur  sa  qualité  de  vice-président  du  Conseil  d'amirauté,  a  cause  du 
supplément  dont  il  jouissait  pour  en  exercer  les  fonctions. 

Plus  loin ,  la  Cour  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  été  jusqu'ici 
mise  a  portée  àt  juger  les  comptes  en  matière  ^ .  Cette  question  grave 
a  fait  l'objet  d'une  proposition  qui  a  été  repoussée  par  la  Chambre 
des  députés  sur  différens  motifs,  et  notamment  sur  ce  que  la  loi  or- 
ganique du  16  septembre  1807  y  disait  obstacle.  Au  reste,  l'Ad- 
ministration s'occupe  des  moyens  de  fournir  aux  Chambres  plus  de 
détails  que  par  le  passé  sur  l'approvisionnement  des  arsenaux. 

Il  est  dit  ailleurs  que  l'article  2  du  X«  chapitre  (Chiourmes)  des- 
tiné aux  frais  de  capture ,  n'ayant  donné  lieu  a  aucune  dépense  qui 
lui  fftt  réellement  imputable,  ses  fonds  auraient  été  intervertis  et 
appliqués  a  des  frais  d'impression,  etc.,  etc.  Au  fait  allégué  on 
rattache  cette  critique  «  que  l'annulation  d'un  crédit  non  em- 
»  ployé  a  la  fin  d'un  exercice,  serait  plus  conforme  aux  véritables 
»  principes  qu'une  application  abusive  de  fonds  restés  libres  à  des 
»  dépenses  non  autorisées.  » 

Ici ,  deux  erreurs. 

En  fait,  il  ne  se  peut  pas ,  et  il  n'est  pas  exact  non  ^us,  que 

'  Voir  page  102. 
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l^anaée  ^1839  se  soit  écoulée^  comme  on  Taffirme,  sauis  qu  il  y  ait 
eu  aucune  arrestation  de  forçat  ^  et  consequemment  aucune  prime 
de  payée  aux  capteurs.  Le  contraire  est  poskif ,  le  montant  de  ces 
frais  s^est  même  élevé  a  8,750  fr.  K  Apparemment  onn^aura  vu 
que  le  compte  du  payeur  central  a  Paris,  tandis  qu'il  aurait  fallu 
songer  en  même  temps  aux  payeurs  des  ports  qui  acquittent  beau- 
coup de  dépenses  de  la  Marine,  et  qui,  dans  certaines  parties,  à 
raison  delà  nature  du  service,  les  acquittent  presque  toiiyours  ex- 
clusiyement.  Les  frais  de  capture  de  forçats,  par  exemple,  sont 
de  ce  nombre. 

La  seconde  erreur  aboutit  a  la  spécialité'  des  dépenses,  questic^k 
parlementaire  fort  délicate  et  fort  importante.  En  principe,  sous 
le  régime  de  la  loi  du  S5  mars  18.1 7,  le  gouvernement  pouvait  se 
mouvoir  dans  le  grand  total  de  chaque  budget.  Cette  latitude  a 
été  restreinte,  en  i  8S7,  a  la  réunion  de  chapitres  dite  section  légis- 
lative.  Maintenant  las  pécialité  est  obligatoire  pour  chacun  des 
chapitres.  L'expérience  n  a  pas  encore  prononcé  si ,  dans  ces  limi- 
tes ,  la  marche  de  Tadministiation  conservera  le  degré  de  liberté 
nécessaire  aux  intérêts  même  de  TÉtat.  Mais  il  a  été  du  moins  ex- 
primé de  la  manière  la  plus  formelle ,  et  a  plusieurs  reprises ,  que 
Tadministration  ne  se  trouvait  pas  liée  dans  l'intérieur  de  chaque 
chapitre  :  qu'ainsi,  d'article  a  article,  dans  un  même  chapitre,  la 
spécialité  n'existait  pas.  A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  en  re-< 
quérir  l'application  embarrassante,  impossible,  entre  les  objets  qui. 
dépendent  d'un  seul  et  même  article  ;  et  tel  est  le  cas ,  puisque  les 
deux  sortes  de  dépenses,  entre  lesquelles  on  blâmait  la  compensa^ 
tion,  figurent  l'une  et  l'autre  a  l'article  S  (frais  de  capture  et  au* 
res  dépenses)  du  chapitre  Chiourmes. 

D'après  une  autre  observation,  le  Ministère  aurait  déguisé,  par 
une  imputation  sur  les  frais  de  bureau,  des  achats  de  cristaux  et 
de  bronzes  pour  deux  sommes  montant  ensemble  a  \  9,549  f.  94  c. 
Le  Ministère  n'a  rien  déguisé,  et  tout  ceci  roule  sur  une  équi- 
voque. L'imputation  de  ces  objets  a  eu  lieu  au  chapitre  i^^ ,  arti- 


*  Voir  le  compte  de  la  Marine  pour  11^29,  pap,.  188. 
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cle  4.  JjSl  première  ligne  de  cet  article  comprend ,  il  est  vrai,  les 
fournitures  de  bureau  de  Tannée  pour  une  somme  de  S9,935  fir. 
38  c.  ;  mais  ce  n'est  pas  a  cet  endroit,  et  par  confiisîon,  que  leprix 
des  bronzes  et  cristaux  a  été  porté  :  c^est  a  dix  lignes  plus  bas,  et 
sous  le  titre  patent  et  sincère  d'achats  et  entretien  de  meubles,  dé- 
pense dont  le  chiQre  total  est  de  f  9,772  fr.  ^4c.  Au  surpins, 
cet  incident  et  quelques  autres  semblables  conduiront  a  examiner 
si,  pour  mettre  fin  a  des  inculpations  suscitées  par  abus  de  mois, 
l'Administration  ne  fera  pas  sagement,  au  lieu  de  donner  des  ap- 
pellations sommaires  aux  articles ,  de  se  borner  a  les  ooocdooner 
par  la  série  des  numéros. 

On  a  ensuite  reprodié  au  chapitre  Dép^ises  diverses  de  réunir 
les  emplois  de  fonds  les  plus  variés.  Son  titre  pressent  et  justifie 
ce  mélange;  car  un  chapitre  semblable  n'est  constitué  au  budget 
que  pour  recueillir  les  élémens  de  nature  difierente  qui  n^cmt  pas 
trouvé  de  place  dans  tous  les  autres.  Comme  exemple  d'irr^;ulaiîté, 
en  cite  une  ordonnancedel  ,i49f.  95c.  libellée  pour  les  réparations 
faites  a  un  modèle  de  vaisseau  a  trois  ponts,  destiné  au  Mnsée- 
Naval ,  sur  laquelle  a  été  acquitté ,  entre  autres  choses ,  k  prix  de 
quatre  voies  de  bois. 

Ce  mince  objet  s'explique  fort  naturellement.  Le  bois  dont  il 
s'agit  a  servi  pour  le  chauffage  de  l'atdier  dans  lequel  les  ouvriers 
travaillaient  au  petit  vaisseau  pendant  l'hiver.  Cela  résuhe  d'un 
rapport  du  iâ  mars  ^8S9,  où  l'afEaire  est  exposée  avec  le  plus 
grand  détail  ;  et  dont  une  copie  authentique  est  jointe  ici.  Cette 
copie  aurait  été  volontiers  fournie,  si  la  Cour  eût  jugé  k  propos 
d'en  faire  la  demande.  L'Administration,  si  elleeutété  interpellée, 
aurait  également  fait  remarquer  que  l'imputation  sur  l'artide  objets 
d'art  de  quelques  supplémens  a  des  officiers,  a  des  médecins  et 
naturalistes ,  n'était  pas  une  irrégularité  ni  un  déguisement,  attendu 
que  les  parties  prenantes  étaient  attachées  à  la  rédaction  des  ^q^âgicf 
scientifiques  dont  la  dépense  est  portée  à  cet  endroit. 

Le  surplus  du  cahier  étant  relatifs  des  objets  que  j'ai  traités  à 
Toccasion  du  Mémoire  spécial  pour  la  Guadeloupe,  je  passe  au 
dernier  document. 
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INVALIDB9. 

Cette  feuille,  aioti  que  plusieurs  passages  des  cahiers ,  aitaqueot 
comme  jp^inCt^rÉtablissement  des  Invalides  ibndéparColbertet 
niainteDu  par  rAfsemUée  Coostituante.  Au  moment  où  on  les  a 
rédigés  y  la  question  s*instnibait  devant  une  ecMiunissibn  d'enquête 
formée  par  le  Gouvernement,  d*aocofd  avec  les  Chambres.  Cette 
commission,  après  avoir  tout  approfondi,  s'est  prononcée  pour  le 
maintien  int^ral  de  rÉtablissement.  Son  avis  a  été  partagé  par  la 
Commission  de  Finances  a  la  Chambre  des  députés.  Enfin,  cette 
Chambre  elle-même  Fa  unanimement  sanctionné  de  la  manière  la 
plus  formelle.  C'est  ce  qui  ressort  du  compte  rendu  de  l'enquête, 
du  rapport  de  la  Commission  de  Finances,  section  de  la  Marine  *  et 
de  la  discussion  sur  le  budget  '.  En  résultat,  le  maintien  de  l'Eta- 
blissement comme  spécialité  indépendante  du  Trésor  public,  placée 
dans  les  attiîbutions  du  Ministre  de  la  Marine,  a  donc  désormais 
acquis  le  caractère  de  chose  jugée, 

A  l'égard  des  comptes  financiers  de  la  caisse,  ni  la  feuille  intitu- 
lée/m^nfiJ^j,  ni  les  cahiers  annuels  n'en  critiquent  aucun  chiffre, 
aucun  détail.  Cette  approbation  implicite  confirme  tout  ce  que 
les  arrêts,  successivement  rendus  sur  les  comptes  de  gestion  depuis 
le  règlement  de  1 895  concerté  avec  la  Cour  3,  avaient  donnélieu 
d'espérer  du  bon  ordre  et  de  la  régularité  qui  existent,  et  qui  doi- 
vent toujours  exister  dans  une  partie  du  service  si  essentielle.  Sans 
doute,  la  confiance  générale,  la  mienne  en  particulier,  ne  peut 
qu'en  être  fortifiée.  Mais  je  demande  instamment  à  la  Cour  de  con- 
tinuer a  porter  ses  regards  investigateurs  surles  moindres  détails  des 
comptes  de  gestion.  Je  saisirai  cette  occasion  pour  faive  une  autre 


'  Voir  aux  annexes  le  n**  i ,  page  45. 

*  Moniteur  des  S9  mars  et  1 4  ayril  483S.  {J^oir  aux  annexes,  le  n*"  n,  page  56.) 
'  Ce  règlement  fut  prépare  par  une  commission  mixte  ainsi  composée  :  MM.  Ju- 
rien,  conseiller  d'état,  membre  du  conseil  d'amirauté,  président  y  vicomte  Abrial, 
maître  des  requêtes  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  Delaistre ,  maître  des- 
romptes,  Gordelle,  lors  référendaire ,  Lacoudrais,  commissaire  principal  de  la  ma.- 
rtne  ,  Turbest,  chef  de  bureau ,  secrétaire. 
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demande.  Aux  tennes  de  Fordonnance  constitutive  du  2  octobre 
i  835  y  la  Commission  supérieure  des  Invalides  doit  faire  comudtre 
dcns  son  Rapport  annuel  annexé  au  Compte  administratif  soumis 
aux  Chambres^  sLIes  tennes  de  ce  compte  sont  en  concordance  avec 
ceux  de  larrêt  intervenu. sur  le  compte  de  gestion.  Pour  cda,  it 
importe  que  le  compte  de  gesticm,  remis  a  la  Cour  avant  le  1  ^  juillet, 
se  trouve  jugé  au  moment  ou  la  Commission  supérieure  s*occii])e 
de  son  rapport  annuel.  Le  retard  pourrait  amener  de  graves  in- 
convéniens,  et  je  vous  serai  fort  obligé  des  recommandations  que 
vous  voudrez  bien  faire  pour  en  éviter  désormais  le  retour. 


^émmé. 


Parvenu  au  terme  de  cette  discussion ,  je  la  résumerai  en  peu  de 
mots. 

Elle  présentait  deux  ordres  de  questions ,  les  unes  de  principe , 
les  autres  de  fait. 

Sur  les  premières ,  j'ai  montré  que  la  justification  de  toutes  les 
dépenses  acquittées  par  traites  s'effectuait  aujourd'hui  d'ime 
manière  complète,  en  harmonie  d'ailleurs  avec  le  sens  véri- 
table de  l'ordonnance  du  14-  septembi^  i8S2;  qu'ainsi,  sous  ce 
rapport,  il  n'était  pas  plus  utile  qu'il  ne  serait  convenable  défaire 
passer  des  agens  de  la  Marine  et  des  affaires  étrangères,  de  leurs 
départemens  respectifs,  dans  les  attributions  de  M.  le  Ministre  des 
Finances,  lequel,  du  reste,  ne  demande  personneUement  rien  de 
semblable.  J'ai  rappelé,  sur  les  objets  hors  de  service,  quel  était  le 
vœu  de  la  loi.  J'ai  aussi  rétabli  ce  qui  m'a  paru  être  conforme  aux 
saines  doctrines  en  matière  de  spécialité  des  dépenses,  dans  le  bud- 
get et  dans  les  comptes.  Enfin  j'ai  fait  remarquer  que  le  maintien 
de  la  caisse  des  Invalides ,  comme  Établissement  indépendant  du 
Trésor  public ,  comme  propriété ,  comme  association  tontinière  des 
hommes  de  mer  sous  la  protection  et  la  responsabilité  du  Ministre 
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de  la  Marine,  avait  désormais  acquis  le  caractère  et  la  force  de  la 
chose  jugée  :  position  qui  non-seulement  garantit  a  la  caisse  la 
neutralité  de  tous  corps  de  magistrature ,  mais  qui  l'autorise  a  es- 
pérer qu'au  besoin  elle  obtiendrait  leur  appui ,  parce  que  leur  au- 
torité, leur  existence,  ne  peut  avoir  d'aittre  base|que  ce  principe 
conservateur  de  Tordre  social. 

Les  questions  de  &it  aussi  variées  que  nombreuses,  contenues 
dans  les  six  documens ,  ont  toutes  été  éclaircies.  Leur  variété  même 
ne  permettrait  pas  de  les  ramener  ici  à  des  termes  généraux xt  som- 
maires. Mais,  sans  le  tenter,  et  sans  revenir  non  plus  sur  aucune 
de  ces  questions  en  particulier,  je  suis  fondé  a  espérer  que  les  de- 
vdoppemens  où  je  suis  entré  auront  laissé  des  impressions  diffé- 
rentes de  celles  qui  avaient  dicté  la  plupart  des  observations  criti- 
ques. 

Voila  pour  le  passé. 

Reste  Fintéret  de  Favenir.  A  cet  égard ,  j*ai  dû  m*appliquer  a 
étudier  comment  il  se  pouvait  que  tant  d'allégations  hasardées  se 
produisissent  avec  l'attache  d'un  Corps  grave  et  consciencieux. 
Plusieurs  causes  <  influent  sur  ce  résultat.  Une  des  principales 
consiste  dans  Tabsence  de  toutes  communications  habituelles 
entre  la  Cour  et  les  bureaux  chargés  de  la  comptabilité  dans 
les  différens  Ministères.  Ces  communications,  qui  existaient  au- 
trefois, mais  qui  son{  tombées  en  désuétude,  rentrent  parfaite- 
ment dans  l'esprit  du  décret  r^ementaire  du  S8  septembre  A  807. 
La  Cour  décidera  si  elle  jugerait  à  propos  d'y  revenir,  en  en 
déléguant  le  soin  a  MM.  les  conseillers  référendaires.  Dans 
ce  cas ,  les  bureaux  de  la  quatrième  direction  de  mon  Ministère 
recevraient  les  ordres  convenables  pour  leur  procurer  sans  retard 
tous  les  renseignemens,  toutes  les  explications  de  vive  voix,  ou  par 
éorit^  dont  la  demande  pourra  être  faite  sur  les  comptes  qui  leur  au- 
i*ont  été  distribués.  Alors,  il  deviendra  facile  d'édaircir  les  percep- 


'  Il  sera  facile  de  les  apercevoir,  en  examinant  les  actes  constitutifs  et  organiques 
de  la  Cour  des  Comptes;  et  en  considérant  les  changcmcns  essentiels  qui  ont  eu  lieu 
dopais  1807  dans  tontes  les  branches  d'administration.  (  Annexes,  n"  vi  ). 


lions  confuses  que  laissent  souvent  aux  meilleurs  esprit»  des  pièces 
comptables  revêtues  de  toutes  les  formas  prescrites ,  mais  dans 
lesquelles  ne  se  révèlent  pas  toujours  suffisamment  la  pensée  et  les 
combinaisons  administratives.  Alors  on  verra  dispai^kre,  »m 
doute  y  un  grand  nombine  d^observations  préparatoires;  mais  du 
moins  y  celles  qui  obtiendraient  de  prendre  rang  au  oahier  de  la 
Cour  seront  toutes  de  nature  à  soutenir  avantageusement  Texa- 
men  ;  et  si  la  publicité  que  ce  cahier  recevra  désormais  semble  en 
faire  ^ipe  §orte  de  droit  pour  FAdministration ,  peut-être  en  fait- 
elle  aussi  une  con ven^i^ce  pour  la  dignité  de  la  Cour. 

Qu^Ue  qiie  soit  sa  détermination  sur  Tobjet  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  que  je  prends,  en  terminant,  la  liberté  de  recommander 
a,sa  sollicitude,  j'ai  la  confiance  que  la  Cour  appréciera  mes  mo- 
tifs et  mes  sentimens,  tousunspirés  par  la  vue  de  Tintérêt  public. 

Recevez,  etc. ,  etc. 

Comte  H.  de  Rignt. 


Qette  dépêche,  dans  laquelle  Texpression  paraîtrait  assurément 
bien  modérée  si  l'on  était  en  présence  desdocumens  qui  m*ont  ser- 
vi a  la  rédiger  S  fut  expédiée  a  M.  le  Premier  Président,  et  a  M.k 
Procureur-Général  Baron  de  Schonen,  le  91  mai. 

Dès  le  lendemain  matin  SS ,  réponse,  timbrée  cabinet  du  Pre- 
mier Président, 

Dans  la  pdémique  où  Ton  nous  a  malgi'é  nous  entraînés ,  f  é- 
viterai  soigneusement  tout  ce  qui  serait  moins  propre  a  fiure 
avancer  la  discussion  qu'a  la  maintenir  sur  un  ton  regrettable. 
Ce  motif,  auquel  vient  d'ailleurs  se  joindre  un  sentiment  de  véaé- 

*  AnnoxQs ,  n*  vu. 
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laUoii  pour  une  des  plus  honovables  carrièr^Sy  oe  peut  que  m'eu* 
gnger  a  ne  pas  ezaroiaer  ici  ime  réponse  faite  aous  riuflueooe  du 
premier  mouvement.  Toutefois ,  il  faut  bien  le  dire,  )a  prompti- 
tude ayant  été  grande,  cette  réponse  ne  contenait  absolument  au- 
cune des  solutions  réclamées  par  la  dépécb?  ministérielle  »  aur 
plusieurs  pqints  imporians  :  depuis  cinq  mois»  rien  w  pous  est 
ipéme  encore  parvenu. 

A  regard  du  parquet  >  nous  avons  trouvé  dans  les  çomtnituifia- 
tÛHis  aveo  M.  le  Propureur- Général  tout  ce  que  Ton  pouvait 
attendre  de  ces  lumières  et  de  cette  invariable  droiture  qui  Vont 
depuis  long-temps  classé  si  haut  dans  l'estime  générale  >  comme 
magistrat  et  comme  homme  politique»  Dès  avant  la  dépêche  dn 
Ministre ,  sqn  attention  s'était  portée  sur  la  nécessité  »  sur  la  qqii- 
venance  d'organiser  les  rapports  de  la  Cour  des  Coipptes  avec 
les  Administrations  publiques  :  il  avait  déféré  a  ce  sujet  des  vues 
et  des  propositions  à  M.  le  Ministre  des  Finances,  dans  les  attri- 
butions duquel  la  Cour  des  Comptes  se  trouve  placée  ^  D'après  ce 
plan  y  si  nous  Tavons  bien  saisi ,  les  rapports  des  Administrations 
publiques  avec  la  Cour  se  seraient  établies  par  l'intermédiaire  de 
la  magistrature  chargée  des  fonctions  du  Ministère  public.  Ce 
ipode  qui  a  de  Tanalogie  avec  la  marche  suivie  dans  les  affaires 
du  ressort  des  Cours  judiciaires ,  nous  a  paru  infiniment  préférable 
à  celui  dont  la  dépêche  ministérielle  avait  ouvert  l'idée.  Quoi  qu'il 
en  soit  y  les  propositions  de  M.  le  Baron  de  Schonen  n'ont  encore 
amené  aucune  mesure.  C'est  ce  qui  résulte  de  sa  lettre  du  8  sep- 
tembre, en  réponse  a  celle  par  laquelle  le  Ministre  demandait 
communication  des  observations  que  la  Cour  pourrait  se  pro- 
poser d'insérer  dans  son  rapport  au  Roi  sur  les  services  dépen- 
dant du  département,  et  sur  l'Établissement  des  Invalides.  M.  le 
Procureur-Général  s'y  exprime  en  ces  termes  : 

«  Vous  savez  que  depuis  long-temps  j'ai  reconnu  qu'il  était  né- 
»  cessaire ,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  qu'avant 


'  La  conveoance  de  ce  pUcement  a  souvent  fait  Tobjet  de  la  controvene  dans  les 
Chambres  etau  sein  même  de  la  compagnie.  (Voir  aux  annexes,  le  n^'  viii,  p.  109.) 


»  d'être  insérées  dans  son  rapport  au  Roi  et  livrées  ainsi  a  la  paMi- 
»  cité  y  les  observations  de  la  Cour  fussent  communiquées  aux  Mi- 
»  nistères  qu'elles  concerneraient.  Si  ces  communications ,  dont 
»  l'importance  est  généralement  sentie ^  n'ont  pas  encore  eu  lien, 
»  il  faut  l'attribuer  prindpalement  a  ce  qu'elles  n'ont  été  ni  éta- 
»  blies  ni  réglées  en  aucune  façon.  M.  le  Conseiller-Maître  qui 
)>  m'a  remplacé  pendant  le  congé  que  j'ai  été  obligé  de  demander 
»  à  M.  le  Ministre  des  Finances ,  n'a  pu  obtenir  de  la  Cour  aucun 
»  sursis  pour  vous  faire  connaître  les  observations  dont  on  avait 
»  proposé  l'insertion  dans  le  rapport  au  Roi ,  en  ce  qui  concerne 
»  les  dépenses  de  votre  département,  et  l'Établissement  des  Inva- 
»  lides.  La  discussion  a  fait  écarter  plusieurs  de  ces  observations, 
»  mais  les  autres  ont  été  définitivement  arrêtées ,  et  M.  le  Premier 
»  Président  a,  le  i^^  du  courant,  remis  en  personne  à  S.  M.,  k 
»  rapport  qui  les  renferme » 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  des  choses. 

Novembre  1838. 
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ANNEXES. 


N^  L 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  DE  M.  EESLAY^  PARE. 


CAISSE   DBS  IirVAUDES. 

«  Sur  l'origine  et  le  serricc  de  cette  Caisse,  il  a  été  distribué  &  la  Cham- 
bre de  nombreux  documens  ;  elle  a  sous  les  yeux  : 

»  I*  Lé  compte  de  cet  établissement  pour  1829 ,  précédé  d*un  rapport 
au  Roi ,  avec  des  tableaux  de  développemens  et  une  note  sur  Fétat  actuel 
des  pensions;  deux  rapports  de  la  commission  de  surveillance;  enfin  le 
projet  explicatif  du  budget  de  i83a,  et  Tindication  des  lois  et  ordonnances 
qui  ont  réglé  la  matière. 

»  a*  L'exposé  préparatoire  pour  la  commission  d*enquéte  formée  par  le 
ministre ,  à  l'effet  d'examiner  les  modifications  indiquées  au  régime  de  cet 
établissement. 

o  3*  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  d'enquête. 

»  4*  Rapport  de  la  commission  des  pétitions  dans  la  séance  du  xa  no- 
vembre dernier,  sur  vingt-buit  pétitions  de  divers  ports  de  France,  pour 
le  maintien  de  l'institution. 

»  La  commission  se  croit  dispensée  de  reproduire  devant  la  Chambre 
des  documens  qui  lui  sont  connus  ;  elle  se  borne  à  appeler  son  attention 
snr  leur  examen ,  et  à  l'arrêter  sur  la  sommité  des  considérations  qui  ont 
déterminé  les  résolutions  qu'elle  a  l'honneur  de  lui  présenter. 
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»  Sur  le  régime  de  cette  instifation,  les  objectioiis  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

»  i**  Sa  comptabilité  spéciale  est  contraire  au  principe  général  de  cen- 
tralisation au  trésor  de  toutes  les  opérations  financières.  Le  service  de  cette 
Caisse  pourrait  se  faire  aussi  bien,  et  à  moins  de  frais,  par  les  agens  du 
trésor.  Leur  surveillance  sur  Femploi  des  fonds  serait  plus  efficace. 

»  0?  Uexubérance  actuelle  des  ressources  de  la  Caisse  des  Invalides  rend 
peut-être  plus  facile  dans  la  concession  abusive  de  pensions  et  secours. 
Jusqu'à  des  ascendans  sont  admis  à  y  participer.  —  La  petite-fiUe  d^un  an- 
cien Ministre  a  été  admise  h  cette  participation  pour  3,ooo  fr.  La  retenoe 
de  3  p.  loo  sur  le  matériel  est  une  charge  sans  motifs  au  budget. 

w  3"  Les  ressources  se  composent ,  pour  une  forte  partie  , 

»  De  maison  à  Nantes ,  dont  il  utst  pés  de  bonne  administration  de  con- 
server la  propriété  ; 

M  D'actions  de  la  banque ,  par  lesquelles  la  Caisse  se  trouve  liée  à  des  in- 
térêts particuliers  ) 

»  De  rentes  sur  Fétat ,  pour  lesquelles  il  n'a  été  pris  aucune  précaution 
légale  contre  l'abus  possible  d'une  conversion  en  capital ,  les  ordonnances 
qui  en  déclarent  l'immobilisation  partielle  étant  révocables  ; 

»  De  perception  sur  les  feuilles  pour  expéditions  de  rôles  d'équipages 
délivrés  au  commerce,  que  la  loi  «nnaelk  de  finances  aurait  peut-être  dft 

« 

autoriser. 

»  La  commission  avait  pour  devoir  d'examiner  ces  reproches. 

»  Sur  la  spécialité  de  la  Caisse  des  Invalides,  la  commission,  par  l'orgine 
des  rapporteurs  que  la  Chambre  a  déjà  entendus ,  a  développé  sa  pensée 
sur  le  principe  de  la  concentration  de  tous  les  services  financiers  au  Trésor. 
Elle  a  indiqué  ceux  de  ces  services ,  dans  quelques  ministères ,  qu'il  était 
possible  de  ramener  à  la  règle  générale.  Elle  a  expliqué  les  motifs  d'ajour- 
ner cette  mesure  pour  quelques  spécialités  ;  enfin ,  les  inconvéniens  et  les 
difBcultés  d'opérer  cette  réunion  pour  les  autres. 

»  Cest  dans  cette  dernière  catégorie  qu'elle  s'est  décidée  à  placer  h 
Caisse  des  Invalides. 

»  Sous  ce  titre  générique,  cette  Caisse  renferme  trois  services  spéciaux  et 
distincts  :  Caisse  des  Prises,  Caisse  des  Gens  de  mer.  Caisse  des  Invalides, 
Les  deux  premières  sont  essentiellement  et  uniquement  caisses  de  dépôt, 
chargées  de  recueillir  les  valeurs  appartenant  à  des  marins ,  et  de  les  dis- 
tribuer aux  ayant-droit  dans  un  temps  donné.  La  Caisse  des  Invalides  est 
à  la  fois  caisse  centrale  de  ces  dépôts,  jusqu'à  l'apurement  des  réclama- 
tions plus  tardives ,  et  caisse  des  pensions. 

»  La  caisse  des  Prises,  tutrice  légale  des  marins  capteurs ,  poursuit  le 
jugement  de  toutes  les  prises  faites  par  les  bâtimens  de  l'Etat ,  de  cdies 
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faites  par  ]e$  bâtimens  du  commorce ,  lorsqu'elles  ont  été  cond (rites  k  Té- 
tranger,  oa  lorsqu'il  se  présente  des  nentres  pour  en  réclamer  la  propriété. 
Elle  yeille  à  la  oonservatioo  de  tous  les  droits  ;  elle  opère  les  rentes  et  le 
recpuTrement  des  produits;  elle  défend  les  droits  litigieujCj  souvent  contre 
les  prétentions  des  tidministrations financières ^  douanes  ^  etCi  ;  elle  règle 
la  liquidation  des  parts. 

»  La  Caisse  des  Gens  de  mer  est  le  mandataire  bénérole  de  tous  les  inté* 
rets  du  marin  dans  son  absence.  Appelé  au  sénrio^  il  en  ignore  la  durée,  et 
les  dangers  du  yoyage.  Bientôt  il  sera  sans  communication  avec  sa  famille  ; 
mais  il  aura  près  d'elle  un  représentant  dans  la  Caisse  des  Gens  de  mer. 
Sur  sa  délégation ,  celle-ci  comptera  chaque  mois ,  chaque  quinzaine ,  s'il 
le  désire ,  une  portion  de  sa  solde.  Â-t-il  des  créances  à  acquitter,  par  elle 
il  en  sera  successirement  libéré  par  des  appoints  aussi  minimes  et  aussi  di* 
▼isés  qu'il  l'aura  prescrit.  A-t-il  le  malheur  de  succomber  aux  fatigues  et 
aux  dangers  du  voyage,  la  caisse  est  encore  là  pour  prendre  possession  de 
son  sac ,  de  tout  ce  qui  lui  appartient  ;  elle  fait  régler  le  décompte  de  sa 
solde ,  de  gratifications ,  d'indemnités ,  de  parts  de  prises.  Par  ses  soins , 
anÎTent  sans  frais,  à  ses  héritiers,  son  sac ,  son  pécule,  le  prix  intégral  de 
ses  services.  Plus  heureux ,  est-il  rentré  dans  les  ports ,  l'empressement  de 
revoir  sa  famille ,  ou  un  autre  voyage  qu'il  a  entrepris ,  sont-ils  cause  qu'il 
n'a  pu  attendre  le  décompte  de  son  dernier  voyage,  la  caisse  est  là  pour 
veiller  à  ses  intérêts.  Elle  recueille ,  ou  des  caisses  de  la  marine ,  ou  des 
armateurs  du  commerce,  l'entier  émolument  qui  lui  est  dû  ,  et  le  met, 
sans  frais,  à  sa  disposition  ou  à  celle  de  sa  famille,  dans  son  quartier,  ou»u 
lieu  quelconque  qu'il  a  indiqué.  Rentré  dans  son  domicile,  sentinelle  vigi* 
lante  du  littoral,  a-t-il  contribué,  par  le  plus  noble  des  dévouemens  ou  par 
son  audace ,  à  sauver  les  bâtimens  en  péril  ou  à  rccueilUr  les  débris  du 
naufrage ,  la  caisse  est  encore  là  pour  veiller  aux  intérêts  des  naufragés  et 
à  la  récompense  à  distribuer  aux  sauveteurs. 

»  La  Caisse  des  Invalides  est  le  centre  commun  où  viennent  aboutir  les 
dépte  d«i  deux  premières  caisses  que  des  marins ,  dans  leur  vie  nomade 
et  aventureuse ,  laissent  sans  partie  prenante ,  ou  dont  la  famille  a  échappé 
à  toutes  les  recherches.  Ces  valeurs  restent  perpétuellement  en  nature  de 
dépôt.  Nulle  prescription  n'est  opposée  aux  ayant-droit.  Ainsi,  quelle  que 
soit  l'importanoe  des  capitaux  9Ltmé%  ainsi  à  la  Caisse  des  Invalides  elle 
n'en  est  point  propriétaire,  elle  n'en  est  que  dépositaire. 

»  Le  revenu  de  ce  capital ,  converti  en  valeurs  procïuctives  d'intérêt , 
forme  la  principale  ressource  de  la  Caisse  des  Invalides  pour  subvenir  au 
service  des  secours  et  pensions  de  la  Marine. 

»  Ces  i*vssourccs  sont  accrues  par  une  sorte  de  tontine  de  la  famille  com- 
mune des  marins  au  service  de  l'Etat  et  du  commerce,  moyennant  une  re- 
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tenue  de  3  p.  loo  sur  leurs  .«udaircs.  Leurs  intérêts  sont  indÎTisiblcs,  pnctc 
que  la  loi  a  rendu  leur  condition  solidaire.  Leurs  intérêts  ne  peuvent  être 
soumis  aux  règles  générales  de  la  société,  parce  qu'ils  y  forment  une  dasse 
particulière  par  la  nature  même  du  service  que  la  société  a  exigé  d'eux. 

»  Environ  90,000  marins  '  forment  la  population  maritime  de  b 
France.  A  de  rares  exceptions  près ,  elle  est  concentrée  sur  les  côtes  ,  et 
distribuée  en  quarante  quartiers.  Elle  est  soumise  au  régime  des  classes*, 
c'est-à-dire,  par  le  fait  seul  d'un  second  voyage  de  mer ,  enrégimentée ,  à 
la  disposition  du  gouvernement ,  depuis  l'Âge  de  dix-huit  à  cinquante  ans. 

»  Le  marin  classé  a  perdu  la  libre  disposition  de  sa  personne.  A  la  ré- 
ception de  l'ordre  de  se  rendre  dans  un  port,  en  vain  les  soins  et  les  inté- 
rêts de  sa  famille  réclament  sa  présence,  il  faut  qu'il  se  rende  au  poste  assi- 
gné, et  qu'il  aille  braver  les  dangers  de  la  mer  et  souvent  les  chances  de  b 
guerre.  Pour  ce  sacrifice ,  sa  rétribution  mensuelle  est  réglée  d'autorité  sur 
un  tarif  inexorable ,  qui  n'égale  guère  que  la  moitié  du  salaire  qu'il  aurait 
obtenu  par  un  engagement  volontaire  et  pour  un  voyage  de  son  choix  sur 
les  bÂtimens  dti  commerce. 

»  Ces  sacrifices  n'ont  qu'une  compensation  :  c'est  la  demi-solde  qui  loi 
est  assurée  après  vingt-cinq  ans  de  navigation  ;  ce  sont  les  secours  garantis 
il  sa  famille ,  si  elle  a  le  malheur  de  le  perdre  ;  c'est  le  droit  acquis  pour  les 
siens  à  la  tontine  de  la  fiimille  maritime  ;  c'est  la  sécurité  pour  les  inté- 
rêts de  sa  famille  que  lui  donne  la  sollicitude  de  la  Caisse  des  In- 
valides* 

»  La  même  loi  qui  a  imposé  des  devoirs  si  rigoureux  aux  marins,  leur  a 
garanti  cette  compensation  par  les  soins  de  la  Caisse  des  Invalides. 

■  »  Cette  loi  a  voulu ,  article  4  «  quUlJiit  donné  connaissance  de  ces  di- 
verses dispositions  à  tout  citoyen  commençant  à  naviguer.  Elle  est  ainsi 
devenue  une  sorte  de  contrat  entre  l'état  et  le  marin. 

»  Autant  par  respect  pour  cet  engagement  que  par  de  graves  considén- 
tions  d'intérêt  public ,  la  commission  a  pensé  que  l'institution  spéciale  de 
la  Caisse  des  Invalides  devait  être  consei'vée» 


'  Sur  ce  nombre,  H,000  environ  ,  eiitem|M  de  paix,  sont  employés  m  sa- 
vica  de  rÉtat.  Le  lurplus  est  salarié  par  le  commerce  :  c^est  à  pen  près  les  ds^ 
sixièmes  de  Tcnsemble. 

*  Voir  sur  ce  régime,  le  mémorable  plaidoyer  de  M.  Odillon-Barrot  (  p<wr 
M.  Offret,  Commissaire  des  classes  ),  sur  lequel  est  iotervenu  un  arrft  delacocr 
de  cassation,  en  date  du  24  décembre  \  8S8.  Cet  arrrt  a  sauvé  le  régime  des  clasMS. 
(  jinnaleê  maritimes ,  page  lOi  5  ). 
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1»  Eille  a  pensé  qu'une  classe  de  dtojens  \oués  par  élat  à  \ivre  presque 
toujours  hors  du  pays  et  loin  de  leurs  familles ,  ayant  des  mœurs  et  des 
habitudes  particulières ,  appartenant  en  grande  partie  à  la  portion  de  la 
société  qui  a  le  plus  besoin  de  protection ,  devait  conserver  cette  tuteUe 
spéciale  qu'elle  aime  tant  à  trouver  dans  d'administration  de  la  marine. 

»  Elle  a  pensé  qu'il  était  convenable,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et 
d'une  soumission  plus  facile  aux  exigences  du  régime  des  classes,  que  les  ma- 
rins continuassent  à  voir  des  agens  bénévoles  et  des  protecteurs  de  leui*8 
fiunilles,  dans  les  administrateurs  qui  ont  sur  eux  le  droit  exorbitant  de  les 
«olever  à  leurs  afTections'et  à  leurs  familles. 

»  Elle  a  pensé  que ,  lorsque  nulle  retenue  n'était  faite  sur  la  solde  du 
militaire  de  l'armée  de  terre ,  lorsque  les  marins,  à  titre  égal  à  cette  exemp- 
tion ,  s'étaient  soumis  &  une  retenue,  non-seulement  sur  leurs  salaires  au 
service  de  FEtat ,  mais  encore  sur  leurs  salaires  au  service  du  commerce , 
les  marins  avaient  constitué  une  véritable  caisse  d'épargne  au  profit  de  la 
commune  famille  maritime  ;  que  cette  caisse  devait  rester  sous  une  admi- 
nistration adoptée  par  eux. 

»  Elle  a  pensé  qu'en  transportant  cette  administration  au  Trésor ,  la  re- 
tenue ne  semblerait  plus  qu'un  impôt  injuste  ,  surtout  injustifiable  en 
ce  qu'il  porterait  sur  les  salaires  de  la  navigation  commerciale.  Dans  cette 
retenue,  les  marins  ne  verraient  plus  que  des  charges,  et  des  droits  isolés 
qu'ils'seraient  inhabiles  à  faire  valoir.  Ce  serait  rompre  cette  fraternelle 
solidarité,  si  précieuse ,  entre  la  marine  militaire  et  la  marine  commerciale  ; 
ce  serait  éloigner  de  la  carrière  maritime  ceux  qui,  par  le  sacrifice  de  leurs 
personnes ,  achetaient  à  si  grand  prix  le  droit  de  faire  participer  leurs  fa- 
milles aux  secours  de  la  caisse  commune  de  la  grande  famille  maritime. 

»  Prenons-y  garde  !  lorsque  l'expectative  de  ces  secours  n'apparaîtrait 
plus  aux  marins  comme  la  compensation  de  Texiguité  de  leurs  salaires ,  ils 
en  exigeraient  de  plus  forts,  au  moms  du  commerce,  avec  lequel  ils  ont  le 
droit  de  stipuler  leurs  conditions. 

»  La  navigation  commerciale,  déjà  trop  chère  en  France ,  soutient  avec 
peine  la  concurrence  étrangère.  Sa  condition  serait  aggravée  par  un  sur- 
haussement  de  salaires.  Les  armemens  du  commerce ,  qui  donnent  tant  de 
valeur  aux  produits  de  l'industrie  nationale ,  seraient  de  plus  en  plus  res- 
treints. Les  marins,  que  retenaient  dans  nos  ports  les  droits  acquis  à  leur 
avenir  sur  la  Caisse  providentielle  des  Livalides,  iraient  chercher  dans  les 
contrées  étrangères ,  de  meilleurs  salaires  accordés  à  leur  industrie.  La  po- 
pulation maritime  de  la  France  ainsi  réduite,  le  gouvernement  ne  trouve- 
rait plus  à  si  bon  mardié ,  dans  les  classes ,  le  recrutement  si  facile  et  si 
économique  d'hommes  qu'il  appelle  et  congédie  à  volonté ,  qui ,  sans  solde 
hors  du  service  militaire  qui  leur  l'st  demandé  ,  restent  toujours  à  ses  or- 
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dres.  Ainsi ,  par  l'adoption  d'une  mesure  sans  intérêt,  dont  l'cxpérieiioe 
a  déjà  deux  fois  dévoilé  les  inconvéuiens ,  on  anirerait  à  ce  double  résid* 
tat ,  également  funeste  :  amoindrissement  relatif  de  notre  poîssanee  niAri- 
time  y  et  augmentation  de  dépenses  dans  nos  armemens. 

»  Le  marin ,  en  général  peu  instruit,  sans  prévoyance ,  inhabile  k  faire 
▼aloir  ses  droits,  sooTent  éloigné  de  sa  famille ,  a  besoin  de  Li  tutelle  olK- 
cieuse  qui  lui  a  été  donnée  et  à  sa  famille ,  dans  Fadministration  de  la  ma- 
rine. Lui  et  les  siens,  connus  personnellement  du  syndic ,  dn  commissaire 
et  du  caissier  de  son  quartier ,  par  leurs  rapports  luJotluels  avec  eux ,  sont 
dispensés  de  réclamer  les  droits  que  la  loi  leur  a  conférés.  Us  tivoveutdans 
le  patronage  de  ces  chefs  locaux  des  agens  attentifs  à  leurs  intérêts.  P^r 
eux,  leurs  droits  sont  établis  dans  des  étais  de  propositions  au  Blinislre. 
Par  eux  sont  exécutés ,  avec  une  sollicitude  paternelle,  le  mandat  et  les  dé- 
légations du  marin  absent.  Par  eux  sont  satisfûts  tous  les  besoins ,  par  les 
paiemens  fractionnaires  souvent  minimes,  quelquefois  par  à-eomptes  et 
par  garantie  aux  boulangers  fournisseurs  de  la  famille.  Par  enx  sont  opé- 
rés ,  sans  formalités ,  sans  démarches  inutiles ,  sans  frais',  à  des  gens  la  pk- 
part  illettrés ,  les  paiemens  qui  leur  sont  dus« 

9  Tous  ces  avantages,  si  précieux  pour  la  classe  malheureuse ,  se- 
raient perdus  en  transférant  ce  service  au  Trésor,  Les  règles  plus  sérè- 
res  de  sa  comptabilité  ne  se  prêteraient  pas  à  la  nécessité  de  situation  des 
parties  prenantes,  dont  l'identité  ne  leur  serait  pas  connue,  dont  un  titre 
devrait  toujours  appuyer  la  réclamation.  Le  service  des  paiemens  devien- 
drait presque  impossible. 

»  Par  ces  moti&,  la  commission  s'est  décidée  pour  le  maintien  de  Vm- 
stitution  des  Invalides  de  la  Marine. 

»  Elle  n*a  pas  cru  que  le  service  de  cette  Caisse  put  se  faire  aussi  l»en  et 
à  moins  de  frais  par  les  agens  du  Trésor. 

»  Les  ressources  de  cette  Caisse  se  composent  en  partie  de  recoavremens 
du  plus  minutieux  détail,  2i  constater  et  à  opérer  en  mer,  dans  les  contrées  les 
pluslointaines.Tout  est  simple,  tout  est  facile  pour  l'administration  de  la  ma- 
rine.Ces  recouvreroens  seraient  hors  du  rayon  del'actiondes  agens  du  Trésor. 

»  Ces  recouvremens  sont  suivis  avec  attention  et  zèle  par  les  agens  de  la 
marine,  parce  que  les  officiers  et  les  administrateurs  ont  un  intérêt  com- 
mun à  la  richesse  de  la  caisse  spéciale.  Ces  recouvremens  sont  ÊMnles  par  le 
concours  immédiat  et  habituel  de  l'administratton  de  la  marine  et  des  cais- 
siers particïdiers.  Beaucoup  de  produits  édâpperaient  k  la  moindre  at- 
tention des  agens  du  Trésor.  Beaucoup  seraient  conq>romis  par  lenr  con- 
naissance imparfaite  des  faits  qui  motiveraient  des  rentrées. 

»  La  distribution  des  paiemens  présenterait  bien  autrement  de  graves 
difficultés. 
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»  Enfin  le  Trésor  n^â  point  de  payeurs  particuliers  dans  tous  les  quar- 
tiers; il  faudrait  en  créer.  Dans  le  petit  nombre  de  départemens  qui  four- 
nissent la  population  maritinie  ,  le  travail  des  payeurs  généraux  serait 
considérablement  augmenté  ;  il  faudrait  leur  accorder  de  nogTelles  alloca- 
tions. Deux  expériences  ont  déjà  prouvé  que,  sous  le  régime  du  Trésor,  ce 
service  a  coûté  plus  cber  que  sous  la  direction  de  la  Marine.  Ainsi  dispa- 
raîtrait le  motif  d'économie. 

V  Cependant  la  commission  croit  devoir  faire  remarquer  au  Ministre  que 
la  dépense  des  frais  de  l'établissement  des  caisses,  portée  au  budget  des 
Invalides  pour  385,ooo  fr. ,  semble  encore  susceptible  de  réduction.  La 
Cbambre  a  droit  d'attendre  une  modération  sur  cette  dépense, 

»  La  commisssion  n'a  pu  partager  l'opinion  que  le  service  par  le  Trésor 
serait  soumis  à  une  surTeillance  plus  efficace. 

»  Le  contrôle  ne  serait  exercé  que  par  les  inspecteurs  des  finances ,  par 
la  Cour  des  Comptes,  pal  les  Chambres. 

»  Dans  l'état  actuel ,  le  service  est  soumis  au  contrôle  de  V administra- 
tion de  la  Marine,  de  l'inspection  de  la  Marine,  des  inspecteurs  des  finan- 
ces, de  la  Cour  des  comptes,  de  la  commission  supérieure  de  suiveillance 
instituée  par  le  Ministre ,  des  Chambres. 

»  H  semblerait  difficile  d'ajouter  k  ces  garanties ,  autrement  que  par  la 
nomination  de  la  commission  supérieure  de  surveillance,  ^d'après  les  règles 
établies  pour  la  formation  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

M  Le  nivellement  du  budget  de  i83a,  en  ressources  et  en  dépenses,  ré- 
pond au  reproche  de  l'exubérance  actuelle  des  ressources  de  la  Caisse  des 
Invalides,  surtout  en  présence  des  charges  nouvelles'  que  doivent  lui  ap- 
porter les  liquidations  de  pensions,  suspendues  en  attendant  le  bénéfice  de 
la  loi  du  i8  avril  dernier  ;  de  celles  que  vous  SLvez  provoquées  en  deman- 
dant la  mise  en  retraite  des  qjfjficiers  et  administrateurs  incapables  d'un 
service  actij'  qui  surchargent  le  cadre  d'état-major. 

»  Le  moment  serait  donc  mai  choisi  pour  retirer  a'ia  Caisse  des  Invalides 
la  participation  qui  lui  reste  d'environ  1/2  dans  le  produit  de  la  retenue  de 
3  pour  ojo  sur  les  dépenses  du  matériel ,  et  qui  forme  encore  pour  elle  un 
revenu  de  5  à  600,000  fr.  Son  budget  de  iSSa  présente  :  charges  de 
7,811,000  fr. ,  et  ressources  7,789,000  fr.  Elle  est  donc  en  présence  d'un 
déficit  éventuel  de  !2!2,ooo  fr. ,  qu'elle  ne  pourrait  couvrir  que  par  aliéna- 


'  Bëjk,  en  cfTet,  ces  charg[es  ont  été  ronsidërableg...  Toutcrois,   la  Caisse  est 
et  continuera  d^étre  en  mesure  de  satisfaire  a  toutes  i(es  obligations  légales. 

{Note  additionnelle.) 


tioD  de  son  capital.  Une  fois  entrée  dans  cette  Toie,  la  progression  de's^ 
ruine  serait  rapide,  et  la  Marine  aurait  à  son  tour  à  recourir  au  fonds  de 
subvention  dans  le  budget  de  l'Etat.  La  commission  serait  en  contradictioo 
avec  elle-même ,  si  elle  vous  proposait  une  mesure  qui  conduirait  à  ce  ré- 
sultat,  lorsque  le  rapport  spécial  qu'elle  vous  a  présenté  sur  le  système  dé 
pensions  vous  indique  des  mesurés  qui  ont  beaucoup  d'analogie  avec  cel- 
les suivies  à  la  Marine ,  pour  soulager  les  charges  du  Trésor. 

»  La  Chambre  ne  peut  oublier  que,  par  sa  constitution  primitive,  la 
Caisse  des  Invalides  n*était  qu'une  caisse  d* épargne^  commune  aux  marios 
du  commerce  et  de  l'Etat,  pour  rémunération  de  leurs  services  et  le  soula- 
gement de  leurs  familles. 

»  Les  marins  par  l'inscription  maritime,  sortis,  péndaiit  la  partie  la  plus 
énergique  de  leur  vie ,  de  dix-huil  à  cinquante  ans  ,  du  droit  commun,  dé 
la  libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de  leur  industrie ,  Tonnaient  dans 
la  société  une  classe  distincte ,  immatriculée  sur  un  registre  spécial. 

»  Serviteurs  de  TEtat  ou  du  commerce,  il  y  avait  entre  eulc  commu- 
nauté d^intéréts  :  tous  appartenaient  aux  familles  laborieuses  et  peu  aisées, 
tous  étaiient  également  assujétis  aux  réquisitions  du  service  public  ;  tous  y 
étaient  appelés  tour  à  tour  ;  servant  la  Marine  militaire  on  commerciale,  ils 
étaient  naturellen^cnt  protecteurs  ou  protégés  ;  si  la  condition  ou  les  cban- 
'ces  du  service  militaire  étùent  plus  rigoureuses ,  le  commerce  avait  accepté 
une  solidarité  fraternelle ,  en  mettant  en  commun,  au  profit  des  familles 
'malheureuses ,  leurs  épargnes  et  les  fruits  de  leurs  travaux;  les  classes  en- 
fin formaient  la  grande  famille  spéciale  des  marins. 

»  Si  des  retenues  sur  les  chefs  venaient  grossir  l'épargne  commune, 
c'était  à  la  condition  que  la  reprise  individuelle  pour  rémunération  de  leurs 
services  ne  pourraient  excéder  600  fr. 

»  Avant  Tan  xi ,  les  pensions  et  traitemens  de  réforme  étaient  pour  le 
Trésor  une  charge  de  i,5oo,ooo  fr.  A  cette  époque,  les  liquidations  de 
prises ,  etc. ,  à  la  suite  d'une  longue  guerre ,  avaient  dû  considérablement 
enrichir  la  Caisse  des  Invalides.  Deux  actes  distincts,  l'arrêté  du  19  frimaire 
an  XI  et  le  décret  du  i3  septembre  1810 ,  déchargèrent  le  Trésor  des  pen- 
sions qu'il  acquittait  pour  la  Marine ,  et  en  reportèrent  la  totalité  sur  la 
Caisse  des  Invalides. 

»  Sans  doUte,  elle  était  alors  largement  en  mesure  d'acquitter  cette  nou- 
velle charge  ;  ifiais  on  oublia  trop  qu'il  est  dans  la  nature  de  son  institution 
d'amasser,  en  temps  de  guerre ,  les  fruits  plus  abondans  des  labeurs  ex- 
traordinaires de  la  Marine,  pour  les  distribuer  annuellement  dans  les 
périodes  de  paix;  que ,  daas  ces  périodes  de  paix ,  pèse  sur  la  Caisse  k 
fardeau  considérablement  accru  des  justes  récompenses  de  la  guerre,  lors- 
-qu^elle  est  de  plus  en  plus  réduite  à  des  ressources  amoindries  et  insnffi- 
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santés,  si  ses  besoins  n'éuient  couTerts  par  les  intérêts,  des. fonds  accu*, 
mules. 

»  Aujourd'hui  la  Caisse  est  arrivée  au  terme  où  la  balance  entre  les 
moyens  et  les  dépenses  est  atteinte.  On  ne  pourrait  lui  enlever  la  portion 
qui  lui  reste  dans  la  retenue  sur  les  dépenses  du  matériel ,  sans  y  suppléer 
par  une  subvention. 

»  Nous  ne  dirons  pas  pour  elle  que ,  dans  la  rigueur  des  principes  de 
justice ,  le  décret  impérial ^le  1810  est  une  -violation  du  contrat  primitif  en- 
tre l'État  et  Jes  gens  de  mer  ;  qi^'il  n'y  a  eu  proprement  qu'un  emprunt  à 
leur  caisse  d'épargne  pour  acquitter  la  dépense  des  pensions  à  la  charge 
du  Trésor.  Mais  nous  ferons  remarquer  que ,  depuis  trente  ans ,  la  Caisse 
.des  Invalides  acquitte  ces  pensions  ;  qu'elle  n'a  reçu  du  Trésor  d'autre  in- 
demnité qu^une  subvention  indirecte  dans  la  retenue  sur. le  matériel;  que 
le  produit  de  cette  retenue,  s'élevant  de  5  à  600,000  fi^iRCS  povr  1^2,  sera 
la  seule  rétribution  de  l'Etat  pour  s'acquitter  de  plus  de  5  milHcuis  de  pen- 
sions du  service  général  de  la  Marine ,  de  497So,ooo  fr.  pour  services  ex- 
clusifs sur  les  vaisseaux  de  l'£tat  ;  que  cette  combinaison  se  présente  avec 
iaveur,  en  présence  de  plus  de5o  millions  que,  le  Trésor  a  encore  à  payer 
pour  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

»  Le  reproche  d'abus  dans  la  concession  des  pensions  et  secours  a  exâté 
l'attention  des  deux  commissions  de  surveillance  et  d'enquête  sur  l'établis- 
sement de  la  Caisse  des  Invalides.  Leur&investigalions  jusqu'ici  sont  restées 
sans  résultat  connu.  Toutefois  la  Chambre  peut,  dés  cet  instant,  recevoir 
des  explications  sur  deux  faits  particuliers  qui  ont  été  signalés* 

»  i^  Jnsqnes  à  des  ascendans  des  marins  sont  admis,  à  participer  aux 
secours.  Sans  examiner  ce  qui  peut  justifier  cette  exception  en  faveur  de  la 
classe  des  marins,  la  Commission  se  borne  à. faire  remarquer  que  ces  con- 
cessions sont  prescrites  par  la  loi  du  i3  mai  1791 ,  qu'elles  ne  s'étendent 
que  sur  deux  cent  quarante-huit  ascendans,  et  que  la  dépense  n'excède  pas 
8,439  francs. 

»  a**  Une  pension  de  3,ooo  francs  a  été  accordée  à  la  peiite-fille  d  un 
ancien  ministre  de  la  Marine. 

«  Ce  n'est  pas  une  concession  de  l'administration  de  la  Marine ,  c'est  une 
charge  qui  loi  a  été  imposée  en  dehors  des  règles  de  liquidation  prescrites 
par  la  loi  du  i3  mai  1791- 

»  En  vertu  de  la  loi  du  1 1  septembre  1807,  une  ordonnance  du  dernier 
gouvernement,  en  date  du  a8  février  i83o,  avait  accordé  cette  pension 
sur  la  Caisse  des  Invalides. 

»  Le  paiement  en  est  suspendu ,  en  .conformité  de  la  loi  du  'io  janvier 
i83i,  qui  prescrit  la  révision  des  pensions  créées  en  vertu  de  la  loi  de 
1807. 
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»  On  a  assuré  k  la  Commission  qu'il  n'existait  pas  d'autre  pension  de 
cette  espèct;  sur  la  Caisse  des  Inralides. 

»  Le  reproche  de  cette  création  ne  peut  atteindre  ni  l'administration  de 
la  Bfarine ,  ni  le  gouyemement  actuel. 

»  La  maison  de  Nantes  esr  la  seule  propriété  immobilière  qui  reste  à  la 
caisse.  L'administration  n'ayait  y^s  méconnu  les  principes  invoqués  sur 
l'inconyénient  de  conserver  des  propriétés  de  cette  nature.  E^le  a  aliéné  et 
converti  en  rentes  sur  l'Etat  plusieurs  possesnons  de  cette  espèce. 

»  La  maison  de  Nantes  a  été  exceptée  de  cette  aliénation,  par  une  consi- 
dération particulière. 

»  Depuis  1786 ,  elle  était  tenue  k  loy^r,  au  prix  de  69200  fr. ,  par  Fad- 
ministration  des  vivres  de  la  Marine.  En  1806,  le  propriétaire  l'ayant  mise 
en  vente,  par  autorisation  de  FEmpereur,  la  Caisse  en  fit  l'achat  au  prix  de 
iOT,5oo  francs,  afin  d'en  conserver  la  jouissance  à  la  Marine,  qni  tient 
compte  du  loyer  au  prix  de  6,000  fr. 

»  Cette  maison ,  afieclée  à  la  préparation  des  salaisons  de  la  Marine ,  ne 
peut  plus  guère  servir  k  un  autre  usage.  Dépréciée  dans  le  commerce ,  et 
niile  à  l'administration  des  subsistances,  il  a  paru  à  la  commission  qu'il 
n'y  avait  qu'à  exprimer  le  vœu  de  la  transmission  par  vente  k  la  Marine, 
lorsque  les  fonds  alloués  par  le  budget,  pour  dépenses  de  cette  espèce ,  loi^ 
permettront  cette  acquisition. 

>  La  Chambre  youdra  peut-être  s'arrêter  également  à  la  manifestritioa 
du  désir  de  la  conyersion  des  actions  de  la  Banque  en  rentes  sur  l'Etit. 
Cette  transformation  subite  et  simultanée  de  six  cent  neuf  actions  pourrait 
apporter  un  ébranlement  au  cours  de  cette  valeur.  S'il  est  désirable  que  le 
capital  de  réserve  de  la  Caisse  des  Invalides  ne  soit  constttoé  qu'en  inscrip- 
tions de  rentes  sur  l'Etat,  il  a  paru  sage  d'arriver  successivement  à  ce  buL 

»  Les  rentes  sur  l'Etat  forment  le  capital  de  réserve  de  la  Caisae.  Ce  ca- 
pital de  réserve  n'est  qu'un  dépôt  de  valeurs  appartenant  aux  marins  de 
l'Etat  et  du  commerce,  et  perpétuellement  et  sans  prescription  ouverte  à 
leurs  réclamations  et  k  celles  de  leurs  familles.  Le  montant  annuel  des  re* 
couvremens  n'a  point  de  rapport  nécessaire  avec  le  montant  des  rcmboor- 
semens.  Si  les  recouvremens' excèdent  les  remboursemens  et  les  besoins  da 
service ,  cet  excédant  est  converti  en  rentes  sur  l'Etat.  S'ils  sont  moindres, 
les  fonds  de  remboursement  sont  faits  par  aliénation  de  partie  de  rentes. 
La  faculté  laissée  k  l'administration  de  la  Caisse  d'aliéner  ces  renies  était 
donc  une  nécessité.  Des  ordonnances  ont  limité  cette  faculté  à  la  disposition 
de  338,000  fr.  de  rente  pour  subvenir  aux  remboursemens  rédamés  oa. 
aux  besoins  extraordinaires*  Le  surplus  des  rentes  a  été  déclaré  immofai- 
lisé. 

»  Gîtlc  {irécaution  n'a  pas  paru  complète.  L'ordonnance  qui  a  immobi- 
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lise  est  un  acte  révocable.  Sans  doute,  sous  un  gouTemement  représenta-^ 
tif  et  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  ministérielle  >  il  jr  a  peu  à  crain- 
dre l'abus  possible  de  la  négociation,  autorisée  par  ordonnance,  d'ua 
capital  aussi  considérable,  pour  l'appliquer  a  d'antres  services  ;  mais  il  suf- 
fit que  cet  abus  soit  possible  pour  que  la  Chambre  regarde  comme  un  de- 
voir de  se  prémunir  contre  un  danger. 

»  La  commission  aura  Thonnear  de  lui  proposer  un  article  additionnel  h 
la  loi  des  finances ,  ayant  pour  objet  d'immobiliser  les  rentes  5  p.  loo  sur 
l'Etat ,  inscrites  au  nom  de  la  Caisse  des  Invalides  ,  ou  qui  y  seront  ulté- 
rieurement inscrites,  en  autorisant  le  gouvernement,  en  Tabsence  des 
Chambres ,  dans  le  cas  de  besoins  pour  des  remboursemens  extraordinai- 
res réclamés ,  à  rendre  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  session  sui- 
vante des  Chambres,  portant  autorisation  au  MiuifitK  de  la  Marine  de  né- 
gocier jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.  de  rente* 

»  Les  rôles  d'équipages  des  bâtimens  de  commerce  sont  expédiés  par 
Tadministration  de  la  Marine  dans  les  ports  sur  des  feuilles  imprimées  et 
timbrées  par  ses  soins ,  avec  des  caractères  qui  donnent  à  ces  passe-ports 
de  mer  le  mérite  d'une  plus  fadle  reconnaissance  et  de  l'authenticité. 

»  Le  prix  de  ces  feuilles  est  acquitté  par  les  armateurs  et  les  capitaines , 
sur  un  tarif  du  37  juin  i8o3. 

»  La  Caisse  des  Invalides  fait  l'avance  des  frais  d'impression  et  de  timbre. 
Elle  est  remboursée  de  ces  avances  par  la  vente  exclusive  de  ces  feuilles , 
avec  une  plus-value  moyenne  de  18  à  ao^ooo  fr.  par  an. 

»  Cette  vente  exclusive  constitue  parle  fait  une  perception  qui,  jusqu'ici, 
n'a  point  été  autorisée  par  la  loi. 

»  Le  commerce  n'a  jamais  élevé  aucune  objection  contre  une  sorte  de 
perception  qui  n'avait  pas  le  caractère  fiscal  ;  qui ,  par  Tuniformilé  des 
feuilles ,  couvrait  mieux  ses  expéditions  ;  qui ,  en  résultat ,  tournait  au 
profit  de  la  Caisse  des  marins ,  qu^il  aime  à  enrichir» 

»  Probablement  des  réclamations  ne  sont  point  à  craindre;  mais  la  Com- 
mission a  pensé  que,  dès  qu'il  était  possible  d'élever  un  doute  sur  la  léga- 
lité de  cette  perception,  la  Chambre  consentirait  à  admettre  l'amendement 
proposé  par  la  commission  à  l'article  i*'  de  la  loi  des  recettes ,  qui  consiste - 
à  y  intercaler  l'autorisation  de  cette  perception. 

»  Article.  Les  rentes  sur  l'État,  inscrites  ou  &  inscrire  au  nom  des  Cais- 
ses des  gens  de  mer,  des  prises  et  des  Invalides  de  la  Marine,  sont  immo- 
bilisées. 

»  Néanmoins ,  dans  le  cas  de  besoins  pour  des  remboursemens  extraor- 
dinaires réclamés,  le  gouvernement,  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
Chambres ,  pourra  autoriser  négociation  jusqu'à  concurrence  de  deux 
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millions  en  capital ,  à  charge  de  faire  convertir  Fordonnanoe  en  ici  dans  la 

pins  prochaine  session.  i« 

»  Amendement  h  l'artide  i*'  de  la  loi  des  recettes. 

»  Après  :  du  prix  des  poudres ,  etc.,  ajouter  : 

«  Du  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles.  » 


N**  IL 


EXTBAIT  HJ  MONITBIJR  DU  1&  AYBUi 


ETABLL<»SEMENT    DES    INVALIDES. 


Un  amendement  tendant  à  supprimer  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine avait  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  '.  Cet  amen- 
dement, qui  n'a  pas  été  appuyé,  n*a  pu  être  combattu  à  la  tribune;  mais 
on  croit  utile ,  pour  rectifier  Fimpressioncju'il  aurait  faite  hors  de  la  Cham- 
bre, de  l'examiner  aujourd'hui. 

L'honorable  Député  *  qui  l'avait  présenté.*)  dit,  en  le  développant,  que  la 
prospérité  de  la  Caisse  des  Invalides  était  venue  des  subventions  du  Tré- 
sor; que  ses  fonds  ayant  été  déclarés  deniers  publics  par  l'arrêté  du  i^  jan- 
vier 1801,  le  Trésor,  après  l'avoir  dépouillée, ^n'était  pas  tenu  de  lui  rem- 
bourser 100  millions  liquidés  à  son  profit  en  181 6;  que  la  destruction  de 
cette  Caisse  une  fois  consommée ,  son  service ,  fait  par  les  agens  du  Tré- 
sor ,  ne  coûterait  plus  rien  ;  et  qu'il  fallait  d'autant  moins  hésiter  k  soppri- 
mer  une  institution  si  mystérieuse^  qu'elle  refusait  même  de  répondre  aux 
interpellations  dés  commissions  dé  la  Chambre  ';  et  tout  de  suite,  procé- 
dant à  la  dislocation  de  k  Caisse,  l'amendement  proposait  d'^attribuer: 


'  Moniteur^  séance  da  mercredi  S8  mars. 

*  M.  Allier,  ancien  comptable  du  trésor. 

'  C«mmisaion  présidée  par  M.  Lepelletier  d'Aulnay  ,  et  spécialement  char;;ée  df 
vérifier  la  situation  de^  Caisses  de  retenue  des  Ministères. 


(57) 

I*  au  Trésor  la  charge  des  soldes  de  retrs|ite ,  sauf  à  lui  accorder  comme 
compensation,  outre  la  retenue  sur  le  personnel  salarié  par  TEtat,  toute  la 
rente  de  4  millions  600^000  fr.  qui  appartient  à  la  masse,  c*est4i-dire 
6  millions  de  revenu  pour  4  millions  de  dépense  ;  2**  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  la  charge  des  pensions  pour  services  mixtes,  dites  demi- 
soldes  ,  avec  des  ressources  à  peine  égales  au  quart  des  dépenses. 
D'abord,  pas  une  des  allégations  n'est >fondée;  il  y  en  a  quatre  : 
i*"  L'état  prospère  de  la  Caisse  se  borne  &  pouvoir  acquitter,  sans  rien 
demander  aux  contribuables,  les  pensions,  et  secours  accordés  d'après  la 
loi,  au  personnel  4i%jlikj|^rine  militaire  et  de  la  Marine  du  commerce.  La 
Caisse  ne  doit  pointa  tte  situation  aux  sacriGces  antérieurs  du  Trésor  ;  de 
tout  temps,  au  contraire,  la  Caisse  a  payé,  à  sa  décharge,  des  pensions 
pour  une  somme  beaucoup  plui  forte  que  le  produit  de  la  prestation  sur 
les  dépenses  du  matériel ,  unique  subside  du  Trésor.  Elle  la  doit  aux  re- 
tenues exercées  depuis  sa  fondatioA.  en  i&y3  sur  la  solde  et  sur  le  produit 
des  prises  faites ,  tant  par  les  bâtimcns  de  rEtat''que  par  les  bfttimens  ar- 
més en  course  :  elle  la  doit  aussi ,  comme  association  tpntinaire,  aux  chan- 
ces et  aux  résultats  du  périlleux  métier  de  la  mer  '. 

a**  C'est  une- double  erreur  de  dire  que  la  qualification  de  deniers pi^Ucs 
ait  été  pour  la  première  fois  donnée  en  180 1  aux  fonds  de  la  Caisse,  et  cela 
dans  la  vue  de  tenir  incessamment  ses  fonds  à  la  disposition  du  Trésor  pu- 
blic. Voici  la  vérité.:  dès  l'origine' j  Fédit  de  171a,  celui  de  fj^o,  enregis- 
trés an  Parlement,  avaient  statué  que  tons  les  revenus  de  l'établissement 
seraient  censés  et  déclarés  deniers  royaux,.  Le  but  de  cette  déclaration , 
clairement  expliqué  par  toute  la  législation ,  était  de  d<mner  à  l'Administra- 
tion de  la  Marine,  agissant  dans  l'intérêt  des  gens  de  mer  et  de  leurs  fa- 
milles, les  moyens  de  contraindre  avec  privilège^  les  débiteurs  de  la  popu- 
lation riveraine ,  armateurs^  capitaines  et  autres ,  à  verser  dans  la  Caisse 
commune  les  sommes  dont  ils  étaient  redevables  aux  marins  absens  ou  dé- 
cédés. A  y  a  aussi  dans  le  chiffre  prétendu  de  la  liquidation  de  1816  une 
erreur  jiotable.  Sans  doute,  les  sommes  dont  l'établissement  avait  été  spolié 
peuvent  être  évaluées ,  avec  les  intérêts ,  ^  près  de  100  millions;  mais  sur  cet 
ensemble,  l'Etat  n'a  restitué  en  18 16  que  55  millions  liquidés  en  valeurs 
de  l'arriéré-;  le  scu*plus ,  absorbé  par  le  Trésor,  a  été  perdu  pour  les.  Ma- 
rins'* 


'  Expofë  prëptratoire  ,  p.  76  et  Si  ;  Enquête,  p.  58. 

*  Exposé  préparatoire,  p.  40. 

'  Eipotë  préparatoire,  p.  67,  Enquête,  pag.  98  et  106. 

Ce  que  la  Caisse  des  Invalides  possède  aujoui:d'hu.i  eu  rentes  au-delà  de  la.  liqui- 
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3**  L'id^  de  réunir,  d'incorporer  la  Caisse  des  Invalidés  an  Trésor  n'est 
pas  neuTe.  Ce  système  a  été  mis  deux  fois  en  pratique  :  la  première,  pen- 
dant l'anarchie  de  tygS  ;  la  seconde,  pendant  le  despotisme  impérial.  Mais 
alors,  sans  parler  de  mille  autres  inconréniensy  la  œntralisatioii,  loin  d'à- 
toir  fait  disparaître  les  frais  de  gestion,  les  avait  augmentés  aa  préjndioe 
des  marins  de  plus  de  60  pour  cent  '• 

L'auteur  de  l'amendement  n'a  pas  été  exaolement  informé  de  ce  qm  s*est 
passé  entre  l'Administration  et  la  Commission  des  Caisses  de  retenue.  Il 
n'y  a  pas  eu ,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  refiu.  Seulement,  la  téponse  de 
la  Marine  n'a  pas  dft  être  la  même  que  oelle  de  )lluit#àrs  autres  départe- 
mens,  puisque  la  Bfarine,  n'ayant  pas  de  besoins ,  nVMrit  pas  de  subsides  à 
demander,  et  que  d'ailleurs  la  Caisse  des  Invalides  était  aa  même  moment 
l'objet  d'une  enquête  générale  confôe  k  une  commission  de  quatorsemera* 
bres ,  parmi  lesquels  on  comptait  trois  Pairs  de  France  et  huit  Dépvtés.OB 
a  pu  juger,  par  toutes  les  productions  faites  dans  la  session  actuelle  et  dans 
les  précédentes  sessions ,  si  la  Caisse  des  Invalides  s'entourait  de  mystères. 

Maintenant  que  les  faits  sont  rectifiés,  peu  de  mots  suffiront  poor  ftire 
apprécier  le  plan  de  dislocation. 

Ce  plan  était  radicalement  inadmissible  : 

Parce  qu'il  confisquait  an  profit  du  Trésor,  après  une  courte  dorée,  les 
dépôts  provenant  de  naufrages ,  de  successions,  de  parts  de  prises,  etc. , 
etc.,  oubliant  que ,  dans  le  droit  commun,  les  dépôts  ne  sauraient  encooiir 
de  prescription ,  et  que  jamais  la  spécialité  des  Invalides  n'en  a  invoqué 
ni  contre  les  marins ,  ni  contre  le  commerce  ; 

-  Parce  qu'il  rompait  un  des  liens  qui  unissent  le  plus  fortement  la  Ih- 
rine  militaire  à  la  Marine  du  commerce,  et  que  dans  la  première,  il  créait 
même  entre  les  états^majors  et  les  équipages  des  élémens  d'opposition,  aa 
lieu  de  cette  heureuse  communauté  d'affection  et  d'intérêts,  depuis  si  long- 
temps établie  à  l'avantage  évident  de  tous; 

Parce  que ,  enfin ,  le  fonds  commun  successivement  placé  en  rentes  sor 
l'État  étant  une  propriété  collective  des  hommes  de  mer  de  tout  rang  et  de 
toutes  professions,  le  Trésor,  leur  débiteur,  inhabile  à  détruire  le  titre 
d'une  créance  acquise  sur  lui ,  ne  peut  pas  davantage  traiter  arbitraire' 
ment  ses  créanciers  ;  comblant  les  uns ,  ruinant  les  autres ,  gardant  oeox* 
ci  pour  lui-même ,  avec  deux  millions  de  trop ,  et  renvoyant  les  autres  h  h 


dation  do  1816,  est  le  rësulttt  de  l'exercice  de  tes  droits  légaux  et  des  pla 
qu^^  d'aotres  époques  elle  a  pu  faire  sur  ses  rereaus. 

•  Exposé  pit^paraloirr,  p.  60  ;  Enquête,  p.  73. 
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Cause  des  dépôts  et  consigiuitioiis  areo  un  déficit  éqaiTaknt  ',  lorsque  les 
besoins ,  les  droits ,  les  litres  sont  les  mêmes. 

Le  plan  proposé,  fort  indépendamment  des  principes  qui  le  condam- 
naient ,  était  donc  inexécutable  ;  mais  il  aura  eu  du  moins  If  airantage  de 
confirmer  ce^qui  a  été  établi  dans  l'enquête  sur  VimpossibUiti  pratique  de 
toute  dislocation  à  Regard  de  rétablissement  des  Invalides. 


W  IIL 

SUR  Lfi  SYSTÈHIE  GÉNÉRAL  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

M  Dans  la  pratique,  par  ces  mots,  système  de  comptabilité,  on  doit  en- 
I»  tendre  tout  simplement  le  mode  de  bien  compter  avec  soi  comme  aTec  les 
»  autres.  Ce  mode,  dont  la  racine  git  dans  les  écritures,  peut  irarier  à  Tin- 
u  fini  :  et  de  fait,  il'Tarie  à  ce  point  que  ,  si  l'on  excepte  la  base  commune 
»  de  toute  bonne  comptabilité  (une  description  des  faits  par  ordre  de  date 
»  consignée  dans  le  journal),  aucune  maison  de  banque  et  de  commerce  ne 
»  tient  identiquement  les  mêmes  liTres,  ni  dans  la  partie  simple,  ni  dans  le 
»  système  à  parties  doubles.  Cependant ,  et  malgré  ces  innombrables  Ta- 
»  riantes,  malgré  l'éloignement  des  lieux,  la  différence  des  langues,  en  un 
n  mot,  malgré  la  plus  grande  complication  possible  dans  les  affaires,  tous  les 
»  négocians  comptent  très-bien  entre  eux.  C'est  qu'effectivement  le  mode 
»  en  comptabilité  n'a  rien  d^ exclusif.  Dans  le  commerce  ,  il  est  Trai ,  les 
y»  écritures  font  foi  y  et  ce  principe  est  d'expédition  parce  qu'il  en  résulte 
»  que  ces  écritures  fondent  et  constituent,  i  elles  seules,  toute  la  comptabi- 
u  lité  commerciale.  Du  commerce ,  on  a  depuis  peu  importé  dans  presque 
»  toutes  les  branches  de  l'administration  le  beau  système  des  écritures 
»en  parties  doubles,  mais  sans  qu'elles  aient  reçu  le  privilège  d'y 
1^ faire  foi.  A  côté  de  ces  écritures ,  et  pour  faire  foi  (  car  il  en  faut 
»  toujours  veuir  là),  on  a  maintenu,  surabondamment  peut-être,  tout 
»  le  jeu  des  volumineuses  productions  dites  pièces  comptables  ,  dont  on 
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'  £n  Joignant  sox  4 ,850,000  fir.  qui  représentent  les  demi-soldes  det  gens  de 
mer,  les  pensions  de  leurs  veuves  ,  on  arrive  a  oae  somme  totale  de  2,400,000  fr., 
pour  le  paiement  de  laquelle  on  n'assignait  k  la  Caisse  des  Dëpéts  et  Consignations, 
sur  Tactif  de  la  Caisse  des  Invalides ,  que  570,000  fr.  ^  ce  qui  aurait  constitué  un 
déiicit  annuel  et  permanent  do  plus  il(^  K  ,800,000  fr. 
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M  ne  se  doute  même  pas  dans  la  banque  ou  le  commerce.  Ges  pièces 
»  très-multipliécs ,  couvertes  de  signatures,  la  plupart  sans  objet ,  for- 
n  meut  ce  qu'on  appelle  en  comptabilité  publique  les  Justifications  de 
»  VordonnancemetU»  Après  avoir  parcouru  la  longue  filière  des  bureaox 
»  de  l'administration  qui  les  dressent,  puis  des  bureaux  du  contrôle  qui  lis 
»  yérifient,  après  avoir  donné  lieu  à  de  nombreux  enregistreroens ,  elles 
>i  sortent  des  mains  de  l'administration,  et  passent  chez  un  agent  étranger,  le 
»  payeur  local  :  de  là,  elles  viennent  chaque  mois,  non  pas  au  ministère  or- 
r»  donnateur,  mais  au  ministère  des  Finances,  avec  les  mandats  quittancés, 
M  ou ,  comme  on  dit  en  langue  de  trésorerie ,  avec  les  acquits  :  puis,  à  la  fin 
»  de  l'année ,  cette  masse  colossale  de  papiers  est  voiturée  à  la  Cour  des 
»  Comptes ,  qui  examine  les  comptes  de  chaque  payeur ,  et  les  juge  sor 
»  pièces  comptables ,  tout-à-fait  comme  s'il  n'avait  pas  été  tenu  d'écritn- 
»  res  :  tellement  que,  si  par  chance ,  un  payeur  laisse  adhirer  ou  des  acquits 
»  ou  des  pièces  justificatives  à  l'appui  ,  en  vain  offrira-t-il  l'exhibitioD 
»  de  ses  écritures  pointées  ,  arrêtées  par  les  agens  de  l'administra- 
»  tion ,  paF  les  inspecteurs  des  finances  (  c'est-à-dire  par  ceux-là  méioe 
»  dont  le  témoignage  ferait  foi  sous  une  forme  différente ,  celle  des  pièces 
»  comptables) ,  l'article  ne  lui  sera  pas  alloué  en  bonne  dépense  ,  et  srra 
»  rejeté  du  compte  de  gestion.  La  Cour,  statuant  que  son  justiciable  est  en 
»  débet  pour  n'avoir  pas  justifié  devant  elle,  selon  la  forme  légale,  de 
»  l'emploi  àtB  deniers  publics ,  prononcera  un  arrêt  qui ,  dans  la  main 
»  de  l'agence  judiciaire  du  trésor,  peut  le  ruiner,*  quelquefois  même  sans 
»  que  personne  ait  été  entendu;  car,  on  ne  doit  pas  Toublier,  la  Cour  des 
»  Comptes  a  retenu  de  sa  vieille  origine,  le  privilège,  aussi  redoutable 
»  qu'impopulaire  en  France,  àt  juger  à  huis  clos  :  et,  on  le  répète,  la 
»  Cour  juge  sur  pièces  comptables,  sans  débats ,  sans  mémoires  ampliatifs. 

»  Ces  détails  expliquent  une  chose  généralement  mal  comprise ,  hors  do 
M  cercle  des  praticiens,  savoir  :  l'importance  que  souvent ,  contre  le  témoi- 
»  gnage  de  leur  raison ,  les  agens  de  l'administration  publique  sont  obligés 
9  de  mettre  à  la  multiplicité  ainsi  qu'à  la  forme  des  pièces  comptables. 

V  Qaoi  qu'il  en  soit ,  on  a  vu  jusqu'ici  deux  comptabilités  marchant  pa- 
»  rallèlement  :  ' 

»  i"  Celle  par  écritures  à  parties  doubles,  qui  suffirait  dans  le  oom- 
»  merce; 

»  a*  Celle  sur  pièces  comptables,  qui,  sans  l'aide  de  l'autre  moyen  intro- 
tf  duit  depuis  peu ,  était ,  dans  les  temps  anciens ,  réputée  suffire  devant  les 
»  diverses  chambres  des  comptes  du  royaume. 

»  Ce  n^est  pas  tout.  Pour  surcroît,  il  en  est  sorti  une  autre  du  gouverne^ 
»  ment  représentatif  :  c'est  la  comptabilité  parlementaire  appuyée  sur  les 
»  budgets  et  comptes  •  soit  ensemble,  trois  systèmes  différens  i>e  comp'' 
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n  TABiLiT^.  H  en  est  résiîlré  une  complication  excessive  dans  tons  les  roua- 
>»  -ges.  Voudra- t-on  y  perséTérer?  etc. ,  etc.  » 

J'écriyais  ce  qoi  précède,  en  qualité  de  rapporteur  d'une  commission  qui 
aTait  été  chargée ,  vers  la  fin  de  1828 ,  d'examiner  différentes  questions  de 
comptabilité.  Ce  travail ,  sur  lequel  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  m'étendre, 
8*il  n'amena  pas  beaucoup  de  perfeclionneraens ,  eut  au  moins  ce  résultat 
d'empêcher  des  innovations  qui,  dans  mon  opinion ,  n'auraient  pas  ré- 
pondu au  vœu  des  chambres ,  ni  Contribué  à  la  clarté  de  nos  comptes  et 
budgets;  il  me  conduisit  à  étudier  le  sujet  dans  sa  plus  grande  étendue. 
Né  dans  un  comptoir  d'armateur,  attaché  finalement  à  l'administration 
centrale ,  mais  après  avoir  passé  de  longues  années  à  la  mer  ,  dans  les  co- 
lonies ,  dans  les  ports ,  oh  j'ai  vti  se  dérouler  h  peu  près  tous  \es  faits  que 
peuvent  amener  et  le  commerce  maritime  et  les  services  du  départe- 
ment ,  je  me  trouvais ,  par  mes  antécédens  ,  déjà  préparé  sur  cette  ma- 
tière. J'achevai  de  l'approfondir.  H  me  sembla  dès  lors  que  je  m'en  étais 
fait  une  idée  juste  ;  j'ai  pris  confiance  dans  cette  idée,  surtout  en  voyant 
qu'elle  avait  été  adoptée  par  un  des  hommes  les  plus  distingués  qui  soient 
sortis  des  rangs  de  l'administration  de  la  Marine,  feu  M.  Malouet,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale.  Yoici  comment  il  s'exprimait,  dans  un  rap- 
port de  tout  point  fort  remarquable  : 

«  Le  département  de  la  Marine  est  depuis  long-temps  un  abîme  de  pa- 
>»  piers....  fl  faut  que  les  pièces  justificatives  soient  authentiques,  voilà 
»  ce  que  prescrit  la  raison;  mais  leur  nombre,  leurs  formes,  la  mul- 
n  tipHcité  des  états  et  des  signatures ,  au-delà  du  nécessaire,  voilà  ce 
»  qui  n'tmpctte  point  au  maintien  de  l'ordre,  et  ce  qui  y  nuit  le  plus  sùre- 
»  ment  ;  car  l'absence  d'iuie  signative  très-souvent  inutile  ,  le  vice  tex- 
»  tuel  d'un  état  qui  n'ajoute  rien  à  la  preuve  d'une  dépense ,  retarde  la 
»  reddition  d'un  compte;  la  trop  grande  pluralité  des  signatures  qui 
»  se  garantissent  l'une  l'autre ,  atténue  la  surveillance  et  la  responsa- 
»  bitité  de  chacun.  Ensuite  la  diversité  des  pièces  nécessaires  à  la 
»  décharge  du  trésorier,  nuit  à  la  prompte  expédition  des  comptes.... 
»  La  Chambre  des  Comptes  a  adopté  et  consacré  toutes  ces  formu- 

»  les Tout  cet  échafaudage  est    nécessaire  pour  que  les  comp^ 

»  tables  paraissent  avec  sécurité  devant  la  Chambre  des  Comptes,  Le 
M  parti  le  plus  sage  a  prendre  pour  Fa  venir  est  d'adopter  les  formes  com- 
»  merciales  qui  sont  les  plus  simples ,  les  hvres  à  parties  doubles  certifiées 
»  ^par  les  comptables.  Les  extraits  authentiques  de  ces  livres  doiventfor- 
»  mer  le  compte  présenté  à  la  Chambre  ^el  cette  Cour,  si  elle  est  conser- 
»  vée ,  doit  envoyer  des  commissaires  dans  les  ports ,  quand  elle  le  juge  à 
M  propos ,  pour  vérifier  les  marchés ,  les  registres  et  les  dépenses  de  toute 
M  espèce, 'etc.,  etc.  ». 
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Ainsi,  M.  Malooet  '  aurait  été  d'arâ  deconsenrcr  la  Cour  des  Comptes, 
mais  sous  la  condition  de  changer  le  yieux  système  de  comptabilité, 
et  de  supprimer  le  jeu  si  compliqué  des  pièces  comptables. 

Ce  fut  précisément  le  contraire  qui  arriva. 

En  effet,  toutes  les  Chambres  des  Comptes ,  y  compris  celle  de  Paris ,  fu- 
rent supprimées  par  l'Assemblée  constituante.  Leurs  attributions  passèrent 
en  partie  ,  à  des  bureaux  Térificateurs  qui  furent  établis  au  Trésor  public, 
sous  la  dénomination  de  Comptabilité  nationale. 

Mais  l'esprit  de  routine  l'emporta ,  et  le  mode  suranné  des  justificaliom, 
telles  que  les  exigeaient  les  anciennes  Chambres  des  Comptes ,  fut  nuôn- 
tenu. 

Ce  mode  est  resté  le  même ,  lorsqu'à  la  suppression  de  la  Comptibilûé 
nationale ,  la  Cour  des  Comptes  a  été  instituée  eu  1807. 

Enfin ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  on  n'a  touIu,  postérieurement,  en 
rien  diminuer,  malgré  l'introduction  du  système  des  écritures  à  parties 
doubles ,  et  malgré  l'établissement  de  la  Comptabilité  parlementaire. 

Un  moment,  en  1819 ,  sous  le  ministère  de  M.  le  baron  Loais,  les  dé- 
partemens  ordonnateurs  avaient  conçu  l'espoir  d'une  amélioiationquiea 
aurait  amené  une  foule  d'autres  :  on  les  pressentit  sur  rintroduction  d'nn 

'  Voir  le  npfiart  fait  ii  rAsscmblée  nationtlte  sur  les  dépenses  et  le  rëfrime  éco- 
nomique de  la  Marine,  par  M.  Malouet,  membre  du  Comité  de  Marine,  tome  xtin 
des  procès-verbaux  de  TAssemUëe ,  pag.  44  k  S5. 

Att  grand  travail  de  M.  Malouet  se  rattachaient  des  observations  sur  les  classei,|sr 
MM.  le  marquis  de  Vaadreuil,  Uentenant-général  au  armées  navales,  et  le  cbe*»- 
lier  de  Lacoodrays ,  ancien  lieatenact  de  vaisseau,  députés  de  Castelnaiidary  et  di 
Poitou ,  Tan  et  Tautre  membres  da  Comité  de  Marine.  J^en  extrairai  quelques  pat- 
sages  ; 

(T  Le  régime  des  classer  nous  semble  devoir  être  conservé  tel  qn^ii  est  prcicrit 
»  par  iWdonnance  du  51  octobre  4784....  //  s*agit  d'un  point  important  d'où 
»  peut  dépendre  le  sort  de  nos  armées  navales..,.  Cette  ordonnance  a  amélioré  k 
»  sort  des  gens  de  mer  pour  les  pensions  et  gratifications  à  accorder  à  eux ,  i 
»  leurs  veuves  et  à  leurs  enfcuis....  Les  relations  des  matelots  k  terre  avec  knr 
»  commisfaire  ne  sont  que  des  relations  de  bon  ordre ,  nécessaires  poor  savoir  oâ 
a  ils  sont,  et  pour  les  retrouver  au  besoin.  Ce  commissaire,  d^ailleurs,  est  Ie«r 
u  protecteur  et  leur  patron  ,  soit  dans  les  procès  qn^ils  peuvent  avoir  avec  lenn  ar- 
»  mateurs,  soit  anprèj  du  Ministre  ,  pour  présenter  leurs  titres  à  obtenir  Us  In- 
»  valides,  ou  autres  grâces  dont  ils  sont  susceptibles....  Les  commissaires  des 
»  classes  sont  ordinairement  étrangers  à  la  ville  où  ils  sont  employés,  et  nous  avons 
»  été  témoins  cependaht  de  tonte  la  force  qui  leur  est  nécessaire  pour  résister  aai 
»  sollicitations  toujours  existantes ,  lorsqull  s^agit  de  faire  marcher  an  matelot  sa 
)»  service ,  etc. ,  etc.  »  (  p^oir  le  tome  XTiii  des  procès-verbaux  de  PAssemMée.  ) 
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syfilème  assez  analogue  au  régime  de  comptabilité  de  la  Caisse  des  Inva- 
lides ;  il  en  fut  même  parlé  dans  les  journaux  et  les  écrits  du  temps.  A  Tap* 
pui  de  mes  souTenirs,  je  retrouve  l'un  de  ces  écrits^  et  j'en  donne  un  ex* 
trait  littéral  : 

et  On  annonce  que  la  direction  des  dépenses ,  instituée  dans  le  sein  du 
»  Trésor,  par  Fordonoance  de  novembre  1817,  va  être  supprimée,  et  que 
»  cet  établissement  sera  remplacé  par  un  (tgeni  comptable  placé  près  de 
»  chaque  ministre  ordonnateurm  Cet  agent  serait  responsable  et  fournirait 
»  un  cautionnement  pour  garantie  de  sa  gestion.  Il  serait  chargé,  à  l'instar 
»  des  anciens  payeurs  généraux  ',  1^  d'effectuer  à  Paris  (par  l'entremise  du 
»  payeur  principal  des  dépenses  des  ministères)  l'acquittement  des  ordon- 
»  nances  de  son  département  ministériel  ;  a°  de  faire  opérer  les  paiemens 
0  dans  les  divisions,  ports  ou  départcmens  ,  par  des  préposés  payeurs  qui 
»  réuniraient,  pour  leur  arrondissement,  le  service  de  tons  les  ministères  ; 
»  3**  de  délivrer  des  décharges  comptables  &  ces  payeurs  qui ,  li  la  fin  de 
»  chaque  mois,  lui  adresseront  directement  leurs  acquits  ;  ^  de  présenter, 
»  chaque  année,  h.  la  Cour  des  Comptes,  dafls  les  six  mois  suivans,  un 
»  Compte  général  y  divisé  par  exercices,  chapitres  et  articles  des  paiemens 
M  ordonnancés  et  payés  sur  le  budget  de  chaque  ministère.  Ce  compte  , 
M  formé  des  acquits  de  paiement ,  et  appuyé  de  toutes  les  pièces  juslifîca< 
»  tives  de  dépenses  (  revues ,  marchés ,  devis ,  certificats  de  Uvraîsons ,  dé- 
»  comptes  de  liquidation ,  etc. ,  etc.  )  et  de  tous  les  comptes  partiels  des 
u  comptables  secondaires  en  deniers ,  denrées  ,  matières  et  effets ,  serait , 
»  avant  la  remise  à  la  Cour  des  Comptes ,  vérifié  et  arrêté  par  le  minis- 
M  tre  ordonnateur, 

»  Cet  ordre  de  choses  rendra  à  chaque  ministre  la  responsabilité  de  sa 
»  gestion  financière. 

»  Après  avoir  établi  et  discuté  son  budget  des  dépenses ,  il  en  prouvera 
>«  la  légitimité  et  la  réalité  :  il  ne  restera  au  ministère  des  Finances  d'autre 
M  obligation  pour  la  dépense  que  de  faire  parvenir  à  la  Cour  des  Comptes, 
»  comme  contrôle  de  b  recette  des  ministres  ordonnateurs ,  leurs  ordon- 
»  nances  et  les  récépissés  de  leurs  agens-comptables.  Ces  pièces  opéreront 
»  le  crédit,  et  formeront  la  décharge  des  payeurs,  dont  les  bordereaux 
>»  finaux  annuels  parviendront  à  la  Cour  des  Comptes  par  l'entremise  de  la 
»  comptabilité  générale  des  finances ,  qui  les  contrôlera  avec  ses  écritures 
»  (en  parties  doubles)  et  vérifiera  les  recettes  justifiées  par  les  talons  de 
»  récépissés. 

M  On  a  enfin  bien  défini  les  fonctions  des  payeurs  en  reconnaissant  que 


'  Il  y  avait  soaii  l'Empire ,  trois  payeurs-généraox  :  Guerre,  Marine  ^Dépenses 
diyertes* 
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»  ce  sont  des  agens  mixtes  qui,  pour  la  sarreUlance  des  fonds,  leoontr^ 
n  des  écritores  ,  la  garantie  pécuniaire ,  dépendent  da  ministère  des 
»  Finances  ;  mais  qui ,  pour  l'exécution  du  paiement  et  Tacoomplissenient 
»  des  conditions  imposées  par  les  ordonnateurs ,  doivent  être  considérés 
»  comme  les  agens  des  ministères  dont  ils  font  le  service. 

»  Cette  amélioMtion ,  due  aux  Tues  sages  ^t  élevées  d'un  ministre  qni 
»  professe  les  doctrines  constitutionnelles  (M.  le  baron  Loois  ),  est  très- 
»  importante-  dans  notre  système  de  finances  ;  elle  fait  présager  la  fonda- 
»  tion  de  bonnes  et  fortes  institutions  dont  les  rouages ,  en  se  simpli- 
»  fiant,  permettront  de  réaliser  les  projets  d*économie  '.  » 

n  ne  peut  s'agir  de  discuter  ici  toutes  les  parties  de  ce  plan. 

Mais,  sans  entrer  dans  les  détails  (où  il  y  aurait,  selon  moi,  à  prendre 
et  à  laisser),  je  conclurai  Tolontiers ,  aTec  l'auteur,  que  ce  système  aurait 
conduit  à  une  première  simplification  des  rouages ,  par  conséquent ,  à  de 
notables  économies ,  dana  un  pays  oii  nui,  même  parmi  ceux  qui,  sans 
travailler  utilement,  barceUent  le  travailleur,  ne  donne  son  temps  et  ses 
pbrases  que  moyennant  salaire. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  projet  de  réforme  ayant  eu  le  sort  de  tant  d'autres 
projets  utiles,  l'administration  de  la  Guerre,  sous  le  marécbal  Gou- 
▼ion-Saint-Cyr,  s'efforça  de  lutter  contre  les  exigences  de  la  Cour  des 
Comptes  ;  mais  bientôt  après,  celte  administration,  que  peut-être  nous  eû- 
mes le  tort  de  ne  pas  soutenir  assez  fortement  dans  la  cause  commune  *,  fut 
Tainaue  par  l'ordonnance  du  i4  septembre  1823.  Cette  ordonnance-mère, 
ensemble  celles  des  10  décembre  iSaS,  9  juillet  et  12  novembre  1826,  ren- 
dues toutes ,  comme  la  date  le  fait  voir,  sous  le  contre-seing  de  M.  de 
YiLLBLB,  en  complétant  l'asservissement  de  V Administration  à  la  Comp- 
tabilité^ ont  subordonné  et  dès  lors  sacrifié  \efiond  à  la^nii^. 

Voilà  un  aperçu  du  système  que  les  apôtres  continuent  de  prôner, 
comme  éminemment  constitutionnel. 

Passons  k  des  faits  récens. 

Sous  le  ministère  de  M.  ^Lafitte,  une  dépêche  du  8  décembre   i83o 


'  Boussole  politique^  administrative  et  littéraire,   tome  i*',    6*   livraison 
-page  S78. 

*  Comme  depuis  Tordonnauce  de  i  689  (  livre  xxi*  des  pièces  et  acquits  né- 
cessaires au  trésorier  général  de  la  Marine  pour  la  justification  de  la  recette  et 
dépense  de  ses  comptes  ],  nous  n^avons  pas  cessé  de  faire ,  et  de  livrer  à  qui  fa 
voalu  toate  la  paperasse  des  pièces  dites  comptables ,  la  lactique  en  dedans,  et 
surtout  en  dehors  de  la  commission  réunie  sous  la  présidence  de  M.  de  Yiilèlo  , 
fut  de  battre  la  Guerre  par  la  Marine.  On  a  ensu^jte  joué  le  jeu  contraire,  en  citant 
la  Guerre  comme  exemple  ;  tout  cela  dansIcmAmebut  :  et  cebut,  qni  ne  Paperroit? 
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émanée  de  Fuoe  des  directions  les  plus  fortes  en  nfTaires',  com* 
moniqua  au  département,  des  demandes  du  commerce  qui  auraient  eu 
deux  résultats  :  le  premier ,  de  simplifier  et  d*accélérer  le  règlement  des 
comptes  aTecles  soumissionnaires  de  marchés  pour  fournitures  et  pour  tra- 
yaux;  le  second,  de  procurer  certainement  une  réduction  des  prix*.  Le  Mi- 
nistre de  la  Marine  dut  répondre  et  répondit  qu'il  avait  les  mains  Uées  par 
l'ordonnance  du  i4  septembre  iSaa  :  «  Je  ne  puis  donc,  dit-il  en  terminant^ 
»  accueillir  spontauément  la  demande  de  MM.  Reddon  et  comp. ,  mais  elle 
M  serait  à  examiner  avec  une  grande  attention ,  si  le  Ministère  des  Finaoces 
»  modifiait  Tordre  de  choses  établi  par  l'ordonnance  déjà  citée.  »  Le  pro- 
jet d'amélioration  à  laquelle  cette  ordonnance  faisait  obstacle ,  en  est 
resté  là. 

Plus  tard,  dans  la  séance  du  26m^rs  i832,  un  député  du  Loiret  (M.  Ro- 
ger )  raisonnant  d'abord ,  en  thèse  générale  ,  a  dit  : 

«  On  a  prétendu  que  la  comptabilité  avait  été  examinée  avec  une  grande 
»  satisfaction  par  des  commissaires  anglais,  et  qu'elle  faisait  l'admiration  et 
»  l'envie  de  nos  voisins.  Messieurs ,  comme  au  fond  cette  allégation  n'est 
»  pas  jjénuée  de  vérité ,  et  qu'elle  s'étend  à  d'autres  branches  de  notre  ad- 
tt  minûtration  financière ,  il  est  utile ,  il  est  même  très-opportun  de  s'en 
»  expliquer. 

»  Spéculativement ,  en  théorie ,  sur  le  papier ^  rien  de  plus  régulier,  de 
M  plus  satisfaisant  pour  l'esprit  que  notre  système  d'administration*. 
»  C^cst  une  machine  combinée,  disposée  avec  science ,  avec  habileté.  Qui- 
»  conque  l'examine  dans  son  ensemble ,  et  même  dans  ses  résultats  gêné- 
9  raux  et  résumés ,  doit  en  concevoir  une  idée  toute  favorable.  Rien  donc 
»  qae  de  oaUircl dans  le^ jugemens  qu'en  portent  les  étrangers,  et  même 
9  les  ministres  qui  parviennent  à  la  direction  suprême  des  affaires  sanç 
•  avoir  passé  par  les  degrés  inférieurs.  Mais  lorsqu'on  voit  de  près  fonc- 
»  tionner  la  machine ,  lorsqu'on  énumère  ses  nombreux  et  trop  dispen- 
»  dieux  rouages  y  lorsqu'on  obsei^ve  comment  ils  s'embarrassent ,  se  nui- 
»  sent  et  se  détériorent,  lorsqu'on  calcule  leis  forces  et  le  temps  perdu;  en 


'  Direction  da  mouvement  général  det  Ibndi. 

*  Ce  projet  aarait  coudait  à  donner  aui  soamissîonaaires,  sussUét  que  leurs  li- 
waisoDf  ont  été  admiaet ,  dec  valeurs  négociables  ;  tandis  que  le  vieux  système  dont 
la  routine  ne  veut  point  se  départir ,  leur  été  tous  moyens  d'alimenter,  de  renouer 
bars  opérations  pendant  cin^  ou  six  mois. 

'  Lises  do  oomptahilité  Le  mot  d'administration  ne  saurait  être  justement  pro* 
nonce ,  là  oà  le  système  entier  de  la  comptabilité  est  dans  la  dépendance  d'un  mi- 
nistère étranger* 

5 
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»  un  mot ,  par  la  pratique  et  par  l'expérience ,  on  revient  bientôt  de  son 
»  illusion  ;  on  reconnaît  alors  que  les  mécaniques  les  plus  compliquées , 
»  les  plus  parfaites  en  apparence  ,  ne  sont  pas  toujours  en  réaUté  les  plus 
»  utiles  et  les  plus  économiques. 

»  En  effet,  pour  en  bien  juger  le  positif,  le  Trai,  Fezécution ,  Toilk  ce 
»  qu'il  est  nécessaire  d'aToir  étudié  par  soi-même.  S'agit-il  d'une  af- 
»  faire  ordinaire ,  régulière ,  de  peu  d'importance ,  qui  n'est  guère  sus- 
»  ceptible  d'abus  ?  Alors  chacun  sait  comment ,  d'une  manière  souvent 
»  absurde ,  se  multiplient  les  écritures  ,  les  formalités ,  les  lenteurs ,  les 
»  frais ,  les  vexations  pour  le  public.  Est-il  question  de  dépenses  eztraor- 
»  dinaires ,  urgentes ,  considérables ,  de  celles-là  même  oii  les  abus  sont  k 
»  redouter  ?  Alors  il  devient  impossible  ou  dangereux  de  «uxvre  les  règles 
»  communes ,  ou  les  besoins  du  service  exigent  qu'on  s'en  affraaidiiase; 
»  ou  bien  on  crée  k  dessein  des  cas  d'exception.  L'exemple  de  Kessner  est 
u  là  pour  en  témoigner.  Si  c'est  en  ce  moment  la  seule  ûiillite  de  œ  genre» 
»  Croyez-Tous  que  ce  soit,  par  hasard ,  dans  TOtre  ndmirable  système^  la 
»  seule  exception  ,  la  seule  irrégularité  ?  Non ,  non  ;  les  choses  ne  se  pas- 
»  sent  pas  en  réalité  ainsi  que  dans  les  écritures  ;  on  fait  comme  on  peut , 
»  comme  on  veut ,  sauf  à  régulariser  plus  tard;  ce  sont  les  termes.  Les 
»  écritures  ne  sont  souvent  que  des  mensonges  faits  après  coup  '. 

»  Voilà  ce  qu'il  faut  avoir  vu,  voilà  ce  qu'il  faut  avoir  le  courage  d'a- 
»  vancer  pour  bien  apprécier  le  mérite  et  la  valeur  de  notre  système  trop 
»  vanté  d^  administrationfinancihre*  •  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  rien 
»  n'en  soit  bon,  et  qu'on  doive  le  bouIcTerser  entièrement  ;  non ,  je  sais 
»  toujours  me  défendre  de  semblables  exagérations.  Il  convient  de  le  sîm- 
»  plifier ,  de  l'améliorer ,  et  non  de  le  détruire.  J'ai  voulu  seulement  com- 
»  battre  un  dangeneux  engouement  administratif^  qui  tendrait  à  fausser 
»  l'opinion  publique  et  à  compromettre  les  intérêts  du  pays.  Quant  aux 
»  étrangers ,  nos  théories  peuvent  leur  paraître  belles  ;  ils  les  loueront 
»  même ,  peut-être  ;  mais  de  là,  à  la  pratique,  il  y  a  loin ,  et  je  doute  fort 
»  que  notre  exemple  ne  les  en  dégoûte  pas. 


'  Ceci  va  beaucoup  trop  loin. 

'  Ici  l^expressioa  réunit  et  confond  «ncoro  deax  choses  très^iiitinctes ,  savoir  : 
V administration  proprement  <  dite  et  la  comptabilité f  Vnne  dépend  des  Ministre» 
ordonnateurs ,  Tantre  (  et  c^est  un  vice  da  système  )  dépend  abaolmneat  d*Bn 
Ministre  étranger. 

^  Il  n'est  aucune  capacité  administrative  dans  la  Marine  qoi  n^ait,  depuis  long- 
temps ,  apprécié  à  sa  Valeur  le  système  comptable  tel  qu'il  a  été  fondé  sous  le  minis- 
tère Titlèle  :  seulement ,  comme  une  mauvi^e  ordonnance  n'en  est  pas  moins 
une  ordonnance  c'est-à-dire  un  commandement  légal  pour  les  adaiiiiistrations 
publique* ,  chacune  de  ces  administrations  a  le  devoir  de  s'y  conformer. 
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»  Ces  obseryations  sur  radmioistration  française  s'appliquent  plus  par* 
»  ticulièrement  encore  k  V Administration  de  la  Marine  '.  » 

En  écartant  pour  le  moment  ce  qui  ressemble  à  une  sorte  d'idée  fixe  ches 
l'orateur  ',  sauf  à  vider  ce  d<5bat  avec  toute  Ubei'té,  soit  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  à  la  tribune,  je  u'bésite  pas  à  dire  qu'il  me  paraît  y  avoir 
dans  le  reste  de  son  opinion,  un  fond  de  vérité.  Seulement,  l'orateur  a  pris 
le  cbange;  il  a  pris  l'effet  pour  la  cause,  et,  dans  cette  erreur  ,  il  s'est 
complu  à  charger  l'administration  de  la  Marine  de  torts  qui  ne  sont  nulle- 
ment les  siens. 

Au  surplus ,  je  doute. comme  lui  que  les  étrangers ,  après  avoir  loué  nos 
théories  y  s'empressent  fort  à  nous  imiter  complètement.  Accu^is  dans  les 
diflérens  ministères,  comme,  k  tous  égards,  ils  méritaient  de  l'être,  MM.  les 
Commissaires  anglais  ^  auront  peut-être  reconnu  la  courtoisie,  l'empresse- 
ment général,  par  d'indulgentes  manifestations.  Mais,  en  finance,  à  travers 
les  politesses  réciproques ,  la  sincérité  finalement  est  un  devoir.  Or,  il  est 
positif  qu'ayant  été  chargé  de  faire  ouvrir  devant  les  commissaires  tons  nos 
livres ,  tous  nos  registres,  tous  nos  cartons ,  et  de  leur  en  expliquer  le  mé- 
canisme ,  de  leur  en  montrer  le  rapport  avec  les  volumineuses  productions 
dites  pièces  comptables  se  résumant,  se  récapitulant  les  unes  les  autres/ 
d'ailleurs  couvertes  de  signatures  (  quelquefois  jusques  à  douze  )  pour  visa , 
pour  enregistrement ,  etc. ,  etc. ,  je  fus  moins  frappé  de  leur  vif  enthou- 
siasme, que  de  leur  sagacité,  et  delà  rectitude  de  leur  jugement.  C!om- 
ment ,  disaient-ils ,  cet  énorme  dossier,  ce  carton  plein  de  papiers ,  tout 
cda  doit  aller  à  l'appui  d'une  seule  ordonnance  de  paiement,  et  pour  un 
si  mince  objet  !  Mais  les  frais  de  ce  massif  d'écritures  doivent  énormé- 
ment grossir  la  dépense  utile,  celle-là  qui  donne  quelque  chose  en 
échange  de  l'argent,..  Puis,  venant  aux  registres,  au  grand-livre  ,  obser- 
vant .qu'il  aTait  déjà  vu  dans  plusieurs  autres  administrations  absolument 
les  mêmes  comptes ,  les  mêmes  coupures  et  subdivisions  ni  plus  ni  moins , 

'  Le  oorps  administratif  aimera  toojourt  à  se  rsp^er  que,  dans  la  séance  da 
SI  novembre  4831 ,  an  honorable  député,  M.  le  baron  Charles  Dopin,  officier  snpé- 
rienr  du  génie  maritime,  prit  sa  défense,  et  dit  avec  une  chaleureuse  loyauté  : 
«  Lorsqu'une  administration  aussi  importante  ,  aussi  éclairée  que  celle  de  la  Ma- 
»  rine ,  est  taiée  de  mauvaises  intenUons  et  de  dol ,  tandis  qu'elle  n'a  fait  que 
»  son  devoir,,  il  y  a  dans  cette  accusation  plus  que  de  la  légèreté....  » 

*  Sur  Tadininistration  de  la  marine,  Napoléon  ne  pensait  point  comme  BI.  Roger. 
Il  L'Empereur  citait  T Administration  de  la  Marine  pour  avoir  été  la  plus  régulière,  la 
»  pins  pure....  »  [Mémorial  de  Sainte- HtSène^  par  M.  Las-Cases,  t.  vi,  p.  243.) 

'  D'ahord  sir  Henr)-  Parnell^  membre  du  parlement,  devenu  ministre^  puis,  M.  le 
docteur  John  Bowring. 
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abeolument  leA  mêmes  formules ,  absolamcnt  le  même  libellé ,  l'un  des 
commissaire»  fit  cette  réflexion  que  «  ce  qui  prétendait  s'appliquer  ainsi  a 
tant  d'objets  ',  et  de  nature  si  diyerse ,  dans  la  réalité ,  ne  devait  conrenir 
parfiiitement  pour  aucun.  »  Je  répondis,  «  ce  n'est  pas  nous,  croyez-le 
bien ,  qui  avons  établi  tout  cet  échafaudage  de  pièces ,  qui  avons  ensuite 
imaginé  au  point  central ,  cette  vaine  symétrie  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
prétendu  donner  cette  consigne  universelle;  nous  la  suivons  de  notre 
mieux,  et,  du  reste,  sans  blâmer  ou  défendre  le  système,  je  m'acquitte 
du  soin  qui  m'a  été  confié  de  vous  l'expliquer  avec  détail  ' .  i» 

En  résumé ,  deux  faits  me  paraissent  clairement  établis. 

1*  Notre  système  de  comptabilité  tel  qu'il  a  été  fondé  sous  le  ministèr? 
Yillèle,  par  l'ordonnance  du  t4  septembre  tStza,  et  par  les  ordonnances 
des  10  décembre  18^3,  9  juillet  et  12  novembre  1836,  est  extrêmement 
compliqué,  fkîble  de  garanties ,  et  dispendieux*  ; 

i«  L'administration  de  la  Marine  ,  pas  plus  qu'une  autre  administra- 
tion n'a  créé  ou  conseillé  ce  système  ;  elle  le  subit,  voilà  tout;  et  parmi 
les  services  publics,  il  n'en  est  point  sur  qui  pèse  autant  le  système ,  soit  à 
cause  de  la  nature  complexe  de  la  plupart  des  faits  de  la  Marine ,  soit  à 
faison  des  multiplefs  pour  la  comptabilité  d'outre-mer. 

Gela  posé ,  que  faire  ? 

S'il  m*appartenait  de  soumettre  un  atis  ,  je  dirais  que  l'on  peut  charger 


'  Quelque  temps  après,  je  repos  ce  billet  en  date  de  Loadres,  le  18  février  : 
a  Sir  henry  Parnell  présente  ses  respects  à  M.  Laeoadrais ,  et  Q  a  rhoDBear  de 
»  lai  adresser  la  troisième  édition  de  son  ouvrage ,  sur  FinancUd  reform,  »  (  Grt 
ouvrage  dont  j^ai  commencé  la  tradnction  est  à  la  fois  riche  de  faits,  et  renurquaUs 
sous  une  foule  de  rapports.  ) 

Puis,  le  25  mars,  M.  John  Bowring,  alors  a  Paris,  m'écrivit  : 

R  Monsieur  ,  je  ne  peux  pas  assez  vous  remercier  de  la  peine  que  vous  avez  hien 
voulu  vous  donner  pour  me  mettre  à  même  de  remplir  ma  mission  de  la  manière 
la  plus  complète  pour  tout  ce  qui  regarde  votre  administration.  Il  y  a  deux  jours 
que  S.  M.  m^a  demandé  si  f  avais  été  content  de  Taccuei!  que  j^avals  reçu  dans  les 
différons  ministères ,  et  vos  attentions  sont  une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  de  Is 
réponse  ^ne  je  lui  ai  faite. . . . 

u  Veuillez  bien  présenter  à  M.  le  Ministre  respressfon  de  ma  reconnaissance  de 
la  part  qu'il  a  bien  voulu  prendre  pour  me  (aire  avoir  de  si  intéressans  détails. 
«Agréez,  etc.,  etc.  i> 

*  Faites  l'addition  de  ce  que  coûtent  les  huit  administrations  centrales  réunies  : 
vous  verrez  qu^elles  content  douze  millions  ;  et  dsns  cette  somme ,  les  Cnances  en 
prennent  six.  (  Rapport  sur  le  budget  ^  par  M.  Thiers ,  Moniteur  du  31  décembre 
4831,  page  S557). 
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imc  Commission  mixte ,  composée,  en  majorité,  de  membres  des  deux 
chambres,  pris  surtoat  parmi  les  hommes  pratiques^  d'examiner  cette 
vaste  question ,  sous  toutes  les  &ces ,  et  d'en  faire  ensuite  un  rapport 
imprimé  avec  telles  propositions  qui  paraitraient  conTenables  pour  mieux 
régler  laTenir.  Ce  problème  ne  sera  pas  difficile  à  résoudre  ;  et  la  solution 
sera  féconde  en  bons  résultats  '. 


N'  IV. 

LE    MlfIJSTRE   DE    LA    MARIBTE  y    A    M.    LE    PREMIER    PRÉSIDENT 

DE    LA    COUR    D^8    COMPTES. 

Paris,  le 86  juin  4 8S9. 

Monsieur  le  Marquis ,  j'ai  donné  une  attention  particulière  aux  obser\  a- 
lions  dételoppées  dans  la  lettre  que  tous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  le  23  mars  dernier,  ainsi  que  dans  une  de  vos  communications  &  M.  le 
Ministre  des  Finances,  en  date  du  lo  septembre  1828,  et  dont  M.  le  comte 
Roy  a  bien  voulu  me  transmettre  copie. 

Ces  observations  se  rapportent,  i*  à  la  comptabilité  consulaire  ;  a*  &  la 
comptabilité  coloniale. 

Sur  le  premier  objet  il  est  dit  :  «  Les  retards  apportés  dans  l'envoi  des 
»  justifications  relatives  aux  traites  des  consuls  ont  souvent  excité  l'atten- 

»  tion  de  la  Cour Gomme  le  mode ,  suivi  jusqu'à  ce  jour,  de  diviser  le 

9  montant  d'ime  traite  entre  plusieurs  chapitres  et  articles  du  budget ,  et 
»  d'adresser  les  pièces  justificatÎTcs  à  la  Gôur,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
»  Ministère  les  reçoit ,  ne  permet  pas  de  les  rapprocher  des  comptes  dans 
»  lesquels  il  en  est  fait  emploi ,  et  de  distinguer  les  traites  dont  on  a  pro- 

'  D'après  cette  solution ,  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  l'on  ne  pourrait  pas  suppri- 
mer, pour  la  spécialité  des  Invalides,  une  foule  de  productions  parasites,  et  qui 
élèvent  k  50,000  environ  le  nombre  des  pièces  exigées  par  la  Cour  des  Comptes 
àPappui  du  compte  d'un  seul  de  nos  services.  Mais  ce  qu^il  y  a  de  plus  urgent, 
quant  à  cette  spéoialité ,  c'est  de  simplifier  le  mode  de  Uquidadon  des  pension» , 
établi  par  une  ordonnancu  du  27  aoât  48t7,  et  qui  ■  créé  six  degrés  d^examen  au 
lieu  de  quatre,  comme  le  voulait  la  loi  du  43  mai  1794.  Il  en  résulte  de  longs  re*  ' 
lards,  dont  les  parties  en  instance ,  surtout  les  gens  de  mer  et  leurs  famiHes  ,  souf- 
fretttiieaneoQp. 
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»  duit  les  pièces  de  celles  qui  doivent  être  justifiées  ulfeérieurement ,  il  est 
»  indispensable  de  prendre  des  mesares  pour  remédier  k  cet  inconvénient.. . 
»  Pour  les  traites  des  Consuls,  le  filinistre  n'ordonnance,  et  le  comptable 
»  ne  paie  que  ce  qui  revient  aux  parties  ;  c'est  plus  tard ,  et  ordinaire- 
M  ment  quand  les  pièces  justiiicatiy es  du  montant  des  traites  sont  panre- 
»  nues  au  Ministère ,  qu'on  ordonnance  au  nom  du  trésorier  des  Invalides, 

»  et  que  le  payeur  central  lui  verse  le  produit  des  retenues Il  serait  à 

»  désirer  que  l'ordonnancement  en  fût  toujours  fait  en  même  temps  que 
M  celui  des  sommes  à  payer  aux  parties ,  ou  que ,  si  cela  présentait  trop  de 
»  difficultés,  on  prît  au  moins  des  mesures  qui  mettraient  la  Cour  à  même 
»  de  s'assurer  si  les  retenues  sont  exactement  calculées  sur  les  dépenses.  » 

Dans  cet  exposé ,  quelques  faits  ont  besoin  d'être  rectifiées. 

Et  d'abord ,  comme  il  est  facile  de  le  vérifier,  aucunes  représentations 
n'ont  jamais  été  adressées  à  mon  département  sur  le  retard  dans  V envoi 
des  justifications  relatives  aux  traites  consulaires.  Loin  de  là ,  c'est  la 
Marine  gui ,  prenant  l'initiative,  a  spontanément  transmis  ces  jusUfica-' 
tions,  en  i^iâ^pour  tous  les, exercices  de  iSiô  à  i8ar  :  elle  a  continué 
d!en  agir  ainsi  les'^années  suivantes. 

Une  seconde  erreur  est  de  dire  que  la  Marine  transmet  les  pièces  justi- 
ficatives à  la  Cour  des  Comptes  y  jst  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 
Lés  choses  se  passent  didérerament.  On  fait  un  seul  envoi  d'ensemble , 
chaque  année;  et  on  le  fait,  non  pas  à  la  Cour  des  Comptes ,  mais  bien  an 
Ministère  des  Finances.  Cet  envoi  a  lieu  après  la  présentation  du  compte 
détaillé  aux  Chambres.  C'est  ainsi  que  les  pièces  relatives  à  l'exercice  182^, 
dont  le  compte  définitif  était  publié  cette  année ,  ont  été  par  moi  transmises, 
le  16  janvier  dernier,  au  Ministre  des  finances, au  nombre  de  5,i38,  mon- 
tant ensemble  à  1,220,718  fr.  i3  c. 

Rien  ne  conseille ,  ce  semble ,  d'innover  dans  la  direction  donnée  depuis 
six  ans  à  ces  pièces,  et  je  ne  saurais ,  en  tout  cas,  modifier  un  état  de  cbos^f 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  le  régime  financier,  sans  l'adhésion  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  ;  mais  ce  que  je  puis  faire ,  et  je  le  recomman- 
derai volontiers  pour  l'avenir,  c'est  i»  de  donner  avisa  la  Cour  de  l'époque 
à  laquelle  les  pièces  passeront  de  mes  bureaux  dans  ceux  du  Trésor; 
2**  d'accélérer  encore  cette  transmission,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin. 

En  signalant  la  difficulté  qui  existe  aujourd'hui  à  vérifier  si  la  prestation 
des  Invalides ,  ordonnancée  loug-temps  après  les  traites ,  concorde  avec 
leur  montant,  la  Cour  a  pressenti  que  le  moyen  d'y  obvier  par  l'ordon- 
nancement simu].tané  de  la  retenue  des  3  p.  "/o,  et  de  diacune  des  traites, 
pourrait  entraîner  surcharge  et  complication  dans  les  écritures. 

Tels  seraient  effectivement  les  inconvéniens. 

Il  y  aurait  complication ,  parce  que  souvent  on  découvre ,  lors  de  l'apu- 
rement sur  pièces  (  c'est-à-dire  après  que  les  traites  ont  été  ordonnancées 
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et  payées },  des  erreurs  en  plas  ou  en  niQin$>  soiidans  la  «subdivision  entre 
les  chapitres ,  soit  dans  la  quotité  totale. 

Et  il  y  aurait  surcharge  en  ce  que ,  indépendamment  de  l'embarras  de 
toutes  ces  rectifications  minutieuses ,  la  substitution  des  ordonnances  par- 
tielles suooessrres  pour  les  3  p  '^j.t  à  une  seule  ordonnance  émise  en  fin 
d'exercice ,  tendrait  à  décupler  peut-être  le  travail  de  cette  partie  de  l'or- 
donnancement et  des  nombreux  enregistremens  qui  en  dérivent ,  tant  dans 
mes  bureaux  des  Fonds  et  des  Invalides,  que  dans  les  bureaux  du  Trésor. 

Mais  si,  d'après  ces  moti£i,  l'ordonnancement  simultané  de  chacune  des 
traites ,  et  de  la  prestation  correspondante  des  Invalides ,  met  à  trop  haut 
prix  le  résultat  qu'on  se  propose  dans  de  simples  -vues  d'ordre ,  et  pour 
une  nature  de  produits  oU  d'ailleurs  le  Trésor  contrôle  la  Marine  et  la 
Caisse  des  Invalides ,  il  est  un  autre  moyen  d'atteindre  le  même  but. 

Ce  moyen ,  le  voici  : 

I*  Mes  bureaux  ne  conserveront  plus  les  pièces  justificatives  jusqu'à  la 
présentation  du  compte  détaillé  aux  Chambres,  un  dépouiUement  y  sup- 
pléera ;  et ,  au  Heu  de  faire  un  seul  envoi  d'ensemble  par  année,  pour  tous 
les  consuls ,  ils  tranSmettront  au  Trésor  la  comptabilité  annuelle  de  chacun 
de  ces  fonctionnaires,  à  mesure  de  l'apurement.  Ainsi,  par  exemple, 
toutes  celles  des  comptabilités  de  Vannée  entière  iSaS  qui  se  trouvent 
déjà  réunies  et  apurées  dans  mes  bureaux,  seront  transmises  au  Trésor  à 
la  fin  du  présent  trimestre  ;  et  de  même ,  successivement,  tous  les  trois 
mois. 

a**  Cette  transmission  sera  accompagnée  d'un  bordereau  dressé  par  con- 
sulat^ conformément  au  modèle  ci-joint,  lequel  permettra  de  faire  tons  les 
rapprochemens  propres  à  éclairer  la  Cour,  notamment  sur  la  concordance 
entre  la  prestation  des  Invalides  et  la  dépense  acquittée  par  traites ,  qui  a 
motivé  cette  prestation. 

Votre  lettre ,  Monsieur  le  Marquis ,  ne  fait  pas  mention  des  traites  de 
bord,  ou  traites  tirées  par  les  ofBciers-commandans  des  bâtimens  du  Roi , 
en  acquit  de  leurs  dépenses  sur  les  points  ou  S.  M«  n'entretient  pas  de 
consuls  ;  mais  comme  les  observations  faites  au  sujet  des  traites  consulaires 
s'appliquent  en  partie  &  celles-là ,  je  crois  entrer  dans  les  vues  de  la  Cour 
en  ordonnant  des  dispositions  analogues  pour  ce  qui  s'y  rapporte. 

Maintenant,  je  passe  à  votre  communication  à  M.  le  Ministre  des  Finan- 
ces, sur  la  comptabilité  coloniale. 

Onylit: 

«  Le  mode  de  justification  des  avances  faites  par  la  colonie  de  la  Marti- 
»  nique  pour  compte  de  U  métropole,  et  remboursables  par  divers  Minis- 
»  tères ,  a  attiré  l'attention  de  la  Cour.  Ces  avances  sont  faites  pour  le 
»  compte  du  payeur  central  du  Ministère ,  sur  lequel  la  Colonie  se  rem- 
^  bourse  au  moyen  d'une  émission  de  traites.  Ce  serait  donc  au  payeur 
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»  central  k  prodtiire  les  pièces  jtistxficatWes  de  la  dépense  qui»  aa  compte 
»  des  colonies ,  devrait  être  appuyée  seulement  des  accusés  de  réception 
»  des  pièces  comptables,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  des  cas  analogoes. 
»  n  n'en  est  pas  ainsi  :  les  pièces  de  dépenses  sont  rapportées  an  soutien 
»  du  compte  du  trésorier ,  et  il  en  résulte  qae  tout  tnpprochement  devient 
y*  impossible,  et  que  le  compte  du  payeur  central. du  Ministère  se  trouve 
»  dépourvu  des  justifications  exigées.  » 

Pour  se  Rendre  dairement  raison  de  la  partie  dn  service  financier  des 
colonies ,  désignée  sous  le  titre  â* aisances  remboursables,  il  importe  de 
bien  connaître  les  faits. 

Lorsque  les  bâtimens  dn  Roi  éprouvent  des  besoins  dans  les  colonies, 
on  y  pourvoit  de  deux  manières  ;  l'nne  consiste  h  leur  fournir  en  nature,  s'il 
est  possible ,  sur  l'approvisionnement  de  la  colonie ,  les  objets  qui  leur  sont 
nécessaires  ;  Fautre  ,  dans  les  cas  fréquens  d'insulTisanCe  des  magasins , 
consiste  à  se  les  procurer  par  le  commerce,  avec  les  deniers  de  la  Caisse 
coloniale.  Cette  Caisse  paie  également  de  ses  deniers  les  à-compte  de  solde 
et  de  traitement  de  table. 

Mais  quel  que  soit  le  mode  sui^i  pour  les  avances  ,  le  prompt  et  entier 
remboursement  au  service  Colonies  qui  les  a  fliites,  doit  toujours  être  as- 
suré. Dans  notre  système  fondé  en  1819'  il  l'est  à  l'aide  des  traites  tirées 
par  le  trésorier  colonial  sur  le  payeur  central  des  Rfinistères. 

Ces  traites  sont  négociées  dans  le  commerce  ;  elles  sont  payables  aux 
derniers  porteurs ,  sans  examen  des  motifs  de  l'émission  ;  en  d'autres  ter- 
mes ,  elles  ont  acquis  dans  leurs  mains  le  caractère  de  signe  monétaire ,  et 
le  crédit,  base  de  ce  système ,  ne  bc  conçoit  pas  sans  cela. 

Il  y  a  donc ,  avec  deux  opérations  très-dififérentes  dans  cette  nature  tPaf- 
faires ,  deux  devoirs  à  remplir  : 

Celui  du  payeur  central  est  de  payer  ici ,  à  /a  traite ,  que  ht  dépense 
dont  elle  forme  le  remboursement,  ait  été  bien  ou  mal  justifiée  ; 

Celui  du  trésorier  colonial  est  de  payer  sur  les  lieux,  à  la  créance,  et  il 
accomplit  ce  fait ,  il  remplit  ce  devoir,  sous  la  responsabilité  qui  s^ensidt 
naturellement  pour  un  comptable  public,  c'est-à-dire  fii  la  chargé  d'etamî^ 
ner  lui-même  (avant  de  délivrer  les  traites)  les  pièces  de  la  créance ,  de  les 
apprécier  et  de  subir  ensuite  le  jugement  de  la  Cour  des  Comptes  sur 
cette  appréciation  ,  en  annexant  lesdites  pièces  au  soutien  de  son  compte. 

Que  si ,  opérant  à  l'inverse ,  on  rattachait ,  ainsi  qu'il  est  proposé,  ces 
justifications  an  compte  du  payeur  central ,  qu'arriverait-il  ? 

On  déplacerait  la  responsabilité,  et,  par-là  même,  le  Trésor  perdrait  sa 
garantie;  car  chacun  comprend  que  le  payeur  central  ne  pourrait  pas  être 

'  Sons  le  ministère  de  M.  le  baron  Portai. 
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dédaré  térieiuement  respocmble  des  eireurs  et  d«r  fiiuliM  «ombiiMB  par 
kadiren  trésoriers  Mlocdaox,  lesquels  néamAoÛM  auraient,  cTun  aulre 
cdté,  obtenu  leur  quitus  sur  le  yu  des  accusés  de  réception  de  leurs  pièces. 

Du  rtftie  y  est-il  exact  de  dire  que  ie  compte  du  payeur  central  soit  dé- 
pourvu de  totites  joatificaciona  relatiTes  anx  traites  émiaes  dans  les  oolo* 
nies ,  en  acquit  des  avances  remboursables  ?  c'est  une  erreur. 

Outre  l'obligation  de  justifier  de  la  validité  des  pièces  devant  la  Cour 
des  Comptes,  les  trésoriers  coloniaux  doivent  me  mettre  è  portée  de  recon- 
naître si  les  énnssions  de  traites  marcbent  d'accord  avec  les  services  faits 
pour  la  métropole.  C'est  ce  qui  a  lieu  au  moyen  Ôl  étais  justificatifs ^  signés 
des  officiers-commandans  et  des  commis  aux  revues. 

Et  ces  états ,  je  les  annexe  ensuite  à  l'ordonnance  de  solde  qui ,  ayant 
pour  objet  la  prestation  des  Invalides,  relate  avec  le  plus  grand  détail 
toutes  les  ordonnances  successivement  émises  en  paiement  des  traites. 

Ordinairement ,  la  transmission  au  Trésor  desdits  états ,  accompagnés 
d*un  bordereau,  avait  lieu,  une  fois  par  an,  pour  toutes  les  colonies  ensem- 
ble; mais  je  prescris  de  mettre  ce  service  sur  la  ligne  indiquée  plus  baut, 
relativement  è  la  comptabilité  consulaire. 

Je  désire  que  les  explications  dans  lesquelles  je  viens  d^entrer  aient 
éclairé  tous  les  points,  et  paru  déposer  de  ma  bonne  volonté  à  seconder  les 
vues  de  la  Cour. 

Recevez ,  etc. 


N"  V. 

fttlB  LA  FONDATION  BT  LES  PROGRÈS  DU  CRÉDIT  EXTBRIBIJR. 


Les  docnmens  que  nous  donnons  ici  n'avaient  pas  été  destinés  &  être 
imprimés.  Cette  publication  faite  ^  l'improviste  acbeYera  d'édaircir  parfai- 
tement la  question  spéciale  des  traites  :  peut-être  aussi  aura-t-elle  pour  effet 
de  donner  une  idée  juste  (et  dès-lors  une  opinion  tonte  différente  de  celle 
voulu  accréditer  )  de  l'esprit  d'examen ,  de  discussion ,  de  rare  persévérance 
avec  lequel,  en  général,  les  affaires  se  traitent  dans  les  bureaux  duBfinistèrc 
de  la  Marine. 

Ces  documens  consistent  : 

D'une  part,  dans  un  rapport  expositif  fourni  par  extrait  à  cause  de  son 
étendue  :  un  avis  du  Comité  de  la  Marine  du  Conseil  d'Ëtat  :  un  second 
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rapport,  lequel  était  âoooinpagiié ,  lo  d'un  travail  résumant  la  controverse 
entre  les  boréaux  administratifs  ;  a»  d'un  projet  final  de  rédaction.  Voilà 
pour  l'élaboration  • 

D'une  autre  part,  et  quant  aux  progrès,  dans  une  faible  partie  de  la 
correspondance  suivie  depuis  douse  ans  sur  cet  important  sujet. 


RAPPORT. 


Paris,  lais  mars  1819. 

• 

Élaboration.  ^  principe  fondamental  sur  lequel  repose  la  comptabilité  do  départe- 
ment de  la  Marine  et  des  colonies  est  que  cbacun  des  chapitres  doit  sup- 
porter en  entier  les  dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  nomenclature,  mais 
qu'il  n'en  doit  pas  supporter  d'autres. 

De  là  résultent  deux  conséquences  : 

La  première ,  c'est  que  dans  toutes  les  opérations ,  les  dépenses  doivent 
être  exactement  ordonnancées  sur  le  chapitre  auquel  elles  se  rattachent. 

La  seconde ,  c'est  que,  advenant  le  cas  où  les  chapitres  ont  besoin  de  se 
faire  soit  des  avances  en  deniers ,  soit  des  prêts  en  nature ,  il  faut  que  les 
Directions  administratives  s'imposent  l'obligation  d'en  compter  ensemble, 
aussi  rigoureusement  que  si  elles  ne  faisaient  point  partie  d'un  même  tout. 

Hors  de  ces  bases  ^  plus  d'équilibre  entre  les  divers  élémens  du  service  ; 
et  comme  c'est  dans  l'hypothèse  de  son  maintien  qu'on  a  dû  calculer  le 
budget,  ce  n'est  pas  un  résultat  partiel ,  ce  sont  les  résultats  généraux  qui 
se  trouvent  compromis  du  moment  oh  il  vient  à  se  rompre.  Tirées  de  la 
nature  même  des  choses ,  ces  règles  deviendront  d'autant  plus  pressantes 
quele  budget  aura  été  mieux  conçu  et  mieux  calculé 

Mais  ce  qui  est  d'une  exécution  facile  dans  les  ports  de  France,  quand 
il  s'agit  des  chapitres  du  service  Jl/farine  entre  eux ,  se  complique  dès 
Tinstant  où  les  rapports  s'étabUssent  de  ces  chapitres  à  celui  du  service 
Colonies ,  et  réciproquement. 

Cependant ,  comme  la  force  des  choses  ,  après  avoir  établi  ces  rapports 
entre  les  deux  branches  du  service,  en  recommande  le  maintien,  on  ne  ten- 
terait pas  d'y  renoncer  sans  de  graves  inconvéniens  :  conséquemmentilfaut, 
en  écartant  toute  idée  de  scission,  chercher  par  quelles  voies  on  peut: 

«t  jyune  part  y  se  ménager  les  avantages  de  Vaide  réciproque,  et 
»  d'autre  part,  se  prémunir  contre  la  confusion»  » 

Le  problème  ainsi  posé ,  je  vais  en  poursuivre  la  solution. 
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(  Id  k  rapport,  «fin  de  Mirmonler  la  résistance  des  ageos  oolMiiaux 
uatoreUement  irrités  de  la  perte  considérable  faite  par  les  colonies  hi  Yocr 
casion  de  leurs  avances  bénéyoles  au  service  Marine  y  établit  que  ce  mê- 
me serrice  trouve  dss  secours  dans  tous  les  ports  étrangers  :  qu'il  a  quel- 
que droit  II  n*étre  pas  moins  bien  traité  dans  nos  possessions.  ) 

Mais  f  diront  les  défenseurs  dn  chapitre  Colonies ,  le»  termes  sont-ils 
bien  semblables,  est-il  exact  que  les  bâtimens  du  Roi  se  bornent  dans 
nos  pos&essions  d'outre-mer,  comme  ils  le  font  dans  les  ports  de  l'étran- 
ger ,  k  demander  l'absolu  nécessaire ,  et  nulle  autre  chose  ? 

Je  n'oserais  affirmer ,  à  la  vérité,  qu'il  en  ait  été  ainsi  jusqu'à  présent. 
Ce  que  je  sais ,  c'est  que  je  ne  combattrai  point  les  vues  dans  les- 
quelles la  question  peut  être  faite ,  attendu  qu'ici  le  bien  du  service  Ma- 
rine me  semble  d'accord  arec  l'intérêt  du  service  Colonies, 

Aucun  motif  n'existe  efTectivement  d'étendre  au-delà  du  strict  néces- 
saire ,  les  ayances  à  faire  par  les  colonies  à  la  métropole.  Je  n'y  Tois  même 
que  des  inconvéniens. 

Fait-on,  par  exemple,  des  paiemens  de  solde  aux  équipages  ?  J'observe 
que  c'est  provoquer  à  la  désertion ,  car  le  commerce  payant  à  un  taui^fort 
élevé,  les  salaires  pour  la  navigation  locale  et  pour  les  traversées  de  retour 
en  Europe,  à  cause  de  l'extréroc  dilBculté  de  remplacer  aux  colonies  les 
hommes  qui  y  sont  décédés ,  le  seul  moyen  de  retenir  les  matelots  est 
d'opposer  à  un  appât  si  puissant ,  la  considération  d'une  certaine  quotité  de 
solde  arriérée,  dont  la  perte  suivrait  inévitablement  l'abandon  de  leur 
poste. 

En  thèse  générale,  les  à-<»mpte  donnés  hors  de  France  ont  aussi  ce 
dangereux  résultat  qu'ils  atténuent  les  sentimens  de  famiUe.  Lorsqu'au 
retour  de  longues  campagnes,  les  gens  de  mer  ne  rapportent  qu'un  pro- 
duit de  salaires  insignifiant ,  la  certitude  de  trouver  leur  ménage  dans  la 
misère  sans  possibilité  de  l'en  retirer ,  la  crainte  des  reproches  qui  les  y 
attendent ,  tous  ces  motifs  et  beaucoup  d'autres  qui  dérivent  de  la  même 
cause ,  combattent  en  leux  le  penchant  naturel  qu'ils  auraient  k  revenir 
dans  leurs  quartiers.  On  les  voit ,  an  contraire ,  employer  l'entremise  des 
ports  de  désarmement ,  pour  ohiewr  sur  place ,  Isl  permission  d'embar- 
quer k  bord  des  navires  du  commerce  :  puis,  dans  l'intervalle,  ils  dissipent 
sans  profit  pour  eux,  comme  sans  soulagement  pour  leur  indigente  famille» 
les  fiiibles  sommes  quileur  étaient  dues  :  cependant,  les  apostilles  '  prises  sous 
l'intervention  des  commissaires  aux  classes  s'agglomèj*ent  au  quartier  ;  et 
finalement  la  masse  de  ces  dettes  (  les  seules  qui  aient  le  privilège  d'at- 


'  Poar  logement ,  vècemens,  et  nonrriture. 
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teindre  les  salaires)^  devenant  pour  eux  une  sorte  d'épouyantail ,  ils  ces- 
sent de  reparaître;  et  laissent  ainsi  dans  l'abandon  les  Tieillards,  les 
femmes  et  les  enfàns ,  dont  ils  avaient  auparavant  soutenu  l'existence  avec 
une  touchante  sollicitude.  Ceux  qui,  ayant  vécu  près  des  gens  de  mer ,  ont 
pu  étudier  les  mœurs  de  cette  classe  intéressante ,  savent  combien  il  en  est 
dont  l'insertion  sur  la  déplorable  liste  des  ahsens  sans  nouvefles  ne  tient 
pas  originairement  à  d'autres  causes 

(Ici  le  rapport  énumère  et  discute  les  cas  d'avance  sur  les  autres  cha- 
pitres. ) 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  service  Colonies  semble  avoir  plusieurs  moyens  de 
se  procurer  le  remboursement  de  ses  avances. 

Le  premier  qui  s'offre  toujours  à  l^esprit  serait  que  l'Administration 
coloniale ,  après  avoir  acquitté  sur  ses  caisses  les  dépenses  k  la  <^arge  du 
service  Marine ,  transmît  au  Ministre  les  pièces  justificatives  de  ces  paie- 
mens  :  ensuite,  les  bureaux  pourvoiraient  à  ce  que  le  produit  des  rem- 
boursemens  opérés  par  les  chapitres  débiteurs ,  retournât ,  comme  il  est 
juste ,  à  la  dotation  particulière  des  étabEssemens  qui  auraient  fait  les 
avances. 

Mais  on  repousse  ce  système  par  une  foule  d'objections,  dont  une  seule 
dispense  d'énumérer  les  antres ,  attendu  qu'elle  est  sans  réplique  :  c'est 
qu'il  y  aurait  souvent  impossibilité  de  payer  avec  les  deniers  coloniaux 
les  avances  à  faire  &  la  métropole ,  et  cela  se  conçoit ,  car  enfin  quelle 
est  aujourd'hui  la  situation  de  nos  colonies?  Elles  ne  se  suffisent  point  à 
elles-mêmes;  toutes,  à  l'exception  de  celles  de  Tlnde,  reçoivent,  des 
subsides  de  la  métropole.  Or ,  puisque  ces  subsides  ne  leur  sont  concédés 
que  dans  la  proportion  du  déficit  démontré  par  les  budgets ,  entre  leurs 
besoins  et  leurs  ressources ,  il  est  évident  que,  sauf  des  éventualités  sur 
lesquelles  on  ne  peut  jamais  tabler ,  l'encaisse  des  trésoriers  coloniaux 
ne  permettrait  pas  d'acquitter  de  front,  les  dépenses  des  deux  services, 
surtout  avec  la  perspective  de  n'être  rempli  de  celles  à  la  charge  de 
la  métropole  que  dans  une  période  de  huit  k  dix  mois  ,  terme 
moyen. 

Le  second  expédient  consisterait  à  se  procurer  des  fonds ,  en  ouvrant 
des  emprunts  sur  les  lieux  ;  mais  il  ne  faut  point  s'en  dissimuler  les  consé- 
quences. Dans  l'impossibilité  d'assujétir  de  tels  emprunts  k  un  mode  uni- 
forme ,  la  stipulation  des  clauses  &  contracter  pour  chacun  en  particulier 
laisserait  place  aux  abus  ;  et  soit  qu'il  en  fût  commis ,  soit  que  le  règle- 
ment de  ces  intérêts  ne  rencontrât  pas  de  mains  infidèles^  toujours  est-U 
que  l'absence  de  garanties  donnerait  prise  aux  soupçons,  k  la  critique, 
et  tiendrait  l'Administration  elle-même  dans  un  étaUpermanent  d'anxiété. 
£n  conséquence ,  le  système  des  emprunts  n'est  pas  admissible. 
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Pottr  troiMème  moyen»  on  né  poumie  guère  compter  l'embarque^neiH 
à  hord  de«  bftiimeBe  du  Roi  d^une  certaine  somme  en  espèces ,  eer,  Uen 
qu'on  y  ait  eu  recours  dans  quelques  circonstances  particulières ,  Tezécu- 
tion  de  ce  mode  n'aurait  que  des  inoonTèniens. 

Je  ne  m'étendrai  pas  non  plus  sur  quelques  autres  Tues  qui  présente* 
raient  9  moins  encore  que  les  précédentes  vun  ensemble  de  résultats  com- 
plet et  satisfaisant. 

An  lieu  de  poursuiTrey  en  les  réftitnni  à  meenre,  oe«te  série  de  demi- 
moyens,  il  Tant  mieux  approfondir  le  seul  système  à  l'aide  duquel  on 
puisse  faire  marcher  cette  partie  du  service;  j'entends  parler  de  Y  émission 
de <ra<<e5  tirées  parles  trésoriers  coloniaux,  avec  FautorisaLion  dus  gou- 
▼emeurs  et  administrateurs  pour  le  Roi,  sur  le  payeur  principal  des  Mi- 
nistères* 

Rien  de  plus  ^simple  que  ce  système. 

Ou  les  caisses  de  la  colonie  ont  des  fonds  momentanément  disponi- 
bles^ ou  elles  n'en  ont  pas. 

Dans  le  premier  cas ,  elles  acquittent,  jusqu'à  concurrence  de  cette  dis- 
ponibilité, les  dépenses  k  la  charge  de  la  métropole,  et  le  trésorier  s'en 
rembourse  au  moyen  des  traites  qui,  négociées  sur  les  lieux,  lui  procurent 
la  rentrée  des  espèces  dont  il  était  k  découvert.  Dans  le  second  cas,  les 
traites  sont  données  en  paiement  aux  fournisseurs  eux-mêmes  qui  les  pla- 
cent ensuite  selon  leurs  convenances  personnelles» 

Du  reste ,  l'acceptation  et  l'acquilteroent  de  ces  traites  n'éprouvent  à 
Paris  aucune  difBculté.  Point  d'investigation  inquiétante,  point  de  liqui- 
dation  à  craindre  pour  les  tiers-porteurs.  On  ne  leur  demande  rien ,  ils 
ne  se  dessaisissent  des  traites  que  pour  la  présentation  au  visa,  et  ces  va- 
leurs rentrent  aussitôt  dans  la  circulation.  L'Administration  locale  est  seule 
tenue  de  justifier  des  dépenses  pour  le  remboursement  desquelles  le  tirage 
a  eu  lieu  ;  en  aucun  cas  ,  les  manquemens  ,  s'il  y  en  a  dans  cette  partie  du 
service  ,  ne  sont  objectés  aux  porteurs  ;  bref,  le  principe  est  celui-ci: 

«  Ijcs  triâtes  ont  un  caractère  monétaire, 

»  Les  propriétaires  de  ces  valeurs  sont  en  dehors  du  cercle  de  de- 
»  s^oirs  et  d^ obligations  que  V ordre  du  service  peut  tracer  aux  dii*ers 
»  agens  de  V Administration^  par  rapport  au  tirage,  » 

Voilà  qu*îl  est  le  fond  du  système  de  remboursement  par  le  moyen  des 
traites  sur  le  payeur  principal  des  Ministères. 

Cependant,  comme  il  n'est  aucune  disposition  administrative  qui  ne 
prête  à  la  controverse,  celle-ci  n'en  pouvait  être  exempte. 

Les  objections  roulent  sur  trois  points. 

N'ert-^ce  pas  mettre ,  dit-on ,  une  sorte  de  blane-seîng  entre  les  madns 
dès  administrations  coloniales  que  de  leur  attribuer  le  droit  de  tirer  des 
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traites  sur  le  crédit  du  serrice  Marine  f  avant  qa«  les  dépenses,  motivant 
rémission  de  ces  effets,  aient  été  justifiées  par  elles ,  et  admises  par  le  dé- 
partement ? 

N'est-il  pas  à  craindre  aussi  qu'en  acquittant  les  traites  avant  la  justifi- 
cation des  dépenses,  cette  justification  ne  soit  exposée  à  beaucoup  de  dé- 
lais et  de  négligence,  parce  qu'alors  tout  le  monde  s'y  trouve  désinté- 
ressé? 

Enfin  est-on  sAr  dé  ne  pas  croiser  les  intérêts  du  crédit  public ,  en  aug- 
mentant le  papier  du  Trésor,  qui  se  trouve  dans  la  circulation  ? 

Sur  le  premier  point,  voici  ce  qu'on  peut  répondre  :  assurément  l'auto- 
risation de  tirer  des  traites  est  un  témoignage  de  confiance  ;  mais  d'abord 
le  grade  et  les  fonctions  supérieures  de  ceux  qui  lé  reçoivent  sont  déjà 
une  garantie.  Rien  n'empêche  ensuite  de  s'en  ménager  d'autres  :  et  dans 
le  nombre,  la  plus  essentielle  sans  doute  étant  de  restreindre^e  tirage  au 
montant  exact  des  pièces  justificatives  de  la  dépense  remboursable  par 
la  métropole ,  on  peut  recommander  sévèrement  de  se  tenir  dans  ces  li- 
mites. Qui  empécbe  aussi  de  lier  à  l'étroite  exécution  de  cet  ordre ,  par  la 
solidarité  y  les  signataires*  des  traites  coloniales,  savoir:  le  Gouverneur, 
l'Ordonnateur ,  le  Contrôleur  et  le  Trésorier  ;  de  même  que  cela  se  fait 
relativement  aux  officiers  -  commandans  et  aux  commis  aux  revues , 
quand  ils  se  trouvent  dans  le  cas  d'émettre  des  traites  pour  subvenir 
aux  besoins  de  leurs  bâdmens?  Si  l'on  ajoute  enfin  aces  moyens  de 
garantie,  la  surveillance  constante  du  Ministère,  il  faudra  reconnatlre  que 
l'émission  des  traites ,  au  lieu  d'être  abandonnée  à  la  discrétion  des  colo- 
nies, se  trouve  au  contraire  entourée  de  précautions  qui  sufiBsent  au  bon 
ordre ,  comme  à  la  responsabilité  de  l'Administration. 

En  ce  qui  concerne  les  lenteurs  de  la  régularisation ,  je  ne  puis  sup- 
poser que  les  administrations  coloniales  s'en  donnassent  généralement 
le  tort,  par  cela  seul  que  leur  localité  semblerait  n'y  plus  être  intéressée  : 
car  les  soins  de  cette  régularisation  ne  cesseraient  pas  d'être  au  nombre  de 
leurs  devoirs,  et,  sans  doute,  ce  motif  suffirait  pour  qu'ils  ne  fussent  pas 
négligés. 

Mais  si,  par  impossible,  il  en  arrivait  autrement,  l'affaire  rentrerait 
a  volonté  dans  le  cercle  des  int(5rêts  locaux  •'  que  faudrait -il  pour 
cela  ?  Poser  le  principe  que  le  paiement  des  traites  serait  imputé ,  sauf  vi- 
rement ultérieur,  sur  le  chapitre  Colonies  ^  Dotation  de  l'établissement 
tireur,  toutes  les  fois  que  les  pièces  justificatives  n'auraient  pas  été  trans- 
mises avant  le  moment  de  l'échéance. 

Troisièmement  enfin ,  je  ne  pense  pas  que ,  sans  outrer  le  scrupule,  on 
puisse  considérer  l'émission  des  traites ,  renfermée  dans  les  timites  des 
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ayances  faites  à  la  métropole ,  comme  offrant  la  dumce  d'une  atteinte  au 
crédit  public ,  paisque ,  moyennant  ces  limites ,  tout  se  réduit  k  disposer 
de  ressources  positives. 

Fût-il  même  constant,  en  thèse  générale ,  qu'une  augmentationf  du  pa- 
pier altérât  nécessairement  la  confiance,  je  représenterais  qu'il  s'agit  ici 
d'une  somme  de  si  peu  d'importance,  qu'elle  serait,  pour  ainsi  dire,  ina- 
perçue, et  ne  constituerait  pas  ce  qu'on  entend  par  augmentation ,  dans 
une  masse  de  Taleurs  telle  que  celle  qui  circule  au  nom  du  Trésor. 

Hais  certes  l'b  jpotfaèse  k  laquelle  je  Tiens  de  répondre  est  loin  d'être 
démontrée 

Je  ne  puis  donc  me  ranger  à  l'ayis  de  ceux  qui  croiraient  apercevoir  des 
dangers,  sous  le  rapport  du  crédit  public  ^  au  système  de  remboursement 
par  traites.  Loin  de  là,  il  me  semble  que  ce  mode  peut  être  regardé 
comme  un  moyen  de  concourir  à  l'extension  et  k  ralTcrmissement  du  cré- 
niitrt  :  ^  ^^  »  <^r,  OU  je  me  trompe,  ou  la  confiance  qui  est  la  base  première  de 
lUT  Mnn.  fout  crédit,  naît  bien  plutôt  d^une  religieuse  ponctualité  à  remplir  ses 
engagemens ,  que  d^une  attitude  négative  qui  consisterait  à  s'abstenir 
d^engagemens  quelconques.  , 

Par  leur  circnlation  dans  le  commerce,  les  traites  ont  encore  on  avan- 
tage ;  c'est  de  rapprocher ,  au  moins  en  cela ,  des  intérêts  généraux ,  un  dé^ 
partementqui,  dépouillé  de  son  ancien  domaine ,  s'éloigne  de  plus  en  plus 
de  tout  cercle  d'action  ' . 

Relativement  aux  colonies ,  elles  y  trouvent  un  moyen  de  prévenir,  en 
quelques  circonstances,  des  exportations  de  numéraire,  et ,  dans  un  pays  oh 
l'on  a  tant  de  peine  k  l'empêcher  de  fuir,  ce  résultat  mérite  d'être  compté. 

Par  tous  les  motifs  d-dessns  déduits ,  il  est  donc  permis  de  s'attacher 
au  système  des  traites  sur  le  payeur  principal  des  ministères,  etc. ,  etc. 

Le  Ministre  rendit  la  décision  suivante  : 

«  Consulter  une  commission  sur  le  principe  de  l'émission  des  traites, 
La  Commission  sera  composée  de  MM.  Forestier^  Jurien  et  Begouen» 
Si  la  décision  de  la  Commission  est  favorable  à  rémission  des  traités , 
communiquer  le  présent  rapport  aux  directions  administratives.  » 


'  Voir  k  eet  égard  un  docnment  iasprimë  sous  le  titre  :  «  Mémoire  da  directeur 
de«  fonds  de  la  marine ,  rar  Fétabliisement  maritime  de  Golberl ,  la  population 
du  littoral  et  l^inMitution  des  Invalides.  (Novembre  1A25.  ) 
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COMITÉ  DE  LA  HABINE. 

Les  Gonfieillers  d'Etat  soussiguét,  chargés  par  S.  £.  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies ,  d'examiner  la  (j[ue6tion  cC émission  de  traites,  discu- 
tée dans  un  rapport  de  la  4'  direction  du  Ministère^  en  date  du  la  mars 
dernier; 

Sont  d'avis  : 

I*  Que  la  nature  des  relations  qui  existent  entre  le  service  Marine  et  le 
senrice  Colonies ,  ainsi  que  la  situation  6nancière  des  étabUssemens  d'où- 
tre-mer ,  rendent  inévitable  l'adoption  d'un  système  de  remboursement 
par  émission  de  traites  ; 

a^  Qu'il  importe  que  l'émission  soit  restreinte  aux  besoins  les  plus  abso- 
lus ,  et  qu'elle  n'ait  Ueu  que  pour  satisfaire  à  des  dépenses  réclamées  par 
les  o0kiers  du  service  Marine  »  autorisées  par  le  GouTerneur ,  et  ensuite 
reconnues  effectuées  par  lesdits  officiers  ; 

3**  Que  diaque  traite  doit  être  signée  du  Gouverneur,  de  l'Ordonnateur, 
du  Contrôleur  et  du  Trésorier  ;  et  porter ,  en  apostille  marginale ,  la  date 
de  la  décision  du  Gouverneur  qui  a  autorisé  la  dépense ,  cause  de  la  traite; 

4**  Qu*il  ne  faut  pas  réunir  dans  une  même  traite  des  sommes  araocées 
pour  des  chapitres  dilférèns ,  et  que  lesdites  traites  doivent  être  consé- 
queuunent  divisées  par  nature  de  dépenses  et  par  chacun  des  chapitres  du 
bordereau  de  comptabilité  ; 

5*"  Que  les  traites  doivent  être  tirées  à  tant  de  jours  de  vue  et  non  à  tant 
de  jours  de  date  ; 

6**  Que  les  traites  soient  payables  >  à  leur  échéance ,  aux  tiers-porteurs , 
sans  que  ceux-ci  soient  tenus  à  la  production  de  pièces  justificatives  ou  ex- 
plicatives de  la  dépense; 

7**  Que  les  Gouverneurs  aoiait  tenus  de  réunir «t  régulariser,  dans  le 
débit  de  trois  jours  qui  suivront  l'émission  de  la  traite ,  les  pièces  justifica- 
tives de  la  dépense;  et  d'adresser  ces  pièces  au-  Miiâstre  par  les  occasions 
les  plus  prochaines. 

A  Paiîs,  le  9  avril  1819. 

Si^  Gb.  ]tf«.J0IUKN»  BmKHIEH,  FOAXSTIER. 
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DEUXIÈME  RAPPORT. 


S8  octobre  4849. 


Le  Ministre  se  ttippellera  qu^au  mois  de  mars  dernier  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  soumettre  un  traTail  sur  le  mode  de  régularisation  des  avances  que 
se  font  le  service  Marine  et  le  service  Colonies ,  tant  dans  les  ports  du 
Royaume  que  dans  les  établissemens  d'outre-mer. 

Une  question  grave  se  rattachait  à  cette  affaire.  Elle  consistait  à  savoir 
si  l'on  consacrerait  le  système  des  traites  coloniales,  pour  le  rcfmbourse- 
ment  des  avances  faites  par  le  chapitre  XI. 

Le  Ministre  écrivit  la  décision  suivante  au  pied  du  rapport  : 

«  Consulter  une  commission  sur  le  principe  de  l'émission  des  traites.  La 
«commission  sera  composée  de  MM.  Forestier,  Jurien  et  Begouen.  Si  la 
»  décision  de  la  commission  est  favorable  à  rémission  des  traites,  commu- 
»  niquer  le  présent  rapport  aux  directions  administratives^  » 

En  conformité  de  cet  ordre ,  le  travail  ayant  été  renvoyé  à  l'examen  de 
MM.  les  Conseillers  d'Etat  ci -dessus  dénommés,  ils  ont  rendu ,  le  9  avril, 
un  avis  dans  lequel  ils  se  prononcent  pour  l'adoption  du  principe  ,  et  j'ai 
aussitôt  transmis  des  ampliations  du  dossier  aux  directions  administra- 
tives. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  après  beaucoup  d'cfibrls,  j'ai  pu  réunir  tou- 
tes les  notes  contenant  les  observations  en  réponse  à  cette  communication. 

J'ai  pris  une  connaissance  «ipprofoucUe  de  l'ensemble. 

Il  est  arrivé  „rommcJe  Tuvais  prévu ,  que  MM.  les  Directeurs  ont  énoncé 
des  opinions  différentes,  et  souvent  opposées,  sur  les  points  où  se  croisent 
les  intérêts  de  leurs  chapitres  respectifs. 

J'ai  examiné  ces  opinions  dans  le  sens  de  Vintérét  général. 

Plusieurs  remarques  fort  justes  ont  aussi  été  faites ,  soit  sur  le  fond  >  soit 
sur  la  forme  de  mon  travail.  > 

'  Pour  mettre  le  Ministre  à  portée  de  prononcer,  il  m'a  paru  convenable 
de  résumer  le  tout  dans  un  cahier  qui  présente  en  regard  : 

I*  Le  texte  primitif  du  projet  d'instructions  réglementaires  ; 

1*  Les  observations  de  toutes  les  Directions  administratives  ; 

3®  La  discussion  de  ces  observations  ; 

4®  Et  le  texte  définitivement  proposé. 

Je  joins  ici  ce  cahier ,  et  j'ai  l'honneur  de  prier  le  Ministre  de  vouloir 

6 


PiOijri'S. 


(  82  ) 

bien  prendre  des  décisions  sur  les  divers  points  k  l'égard  desquels  il  y  a  ea 
dissidence. 

De  la  main  du  Ministre  est  écrit  :  «  p^oir  les  instructions  ■  et  mes  Ob'- 
n  sensations  et  décisions  marginales.  » 


P»rifl ,  le  4  3  septembre  \  8S2. 


AD  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Monsieur  le  Comte,  j'ai  Thouneur  de  transmettre  k  Y.  Ex.  rextraîl 
d'une  lettre  qui  m'est  adressée  sous  la  date  du  i^^  juin ,  par  M.  le  baron 
Roussin ,  conunandant  la  station  du  Brésil. 

Selon  ce  qu  il  me  mande ,  la  complication  des  formalités  relatives  au 
paiement  des  traites  nuisait  ^  leur  placement,  et  la  maison  Delessert 
aurait  même  annoncé  à  ses  correspondans  du  Brésil  qu'elle  se  verrait 
obligée  de  doubler ,  en  raison  de  tant  de  formalités ,  ses  firais  de  commis- 
sion. 

En  général ,  les  remarques  de  M.  le  contre-amiral  Roussin  tirent  un 
grand  poids  de  l'esprit  observateur  et  judicieux  qui  le  distingue. 

Je  croirais  donc  nécessaire  de  s'arrôter  sur  celle-ci. 

n  y  a  deux  choses  à  examiner  dans  l'espèce  : 

L'ordonnancement ,  elle  paiement  lui-même. 

Sur  le  premier  pointy  qui  regarde  la  Marine ,  mes  prédécesseurs  se  sont 
appliqués  à  simplifier  le  pVis  pos&ible  les  démarches  des  porteurs  de  traites, 
et  je  n'aperçois  point  comment  on  pourrait  aller  au-delà. 

Quant  au  paiement,  tout  ce  qui  s'y  rattache  est  placé  dans  les  attribu- 
tions de  y.  Ex. 

C'est  donc  à  elle  de  voir  si  cette  partie  de  l'opération  comporterait  quel- 
que modification  utile. 

y.  Ex.  jugera  en  même  temps  s'il  conviendrait  de  s'expliquer  sur  cette 

'  Ce  sont  les  Instructions  imprimas  du  S8  octobre  1 84  9  y  elles  régissent  encore 
aajonrd^hui  cette  partie  du  service  ^  et  nous  persistons,  nonobstant  les  critiques ,  k 
soutenir  qu^elles  le  régissent  parfaitement.  Là-dessus  nous  nous  en  rapportons  an 
bon  sens  comme  à  la  bonne  foi  du  pays ,  dans  une  matière  où  apparemment  on  ne 
veut  pas  rétrograder, et  revenir  aux  liquidations  impériales  des  traites  de  Saint-Do- 
mingue, de  la  Martinique,  de  F lU-de-France ,  etc.  ,  etc. 
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affaire  avec  la  maison  Delesscrt  ;  dans  tous  les  cas  je  vous  serai  fort  obligé 
de  vouloir  bien  me  communiquer  les  suites  que  Y.  Ex.  aura  cru  devoir 
donner  k  la  présente  dépécbe. 


Par»,  30  octobre  18SS. 

AU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Monsieur  le  Comte ,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
rhonneor  de  m'adresser  le  5  de  ce  mois,  en  réponse  &  celle  du  i3  septem- 
bre ,  dans  laquelle  je  Fentretenais  des  observations  qui  m'ont  été  soumises 
an  sujet  des  traites  tirées  sur  le  payeur  principal  des  Ministères,  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  d'outre-mer. 

Le  commerce  s'élève  contre  la  multiplicité  des  démarches  exigées  des 
porteurs  de  ces  traites.  Il  en  prend  texte  pour  doubler  ses  commissions 
envers  les  preneurs  locaux,  et  comme  ceux-ci  élèvent  nécessairement  le 
prix  de  leurs  fournitures  dans  la  même  proportion,  ce  doit  être ,  et  c'est  le 
Trésor  qui  supporte,  en  fin  de  compte,  tous  les  résultats  onéreux  de  la 
complication  signalée. 

Les  tirages  de  l'espèce  peuvent  être  évalués,  terme  moyen,  &  i  ,3oo,ooo  fr . 
par  an. 

Telle  est  la  question,  et  son  importance  actuelle,  sous  le  rapport  finan* 
cier. 

Votre  Excellence  y  voit  deux  issues ,  etc.,  etc. 


CmCULAIRE. 


Paris ,  le  6  décembre  i  8SS. 

Le  commerce  m'a  soumis,  Monsieur,  (d'instantes  représentations  sur  la 
complication  des  formalités  exigées  pour  le  paiement  des  traites  relatives 
au  service  d'outre-mer  ;  et  j'ai  su  moi-même  que  cet  état  de  choses  ayant 
motivé  des  demandes  en  augmentation  de  commission,  de  la  part  des  mai- 
sons de  banque  de  la  capitale ,  le  contre-coup ,  qui  naturellement  s'en 
est  fait  sentir  sur  les  places  de  l'extérieur,  empêchait  ces  sortes  de  traites 
d'y  atteindre  le  rang  qu'elles  doivent  occuper  parmi  les  effets  négocia- 
bles. 
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J'ai  trop  k  cœur  tout  ce  qui  intéresse  le  crédit  public  et  ce  qui  peut  amé- 
liorer le  service  financier  de  mon  département  en  particulier;  je  fais  trop 
de  cas  enfin  des  toeux  du  commerce  maritime ,  pour  n'avoir  pas  examiné 
arec  une  sérieuse  attention  l'inconyénient  dont  il  m'était  rendu  compte. 

n  fallait  en  conférer  avec  le  Ministre  des  Finances  ;  je  l'ai  fait. 

Mais  y  animés  des  mêmes  dispositions ,  nous  ne  pouvions  que  nous  en- 
tendre facilement  sur  ce  pcnnft. 

Je  TOUS  informe  donc  que' nous  ayons,  de  concert ,  pris  des  mesures  au 
moyen  desquelles  les  traites  émises  pour  le  compte  de  la  Marine  sur  le 
Payeur  principal  des  ministères ,  en  acquit  des  dépenses  d'outre-mer»  se- 
ront encaissées  sans  plus  d'entraves  ni  d'embarras,  que  les  traites  de  com- 
merce. 

Le  procédé  sera  exactement  le  même. 

En  effet,  ces  traites  présentées  k  la  marine  pour  le  visa  d'acceptation, 
seront  remises  aussitôt  après  aux  porteurs. 

Et  pour  en  recevoir  ensuite  le  montant,  il  suffira  de  les.  envoyer  au  Tré- 
sor, le  jour  de  l'échéance. 

Ce  nouveau  mode  recevra  son  exécution  à  partir  du  i*'  janvier  pro- 
chain. 

Veuillez  porter  cette  amélioration  k  la  connaissance  du  commerce,  par 
toutes  les  voies  que  vous  jugerez  utiles  et  convenables. 


W  VL 


ACTES  CONSTITUTIFS  ET  ORGANIQUES 


DE    LA    COUR    DES    COMPTES. 


Corps  législatif.  —  Présidence  de  M.  de  Fontanes. 

Séance  du  5  cep-      On  introduit  MM.  Defermon ,  Bérenger  et  Jaubert ,  orateurs  du  Con- 
tu'niuu  'd°  V^   ^  d'Etat ,  chargés  de  présenter  au  nom  de  S.  M.  un  projet  de  loi  portant 
création  d'une  Cour  des  Comptes. 
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M.  Defermon ,  rapporteur.  Messieurs ,  en  portant  sucoessivement  ses 
regards  sur  toutes  les  parties  de  FAdministratioD ,  ea  les  arrêtant  ayec  sa 
rare  sollicitude  sur  les  moyens  d'assurer  les  recettes  nécessaires  au  serrice 
public,  et  d'en  régulariser  les  dépenses,  l'Empereur  ne  pouyait  manquer 
de  les  fixer  sur  la  comptabilité  des  unes' et  des  autres. 

Une  partie  aussi  importante  a  été ,  depuis  long-temps ,  l'objet  de  ses  mé- 
ditations ;  mais ,  tantôt  détourné  par  les  soins  d'une  guerre  nouvelle  et  in- 
attendue ,  tantôt  arrêté  par  Finquiétude  de  n'ayoir  pas  assez  recueilli  les 
leçons  de  l'expérience,  pour  jeter  les  bases  d'un  système  durable  de  comp- 
tabilité, il  avait  jusqu'ici  ajourné  le  projet  que  nous  Tenons  tous  soumettre. 

On  a  recherché  ce  qu'étaient  les  andennes  Chambres  des  Comptes ,  et  les 
rapports  que  pouTait  avoir  leur  système  aTec  nos  principes  constitution- 
nels. 

Douze  Chambres  des  Comptes  existaient  en  France  avant  la  révolution  ; 
elles  étaient  des  Cours  de  justice;  on  les  érigea  en  Cours  souveraines; 
comme  dans  les  autres  parties  de  l'ordre  judiciaire,  les  fonctions  de  leurs 
magistrats  avaient  été  érigées  en  ofHces  vénaux  et  inamovibles. 

La  multiplidté  de  ces  chambres,  et  le  grand  nombre  de  leurs  jnagistraisri 
tenaient,  ou  au  respect  qu'on  avail  en  pour  les  privilèges  de  certaines  pro- 
vinces, ou  &  l'esprit  de  fiscalité  qui  avait  cherché  dans  la  création  et  la  vé- 
nalité des  offices  des  ressources  éphémères. 

Leurs  attributions  étaient  très-étendues  ;  outre  le  jugement  des  comptes, 
ces  chambres  étaient  chargées  de  la  conservation  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  sous  les  rapports  de  la  féodaHté  et  de  la  suzeraineté  ;  c'est  de  fà 
qu'elles  Êdsaient  rendre  les  aveux  des  fiefs  qui  relevaient  de  la  Couronne  ; 
elles  connaissaient  des  aliénations  ou  échanges  des  domaines,  de  leur  usur- 
pation, et  de  ce  qui  pouvait  intéresser  letu"  conservation  ;  aussi  avaient-elles 
l'enregistrement  des  arrêts  du  Conseil  et  des  lettres-patentes  sur  tout  ce 
qui  était  relatif  au  Domaine;  elles  étaient  même  appelées  k  concourir  au 
jugement  de  tous  les  crimes  de  fitnx^  de  concussious  et  de  dilapidations  de 
deniers  publics  dont  étaient  prévenus  les  percepteurs  de  ces  deniers. 

On  a  examiné  s'il  fallait  rétablir  des  Cours  des  Comptes  avec  une  auto- 
rité judiciaire,  ou  s'en  tenir  à  organiser  une  autorité  administrative. 

L'examen  approfondi  de  cette  question  a  amené  à  considérer  s*il  con- 
venait on  non,  de  laisser  aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  questions 
de  propriété  qui  peuvent  intéresser  le  Domaine  :  car.  Messieurs ,  il  ne  peut 
plus  s'élever  de  contestations  de  féodalité ,  et  on  est  resté  convaincu  que 
les  questions  de  propriété  ne  pouvaient  être  mieux  discutées ,  mieux  ap- 
profondies et  mieux  jugées  ^  que  par  les  tribunaux  ordinaires  sans  cesse 
occupés  de  ces  questions  importantes. 

On  n'a  donc  point  vu  le  besoin  de  rétablir  à  cet  égard  des  Cours  des 
Comptes  avec  une  autorité  judiciaire. 
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Eu  bornant  ainsi  les  fonctions  de  la  Cour  des  Comptes  à  recevoir  et  à  ju- 
ger les  comptes  des  comptables  de  deniers  publics ,  on  n'a  plus  trouvé  dans 
cette  institution  qu'une  autorité  administrative  qui,  par  ses  rapports  avec 
le  trésor  public  et  les  antres  parties  de  l'administration  qui  pourront  Té- 
clairer  et  faciliter  ses  recherches  sur  la  gestion  des  comptables ,  pourra 
faire  connaître-  au  Gouvernement  tons  les  abus  qu*il  n'aurait  pu  prévenir 
ou  découvrir. 

Dès  lors  la  question  sur  l'unité  ou  la  multiplicité  des  Cours  des  Comptes 
a  été  facile  à  résoudre.  C'est  dans  le  rapprochement  des  comptes  particu* 
liers  avec  les  comptes  généraux  que  l'on  peut  trouver  le  contrôle  des  uns 
et  des  autres  )  c'est  en  comparant  l'aperçu  des  recettes  et  dépenses  présen- 
tées dans  le  budget  de  chaque  année,  avec  les  recettes. et  dépenses  faites  sur 
ce  même  exercice,  que  Ton  peut  juger  encore  si  les  vœux  de  la  loi  et  du 
Gouvernement  ont  été  remplis;  et  il  serait  sinon  impossible ,  au  moins 
très-difTicile  d'atteindre  ce  but ,  si  tous  les  comptes  n'étaient  pas  présentés 
à  la  même  Cour. 

Cette  vérité  avait  été  sentie  lorsqu!bn  institua  la  Comptabilité  nationale; 
elle  fut  seule  chargée  de  recevoir  et  juger  les  comptes  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  pubUqucs,  et  on  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  et  au  dévouement 
que  ces  commissaires  ont  apportés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  se- 
rait injuste  de  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  apuré  et  jugé  tous  les  comptes 
avec  cette  célérité  qui  a,  tout  à  la  fois,  le  double  avantage  de  garantir  au  Tré- 
sor public  sa  sûreté,  et  aux  comptables  leur  tranquillité.  Il  suffît  de  se  rap- 
peler cette  immensité  de  valeurs  mensongères  qui  ont  surchargé  les  comp- 
tes pendant  le  règne  du  papier-monnaie ,  et  les  dépenses,  de  tous  genres 
commandés  par  les  circonstances  pour  reconnaître  que  ce  qui  n'aurait  né- 
cessité qu'un  travail  ordinaire  dans  un  temps  de  bonne  administration,  a  dû 
alors  entraîner  des  travaux  au-dessus  des  forces  communes. 

La  pensée  feule ,  Messieurs ,  de  remédier 'aux  inconvéniens  du  passé 
n'était  pas  suffisante  ;  il  fallait  qu'elle  embrassât  aussi  ra:irenir  :  S.  M.  est 
bien  convaincue  que  le  plus  grand  inconvénient  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  l'administration  des  finances,  serais  la  lenteur  dans  la  présentation  et 
le  jugement  des  comptes. 

Les  retards  font  perdre  de  vue  une  foule  de  renseignemcns  qui  concou- 
rent à  prévenir  les  abus  ou  k  les  faire  découvrir  ;  et  quelle  que  soit  l'inten- 
tion de  S.  M.  dans  la  distribution  des  fonds,  ce  n'est  que  par  la  vérification 
de  leur  emploi  qu'elle  peut  se  flatter  d'écarter  toute  espèce  de  dilapidation. 
C'est  dans  ces  vues ,  Messieurs ,  qu'a  été  rédigé  le  projet  de  loi  sur  la 
Cour  des  Comptes  ;  il  donne  k  cette  Cour  une  organisation  propre  à  l'en- 
tourer de  la  considération  qu'exigent  les  importantes  fonctions  dont  elle 
sera  chargée;  il  lui  donne  un  nombre  de  juges  suffisant  pour  que  les 
comptes  soient  promptement  apurés  et  jugés. 
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La  division  en  trois  chambres  donnera  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  accélérer  les  trayaux  ;  le  nombre  des  référendaires  ,  qui  pourra  être 
plus  ou  moins  considérable  ,  suivant  que  l'importance  du  service  l'exigera, 
ne  permettra  pas  que  les  rapports  soient  retardés  ;  les  comptables  intégres 
y  trouveront  l'avantage  inappréciable  d'obtenir  promptement  leur  dé* 
charge ,  et  les  comptables  infidèles  seront  bien  plus  promptement  et  bien 
plos  facilement  convaincus. 

Le  titre  II  sur  la  cofnpétence  de  la  Cour  des  Comptes  ne  lui  donne  pour 
attributions  que  le  jugement  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  publi- 
ques, et  des  recettes  et  dépenses  des  départemens  et  des  communes,  dont 
les  budgets  sont  arrêtés  par  l'Empereur. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs ,  dans  ces  attributions ,  les  limites  néces- 
saires pour  que  la  Cour  des  Comptes  puisse  parvenir  au  but  que,  par  sa 
destination ,  elle  doit  atteindre. 

Les  recettes  et  dépenses  publiques  en  font  sans  doute  l'objet  principal  ; 
mab  les  dépenses  des  départemens  et  des  grandes  communes  sont  une  par- 
tie si  importante  de  l'administration  de  l'Empire,  que  vous  ne  serez  pas 
étonnés  que  le  Gouvernement  se  réserve  sur  cette  partie  une  surveillance 
directe. 

La  Cour  pourra  prononcer  contre  les  comptables  en  défaut  ou  en  retard 
de  rendre  leurs  comptes ,  les  amendes  et  les  peintes  prononcées  par  les  lois 
et  réglemens;  cette  disposition  est  indispensable  pour  amener  tous  les 
comptables  k  remplir  leur  devoir. 

Elle  pourra  reviser  les  comptes  qu'elle  aura  jugés ,  lorsque  de  nouvelles 
pièces  auront  fait  reconnaître  des  erreurs  ou  omissions  de  faux  ou  doubles 
emplois  ;  et  cette  faculté  de  droit  commun,  en  matière  de  comptabilité,  est 
autant  h.  l'avantage  des  comptables  que  du  Trésor  public. 

La  Cour  prononcera  sur  les  demandes  en  réduction  et  translations  d'hy- 
pothèques ;  nulle  autorité  ne  peut  mieux ,  en  effet ,  reconnaître  la  justice 
de  ces  demandes,  que  celle  qui  est  appelée  à  prononcer  sur  la  gestion  des 
comptables. 

Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  Cour  reconnaît  des  fauxoudesconcus-r 
sions,  elle  en  doit  instruire  le  Ministre  grand-juge  et  le  Ministre  des  Finances^ 
oclui-ci,afin  qu'il  puisse  prendre  de  suite  contre  les  con^tables  les  mesures 
que  commande  l'intérêt  duTrésor  public  ;  celui-là,  afin  qu'il  fasse  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  les  comptables  ;  et ,  par  cette  double  pré- 
caution ,  tous  les  intérêts  sont  conservés,  la  Cour  des  Comptes  n'est  point 
détournée  de  Ses  travaux,  les  intérêts  du  Trésor  public  ne  sont  point  ex- 
posés à  rester  entre  des  mains  infidèles,  et  les  prévenus. peuvent  faire  va- 
loir devant  leurs  juges  ordinaires  tout  ce  qui  peut  justifier  leur  innocence. 
Les  arrêts  de  la  Cour  sont  exécutoires  ;,  mais  Içs  coiiiptablcs  qui  se  croi- 
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paient  foodés  à  réclamer  pour  yiolation  des  formes  ou  de  la  loi,  sont  auto* 
risés  à  se  pourvoir  dans  un  délai  déterminé  au  Gonseil-d'État,  et  la  même 
voie  est  ouverte  au  ministre. 

Ce  recours  est  ici ,  comme  en  toute  matière  administrative  ^  un  remède 
eontre  les  erreurs  inséparables  de  la  faiblesse  bumaine;  sans  doute  on  en 
verra  peu  d'exemples  :  la  Cour  des  Comptes  se  fera  distinguer  par  ses  lu- 
mières et  son  intégrité.  Mais  si  Ton  a  reconnu  la  nécessité  d^une  cour  de 
cassation  pour  remédier  aux  erreurs  des  tribunaux  ordinaires ,  il  n'était 
pas  moins  indispensable  de  donner  un  recours  contre  celles  de  la  Cour  des 
Comptes. 

L'art.  i8  du  projet  défend  à  la  Cour  de  s'attribuer  aucune  j tari  diction 
sur  les  ordonnateurs^  et  de  refuser  l'allocation  des  paiemens  faits  sur  or- 
donnances revêtues  des  formalités  prescrites. 

.  Cette  disposition  n'est  peut-être  qu'une  précaution  superflue  ;  mais  elle 
rappellera  sans  cesse  à  la  Cour  des  Comptes  que  le  but  de  son  institution  est 
de  seconder  et  non  d'entraver  la  marche  du  Gouvernement ,  de  porter  la 
sévérité  de  ses  recherches  sur  les  comptables  et  non  sur  les  ordonnateurs  ; 
ceux-ci  ne  peuvent  faire  aucune  disposition  des  fonds  sans  un  crédit  légis- 
latif et  une  décision  de  S.  M.  Leurs  ordonnances  doivent  référer  l'un  et 
l'autre ,  et  lorsque  cette  double  formalité  est  remplie ,  la  Cour  des  Comptes 
doit  s'en  contenter.  Il  lui  serait  impossible  d'approfondir  et  de  juger  les 
causes  et  les  motifs  qui  ont  fait  donner  les  autorisations.  Elle  ne  saurait  ju- 
ger le  Gouifernement. 

Le  titre  III  de  la  1<h  sur  les  formes  de  la  vérification  et  du  jugement  des 
comptes  règle  la  marche  que  doivent  suivre  les  référendaires  :  le  travail 
qu*il  leur  prescrit  conduira  nécessairement  k  la  découverte  des  abus  qui 
pourront  exister,  et  ne  permettra  pas  qu'ils  soient  soustraits  h  la  surveil- 
lance du  Gouvernement. 

Enfin ,  Messieurs ,  le  titre  IV  sur  les  dispositions  transitoires  autorise  la 
formation  d'une  quatrième  chambre  temporaire  potn*  les  jngemens  des 
comptes  arriérés.  Cette  chambre  ne  sera  formée  qu'autant  qu'on  en  recon- 
naîtra la  nécessité;  mais  S.  M.  veut  que  la  comptabilité  soit  mise  à  jour;  et 
si  le  jugement  des  comptes  des  exercices  courans  doit  emporter  tout  le 
temps  des  trois  chambres  de  la  Cour,  la  quatrième  sera  organisée  pour 
s'occuper  de  l'arriéré. 

La  commission  de  comptabilité^  obligée  de  reprendre  les  comptes  de- 
puis 1759,  n'a  pu  snfHre  aux  travaux  d'une  comptabilité  aussi  étendue ,  et 
qui  s'est  successivement  grossie  de  tous  les  comptes  des  reccTeurs  de  dis- 
tricts, des  administrations  et  régies  qui  se  sont  tour  à  tour  succédé  depuis 
1789. 

C'en  est  assez,  Messieurs ,  pour  vous  faire  reconnaître  Futilité  de  la  me- 
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sare  qai  tous  est  proposée  r  tous  reconnaîtrez  de  même  la  nécessité  de  Iti 
dernière  disposition  de  la  loi  cpi  autorise  à  pourvoir,  par  des  réglemens 
d'administration  publique 9  à  Tordre  du  service  de  la  Gour  des  Comptes, 
et  à  toutes  les  mesures  d'exécution  :  il  serait  impossible  d'occuper  le  Corps- 
Législatif  de  tous  ces  détails ,  qui  peuvent  exiger  des  modifications  ou  des 
changemens ,  dont  l'expérience  fait  seule  sentir  le  besoin. 

Ainsi ,  Messieurs ,  vous  ne  verrez ,  dans  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  qu'une  nouvelle  mesure  d'ordre  dictée  par  le  génie  qui 
nous  gouverne ,  et  au<fuel  rien  de  ce  qui  est  utile  ne  peut  échapper.  Vous 
avez  vu  avec  queUe  constance  et  quelle  sagacité  il  s'est  successivement  oc- 
cupé de  ce  qui  peut  améliorer  les  finanoes  de  Tempire  ;  fes  recettes  se  sont 
accrues  chaque  année  sans  secousses  et  sans,déchiremens ,  de  telle  manière 
que  le  crédit  public  s'est  rétabli ,  et  que  la  confiance ,  source  de  toutes  pro- 
spéritésy  est  rentrée  dans  tous  les  cœurs.  Vous  avez  vu  avec  quelle  sévérité 
l'ordre  a  été  maintenu  dans  les  dépenses  ;  les  comptes  qui  vous  sont  sou- 
mis à  chacune  de  vos  sessions ,  vous  prouvent  que  S.  M.  n'est  pas  moins 
avare  des  suears  de  son  peuple  que  du  saqg  de  ses  enfans. 

Il  ne  restait,  poar  remplir  ses  vues  paternelles,  quti  organiser  mie 
bonne  comptabilité ,  et  tout  nous  fait  espérer  que  son  vcsu  sera  rempK  par 
l'adoption  que  nous  vous  demandons  du  projet  de  loi. 

M.  Defermon  fait  lecture  âta  dispositions  de  ce  projet  de  loi ,  qui  sera 
discuté  le  16  septembre. 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  de  la  Cour  des  Comptes. 

AaT.  I*'.  Les  fonctions  de  la  comptabilité  nationale  aearont  exercées  par 
une  Cour  des  Comptes. 

II.  La  Cour  des  Comptes  sera  composée  d'un  premier  président ,  trois 
présidens,  dix-huit  maîtres  des  comptes ,  de  réTérendaires ,  au  nombre  qtii 
sera  déterminé  par  le  Gouvernement ,  un  procureur-général  et  un  greffier 
en  chef. 

III.  n  sera  formé  trois  chambres,  chacune  composée  d'un  président 
et  de  six  maîtres  des  comptes  ;  le  premier  président  peut  présider  chacune 
des  diambres. 

ly .  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les  rapports  ;  ils  n'ont  point 
voix  délibérative.  Les  décisions  seront  prises  dans  chaque  chambre  à  la; 


'  Voir,  pour  U  première  formation,  pagc«  4 OU  ot  408. 


(90) 

majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

y.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu'à  oinq  membres  au  moins. 

y  I.  Les  membres  de  la  Cour  des  Comptes  sont  nommés  &  Tie  par  l'Em- 
pereur. Les  présidens  pourront  être  changés  chaque  année. 

yil.  La  Cour  des  Comptes  prend  rang  immédiatement  après  la  Cour 
de  Cassation ,  et  jouit  des  mêmes  prérogatiyes. 

y III.  Le  premier  président  et  les  présidens  et  procureur^énéral  pré* 
tent  serment  entre  les  mains  de  l'Empereur* 

IX.  Le  prince  archi- trésorier  reçoit  le  serment  des  autres  membres. 

X.  Le  premier  président  a  la  police  et  la  surveillance  générale. 

TITRE  II. 

De  la.  compétence  de  la  Oour  des  Comptes. 

XI.  La  Cour  sera  chargée  du  jugement  des  comptes ,  des  recettes  du  tré- 
sor, des  reccTeurs -généraux  de  département  et  des  régies  et  administra- 
tions des  contributions  directes,  des  dépenses  du  trésor,  des  pa  jeurs->géné- 
raux,  des  payeurs  d'armées,  des  divisions  militaires,  des  arrondissemens 
maritimes  et  des  départemens ,  des  recettes  et  dépenses,  des  ùmds  et  reve- 
nus spécialement  affectés  aux  dépenses  des  départemens  et  des  conmiunes 
dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  l'Empereur. 

XII.  Les  comptables  des  deniers  publics ,  en  recettes  et  dépenses ,  se- 
ront tenus  de  fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la  Cour  dans 
les  délais  prescrits  par  les  lois  et  réglemens  ;  et ,  en  cas  de  défaut  ou  de  re- 
tard des  comptables ,  la  Cour  pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux 
peines  prononcées  par  les  lois  et  réglemens. 

XIII.  La  Cour  réglera  et  apurera  les  comptes  qui  lui  seront  présentés  ; 
elle  établira,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en 
avances ,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononcera  leur  décharge  définitive,^ 
ordonnera  main-levée  et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothé- 
caires mises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas ,  elle  les  condamnera  à  solder  leur  débet  au  trésor 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas ,  une  expédition  de  ses  arrêts  sera  adressée  au  ministre 
du  Trésor,  pour  en  faire  suivre  l'exécution  par  l'agent  établi  près  de  luL 

Xiy.  LaCour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitif  un  compte, 
pourra  procéder  k  sa  révision ,  soit  sur  la  demande  du  comptable ,  appuyée 
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de  pièces  juAtificatives  recouyrées  depuis  l'arrêt,  soit  d'office ,  soit  à  la  ré- 
quisition du  procureur-général ,  pour  erreur,  omission ,  fiiux  ou  double 
emploi  reconnus  par  la  Térilîcation  d'autres  comptes. 

Xy.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en  réduction  et  translatiDn 
d'hypothèques  formées  par  des  comptables  encore  en  ezerdco ,  ou  par 
ceux  hors  d'exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitiTcmcnt  apurés, 
en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  consenration  des  droits  du 
Tréser. 

xy I.  Si ,  dans  l'examen  des  comptes ,  la  Gonr  trouve  des  faux  ou  des 
concussions ,  il  en  sera  rendu  compte  au  Ministre  des  finances  et  référé  au 
grand-juge ,  ministre  de  la  justice ,  qui  fera  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Xyil.  Les  arrêts  de  la  Cour  contre  les  comptables  seront  exécutoires  , 
et  dans  le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi ,  il  se  pourvoira  dans  trois  mois  pour  tout 
délai ,  k  compter  de  la  notification  de  l'arrêt ,  an  Conseil-d'État ,  confor- 
mément au  règlement  sur  le  contentieux. 

Le  Ministre  des  finances  et  tout  autre  Ministre ,  pour  ce  qui  concerne 
son  département,  pourront  faire,  dans  le  même  délai,  leur  rapport  à  l'Em- 
pereur, et  lui  proposer  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat  de  leurs  demandes  en 
cassation  des  arrêts  qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  des 
ibrmes  on  de  la  loi. 

XyiIL  La  Cour  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur 
les  ordonnateurs ,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paiemens  par  eux 
fiaits,  sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites,  et  accompa- 
gnées des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  Vordonnance 
aura  prescrit  d'y  joindre  '. 

TITRE  IIL 
Des  formes  de  !a  vérification  et  du  jugement  des  comptes» 

XIX.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vénficr  par  eux-mêmes  tous  les 
comptes  qui  leur  seront  distribués.^ 

XX.  Ils  formeront  sur  chaque  compte  deux  cahiers  d'observations  ;  les 
premières ,  relatives  à  la  ligne  de  compte  seulement,  c'est-à-dire,  aux  char- 
ges et  souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur  aura  paru  suscepti- 
ble ,  relativement  au  comptable 'qui  le  présente. 

hcs  deuxièmes ,  celles  qui  peuvent  résulter  de  la  comparaison  de  la  na- 

'  GtêK  sur  la  dernière  partie  de  cet  article  qae  portait  la  conietftatioD  de  rAdmi- 
nistration  de  la  Guerre  avec  le  Ministère  4c«  Finances  ei  la  Cour  des  €ompt68. 
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ture  des  recettes  avec  les  lois ,  et  de  la  nature  des  dépensés  avec  les  crédits. 

XXI.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur,  et 
signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre  ;  elle  est  remise  a^ec  les  pièces 
augredfier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  premier  président, 
et  ensuite  en  fait  et  signe  les  expéditions. 

XXII*  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  prince  arcfai-trésorier 
proposera  à  l'Empereur  le  choix  de  quatre  commissaires  qui  formeront, 
avec  le  premier  président,  un  comité  particulier  chargé  d^examiner  les  oh- 
serrations  faites ,  pendant  le  coors  de  l'année  précédente ,  par  les  référen- 
daires. Ce  comité  discute  ces  observations,  écane  celles  qu'il  ne  juge  pas 
fondées,  et  forme  des  autres  l'objet  d'un  rapport  qui  est  remis  par  le  pré- 
sident au  prince  archi-trésorier,  lequel  le  porte  à  la  connaissance  de  r£m- 
pereur* 

TITRE  IV. 

Dispositions  transi iodresi. 

Il  pourra  être  formé  une  quatrième  chambre  temporaire ,  composée 
d'un  président  et  six  maîtres  aux  comptes ,  pour  les  jugemens  des  comptes 
arriérés. 

II  sera  pourvu,  ^SLvdes  réglemens  d'administration  publique',  àroidre 
flu  service  de  la  Cour  des  Comptes ,  et  à  toutes  les  mesures  d'exéculiou  de 
la  présente. 


sunncc  du  1 6  sep-     l^  Orateurs  du  ConseiUd'Etat  et  ceux  du  Tribunat  étant  introduits ,  la 

tembrc.  i  i  i  * 

(Moniteur du i-;.)  parole  est  à  un  des  membres  de  cette  dernière  autorité,  pour  faire  connaî- 
tre le  vœu  qfu'elie  a  émis  sur  le  projet  de  loi  portant  création  d'une  Cour 
des  Comptes. 

Jf.  Gillet  Lajacqueminière ,  rapporteur.  Messieurs,  pour  mériter to- 
tre  assentiment  au  projet  de  loi  relatif  à  la  création  de  la  Cour  des  Comptes 
soumis  dans  ce  moment  à  votre  déUbéralion ,  il  suffirait,  pour  ainsi  dire, 
de  l'exposé  complet  et  lumineux  que  M.  le  conseiller -d'état,  rapporteur  de 
cette  loi ,  a  eu  Thonnenr  de  mettre  sous  vos  yeux. 

La  connaissance  que  les  sections  du  Tribunat  ont  prise  de  la  loi  et  de  ses 
motifs,  les  a  naturellement  amenés  k  l'examen  de  l'origine  des  officiers  des 
Cours  des  Comptes ,  de  leurs  attributions ,  des  différentes  modifications 
qu'à  diverses  époques  ont  subies ,  ou  ces  fonctionnaires  eux-mêmes ,  oo  la 
forme  de  leurs  travaux.  Cet  examen  ,  ces  recherches ,  nous  ont  confirmé 

'  Voir  le  ëëcret  do  T'  octobre  4807,  page  99. 
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dans  l'opinion  de  la  nécessité  de  la  loi  proposée,  et  c'est  dans  la  cotmccion 
intime  que  quelques  détails  à  ce  sujet  produiraient  le  même  eflet  sur  -vos 
esprits,  que  la  section  des  finances  duTribunat  m'a  chargé  de  tous  les  sou- 
mettre. 

Ayant  même  qu'il  jr  eût  des  revenus  publics,  il  existait  en  France  un 
corps  de  gens  des  comptes.  Il  n'étaient  alors  que  des  officiers  particuliers 
du  roi,  et  leurs  fonctions  se  bornaient  &  la  régie  des  domaines  du  monar- 
que, à  la  Térification  de  we&  recettes  et  dépenses,  soit  personnelles,  soit  gé» 
nérales,  dont  lui  seul  faisait  alors  les  frais  ;  mais  dès  qu'il  j  eut  des  reve- 
nus publics ,  seulement  momentanés ,  des  biens  et  revenus  communaux 
lescoiAptes  durent  leur  en  être  soumis. 

On  trouTe ,  dès  ia56 ,  une  ordonnance  de  saint  Louis ,  qui  prescrit  aux 
majeurs  etprudhommes  de  venir  compter  devant  les  gens  des  comptes  à 
Paris.  Ils  joignaient  donc  dès  lors,  à  la  surveillance  du  trésor  du  prince,  la 
vérification  des  recettes  et  dépenses  publiques  et  communales.  Cette  sur- 
veillance devenant  plus  compliquée  et  plus  étendue  par  l'établissement 
d'impôts  perpétuels  et  par  l'augmentation  progressiye  de  ces  impôts  et  du 
territoire,  on  fut  forcé  d'augmenter  les  surveillans  de  la  comptabilité. 
En  i556 ,  il  y  avait  déjà  sept  Cours  des  Comptes ,  et  depuis  cette  époque 
jusqu'en  1789,  \e&  mêmes  raisons  que  celles  ci-dessus  expliquées,  en  avaient 
fait  élçver  le  nombre  jusqu'à  douze ,  en  y  comprenant  les  parlemens  et 
cours  des  aides ,  auxquels  on  avait  délégué  les  mêmes  fonctions.  Leurs  atr- 
tribtttions  étaient  à  peu  près  les  mêmes,  chacune  dans  leur  ressort;  mais 
cdui  de  la  Cour  des  Comptes  de  Paris  avait  à  lui  seul  plus  d'étendue  que 
toutes  les  autres,  et  aussi  plus  d'importance,  à  raison  de  ses  attributions 
générales  ou  particulières.  C'est  par  ce  motif  que  j'ai  cherché  à  puiser  dans 
l'examen  de  sa  composition  '  et  de  son  travail,  des  notions  qui  s'appliquent  à 
la  généralité  de  ces  Cours,  et  dont  je  vais  tâcher  devons  retracer  l'esquisse. 

Outre  des  présidens  au  nombre  dé  treize  ^  il  j  avait  des  officiers  supé- 
rieurs de  trois  espèces,  des  auditeurs,  des  correcteurs  et  des  maîtres^  dont 
le  nombre  total  s'élevait  à  217.  Il  y  avait  en  outre  des  officiers  ministériels, 
ou  procureurs  aux  comptes. 


'  COMPOSITION. 

En  4747, 

43  prësidena,  75  maîtres,  38  correc leurs, 

79  tttdi leurs. 

243  * 

Eu  4772, 

43                    75                 38 

87 

207 

£0  4784, 

43                    77                 38 

88 

240 

En  4790, 

43                    78                35 

78 

204 

*  rfon  compris  les  g«ns  do  Roi,  etc.,  clc.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  père  de 
Voltaire  :^«.  Jrrouet,  payeur  des  e'pices  et  receveur  4fis  amendée ,  sous  la  Chambre  des 
Comptes ,  cour  du  Palais.  {Jlmanach  royal  de  1717»  P"6<'  i38.  ) 
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tci,  il  consent  de  rappeler  quel  était  le  mécamsme  de  la  comptabilité 
d*alors. 

On  sait  que  presque  tous  les  comptables  étaient  assiijétis  à  employer, 
pour  la  présentation  de  leurs  comptes  ,  l'entremise  de  ces  officiers  minis- 
tériels. Ils  devaient. être  et  étaient  effectiTement  très  au  fait  des  formes  et 
du  mode  de  présentation  ;  i^ais  aussi  ib  ajoutaient  encore  à  la  masse  des 
productions ,  déjà  néoessatrement  très-volumineuses ,  par  la  manière  dont 
ils  étaient  autoiisés  à  les  étendre,  et  dont  quelques-uns  se  permettaient  de 
les  délayer.  Quoi  qu'il  en  fàt,  ces  comptes,  dans  cet  état,  étaient  envoyés  k 
Fezamen  des  auditeurs ,  dont  la  mission  était  de  vérifier  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  législation  du  compte ,  c'est-à-dire  si  chaque  article  de  recette 
et  de  dépense  était  suffisamment  justifié  par  les  lois  sur  les  matières.  Alors 
il  était  fait  rapport  à  la  chambre  des  maîtres ,  qui  rendaient  un  premier 
arrêt  d'admission  ou  de  rejet.  Dans  ce  second  cas ,  il  fallait  recommencer  à 
produire  ou  compléter  les  productions ,  pour  revenir  ensuite  à  une  nou- 
velle vérification  des  auditeurs.  Dans  le  premier  cas ,  le  compte  passait  à 
la  correction ,  c^est-à-dire  à  l'examen  des  correcteurs ,  qui  vérifiaient  le 
matériel  du  compte,  l'exactitude  des  calculs.  Sur  leur  rapport,  également 
fait  à  la  Chambre  des  maîtres,  il  sortait  un  ou  plusieurs  arrêts,  et  le  comp- 
table obtenait  son  quitus  ou  sa  quittance  finale,  qui  opérait  sa  décharge. 

Cette  manière  d'opérer  était  très-dispendieuse  pour  les  comptables  ;  elle 
était  en  outre,  et  longue  et  minutieuse  ;  enfin,  il  semMe  qu'il  j  avait  un 
double  emploi  dans  la  double  filière  des  auditeurs  et  des  correcteurs ,  dont 
une  seule  classe  aurait  pu  juger  simultanément  la  légalité  et  le  matériel  des 
comptes  ;  mais  aussi  il  était  difficile  qu'il  y  eût  des  erreurs  ou  des  abus.  Du 
moins  ,  jusqu'en  1789,  on  n'en  connut  guère  d'autres  que  ceux  de  l'auto- 
rité ministérielle  à  laquelle  un  gouvernement,  alors  faible  et  insoudant, 
abandonnait,  avec  tant  de  risques  pour  lui  et  pour  la  chose  publique,  tou- 
tes les  parties  de  l'administration  ;  car  elle  profitait  de  cette  liberté,  tantôt 
pour  soustraire  quelques  grands  comptes  des  attributions  de  la  Cour  des 
comptes  et  les  régler  directement,  tantôt  pour  légaliser  par  des  décisions 
arbitraires,  partielles  et  même  subséquentes,  des  emplois  de  fonds  non  au- 
torisés par  les  lois  antérieures. 

C'en  était  bien  assez ,  sans  doute,  pour  nécessiter  une  réforme  et  un  ré- 
tablissement d'ordre  ;  et  si ,  à  cette  considération ,  on  ajoute  celles  résul- 
tantes du  système  d'uniformité  et  de  centralisation  adopté  à  cette  époque 
par  l'Assemblée  constituante ,  on  concevra  aisément  les  motifs  des  diffé- 
rens  décrets  par  lesquels  elle  supprima  toutes  les  Chambres  des  comptes 
et  cours  en  faisant  fonction ,  et  créa  un  Bureau  unique  de  comptabilité, 
composé  de  quinze  membres. 

Us  devaient  se  diviser  en  cinq  sections. 
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Ils  eurent^  pour  l'etamen  et  la  vérification  des  comptes  publics,  presque 
toutes  les  attributions  et  obligations  des  anciennes  cours. 

Ils  furent  chargés  de  tout  ce  qui  se  trouvait  k  examiner  à  cette  époque , 
sans  pouvoir  néanmoins ,  par  aucun  arriéré,  se  reporter  au-delà  de  trente 
ans. 

J'ai  dit  l'examen  et  la  vérification ,  car  l'Assemblée  nationale  réserva  à  la 
nation  seule,  par  ses  représentans,  le  droit  déjuger  et  d'apurer  les  comptes 
publics.  Les  commissaires  devaient  rapporter  k  une  section  du  Comité  des 
finances,  et  celle-ci  à  l'Assemblée,  qui  seule  devait  juger  les  comptes  et 
prononcer  la  décharge  définitive  des  comptables. 

Cette  disposition ,  du  nombre  de  ces  théories  dont  la  conception  peut 
honorer  l'esprit  d'ordre  qui  les  imagine ,  on  pourrait  peut-être  la  justifier 
en  partie  par  la  connaissance  des  abus  antérieurs  dont  on  trouvait  alors , 
à  chaqne  instant ,  ou  la  preuve  ou  la  trace,  et  dont  on  craignait  le  retour  ; 
mais  il  faut  avouer  pourtant  qu'elle  paralysait  l'institution  ;  car  elle  était 
d'une  exécution  presque  impraticable.  Aussi  reçut-elle  très-peu  d'applica- 
tions pendant  tout  le  cours  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention. 
On  vérifiait  toujours  k  la  comptabilité ,  mais  on  ne  jugeait  pas  dans  les  as 
semblées. 

Cet  état  de  choses  dura  jusque  dans  l'an  in. 

Alors  une  loi  du  28  pluviôse  statua  sur  la  comptabilité  arriérée ,  sur  les 
fonctions  du  Bureau  de  comptabilité ,  sur  la  forme  des  comptes ,  etc. ,  et 
institua  les  commissaires  ^  juges  définitifs  des  comptes. 

Sans  rien  changer  è  ce  mode ,  la  constitution  de  Fan  3  réduisit ,  en  fruc- 
tidor suivant ,  la  comptabilité  au  nombre  de  cinq ,  et  une  loi  du  t*'  vendé- 
miaire an  V  la  mit  sous  la  surveillanoe  du  Corps  législatif. 

Enfin,  la  constitution  de  l'an  viii  la  reporta  au  nombre  de  sept  ;  elle  at- 
tribua au  gouvernement  naissant,  la  surveiHance  devenue  inexécutable  par 
le.Corps  législatif. 

Et  tel  est  l'état  des  choses ,  messieurs ,  au  moment  où  vous  avez  à  déli- 
bérer sur  une  nouvelle  et  définitive  organisation. 

De  l'historique  rapide  que  je  viens  de  vous  présenter ,  il  résulte,  mes- 
sieurs ,  que  la  comptabilité  se  divise  nécessairement  en  différentes  parties 
ou  époques* 

L'ancienne ,  de  i^Sg  k  i79i> 

L'arriérée,  de  179 1  à  Tan  vin. 

La  nouvelle ,  du  i*'  germinal  an  vm ,  au  i*'  vendémiaire  an  xrv. 

Le  reste  est  le  courant ,  non  en  état  de  production. 

Enfin ,  la  comptabilité  intermédiaire ,  dont  je  ne  parle  ici  que  pour  mé* 
moire ,  attendu  que,  depuis  l'an  x,  elle  est  réunie  à  la  liquidation  générale. 

Tous  ces  comptes  forment  une  masse  qui  serait  effrayante  au  premier 
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coup  d'œil,  soie  par  celle  des  comptes  en  eox-ratees,  qui  ^tièveaal  k  plus 
de  onze  mille ,  sans  le  courant,  soit  par  la  quotité  des  sommes  qui  en  for- 
ment le  montant  en  recette  on  dépense,  si,  pour  pendant  de  ce  tableau, 
on  n'avait  pas  celui  des  traTaux  dé|à  faits  par  la  comptabilité  et  de  ses  beu- 
reux  résultats.  Sur  ii,477  comptes,  8,798,  depuis  l'année  179^1,  se  trou- 
vaient jugés  dans  le  mois  dernier,  et  ces  jugemens  avaient  produit,  de- 
puis la  même  époque  de  1792 ,  et  successivement ,  une  rentrée  de  près  de 
40,000,000  en  toutes  natures  de  valeurs  au  Trésor  public.  Certes ,  l'acti- 
vité et  le  zèle  de  MM.  les  commissaires  actnels  de  la  comptabilité  sont  bien 
dignes  du  satisfaisant  témoignage  qui  leur  a  été  rendu  k  cette  tribune  par 
M.  le  conseiller  d'État  orateur  du  Gouvernement,  et  la  section  a  pensé 
que  le  Corps  législatif  partagerait  l'opinion  manifestée  à  ce  sujet ,  au  nom 
du  souverain.  Car,  de  tels  travaux ,  de  si  utiles  résultats  ne  peuvent  être 
trop  reconnus. et  trop  encouragés  :  mais  leur  importance  même  amène  na- 
turellement à  l'idée  de  les  accélérer  et  de  perfectionner  uue  institution  dont 
l'utilité  est  déjà  s^ns  doute  bien  reconnue  et  démontrée,  mais  qui  pour- 
tant est  encore  incomplète  et  défectueuse. 

J'ai  dit  perfectionnés,  et  ce  mot ,  qui  indique  à  lui  seul  l'esprit  et  toutes 
les  dispositions  de  la  loi ,  me  mène  à  en  prouver  la  nécessité  par  l'exposé 
rapide  de  la  composition  actuelle  de  la  comptabilité ,  et  du  mode  de  travail 
préparatoire  qu'on  y  suit. 

Je  commence  par  ce  second  objet. 

Dans  l'état  actuel,  tout  compte  présenté  est,  k  tour  de  râle,  envoyée 
Texamen  d'un  ou  plusieurs  vérificateurs,  suivant  son  importance  et  la 
quantité  de  pièces  justificaUves ,  qui  sont  toujours  très^considérables^  et 
quelquefois  ntéme  innpmb râbles ,  puisqu'il  est  très-commun  de  voir  des 
productions  de  8  ou  10,000  pièces,  et  que  quelques-unes  s'âèvent  de 
100,000  à  plus  de  un  million  de  pièces  comptables.  De  ces  premiers  bu- 
reaux, les  comptes  passent  à  une  seconde  et  troisième  vénfication  des  soos- 
cbefs  et  cbefs ,  et  arrivent  finalement  au  rapport ,  devant  le  Bureau  de 
comptabilité  par  un  cbef  de  division,  aous  la  surveillance  particulière  d'un 
de  MM.  les  commissaires.  Là ,  le  compte  est  jugé  provisoirement  ou  dé- 
finitivement, après  avoir  préalablement  entendu  le  comptable. 

Ce  mode  d'examen  nous  a  paru  susceptible  d'inconvéniens ,  que  nous 
sommes  bien  loin ,  sans  doute ,  d'attribuer  à  MM.  les  commissaires ,  puis- 
que l'organisation  du  travail  et  des  bureaux  est  l'exécution  d'une  loi  dont 
ils  n'ont  pu  s'écarter  ;  mais  ces  inconvéniens  n'en  existent  pas  moins,  en  ce 
que  la  vérification  première,  l'une  des  parties  les  plus  importantes  et  les 
plus  délicates  du  travail ,  a  lieu  et  se  fait  trop  loin ,  et  d'une  manière  trop 
isolée  des  juges  définitifs  des  comptes.  Cet  inconvénient  n'existait  pas  dans 
les  anciennes  Chambres  des  comptes,  oii  ces  mêmes  fonctioDa  étaient  rem- 
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phes  par  des  ofHciers  de  la  cour  même  :  on  ne  pouvait  reprocher  à  ces  éta- 
Uissemens  que  d'être  trop  nombreux  pour  les  personnes ,  trop  multipliés 
pour  les  cours.  Le  projet  proposé  remédie  aux  incouTéniens  actuels ,  «t 
s'empare  de  ce  que  l'ancienne  institution  avait  d'utile  et  de  rassurant,  en 
ékguant  le  superflu. 

Ici ,  sous  le  titre  de  référendaires ,  fV  crée  des  fonctionnaires  publics 
inamovibles^  auxquels  les  attributions  particulières  qu'il  délègue  donne* 
Tont  une  considération  et  une  consistance  désirables.  ^ 

Je  passe  aux  juges. 

Actuellement  ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  sept  ;  ils  ont  fait  tout  ce  qu'on 
pouvait  désirer,  et  plus  même  peut-être  qu'on  ne  pouvait  attendre  d'un  si 
pedt  nombre ,  dont  le  zèle  et  l'intelligence  ont  multiplié  les  moyens  ;  mais 
enfin ,  si  huit  mille  comptes  ont  été  jugés  depuis  i^ga ,  il  en  reste  encore 
près  de  trois  mille  à  apurer,  et  ceux-ci  sans  doute  ne  sont  pas  les  moins 
iroportans.  Chaque  année ,  chaque  jour  voit  s'accroître  cette  masse  ef- 
frayante, seulement  par  les  attributions  actuelles.  Que  serait-ce  lorsqu'à  ces 
comptes  anciens  et  annuels  viendraient  se  réunir,  par  plusieurs  centaines , 
les  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  fonds  et  revenus  spécialement 
affectés  aux  dépenses  des  départemens  et  des  communes  dont  les  budgets 
sont  arrêtés  par  l'Empereur.  Car  c'est  par  mille  motifs  que  le  Corps-Lé- 
gislatif a  pressenti  il  l'avance  que  S.  M.  veut,  avec  tant  de  raison,  que 
tous  ces  comptes  soient  aussi  présentés  k  la  Cour  des  Comptes ,  vérifiés  et 
jugés  par  elle. 

Mais  des  attributions  si  étendues  et,  pour  ainsi  dire  ,  immenses,  soit  par 
le  nombre  des  comptes  ^  soit  par  la  quotité  des  sommes  à  juger  en  recette 
et  dépense ,  puisqu'il  s'agira  annuellement  de  milliards ,  de  telles  attribu- 
tions seraient  évidemment  au-dessus  des  moyens  .et  des  forces  du  nombre 
actuel  des  commissaires.  • 

Le  Gouvernement  propose  de  le  tripler  ;  et  malgré  le  zèle  sur  lequel  il  a 
de  si  justes  droits  de  compter  de  la  part  des  commissaires  actuels  et  de  ceux 
que  sa  haute  confiance  jugera  dignes  de  l'honneur  de  leur  être  associés,  il 
est  si  convaincu  de  la  nécessité  de  cette  augmentation,  k  raison  de  la  mul- 
tiplicité des  devoirs  qu'il  leur  impose ,  que  lui-même  prévoit  d^à  qn  il 
pourrait  être  obligé ,  par  la  force  des  choses,  de  leur  donner  des  collabo- 
rateurs temporaires,  et  qu'il  s'en  réserve  la  faculté  par  Tarticle  aa  et  der- 
nier du  projet. 

Cette  Cour  n'est  donc  proposée  qu'au  nombre  reconnu  indispcnsable- 
ment  nécessaire  à  présent.  Elle  aura  une  constitution  digne  t<Tut  k  la  fois 
de  celui  qui  l'a  conçue  et  des  hautes  attributions  qu'il  lui  conserve  ou  qu'il 
y  joint  ;  mais  cette  considération  dont  il  Fenvironne ,  cette  honorable  assi- 
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milation  qu'il  lui  donne ,  pour  le  rang  et  les  prérogatives ,  avec  sa  cour  su- 
prême de  justice,  conyiennent  éminemment  À  un  établissement  unique, 
qui,  impassible  et  pur  oomme  la  loi,  dont  il  sera  l'organe ,  sera  juge  de  la 
fortune  publique,  de  celle  de  tous  les  comptables;  qui ,  dispensant  Tbon- 
neur  et  le  blâme ,  rendra  prompte  et  éclatante  justice  à  qui  il  appartiendra, 
mais  sera  le  surveillant  et  l'ennemi  né  et  perpétuellement  actif  de  toute 
espèce  d'erreurs ,  de  fraudes,  et  de  dilapidations. 

Et  si  jamais  pourtant  l'erreur  pouvait  se  glisser'  dans  ses  arrêts ,  la  loi 
contient  en  elle-même  deux  remèdes  ;  d'une  part ,  les  comptes  peuvent 
être  repris  2i  révision  par  la  Cour,  de  son  propre  mouvement  ;  de  l'autre , 
un  compte  matériel  et  moral  doit  être  annuellement  formé  par  le  prési- 
dent du  corps  et  plusieurs  commissaires  j  et  présenté  à  l'Ëmpereor  par  le 
prince  arcbi-trésorier.  Elevé  par  sa  place,  tturdessus  de  toute  espèce  (Top- 
position^  et  detouteautre  influence  que  celle  de  l'ordre  dans  la  partie  dont 
la  surveillance  lui  est  confiée ,  celui  qui,  arrivé  à  l'Assemblée  constituante 
avec  une  réputation  méritée,  trouva,  par  une  sagacité  et  une  instruction 
peu  communes  dans  la  partie  des  finances,  le  moyen  de  l'accroître  encore; 
celui  qui ,  par  la  netteté  et  la  précision  de  ses  idées ,  rendit,  pour  ainsi  dire, 
vulgaire  et  presqu'aimable  une  science  jusque-là  obscure  et  rebutante ,  et 
sut  en  embellir  l'aridité  des'cbarmes  d'une  diction  presque  sans  imitateur 
comme  sans  modèle  ;  celui-là  dis-je ,  jugeant  avec  la  perspicacité  qui  lui 
est  familière  Vutilité  des  observations  qui  lui  seront  soumises ,  en  présen- 
tera à  S.  M.  les  intéressans  résultats ,  et  la  mettra  &  même  de  remédier  aux 
inconvéniens  ou  aux  abus  dont  l'expérience  aurait  démontré  U existence 
et  justifierait  la  dénonciation. 

Si  j'ai  rempli  mon  projet.  Messieurs  j  l'avantage  d'un  système  de  comp- 
tabilité a  été  démontré  au  Corps-Législatif,  d'abord  par  l'usage  qu'en  avait 
fait ,  dès  l'origine ,  l'intérêt  particulier  des  monarques  ,  et  par  le  même 
usage  utilement  appliqué  à  la  fortune  publique,  dès  que  l'occasion  s'en  est 
présentée. 

Vous  avez  revu  ce  qu'était  la  comptabilité  sous  la  monardiie ,  ce  qu'elle 
avait  été ,  créée  par  l'Assemblée  constituante  ;  ce  qu'eUe  a  été  sous  les  As- 
semblées subséquentes  et  jusqu'à  ce  jour  ;  je  n'ai  ni  augmenté  les  avanta- 
ges ,  ni  diminué  les  imperfections  de  ces  différens  régimes. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  celui  qui  existe  actuellement  est  incomplet  et 
insuffisant  '. 

Enfin  j'ai  dû  établir,  par  quelques  détails ,  les  avantages  dé  l'établîsse- 


'  F'oiry  sur  le  contingent  du  Tribanat ,  dans  la  première  organisation ,  les  pages 
400  et  408. 
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ment  proposé ,  donl  M.  le  conseiller  d'étal  vous  avait  prouvé  la  Béoesâté 
par  les  principes  généraux  présentés  en  masse  dans  ses  motifs. 

En  considérant  tout  le  bien  qui  résultera  d'une  telle  loi ,  qui  peut  s'em- 
pêcher, Messieurs,  d'être  pénétré  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour 
le  génie  qui  en  méditait  les  bases  à  dnq  cents  lieues  de  sa  capitale  et  sur  les 
champs  même  de  ses  triomphes  ?  qui  pourrait  n'en  pas  hiamfester  l'expres- 
sion respectueuse  ? 

Qui  pourrait  aussi  ne  pas  sentir  et  envier,  Messieurs ,  l'honneur  que 
vous  avez  d'être  admia  à  partager  le  genre  de  gloire  qui  s'attache  à  la  lé- 
gislation à  laquelle  vou«  avez  journellement  l'avantage  de  coopérer  ;  légis- 
lation si  majestueuse  dans  son  ensemble ,  si  complète  dans  ses  détails ,  et 
combien  votre  concours  estfillustré  par  le  nom  immortel  dont  il  s'y  trouve 
inséparable  ! 

J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  section  des  finances  du  Tribuna^t,  d'inviter 
le  Corps-Législatif  &  adopter  la  loi  qui  lui  est  présentée  sur  la  créatidh  de 
la  Cour  des  Comptes. 
Aucun  orateur  ne  prenant  la  pai*ole^  la  discussion  est  ferméei 
Le  Corps-Législatif  délibère  sur  le  projet ,  et  le  convertit  en  loi ,  k  la 
majorité  de  327  voix  contre '7. 


Parif ,  le  i"  octobre  <807. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

Mtordnaoc-     ^^  Majesté  a  rendu,  en  son  palab  de  Fontainebleau,  le  a8  septembre 
^*         1S07,  sur  le  rapport  de  son  ministre  des  finances,  et  après  avoir  entendu 
son  Conseil-d'Etat ,  un  décret  portant  organisation  de  la  Cour  des  Comp- 
tes ,  lequel  renferme  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  nomination  et  de  l'installation  des  membres  de  la  Cour. 

Art.  i^r.  Notre  cousin  le  prince  archi-trésorier  de  l'empire  installera 
la  Cour  des  Comptes  au  lieu  où  la  comptabilité  tenait  ses  séances. 

3.  Les  maîtres  des  Comptes  et  les  référendaires  qui  seront  nommés 
pour  la  première  organisation  ^exeriXTont  leurs  fonctions  pendant  cinq 
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ans ,  après  lesquels  ils  recevront  nos  lettres  de  nomination  k  vie ,  si , 
d'après  cette  épreuve,  nous  jugeons  qu'ils  aient  justifié  nos  espérances  '. 

TITRE  II. 
Division  des  Chionbres» 

3.  La  première  chambre  sera  chargée  du  jugement  des  comptes  rdatifs 
aux  recettes  publiques  ; 

La  seconde ,  du  jugement  des  comptes  relatifs  aux  dépenses  publiques  ; 

La  troisième ,  déjuger  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  dépar- 
temens  et  dés  communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par  nous. 

4*  Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  seront  distribués  entre  les  trois 
chambres  par  le  premier  président. 

5.  S'il  survient ,  au  jugement  d'ud  compte ,  des  difficultés  qui  présen- 
tent une  question  générale,  le  président  de  la  chambre  en  informera  le 
premier  président ,  qui  en  référera  au  Ministre  des  finances  ,  pour  y  être 
pourvu,  s'il  y  a  lieu.. 

6.  Chaque  chambre  se  formera  en  bureau. 

^.  Un  référendaire  ne  pourra  être  chargé  deuxjois  de  suite  de  la  vé" 
rification  de  comptes  du  même  comptable. 

De  même ,  un  maître  des  comptes  ne  pourra  être  nommé  deux  fois  de 
suite  rapporteur  de  comptes  du  même  comptable. 

8.  Le  premier  président  présidera  chaque  chambre  toutes  les  fois  qu'il 
le  j  ugera  convenable. 

g.  S'U  se  trouve  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonctions  qui  loi 
sont  spécialement  attribuées ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  pré- 
sidens. 

• 

10.  Lesprésidens  seront,  en  cas  d'empêchement,  remplacés,  pour  le 
service  des  séances,  par  le  doyen  de  la  chambre. 

1 1 .  En  cas  d'empêchement  d'un  maître  des  comptes ,  il  sera ,  pour  com- 
pléter le  nombre  indispensable,  remplacé  par  un  maître  d'une  autre 
chambre  qui  ne  tiendrait  pas  séance ,  ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  que 
le  nombre  nécessaire. 

12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  maître  des  comptes ,  le  premier 

*  La  première  organisation  de  la  Cour ,  en  présidens  et  maîtres  des  comptes,  eat 
lieu  comme  il  suit  :  5  commissaires  (  sur  7)  de  la  Comptabilité  nationale  ;  13  mem- 
bres du  Tribunatf  I  ancien  intendant  des  Colonies ,  ei  fi  personnes  de  provenance 
non  connne.  {Moniteur  de  1807,  page  4067,  Almanaek  impérial  de  4805, 
pages  94  et  404.) 
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président  en  donnera  avis  à  notre  Ministre  des  finances ,  qui  joindra  k  sa 
présentation  une  liste  de  dix  référendaires  distingués  par  leur  talent  et 
leur  stèle  \ 

1 3.  Nul  ne  pourra  être  président ,  maître  des  comptes ,  ou  procureur- 
général,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

TITRE  m. 
Des  référendaires, 

i4*  Le  nombre  des  référendaires  est  provisoirement  fixé  &  quatre-vingt  s  ; 
ils  seront  divisés  en  deux  classes ,  savoir  :  dix-huit  de  la  première  et 
soixante-deux  de  la  seconde. 

On  ne  pourra  être  de  la  première  classe  si  l'on  n'a  été  de  la  seconde , 
au  moins  deux  ans. 

On  passera  de  la  deuxième  classe  à  la  première  ,  moitié  par  ancienneté 
et  moitié  par  le  choix  du  gouvernement. 

i5.  Nul  ne  pourra  être  référendaire ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

16.  L'ordre  des  nominations  dans  chaque  dasse  établira, le  rang  entre 
eux. 

i^.  Les  réft^rendaires  ne  seront  spécialement  attachés  à  aucune  chambre. 

18.  Les  référendaires  de  première  classe  assisteront  à  tour  de  rôle ,  et 
en  nombre  égal  &  celui  des  maîtres,  aux  cérémonies  publiques  et  aux  dé- 
putations. 

19.  Le  premier  président  fera  entre  les  référendaires  la  distribution  des 
comptes ,  et  indiquera  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  devra  être  fait.    . 

10.  Les  réclamations  sur  l'attribution  ou  sur  les  retards  des  rapports 
feront  portées  devant  he  premier  président ,  qui  y  statuera. 

Les  attributions  générales  déterminées  par  l'article  3  n'empêcheront 
pas  que  le  président  ne  puisse ,  suivant  que  l'exigera  l'expédition  des  af- 
faires ,  renvoyer  à  une  chambre  des  rapports  qui  ne  seraient  pas  dans  ses 
attributions  spéciales. 

ai.  Les  référendaires  pourront  entendre  les  comptables  on  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  pour  l'instruction  des  comptes  :  la  correspondance  sera  pré- 
parée par  eux ,  et  remise  au  président  de  la  chambre  oh  devra  être  fait  le 
rapport ,  qui ,  s'il  Vapprowfe ,  la  fera  expédier  par  le  greffier  '. 

11,  Lorsqu'un  compte  exigera  que  plusieurs  référendaires  concourent 

'  Voir  page  410,  le  discours  de  M.  Sal verte. 

*  Voir  page  96.  Ce  qui  était  obligatoire  est  ainsi  devenu  facultatif  :  et  par-lk  on 
a  enlevé  aux  comptables  la  première  de  toutes  les  garanties,  le  dmit  ^étrt  eriUn" 
dus  avant  d'éwe  jugés. 
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à  sa  Térifications  le  premier  président  désdgnera  un  référendaire  de  pre- 
mière classe ,  qui  sera  chargé  de  présider  à  ce  traTail ,  de  recueillir  les  ca- 
liiers  d'observations  de  chaque  référendaire  ,  et  de  faire  le  rapport  à  la 
chambre.  Tous  les  référendaires  qui  auront  pris  part  au  travail  des  Térifica- 
lions  seront  tenus  d'assister  aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport. 

23.  Il  sera  disposé  des  salles  de  travail ,  oii  se  réuniront^  pour  la  vérifi- 
cation des  comptes  qui  l'exigeront ,  les  référendaires  chargés  d'en  faire  en 
commun  la  vérification. 

34*  Après  la  vérification  terminée ,  les  référendaires  rédigeront ,  pour 
chaqne  compte ,  un  rapport  raisonné  dans  lequel  ils  présenteront  la  com- 
position des  recettes  et  des  dépenses  ;  ils  relèveront  toutes  les  difficultés 
relatives  à  la  ligne  de  compte  seulement,  proposeront  les  forcemens  de  re- 
cettes ,  les  radiations  de  dépenses  et  les  charges  qu'ils  jugeront  devoir  être 
établies  contre  les  comptables  ;  ils  formeront  la  balance  des  comptes  ;  ils 
présenteront  le  résultat  final  de  leur  opération  ;  ils  remettront  particuliè- 
ment  le  second  cahier  d'observations  prescrit  par  l'article  20  de  la  loi  du 
16 septembre,  au  maître,  auquel,  conformément  à  l'article  28  ci-après ,  le 
rapport  du  référendaire  aura  été  distribué. 

25.  Les  référendaires',  aussitôt  qu'ils  auront  préparé  un  rapport ,  en 
remettront  note  au  greffe  qui  tiendra  un  registre  particuHer  pour  chaque 
chambre ,  par  ordre  de  numéro. 

a6.  Les  référendaires  seront  appelés  k  faire  leurs  rapports  suivant  le 
tour  de  rôle  ;  pourra  néanmoins  le  président  de  la  chambre  donner  la  pré- 
férence au  rapport  d'une  affaire  nf  gente. 

27.  Le  compte,  les  bordereaux  dressés  de  recettes  et  de  dépenses  ,  elle 
rapport  et  les  pièces  seront  mis  sâr  le  bureau ,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin. 

a8.  Le  rapport  du  référendaire  terminé  ,  le  président  de  la  chambre  en 
fera  la  distribution  h  un  maître  qui  sera  tenu  : 

I*  De  vérifier  si  le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail  auquel  il  était 
tenu; 

3*  Si  les  difficultés  élevées  par  les  référendaires  sont  fondées  ; 

3**  Enfin,  d'examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques 
chapitres  du  oompte,  pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soigneusement 
vérifié  toutes  les  parties  '• 

'  Il  y  a  80  référendaires  pour  vérifier  annuellement  7,000  comptes  appayés  de 
\  2  millions  de  pièces.  Ainsi ,  en  moyenne ,  chaque  référendaire  est  appelé  2i  vérifier 
soigneusement  dans  une  année  (  dont  il  font  déduire  les  vacances ,  les  jours  fé- 
riés, eU:.  ,etc.)  78S  comptas  et  450,000  pièces  jusUficatives.  Tout  cela  est yu^ 
souverainement  par  2t  personnes.  Osten  présence  de  ces  montagnes  de  papiers  que 


/ 
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Le^résideiit  de  la  chambre  nommera  ,  en  même  temps  que  le  maître 
rapporteur ,  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  référendaires  ,  s'il  est  né- 
cessaire ,  lesquels  seront  chargés  de  térifier  si  les  cahiers  établis  par  le 
réjérendaire  rapporteur  Vont  été  exactement^  et  d'en  rendre  compte  au 
maître  rapporteur  '• 

39.  Le  maître  fera  à  la  chambre  un  rapport  motivé  sur  tout  ce  qui  sera 
relatif  à  la  Ugne  de  compte  seulement ,  et  il  remettra  particulièrement  au 
premier  président  le  second  cahier  des  observations  du  référendaire ,  avec 
ses  observations  personnelles ,  s'il  j  a  lieu ,  pour  en  être ,  par  le  premier 
président ,  fait  l'usage  prescrit  par  la  loi  du  16  septembre.  Les  référendai- 
res qui  auront  concouru  à  la  première  yérification  y  assisteront. 

3o.  Nul  ne  prendra  la  parole  dans  les  discussions  et  délibérations ,  sans 
Tavoir  obtenue  du  président. 

3i.  Le  référendaire  rapporteur  donnera  son  avis ,  qui  ne  sera  que  con> 
sultatif  ;  le  maître  rapporteur  opinera  y  et  chaque  maître  successiTement 
dans  Tordre  de  sa  nomination. 

Si  difTérens  avis  sont  ouverts ,  on  ira  une  deuxième  fois  aux  opinions  , 
et  les  maîtres  qui  voudraient  auparavant  faire  des  observations  nouvelles 
pourront  être  autorisés  par  le  président;  il  recueillera  les  opinions ,  après 
que  la  discussion  sera  terminée ,  et  prononcera  Farrét. 

3a.  Le  président  de  la  chambre  tiendra  ou  fera  tenir, [pendant  le  rapport, 
par  Tun  des  maîtres,  la  minute  du  compte  soumis  au  jugement  de  la  cham- 
bre ,  et  chaque  décision  sera  portée  sommairement  à  la  marge  de  l'article 
du  compte  auquel  elle  se  rapporte. 

33.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur  chaque  comp^  seront  rendus  et 
les  minutes  signées ,  le  compte  et  les  pièces  seront  remis  par  le  rapporteur 
au  greifîer  en  chef,  qui  fera  mention  des  arrêts  sur  la  minute  du  compte 
et  déposera  le  tout  aux  archives. 

34.  Il  sera  dressé ,  le  dernier  jour  de  chaque  mois  ,  par  le  greHier  en 
chef,  un  relevé  de  tous  les  comptes  qui  avaient  été  distribués  avant  le  mois 
aux  référendaires ,  et  dont  ils  n'ont  pas  fait  le  rapport.  Cet  état  sera  pré- 
senté au  premier  président  et  communiqué  au  procureur-général ,  pour 
être  pourvu  suivant  l'exigence  des  cas. 

35.  Le  premier  président  pourra  appeler  ceux  des  référendaires  qui  ne 
rempliront  pas  leurs  devoirs ,  et  leur  donner  les  avertissemens  nécessaires. 

Il  pourra  même,  en  cas  de  récidive ,  après  avoir  entendu  le  référendaire, 
en  présence  des  présidens  et  du  procureur-général ,  le  censurer. 

Ton  demande  de  plas ,  k  vérifier  et  k  juger  sur  pièces  toatc  la  comptabilité- 
miiière  de  la  Guerre  et  de  U  Blarine. 
'  Ainsi ,  vérification  de  la  vérification. 
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£n6ii,  si,  par  la  graiité  des  circonstances ,  il  y  a  lieu  k  la  pnTation  tem- 
poraire du  traitement  ou  à  la  suspension  des  fonctions ,  il  en  fera  son  rap- 
port au  ministre  des  finances'. 

TITRE  IV. 

Ministère  public. 

36.  Le  procureur-général  '  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par  Toic 
de  réquisition. 

37.  Il  fera  dresser  Un  état  général  de  tous  ceux  qui  doivent  présenter 
leurs  comptes  à  la  Cour.  H  s'assurera  si,  ou  non,  ils  sont  exacts  à  les  pré- 
senter dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  réglemens ,  et  requerra ,  contre 
ceux  en  retard ,  Tapplication  des  peines. 

38.  Il  s'assurera  si  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs  séances  ; 
si  les  référendaires  font  exactement  leur  service,  et,  en  cas  de  négligence , 
il  adressera  au  premier  président  les  réquisitions  nécessaires  pour  y  pour- 
voir. 

39.  Il  adressera  au  ministre  du  Trésor  public  les  expéditions  des  arrêts 
de  la  Cour,  et  suivra  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes 
à  fin  de  révision,  pour  cause  d'erreurs ,  omissions ,  hnx  ou  doubles  em- 
plois reconnus  k  la  charge  du  Trésor  public,  desdépartemens  ou  des  com- 
munes. 

40.  Toutes  les  demandes  en  main-levée ,  réduction  et  translation  d*hj- 
pothèques,  seront  communiquées  au  procureur-général  avant  d'y  être 
statué. 

4i.  Toutes  les  fois  qu'un  référendaire  élèvera  contre  un  comptable  une 
prévention  de  faux  ou  de  concussion,  le  procureur-général  sera  appelé  en 
la  chambre,  et  entendu  dans  ses  conclusions,  avant  d'y  être  statué. 

43.  Notre  procureur-général  pourra  prendre  communication  de  tous  les 
comptes  dans  l'examen  desquels  il  croifti  son  ministère,  nécessaire  y  et  la 
chambre  pourra  même  l'ordonner  d'office. 

4^*  ^°  ^s  d'empêchement  du  procureur-général ,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  seront  momentanément  remplies  par  celui  des  maîtres  des 
comptes  que  le  Ministre  des  finances  désignera. 


.X. 


'  Cet  article  a  été  appliqué  dana  l'ar&ire  Crassous.  {J^oir  le  Moniieur  de  4829, 
pag.  9S1 ,  933  et  \  745  ;  et  poar  plus  amples  renteignemena ,  voir  le  Courrier 
français,  ) 

*  Uancienne  organisation  de  la  Chambre  des  Comptes  comportait ,  outre  le 
procureur  général,  deux  substituts  et  un  avocat  général.  Titulaires  en  477S, 
MM.  Perrot ,  de  Montholon ,  de  Courchant  et  de  Brnsset.  (  Almanach  royal  de 
ladite  année .  page  238.  ) 
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44*  Le  procureur-génénd  est  tenn  de  correspondre  avec  les  ministres , 
sur  les  demandes  qu'ils  pourront  lui  faire  de  renseignemens  pour  l'exécu- 
tion des  arrêts,  les  mains-levées,  radiations  ou  restrictions  des  séquestres, 
saisies ,  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires ,  et  remboursemens  d'a- 
Tances  des  comptables. 

TITRE  V. 
Du  greffe,  des  archives  et  des  huissiers. 

45.  Le  greffier  en  chef  doit  être  âgé  de  3o  ans  accomplis. 

46.  n  assistera  aux  assemblées  générales  et  y  tiendra  la  plume. 

47  •  Il  est  chargé  de  tenir  les  différens  registres  et  celui  des  délibéra- 
tions de  la  cour. 

48.  n  est  chargé  de  veiller  à  la  garde  et  conservation  des  minutes  des 
arrêts ,  d'en  &ire  faire  les  expéditions  ,  et  de  la  garde  des  pièces  qui  lui 
sont  confiées ,  et  de  tous  les  papiers  du  greffe. 

49.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  seront  enregistrés  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros ,  du  jour  qu'ils  seront  présentés. 

50.  Le  greffe  de  la  Cour  sera  ouvert  tous  les  jours ,  excepté  les  diman- 
ches et  fêtes ,  aux  heures  fixées  par  le  premier  président. 

5i.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  Cour  seront  dé- 
livrées gratuitement  aux  parties;  les  autres  seront  soumises  à  un  droit 
d'expédition  de  76  centimes  par  rôle  (art.  87  de  la  loi  du  7  messidor  an  n , 
décret  du  18  août  1807). 

5a.  Le  président  de  la  chambre  fera  porter,  en  marge  des  minutes  des 
arrêts ,  les  noms  de  tous  les  maîtres  présens  à  la  séance. 

53.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  Cour  seront '^rédigées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {le  prénom  de  f  Empereur)  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'Empire ,  ii  tous  présens  et  à  venir,  salut  ; 

»  La  Cour  des  Comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

{Ici  la  copie  de  V arrêt,  ) 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit 
arrêta  exécution,  et  à  tous  commandanset  officiers  delà  force  publique 
de  prêter  main- forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

»  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  président 
de  la  Cour  et  par  le  greffier.  » 

54*  Le  greffier  signera  et  délivrera  les  certificats  collationnés  et  extraits 
de  tous  les  actes  émanant  du  greffe ,  des  archives  et  dépôts ,  et  la  corres- 
pondance ayec  les  comptables.  En  cas  d'empêchement ,  le  président  com- 
mettra un  commis-greffier. 
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55.  n  sera  nommé  ,  sur  la  présentation  du  greffier  en  chef,  le  nombre 
de  comiùis  nécessaires  à  son  service. 

56.  Il  y  aura ,  près  la  Cour ,  des  hnissierB  au  nombre  nécessaire  poar 
son  service. 

TITRE  VI. 

5f»  La  moitié  des  traitemens  fixés  pour  le  président  de  cliaque  chambre 
et  les  maîtres  des  comptes  sera  réservée ,  mise  en  masse  et  distribuée  en 
droit  d'assistance  entre  les  maîtres  présens,  d'après  le  registre  des  pointes 
qui  sera  tenu  pour  chaque  chambre. 

5B.  Tous  les  jours  de  séance ,  chaque  président  de  chambre  et  chaque 
maître  sera  tenu,  avant  Theure  fixée  pour  commencer  la  séance ,  de  s'in- 
scrire sur  le  registre  des  pointes  qui  sera  arrêté  et  signé ,  avant  l'ouver- 
ture, par  le  président  de  la  chambre  ou  par  le  maître  qui  le  remplacera. 

Sg.  Les  droits  d'assistance  n'appartiendront  qu'aux  membres  présens; 
néanmoins  les  absens  pour  cause  de  maladie  duement  attestée  ne  perdront 
point  leur  droit  d'assistance,  mais  ils  ne  participeront  à  aucun  accroisse- 
ment. 

60.  Les  absens  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  même  par  congé , 
ne  jouiront  point ,  pendant  leur  absence ,  des  droits  d'assistance ,  et  ne 
participeront  point  à  ceux  qui  seront  distribués  en  raison  de  l'atbsence  dés 
autres. 

L'absent  ne  pourra  s'excuser  sur  ce  que  les  maîtres  se  seraient  trouvés 
en  nombre  suffisant. 

Celui  qui  ne  se  sera  pas  inscrit  à  Y  heure  prescrite  perdra  son  droit 
d'assistance  à  cette  séance ,  lors  même  qu'il  y  aurait  assisté. 

6ï.  Le  président  de  chaque  chambre  ne  pourra  s'excuser  par  aucun 
motif,  lorsque  l'ouverture  des  séances  n'aura  pas  été  faite  à  l'heure  pres- 
crite; et  si  alors  le  nombre  des  maîtres  est  incomplet,  il  devra  sur-le- 
champ  s'occuper  de  les  remplacer. 

6a.  Il  sera  dressé,  au  commencement  de  chaque  mois,  par  le  greffier, 
un  procès -verbal  de  répartition  des  sommes  quf,  pour  défaut  d'assistance , 
seront  h  distribuer  entre  ceux  qui  y  auront  droit  :  ce'  procès-verbal  sera 
communiqué  au  procureur-général ,  et ,  sur  ses  conclusions  ,  arrêté  par  le 
premier  président. 

63.  Une  somme  de  4oo,ooo  fr.  sera  employée  en  distribution  ,  à  titre 
âepréciput  et  de  récompense  de  travaux ,  à  ceux  des  référendaires  qui 
l'auront  mérité.  ' 

'  Voir  pages  414  et  4 SI. 
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64'  A  cet  effet ,  il  sera  rédigé  par  la  Cour  on  projet  de  règlement  qui 
sera  prétenlé  aa  miniatre  des  finances ,  et  par  lui  soumis  à  notre  approba- 
tion'. 

TITRE  VII- 

Des  costumes, 

65.  Les  présidens  et  le  procureur-géniéral  porteront  ^  aux  assemblées 
des  chambres  et  cérémonies,  la  robe  de  yelours  noir  avec  hermine; 

Les  maîtres  des  comptes ,  la  robe  de  satin  noir  ; 

hes  référendaires  et  le  greffier,  la  robe  de  soie  noit%. 

TITRE  Vm. 
Des  congés. 

66.  Les  membres  de  la  Cour  seront  tenos  de  résider  à  Paris  :  le  défaut 
de  résidence  sera  considéré  comme  absence. 

67.  Le  premier  président  n'accordera  pas  de  congés  de  plus  de  huitaine. 
Les  demandes  de  congés  plus  longs  seront  faites  au  Ministre  des  finances. 

68.  Le  premier  président  n'accordera  de  ctongé  que  pour  cause  néces- 
saire et  qu'autant  que  l'absence  de  celui  qui  le  demandera  ne  fera  point 
manquer  le  service.  Dans  le  cas  oii  le  congé  doit  être  demandé  au  Ministre, 
on  devra  attacher  à  la  demande  les  conclusions  du  procureur-général  et 
TaYis  du  premier  président ,  que  le  serrice  ne  souffrira  point  de  Fabsence. 

69.  Celui  qui  aurait  été  nommé  membre  de  la  Cour ,  et  qui  ne  s'y  ren- 
dra pas  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  date  de  sa  nomination ,  et  celui 
qui  s'absentera  de  la  Cour  pendant  plus  de  deux  mois ,  seront  considérés 
comme  démissionnaires,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  permission  ou 
congé. 

70.  Les  congés  ne  pourront  être  accordés ,  s'il  n'y  a  plus  des  deux  tiers 
des  membres  de  la  Cour  présens. 

TITRE  IX. 
Dispositions  générales. 

71.  Les  dépenses  de  la  Cour  des  Comptes  seront  ordonnancées  par  no- 
tre Ministre  des  finances  *. 

7a.  Le  premier  président^  après  avoir  pris  l'avis  des  présidens  et  en- 

'  Voir  page  184. 

*  A  ccUe  époque ,  le  ministère  des  finances  et  le  ministère  da  trésor  public 
étaient  distincts  et  séparés.  Les  grands  manutenteurs  de  deniers ,  jasiiciables  de  la 
Cour  des  Comptes,  étaient  généralement  dans  les  attributions  de  ce  dernier  mi- 
nistère. 
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tendu  les  conclusions  du  procureur-général ,  arrêtera  l'état  des  menues 
dépenses  de  la  Cour  et  du  greffe  ;  il  le  remettra  à  notre  Ministre  des  finan- 
ces ,  pour  être  soumis  à  notre  approbation. 

73.  Lorsqu'une  nouvelle  nomination  sera  fiiite,  le  pounm  présentera  nos 
lettres  de  nomination  au  premier  président  de  la  Cour ,  qui  en  donnera 
communication  à  notre  procureur-général ,  et  celui-ci  prendra  les  ordres 
du  prince  archi-trésorier  ,  sur  les  jour  et  heure  pour  son  admission  au 
serment. 

74*  Après  le  serment  prêté,  le  nouveau  pourru  sera  reçu  à  la  Cour, 
chambres  assemblées. 

75.  Les  registres  et  papiers  de  l'ancienne  commission  de  comptabilité 
seront  remis  et  déposés  par  état  et  bref  inventaire  au  greffier  en  chef  de 
la  Cour. 

76.  Tous  les  commis  et  employés  qui  ne  seront  pas  appelés  k  de  nou- 
velles fonctions  salariées  recevront  leur  traitement  ordinaire ,  à  titre  d'in- 
demnité ,  au  moins  pendant  trois  mois.  ' 

77.  Les  huissiers  du  Trisunat  '  passeront  au  service  de  la  Cour  des 
Comptes  aux  traitemens  dont  ils  jouissent. 


N*»  VIL 


Paris,  4  8  mai  4838. 


NOTE  POUR  LE  MINISTRE. 

La  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i83a  dis- 
pose, article  i5,  que  le  cahier  annuel  de  la  Cour  des  Comptes  sera  désor- 
mais imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

Le  prochain  cahier  sur  lequel  sera  faite  l'épreuve  de  la  pidflicité  se  rap- 
porte au  compte  définitif  de  l'exercice  i83o. 

Il  est  d'un  grand  intérêt  d'aller  au-devant  du  renouvellement  des  criti- 
ques acerbes,  reposant,  pour  la  plupart,  ou  sur  des  erreurs  de  fait ,  ou  sur 
de  fausses  doctrines  que  la  Cour  a  consignées  dans  ses  cahiera  secrets, 
pour  i8!i8  et  i8!29. 

C'est  le  but  du  Mémoire  d-joint,  en  forme  de  lettre  au  premier  prési- 


'  Voir  page  400. 
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dent  et  au  procureur-général.  Ce  mémoire ,  écrit  de  manière  &  pouToîr 
être  imprimé  pins  tard,  s'il  en  est  besoin ,  réfute  d'ailleurs ,  dans  tontes  les 
parties,  les  six  documens  émanés  de  la- Cour,  et  dont  quelques-uns  ont  ét^ 
rappelés  au  Ministre  par  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  flarbois ,  en  date 
dn  8  mars. 

Cad  nous  mettra  complètement  à  jour  avec  la  Cour  des  Comptes ,  et  nous 
placera  dans  une  position  beaucoup  ploa  forte  pour  repousser,  s'il  y  a 
fieii ,  ses  futures  attaques. 


W  VIII. 


DÉBATS  SUR  LE  PLACEMENT  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 


biisilrtfo^     If.   le  Président,  M.  Sal-verte  propose  d'ajouter  au  crédit  demandé 

^}  P*  4^0 .  )  pour  ce  Ministère  (la  Justice)  la  somme  de  g^g,oooï. ,  destinée  à  acquitter  les 

traiteœens  et  les  dépenses  de  la  Cour  des  Comptes.  Toici  son  amendement. 

La  Cour  des  Comptes  sera  transportée  dans  les  attributions  du  Ministère 

de  la  Justice.  Ses  dépenses  deriendront  l'objet  d'im  chapitre  particulier, 

qui  prendra  place,  dans  le  budget  du  Ministère ,  après  le  chapitre  YI. 

Le  supplément  de  crédit  de  949,000  fr.  sera  contre -balancé  par  le  retran- 
chement delà  somme  de  i,a49)OOofr.,  montant  du  chapitre  X VIII  du 
Ministère  des  Finances,  auquel  ont  appartenu  jusqu*ici  les  dépenses  de 
la  Cour  des  Comptes. 

M.  Saherte.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, et  qui  est  en  partie  conforme  k  un  amendement  que  l'honorable 
M.  HaTÎn  tous  a  fait  distribuer,^  deux  parties  bien  distinctes.  La  première 
a  pour  but  de  transporter  les  attributions  de  la  Cour  des  Comptes  du  Mi- 
nistère des  Finances  k  cdui  de  la  Justice  ;  la  seconde ,  d'opérer  sur  les  dé- 
penses de  la  Cour  des  Comptes  une  réduction  proportionnée  au  système 
d'économie  que  tous  suiTez. 

La  Cour  des  Comptes  doit-elle  entrer  dans  le  Ministère  de  la  Justice  ? 
Oui ,  Messieurs;  ce  n'est  plus,  comme  d'après  la  loi  de  1791 ,  une  commis- 
sion de  comptabilité  établie  pour  vérifier  si  les  comptes  sont  exacts ,  si  les 
chiffres  sont  bien  posés  :  la  Cour  des  Comptes  est  une  cour  souyeraine , 
semblable  en  tout  aux  autres  cours.  Je  ne  rechercherai  pas  son  origine  ;  je 
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ne  difai  pas  que  la  loi  de  1 807  lui  donne  rang  immédiatement  après  la  Gour 
de  Cassation ,  et  que  Tezécution  de  cette  loi  est  confiée ,  non  pas  au  Minis- 
tre des  Finances ,  mais  bien  au  Blinistre  de  la  Justice  ;  mais  je  'vous  prierai 
d'examiner  queQes  sont  ses  fonctions. 

Une  simple  commission  de  comptabilité  pourrait  relever  les  erreurs  des 
comptables,  et  il  tous  suffirait  alors  d'exercer  directementicontre  les  comp- 
tables les  mesures  nécessaires  pour  redresser  les  comptes.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  :  la  Cour  des  Comptes  juge  ;  elle  juge  souveraioement  les  comptables  ; 
cbacwi  de  ses  actes  est  le  jugement  d'un  yéritable  procès  instruit  sur  piè- 
ces, d'un  procès  où  sont  pesés  les  intérêts  des  comptables ,  des  contribua- 
bles, et,  plus  que  cela ,  les  intérêts  de  la  loi,  dont  la  Cour  des  Comptes 
doit  toujours,  et  sur  tous  les  points ,  rechercher  l'exécution. 

Comme  les  autres  cours  souveraines ,  la  Cour  des  Comptes  jouit  d'an 
caractère  sacré ,  celui  d'inamovibilité  ;  caractère  qui  l'assimile  à  tonte  la 
magistrature. 

Cqmme  les  cours  souveraines ,  la  Cour  des  Comptes  a  le  droit  de  pro- 
noncer des  amendes  ;  l'art,  i  a  de  la  loi  de  1807  lui  confère  d'autres  droits . 
et  quoiqu'elle  n'en  ail  pas  encore  usé ,  k  ma  connaissance ,  depuis  sa  fon- 
dation ,  il  serait  à  souhaiter  qu'elle  en  fit  quelquefois  usage« 

On  me  dira  qu'en  général  les  tribunaux  ont  des  audiences  publiques. 
Je  répondrai  que  la  publicité  n'est  pas  interdite  par  la  loi ,  mais  seulement 
par  l'usage  et  à  cause  de  quelques  difficultés  matérielles. 

Dans  tous  les  cas,  les  comptables  sont  admis  à  venir  eux-mêmes  défiendre 
leurs  intérêts;  et  quoiqu'il  n'y  ait  que  deux  exemples  qu'ils  aient  ùit  usage 
de  ce  droit  ' ,  il  n'en  pas  moins  constant.  Comme  les  autres  magistratures , 
elle  dénonce  aux  magistratures  compétentes  les  faits  dont  elle  ne  peut  con- 
naître. Ainsi,  la  Cour  des  Comptes,  n'ayant  pas  de  juridiction  sur  les  or- 
donnateurs, les  dénonce  aux  autorités  compétentes;  et  n'étant  point  inves- 
tie de  la  juridiction  criminelle,  elle  dénonce  aux  autorités  compétentes  les 
crimes  de  faux ,  de  concussion  et  de  péculat  dont  elle  trouve  la  preuve  dans 
l'examen  des  pièces  qui  lui  sont  soimiises.  Tous  ces  traits  sont  ceux  d'une 
véritable  magistrature ,  d'une  véritable  cour  de  justice ,  et  à  ce  titre  elle 
doit  rentrer  dans  le  domaine  du  Ministère  de  la  Justice,  dont  elle  fait  une 
partie  essentielle. 

Deux  objections  seront  faites  sans  doute  :  la  première  semble  avoir  préoc- 
cupé beliucoup  de  bons  esprits.  Tous  les  ministères,  dit-on ,  ressortissent 
de  la  Cour  des  Comptes  pour  leurs  dépenses  ;  tons  les  Ministères  sont  obli- 
gés d'employer  des  ordonnateurs  dont  les  ordonnances 'Sont  soumises  k  la 

'  Y  a-t-il  droit  pour  le  justiciable  \k  où  Texercice  de  ce  droit  est  sabordoonë  à  la 
volonté  du  juge?  {roir  paç.  iOi.) 
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Cour  des  Comptes  ;  le  ftCnistère  qui  a  le  moins  d'ordomiateurs  est  le  Mi- 
nistère des  Finances.  C*est  donc  lai  qui  a  le  moins  d'intérêt  à  entniTer  la 
marche  de  la  Cour  des  Comptes  ;  c'est  donc  sous  lui  qu'il  conyient  de  pla- 
cer cette  conr.  L'objection  serait  forte,  je  dirais  même  péremptoire ,  si  la 
Cour  des  Comptes  avaii  af&ire  directement  aux  ordonnateurs  des  dé- 
penses; mais  l'art.  i8  delà  loi  de  son  organisation  lui  interdit  formelle- 
ment la  connaissance  des  actes  des  ordonnateurs;  elle  ne  doit  connaître 
que  de  ceux  des  comptables;  car  le  droit  comme  le  devoir  d'un  comptable 
est  de  se  défendre  de  l'exécution  d'une  ordonnance  qui  lui  paraîtrait  illé- 
gale ;  il  n'a  pas  le  choix  de  se  soustraire  à  cette  responsabilité. 

La  Cour  des  Comptes  n'a  donc  à  connaître  que  des  actes  des  compta- 
bles :  elle  a  le  droit  de  rejeter  les  paiemens  qui  lui  paraissent  avoir  été 
ordonnancés  illégalement ,  parce  que  les  payeurs  sont  entièrement  indé- 
pendans  des  ordonnateurs.  L'objection  tombe  donc  d'elle-même,  puisque 
la  Cour  des  Comptes  ne  connaît  que  les  payeurs. 

La  seconde  (éjection  est  cdle-ci  :  Pour  bien  juger  les  comptes,  pour  les 
discuter  comme  ik  doivent  être  discutés,  c'est-b-dire  sous  un  nombre  de 
nqpports  très-grand,  très-minutieux,  et  dont  les  détails  tous  étonneraient 
peut-être  s'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  supprimer  à  cette  tribune  ;  pour 
juger,  dis-je ,  des  comptes  sous  ces  divers  points  de  Tue ,  il  est  important 
d'avoir  une  connaissance  spéciale ,  non-seulement  des  lois ,  mais  des  régle- 
mens^  des  ordonnances ,  je  dirai  même  des  usages  et  de  la  jurisprudence 
qui  régissent  les  matières  ânancières. 

Or,  ajoute-t-on,  ces  connaissances  ne  se  trouvent  bien  que  dans  les  em- 
ployés du  Ministère  des  Finances  ;  c'est  donc  là  que  la  Cour  des  Comptes 
doit  se  recruter  et  qu^elle  doit  prendre ,  jusqu'à  un  certain  point,  son  ori- 
gine ;  c'est  donc  du  Ministère  des  Finances  qu'elle  doit  ressortir.  Quelque 
compliquée,  Messieurs ,  que  soit  la  science  de  la  comptabilité ,  je  vous  fe- 
rai observer  que  dans  chaque  Ministère  il  y  a  un  bureau  de  comptabilité , 
et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  que  ce  soit  un  arcane  ,  un  se- 
cret dans  lequel  on  ne  pvÔMeJacilemeni  pénétrer'. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  j'admets  qu'il  faille  avoir  une  connaissance  spé- 
ciale des  lois  de  finances  ;  cette  connaissanoe  spéciale  s'acquiert  par  l'étude, 
et  par  l'étude  des  personnes  qui  se  vouent  à  cette  carrière.  N'est-il  pas  vrai 
que  pour  suivre  les  tribunaux  de  commerce  il  faut  connaître  la  jurispru- 
dence commerciale;  que  beaucoup  d'avocats  autrefois  étaient  complète- 
ment étrangers  à  cette  jurisprudence ,  et  que  tous  les  avocats  aujourd'hui 
n'y  sont  pas  parfaitement  initiés  ?  £h  bien  !  cela  n'empêche  pas  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  ressortissent  du  Ministère  de  la  Justice.  C'est  qu'en 

'  Très-facilement.  {IVote  adâitiomielU.) 
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effet  tout  ce  qui  est  Jugement  doit  ressortir  de  ce  Ministère.  C'est  au 
Ministre  k  ne  faire  tomber  ses  choix  que  sur  des  hommes  qui ,  par  des 
études  spéciales ,  aient  acquis  les  connaissances  nécessaires  aux  fonctions 
qui  leur  sont  confiées. 

Je  passe  aux  ntotiâ  qui  doi'vent  &ire  distraire  la  Cour  des  Comptes  du 
Ministère  des  Finances.  Là-dessus  tout  se  réduit  à  une  question  bien  sim- 
ple. Un  justiciable  doit-il  garder  ses  juges  dans  sa  dépendance?  Or  le  Mi- 
tre des  Finances  est  le  principal  justiciable  de  la  Cour  des  Comptes  :  dès- 
lors  il  ne  doit  pas  a^oir  dans  ses  attributions  la  nomination  de  ses  juges. 
C*est  au  Ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  la  Cour  des  Comp- 
tes qu'appartient  la  nomination  des  juges,  des  conseillers  même  de  cette 
Cour.  Il  est  Trai  que  la  Cour  des  Comptes,  par  l'organe  de  son  Président, 
présente  ^û:  sujets  pour  la  place  yacante.  Mais  le  Ministre  est  indépendant 
de  cette  présentation  ;  il  en  choisit  un  onzième ,  si  les  dix  sujets  ne  lui 
conviennent  pas.  Quant  à  Vinfluence  que  peut  exercer  le  Ministre  des 
Finances  sur  la  Cour  des  Comptes ,  tous  sentez  qu'elle  ne  peut  s'exercer 
que  par  l'inspiration  ^je  dirai  même  par  V action  de  ses  bureaux  ^  et  c'est, 
à  mon  sens,  la  plus  dangereuse  de  toutes.  L'intérêt,  et  permettez -moi 
d'expliquer  ce  mot  ;  il  ne  faut  pas  l'interpréter  dans  un  sens  défayoraUe; 
je  n'entends  pas  un  intérêt  pécuniaire ,  mais  un  intérêt  d'affection ,  de 
confrérie,  d'amitié,  quelquefois  d^  amour  propre  :  cet  intérêt  existant  dans 
les  bureaux  du  Ministre  des  Finances ,  il  se  placera  toujours,  autant  que 
la  chose  sera  possible  entre  le  comptable  en  défaut  et  la  séTérité  de  la 
Cour  des  Comptes. 

C'est  un  dût  que  plus  d'un  exemple  atteste,  et  quand  il  n'y  en  aurait 
pas ,  j^en  appellerais  à  tous  ,  à  la  connaissance  que  vous  ayez  des  passions 
humaines.  Il  répugne  à  punir  ceux  qu'on  doit  sur? eiller  ;  on  croit  fiûre 
assez  de  les  réprimander ,  les  destituer  même;  mais  les  livrer  à  la  justice , 
c'est  chose  à  laquelle  on  se  résout  difficilement.  Aussi  long-temps  que  la 
Cour  des  Comptes  sera  plus  ou  moins  sous  l'influence  des  bureaux  du  Mi- 
nistre des  Finances,  si  des  abus  ne  se  commettent  pas,  au  moins  serez-vous 
exposés  à  en  voir  commettre  beaucoup.  Vous  serez  exposés  à  voir  des  af- 
faires importantes  étouffées  dès  le  principe  ;  on  réparera  le  mal  et  on  ne 
le  punira  pas  ;  tandis  qu'en  le  punissant  on  aurait  pu  empêcher  de  plus 
grands  maux.  Si  la  Cour  des  Comptes  avait  été  sous  la  direction  d^un 
Ministre  indépendant  ^  il  n^y  a  aucun  doute  qu'elle  n'eût  exigé  le  cau- 
tionnement entier  du  caissier  général  (  Kessner  ) ,  et  qu'il  n'aurait  pas 
rempli  ses  fonctions  pendant  trente  ans  en  ne  fournissant  qu'un  cau- 
tionnement de  120,000  fr.  tandis  qu'il  devait  en  fournir  un  de  620,000  fr. 

Quand  la  Cour  des  Comptes  a  rendu  un  arrêt ,  c'est  l'agent  du  Trésor 
qui  est  chargé  de  son  exécution  ;  mais  à  qui  cet  agent  rend-il  des  comptes? 
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Est-ce  à  la  Cour  des  Comptes  ?  Non ,  c'est  au  Ministre  des  Finances  seul  ; 
et  VOU3  sentez  que  quand  la  Cour  des  Comptes  sera  sous  la  direcliou  du 
Ministère  delà  Justice,  elle  pourra  demander  à  Tagcnt  du  Trésor  com- 
ment et  jusqu'à  quel  point  ses  arrêts  ont  été  exécutés. 

La  même  influence  aura  lieu  pour  empêcher  les  abus.  Yous  n'ignorez 
pas  qu'indépendamment  delà  partie  des  calculs,  la  Cour  des  Comptes 
donne  un  soin  tout  particulier  au  moral  de  la  comptabilité  ;  elle  rédige  à 
cet  effet  des  cahiers  d^observations  dans  lesquels  elle  fait  connaître  les  ef- 
fets de  l'application  des  lois  ;  elle  signale  les  abus  qui  eicistent ,  elle  indique 
les  moyens  de  les  réformer,  enfin  elle  fait  remarquer  surtout  les  infrac- 
tions aux  lois ,  les  fautes  et  les  erreurs  des  administrateurs  et  des  ordonna- 
teurs. Depuis  longues  années  la  Chambre  a  réclamé  la  communication  de 
ces  cahiers  d'observations;  mais  elle  l'a  demandée  en  vain:  elle  n'a  pu 
l'obtenir,  parce  que  la  Cour  des  Comptes  dépend  du  Ministère  des  Finan- 
ces ,  et  qu'il  ne  peut  lui  convenir,  à  moins  qu'il  fût  composé  d'hommes  im- 
peccables, c'est-à-dire  d'hommes  imaginaires ,  que  le  relevé  des  fautes  et 
des  abus  soit  rendu  public  '  • 

Enfin ,  Messieurs,  il  est  une  dernière  considération  que  je  dois  vous  pré- 
senter. Quelques  personnes  ont  dit  que  la  Cour  des  Comptes  était  établie 
pour  réviser  la  comptabilité  du  Ministère  des  Finances.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  reproduire  les  objections  que  j'ai  déjà  présentées  pour  dire  que  ce  serait 
la  ruine  de  la  comptabilité ,  et  que  la  Cour  des  Comptes  doit  être  chargée 
de  la  révision  des  comptes  de  tous  les  Ministères  ;  car  je  n'accorde  à  aucun 
Ministère  le  droit  de  réviser  sa  propre  comptabilité  ;  ce  n'est  que  dans  sa 
comptabilité  unique  que  vous  pouvez  reconnaître  les  doubles  emplois,  les 
omissions  de  recette,  en  un  mot  la  parfaite  exécution  des  lois.  Je  ne  propo- 
serai pas  non  plus  de  diminution  dans  le  nombre  des  chambres  de  la  Cour 
des  Comptes.  H  y  a  dans  ce  moment  trois  chambres  qui  suffisent  au  travail, 
tandis  que  deux  chambres  ne  sufSraient  pas  ;  mais  il  y  a  d'autres  moyens 
d'obtenir  des  économies  :  l'un  est  de  faire  une  réduction  semblable  à  celle 


'  En  ce  qui  toacbe  la  Marine ,  chacun  peut  mainienant  juger  si  ce  département 
avait  à  redouter  la  publication  des  cahiers  secrets  de  la  Cour  des  Comptes.  Une  admi- 
aistration  que  Napoléon  citait  pour  avoir  été  la  plus  réfrulière ,  la  plus  pure ,  et 
qui  certes  n'a  pas  dégénéré,  ne  peqt  que  gagner  a  être  connue.  Le  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir  est  de  ne  jamais  laisser  sans  réponse  aucune  critique  mal 
fondée  :  et  quand  cela  n^aura  été  fait  qu'imparfaitement  à  la  tribune,  on  ne  doit 
poiyt  Poublier  ^   la  PRf:s5E  est  la  j  nous  en  userons  avec  une  entière  liberté. 
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qui  a  été  opérée  sur  la  Cour  de  Cassation  et  les  Cours  royales  ;  VeuUre  est 
plus  efficace  encore ,  ce  serait  de  réorganiser  la  Cour  des  Comptes,  Je 
%&i%  très-bien  que  ce  n'est  pas  par  amendement  que  l'on  pent  proposer 
une  pareille  mesure  «  et  quoique  je  sois  préparé  à  cet  égard,  je  supprime 
ces  développemens. 

Je  dis  donc  que  saus  toucher  à  Forganisation  de  la  Cour  des  Comptes 
TOUS  pourrez  opérer  les  économies  qui  tous  ont  été  présentées  par  la  com- 
mission. Vous  pourrez,  ne  modifiant  son  organisation  que  sous  le  rapport 
dupréciput  alloué  aux  référendaires,  selon  l'étendue  et  le  prix  de  leurs 
travaux  ,  opérer  une  économie  plus  grande.  Je  résumerai»  que  j'ai  dit  sur 
la  première  partie  de  mon  amendement.  Vous  n'avez  pas  perdu  de  Tue 
deux  choses  :  que  le  Bfinistre  des  Finances  ne  doit  pas  avoir  sous  sa  dé- 
pendance ceux  dont  il  est  justiciable;  que  cette  influence,  sans  com- 
promettre en  rien  la  probité  de  ses  juges,  ne  serait  pas  moins  réelle ,  car 
il  faut  toujours  mettre  le  juge  à  l'abri  des  passions  humaines.  Je  persiste 
enfin  à  soutenir  d'une  autre  part  que  la  Cour  des  Comptes  ayant  tous  les 
caractères  d'une  cour  souveraine  de  justice ,  puisqu'elle  rend  des  an^éls 
en  dernier  ressort,  elle  doit  rentrer,  comme  véritable  cour  de  justice  ^  dans 
les  attributions  du  Ministère  de  la  Justice. 

M,  le  Président  :  M.  Pelet  (  delà  Lozère)  a  la  parole  contre  Tamende- 
ment. 

M.  Pelet  (  de  la  Lozère  )  :  L'honorable  membre ,  ainsi  qu'il  Ta  dit  lui- 
même  ,  propose  deux  choses  :  des  réductions  sur  les  dépenses  de  la  Cour 
des  Comptes ,  et  un  changement  dans  la  désignation  du  Ministère  dans  le 
département  duquel  cette  cour  doit  être  placée. 

Relativement  aux  réductions  le  moment  n'est  peut-être  pas  venu  de  les 
discuter  ;  d'ailleurs ,  Thonorable  membre  se  rallie  aux  réductions  pro- 
posées par  la  commission  elle-même.  Il  n'y  a  donc  k  délibérer,  en  ce  mo- 
ment ,  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  fixer  dans  le  département 
du  Ministère  de  la  Justice ,  la  Cour  des  Comptes ,  qui  a  été  jusqu'à  présent 
uneattribution,  une  dépendance  nu  Ministèbe  des  Finances.  Je  pcnsequ'a- 
vant  d'examiner  au  fond  cette  proposition ,  il  serait  possible  d'y  opposer 
quelques  objections  de  convenance.  Ces  objections  porteront  sur  ce  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  point  paru  convenable  k  la  Chambre  de  modifier  par 
un  simple  amendement  au  budget  les  lois  constitutives  de  certaines  institu- 
tions. 

Relativement  à  la  Cour  des  Comptes,  la  Chambre  se  rappellera  que  c'est 
la  loi  de  1807  qui  a  constitué  la  Cour  des  Comptes  avec  toutes  ses  attribu- 
tions. Un  article  positif  de  cette  loi  dit  que  la  Cour  des  Comptq^  est  placée 
dans  les  attributions  du  Ministère  des  Finances ,  et  que  les  dépenses  en 
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siiDt  ordonnancées  par  ee  Ministre.  En  effet,  sans  entrer  entièrement  dans 
le  food  de  la  question,  il  est  permis  déjuger,  diaprés  l'état  de  la  législa- 
tion ,  les  difficultés  que  doit  rencontrer  le  changement  d'attribution  pro- 
posé par  l'honorable  M.  SaWerte.  La  Cour  des  Comptes ,  bien  qu'elle 
s'appelle  une  cour,  comme  les  antres  cours  de  justice ,  n'a  guère  d^autre 
rapport  que  cette  appellation  avec  les  autres  cours  ;  elle  n'a  point  un  corps 
de  lois  en  Tertn  desquelles  elle  prononce  ses  jugemens.  Les  affaires  n'y 
sont  pas  introduites ,  jugées  et  exécutées  comme  dans  les  autres  cours. 
C'est  en  quelque  sorte  le  Ministre  des  Finances  qui  fire  les  règles  de  comp- 
tabilité ;  c'est  k  lui  que  la  Cour  des  Comptes  renvoie  ses  arrêts  pour  être 
exécutés  ;  et,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'honorable  préopinant ,  c'est  l'agent 
judiciaire  du  Trésor  qui  surveille  l'exécution  de  ses  arrêts. 

Par  ces  divers  motifs ,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment 

de  décider  cette  question ,  soit  que  l'on  en  considère  les  convenances  ou 
les  difficultés.  Je  vote  contre  la  partie  de  l'amendement  relative  au  chan- 
gement d'attributions. 

M.  Havin.  L'honorable  préopinant,  pour  s'opposer  à  ce  que  la  Cour  des 
Coilhptes  passât  dans  les  attributions  du  Ministère  de  la  Justice,  vous  a  dté 
la  loide  iSoy  et  un  article  de  cette  loi  '  portant  que  les  dépenses  de  la  Cour 
des  Comptes  seraient  ordonnancées  par  le  Ministre  des  Finances.  Cette  ob- 
jection ne  me  parait  pas  avoir  une  très-grande  force,  et  je  pense  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  ordonnancement ,  il  est  indiff*érent  qu'il  soit  fait  par  tel  ou 
tel  minstre.  J'aurais  à  lui  répondre  par  un  article  de  cette  loi,  l'article  7 , 
qui  dit  que  la  Cour  des  Comptes  prend  rang  immédiatement  après  la  Cour 
de  Cassation  ;  c'est  donc  un  véritable  tribunal,  et  l'objection  de  M.  Pelet 
tombe  devant  les  expressions  mêmes  de  la  loi.  J'ajouterai  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  Va  reconnu  lui-même. 

Les  développemeus  auxquels  vient  de  se  livrer  M.  Salvcrte  ont  de  beau- 
coup abrégé  ma  tâche.  Voici  comment  il  s'est  expliqué  :  La  Cour  des 
Comptes  a  pour  justiciables  tous  les  agens  chargés  du  maniement  des  de- 
niers pubhcs  :  ces  fonctions  importantes  doivent  lui  donner  rang  parmi 
les  corps  judiciaires;  sa  place  naturelle  serait  donc ,  à  mon  avis ,  dans  le 
ressort  du  Ministère  de  la  Justice. 

Plusieurs  motifs,  puisés  dans  le  texte  même  des  lois  qui'  régissent  sa 
compétence,  semblent  l'indiquer,  -et  le  placement  qui  fîit  fait  dernière- 
ment dn  Conseil  d'Etat  dans  les  attributions  du  Garde-des-Sceaux  en  fait, 
en  quelque  sorte ,  une  nécessité.  La  Cour  des  Comptes  juge  souveraine- 


'  Diaprés  les  textes,  ce  o^ett  pas  la  loi ,  mais  «implemem  le  décret  do  4*'  octo- 
bre 1807,  qui  a  réglé  ce  point  de  deuil,  etc.  /etc.  {^Foir  pag.  106  «t  407.) 
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ment  ;  les  arrêts  qu'elle  rend  ne  peuvent  être  attaqués  que  sous  deux  rap- 
ports :  pour  erreurs  de  fait  matérielles ,  ou  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi,  et  c'est  le  Conseil  d'Ëtat  qui  prononce  la  cassation.  La  Cour 
des  Comptes  <;e  trouve  en  quelque  sorte  le  premier  degré  de  juridiction,  et 
le  Conseil  d'£tat  le  second.  Ne  semble-t-il  donc  pas  naturel  de  réunir  les 
deux  corps  dans  les  attributions  du  même  Ministre  ? 

La  Cour  des  Comptes  ne  connaît  pas  des  (aux  et  des  concussions  ;  si  les 
référendaires  en  aperçoivent ,  le  procureur-général  est  appelé  à  la  dis- 
cussion ;  si  les  faits  sont  admis ,  il  en  est  rendu  compte  au  Bfiaistre  des  Fi- 
nances ,  qui  doit  eu  référer  au  Ministre  de  la  Justice ,  qui  seul  a  le  droit  de 
faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Ne  serait-ce  pas  encore 
tme  raison  de  placer  la  Cour  des  Comptes  dans  les  attributious  du  Minis- 
tère de  la  Justice  ?  et  Faction  de  la  justice  ne  serait-cUe  pas  plus  expédilive, 
le  rapport  se  faisant  nu  garde-des-sceaux  directement,  sans  passer  par  la 
filière  du  Ministère  des  finances  ?  Le  décret  du  i6  décembre  1807,  qui  or- 
ganise la  Cour  des  Comptes ,  dit  que  la  Cour  des  Compte^  prend  rang  im- 
médiatement après  la  cour  de  cassation,  et  l'exécution  du  décret  constitu- 
tif de  cette  compagnie  est  confiée  aux  Ministres  de  la  Justice  et  des  Finances. 
Ne  peut-on  pas  conclure  de  ce  fait  que  le  législateur  n'a  pas  attaché  d'im- 
portance à  ce  qu'elle  fut  plutôt  dans  les  attributions  du  Ministre  des  Fi- 
nances que  dans  celles  du  Ministre  de  la  Justice  ?  et  n'est-il  pas  plus  ra- 
tionnel que  tous  les  tribunaux  de  France  dépendent  du  même  Ministère  ? 
Une  raison  de  haute  convenance ,  après  les  considérations  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  soumettre,  m'a  déterminé  2i  vous  proposer  de  placer  la 
Cour  des  Comptes  dans  le  Ministère  de  la  Justice.  Le  département  des  Fi- 
nances est  celui  sur  lequel  la  Cour  des  Comptes  exerce  plus  particulière- 
ment son  contrôle  ;  et ,  bien  que  l'indépendance  des  membres  de  la  Cour 
des  Comptes  soit  défendue  contre  tout  soupçon  par  l'inamovibilité ,  ce- 
pendant l'avancement ,  les  récompenses ,  les  nominations  ^  dépendent  du 
Ministère  des  finances.  La  considération  dont  nous  devons  chercher  à  en- 
tourer tous  les  corps  de  l'Étai  peut  en  être  effleurée;  je  crois  plus  conve- 
nable que  cette  Cour  soit  placée  dans  un  Ministère  étranger  aux  compta- 
bles et  à  la  comptabilité. 

Toutes  ces  raisons  ,  qui  avaient  été  d'un  grand  poids  dans  mon  espri*., 
sont  devenues  déterminantes  quand  j*qi  su  que  depuis  long-temps  c'était 
le  vœu  de  la  Cour  elle-même ,  et  quand  un  des  meilleurs  esprits  delà 
Chambre ,  M.  Salverte ,  a  présenté  un  amendement  semblable  sur  une  nou- 
velle organisation  de  la  Conr  des  Comptes ,  et  des  observations  qui  vous 
ont  été  distribuées,  pt  qui  sont  présentées  par  un  référendaire,  signalent 
l'urgence  de  celle  mesure.  Voici  comment  s'exprime  M.  Hardouin-Miche- 
lin ,  conseiller-référendaire  : 
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«  La  Cour  des.Ckuoptet  devrait,  oamoui  toute  magiatrature,  entrer 
dans  les  attributiona  du  Miniatère  de  la  Justice.  N'y  a-t-il  pas  anomalie  de 
Toir  le  Ministre  des  Finances  ,  dont  elle  est  appelée  à  contrôler  les  actes, 
présenter  ses  magiatraits ,  soit  pour  la  nomination  et  TaTancement,  soit 
pour  les  récompenses ,  et  même  choisir  parmi  eaz  ceux  qui  doirent  faire 
partie  des  commissions  chargées  de  TériBer  et  juger  ses  propres  opéra- 
tions et  celles  de  ses  subordonnés  ?  Qu'est-il  résulté  de  ce  patronage  ? 
c'est  que  la  Cour  a  quelquefois  été  considérée  comme  un  bureau  com- 
posé d'employés  aux  ordres  du  Ministère..,  » 

Si  la  chambre  accueille  ma  proposition  ou  celle  de  M.  Salverte ,  nous 
aurons  k  nous  occuper  de  suite  du  budget  de  la  Cour  des  Comptes ,  j'au- 
rai de  grandes  économies  à  proposer.  Il  eût  été  fort  k  désirer  qu'une  nçu- 
▼elle  organisation  nous  eût  permis  d'en  faire  de  plus  grandes  encore.  Je 
conçois  que  la  multiplicité  des  trayauz  n'ait  pas  permis  au  Ministère  d'en 
présenter  le  projet;  mais,  si  je  suis  bien  informé,  C opinion  de  M.  le 
Ministre  des  Finances  '  esttout'à-faitjavorable  à  une  nouvelle  organi- 
sation. 

M.  de  Moshourg.  Messieurs ,  l'amendement  qui  toos  est  soumis  par 
M.  Salverte  renferme ,  ainsi  qu'il  tous  l'a  dit ,  deux  propositions  distinc- 
tes ;  l'une  et  Tautre  sont  de  la  plus  haute  importance. 

La  première  a  ponr  objet  de  fiiire  passer  la  Cour  des  Comptes  dans  les 
attributions  dn  Blinistèrede  la  Justice. 

Le  résultat  de  la  aeconde  devrait  être  une  économie  de  3oo,ooo  fr.  dans 
les  dépenses  de  cette  même  Cour. 

On  est  d'abord  porté  à  reconnaître  nne  vue  juste ,  un  sentiment  élevé , 
dana  l'idée  de  rendre  complètement  indépendant  du  Ministre  des  Finances 
ua  grand  corps  judiciaire  4ont  les.  arrêts  semblent  s'appliquer  principa- 
lement aux  opérations, de  ce  Ministère. 

Mais  en  j  réfléchissant  davantage  ,  on  reste  bientàt  convaincu  qu'il  n'y 
a  réeUeraent  dans  le  projet  que  le  produit  d'une  illusion. 

Ce  ne  sont  pas  en  efiet  les  actes  du  Ministère  des  Finances  qjue  la  Cour 
des  Comptes  est  appelée  à. juger. .  Ce  sont  seulement  les  actes  des  compta- 
bles. Les  ordonnateurs  n'ont  pas  à  subir  ses  arrêts  ;  les  comptables  seub 
sont  ses  justiciables,  et  notre  collègue  est  tombé  dans  une  évidente  er- 

'  M.  le  baron  Louis.  Ministre  des  finances  cinq  on  sii  fois  anx  époques  les  plas 
difficiles ,  il  a  montré  par  les  faits  tovt  ce  que  la  loj^nté,  nne  invariaUe  loyauté 
peot  réaliser  en  matière  de  crédit  pnUle.  Le  résnltat  de  son  noble  et  beau  système 
a  été  de  rappeler  IIbs  capltau,  de  faire  baisser  naturellement  Fintérèt  k  S  '/«  p.  7. 
(bons  dn  Trésor) ,  et  cela  moins  de  deux  ans  après  les  événemens  dt  Juillet  f^SO. 
Jamais ,  sons  le  ministère  Vlllele ,  «et  intérêt  n'avait  été  au-dessous  de  3  p»  V«> 
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reur ,  quand  il  a  dit  ^ue  la  Cour  êeê  GoMplea  éuiit  éaaoB  !a  dépeadanee  de 
90U  justiciable,  t  ert  tnÀ  qu'cm  -statuasi  sw^das  ge¥àfmn  de*  deniers  et 
sur  des  matières  de  pure  «omptabitiîté,'I»Gocir'pea«-reiieoiitrer  des  dispo* 
sitions  nwBdstérieiks 'irrégulières  et*  même 'dea  •'vin^latîoiiS'fiaçraBles  des 
lois  qu'elle  dei^rpit  signaler  dans. ses  arrêts. 

Cette  observation  est  vraie,  mais  ne  peut  pas  servir  de  motif  pour  enle- 
ver la  Cour  des  Comptes  aux  attributions  du  Ministère  des  Finances  et 
pour  la  faire  passer  dans  les  attributions  du  Ministère  de  la  Justice. 

£n  effet ,  Messieurs ,  le  Ministre  des  Finances  n*est  pas  le  seul  qui  or- 
donnance des  paiemens  «t  qui  fasse  des  dispositions  sur  les  comptables  ;  il 
n*est  pas  le  seul  qui  contracte  des  marchés ,  qui  en  fasse  liquider  la  dé- 
pense et  qui  la  fasse  payer  :  tous  les  Ministres  sont  ordonnateurs  ;  tous , 
dans  leurs  ordonnances ,  peuvent  commettre  des  erreurs  ^  tous  peuvent 
oublier  ou  violer  les  lois. 

. .  La  Ninistrâ  d&  la  Justice  £ait  acquitter  des  iraiteineas*)  des  foumitares , 
des  pensions,  des  frais  de  justice  ;  et  pourrait,  comme  tout  autre  de  ses 
coUèguesy  se  trouver  en  coifttravention  aveo.lesrèglies  l^ales  de  la  comp- 
tabilité. 

Si  une  défiance  tnop  ombrageuse  pMrvak,  aouaee  rapport ,  craindre 
Tinânenoe  ministédelle  sur  la  Gour  des  Complos,  il  ftmdraie-,  pour  préve- 
nir cet  imaginaire  danger,  la  rendre  indépendante  de  tout  Ministère. 

Le  motif  qak  a  dicfté  la  proposition  de  M.  Salrerte  n'a  donc  pas  de  réa- 
lité; mais  il  y  a  des  considérations  très-puissantes  qui  tne  seambient  devdr 
confiftaer  Tordre  aoVueHemienf  étailM. ,  je  veux  dire  celui  qui  fange  la  Cour 
des  CSomp^es  dMns  les  attributions  dn  Ministère  des  Finanoes*'  On  povorait 
appeler  ciette  Cour  le  Tribune  des  Fttmnees'.  Muis  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  ait  à  juger  le  chef  de  ce  département*  Cela  vent  dïre  au  eontraire 
qu'elle  ;  doit 'sefDonder  ses  soins  et  sa  surveillance»  et  qu'Ole  doit  assurer 
par  son  contrôle  séfvère  Texécution  de  tous  ses  ordres,  pour  rexactkude, 
la  régularité,  laponcturiité  de  toutesles  opérations  des  comptables. 

Nous  ne  4eVotis  donc  pas  nous  inquiétev  des  relations  <^  notr^  éiabtis- 
sement  faiéf*areliiqne ,  tel  «ju'il  est  constitué ,  dbnnent  à  •  la  Cour  des 
Comptes  avec  le  Ministre  des  Fioancesi  elles  auraient  à  peu  près  le  même 
inconvénient  ayeç  tout  autre  Blinistère,  et  il  n'en  est  aucun  auquel  la  Cour 
des.Qonai^t^,  se  f /attache  aussi  coDvenablemen^  qu'à  cdojL-Ui.;Les  magit- 
.««its  qvii  l|i  j  compiosent  dpj,veni  néceisaû^eiU  être  JiucÊé;»  dans  hs  ma- 
tièfifs  da  eon^tabUi^Kli  ne  suit  pa&de  iUi  4u!i}s  doivent  tons  être  pris 
.patttiiideiffinialiouiatrea  appMrteoant  mue  .Fioaacefty  Dh|M|iiA  Ministère  a 
des  iigenii^'chhP^ésdediriiçer  diverses  comptabilités  y  «elqui  flcumint  deve- 
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nir  de  très-utiles  oonseUlersà  la  Gour:<U9  Con^ptes',  Mais  les  travaux 
de  tous  ces  agens  aboutissent  aozFûBiAooas^  et  anoua  Bfiniatrè  n'a  plus 
de  iQojeDs  de  les  apprécier  que  ^hû  dea  FiaaDoc»  p  c'est  donc  de  loi 
que  peuvent  émaner  les  meilleurs  choix  pour  une  magistratai«  dont  les 
trayaux  sont  d'une  si  haute  imp^rlaoc»  pour  les  gnnds  intérêts  dont  il 
est  chargé. 

Supposez  la  Gour  des  Coi9|)4es  dan»  IctsaHributToqs  dn^Bliniâtère  de  la 
Justi^ce  ;  comment  M.  le  Garde^ies^Sceaux;  qni  il'a  de  correspondance 
qu'aTec  Tordre  judiciaire  »  ponrr»^^  connwtre  «t  prësedlcr  au  Roi  des 
magistrats  spécialement  Tcrsés  dans  des  matières  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  ses  fonctions  ni  aTec  les  trayaux  ordinaires  de  son  département  ? 
Chaque  fois  qu'il  aurait  de  telles  noanoatioiia  À-  faire ,  il  serait  dans  Yin* 
dispensable  nécessité  de  demander  des  candidats  an  Biinistredes  Finances, 
dont  il  ne  serait,,  en  quelque  sorte  »  que  t'intermédiaira  dans  aes  propoei» 
tiens  au  chef  de  r£tat. 

Les  lois  relatives  èi  la  comjpitabîtité  ne.  «9Bt  d'éilleui«  nullement  fani- 
lières  au  Ministère  de  la  Justice  :  c'esft  esMntîeUenietti  an  Ministère  des 
Finances  qu'elles  doivent  être  préparée»  ;  c'est  là  sèutemeiU^fue  le^Ans- 
tructiçns  nécmsoins po^r  l«¥t'  appli<MtiPn  peitvàoi  être  rédigées;  c'est 
là  y  enfin  y  que  chaque  jour ,  par  la-  correspondanoe  des  eonptables  ebpar 
des  vérifications  de  comptes ,  on  peut  reconnaître  si  elles  sont  insuiBisaiites 
on  si  elles  doivent  être  modifiées. 

Chaque  Ministère  a  dans  son  département  l'exécution  d'un  certain  Jrdre 
de  lois.  Toutes  appartiennent  sans  doute  au  même  système,  mais  elles  en 
forment  des  branches  distinctes  ;  elles  ont  des  applications  diverses. 

Partout  et  toujours  c'est  la  justice  et  l'administration ,  mais  considé- 
rées sous  différens  rapports.  Il  est  donc  impossible  d'établir  entre  les  Mi- 
nistères des  lignes  d^dédoarcatàHi  si  lraa<Àéas ,  's^ab6ol«n,'qifil  n'ecisie 
aofiun  rapfM>rt  entre  iNMrâfi» parties  de-lenra  «t|rîl)titi9iM..Il  nmàHé  que 
le  Mini«tr0  d»l!In4trilflliÉn.putiliqoe  devrai^  «vntri  dana^sa  dépc*danoe 
t<Ha^.I<)s  éeolMy  tbo^alea^cienoMi  cfepeiadantil  y  n  dds  ébolës  imlitâres, 
des  écoles  4e  la  HaïKne  qu'il  ae- dirige  pa^»-  A  les  élabliiseflMns  sieientifi- 
queset  littéraires  sont  attribués  au.AIiwirp  d^sTravi^px publics.  Il  y  a 
aussi  une  justice  militaira  qui  ne  pouri'ait  êtra  di^traî^®  ^^  ,9l|inistèrede  la 
guerre  sans  porter  atteinte  a  lajdiscipl^^  ^  ^iÇFi  n^sieurs  >  i)l  y  a  de 
même,  sije  puis  m'exprimer  ainsi,  une  justice  financière  quii^parti^t 
nécessairement  au  Ministère  des  Finances  >  parce  qu'elle  e&t>le  complément, 
la  sanction ,  la  garantie  de  toutes  les  lois  dont  l'exécution^e^t  ç^onfiée  ^  c^ 

-  ■        ■  '  .  -  ■     ■  .  Ml         .   .  ■ ■ ■ 

'  F'oir,  sur  la  composition  acuteile,  VAlmânach  rojraly  pag.  de  S97  a  301 .  Ceue 
simple  inspection ,  pour  les,  esprits  réfléchis  ^  expliquera  heaiicoinp  dech^fc?. 
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Ministère.  Il  n'existe  donc,  j'ose  le  dire,  aacun  motif  de  faire  passer  la 
Cour  des  Comptes  dans  les  attributions  du  MSnistère  de  la  Justice ,  et  il  jr 
en  a  de  trèb-poissans  pour  la  conserrer  dans  les  attributions  du  Ministère 
des  Finances. 

Je  passe  maintenant  à  la  proposition  dite  par  notre  honorable  collègue, 
de  réduire  de  3oo,ooo  fr.  la  dépense  de  la  Cour  des  Comptes. 

Pour  démontrer  qu'elle  ne  saurait  être  admise ,  il  suffira ,  je  pense,  de 
faire  remarquer  que  l'économie  de  3oo,ooo  fr.  ne  pourrait  se  réaliser  qu'en 
donnant  à  la  Cour  des  Comptes  une  organisation  toute  différente  de  celle 
que  lui  donnent  les  lois  en  Tiguenr. 

Et ,  Messieurs ,  je  le  demande ,  pouTons-nous  penser  à  faire ,  par  toîc 
d'amendement,  une  telle  organisation  au  milieu  de  la  discussion  du  bud- 
get? Quelles  méditations  auraient  précédé ,  queb  travaux  auraient  préparé 
une  loi  d'une  si  haute  importance?  qui  se  chargerait  ici  de  Timproriser? 
Notre  honorable  collègue  ne  la  présente  pas  lui-même  :  il  est  trop  pro  - 
Ibndément  Tersé  dans  les  matières  de  législation  pour  hasarder  une  pro- 
position soudaine  sur  une  si  grave  matière 

M,  le  Président.  Je  mets  aux  yoIz  la  partie  de  l'amendement  de  M.  Sal- 
▼erte  qui  consiste  à  retirer  la  Cour  des  Comptes  des  attributions  du  BG- 
lûstàre  des  Fiaanoes,  pour  la  placer  dans  les  attributions  du  Ministère  de 
la  Justice. 

(  Cette  partie  de  l'amendement  est  l'ej été  c ' .  ) 


îcftiic<!  du  3  svrîl 

1 83a  {Monium,      -AT.  ie  PrésidexL  La  Chambre  se  rappetlaque  les  chapitres  du  Mimstère 

p-  95  7  ).  ^^  Finances ,  depuis  le  premier  jusqu'au  dix->saplfèifte  inolusivement ,  ont 

été  ToAés  ;  ils  composaient  la  première  partie  du  budget.  C'est  donc  par  le 

Chapitre  XVIII  du  Ministère  des  Finances  que  nega  devons  commencer. 

Les  dépenses  de  la  Cour  des  Comptes  sont  portées  k  i  ,a49)O0o  fr. 

-  Un  premier  amendement  est  proposé  sur  cet  article  par  M.  Havin ,  qui 
demande  une  réduction  de  34,ooo  fr. 

Uiimemère,  M.  Havin  est  malade.  Il  se  réunit  &  Tamendement  de 
M.  Angnis.  ■ 

3f.  ie  Président.  M.  Anguis  demande  une  réduction  de  190,000  fr.  sur 
le  même  article. 


'  Le  Moniteur  ne  fait  pas  connaître  a  quelle  majorité  ce  rejet  fut  prononcé. 
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Mm  Auguis.  En  demandant  une  diminution  sur  es  dépenses  de  la  Cour 
des  Comptes,  je  ne  me  dissimule  pas  les  serrices  que  cette  cour  a  rendus. 
Elle  peut  à  l'avenir,  et  par  une  bonne  organisation  ,  rendre  des  senîces 
non  moins  importansque  ceux  qu'elle  a  rendus  par  le  passé.  Je  désire  seu- 
lement appeler  Totre  attention  sur  la  nécessité  d'opérer  une  réduction  sur 
le  traitement  des  membres  qni  composent  cette  cour. 

n  y  a  Un  premier  président,  trois  présidens  de  chambre ,  dtz-huit  con- 
seillers maîtres,  dix -huit  conseillers  référendaires  de  première  classe, 
soîxante^euz  conseillers  référendaires  de  seconde  classe  et  nn  procureur- 
général.  Le  tout  composcnne  somme  de  1,3499000  fr.'. 

D'après  les  réductions  que  tous  avez  opérées  sur  les  tndtemens  des  con- 
seillers k  la  Cour  de  Cassation,  j'ai  tout  Heu  de  penser  que  tous  aTCK  l'in- 
tention d'opérer  une  réduction  proportionnelle  sur  la  Cour  des  Comptes. 
En  réduisant  les  traitemens  des  conseillers  à  10,000  fr.,  des  présidens  de 
chambre  k  i5,ooo  fr.,  du  premier  préâdent  et  du  procureur -général  k 
oS^ooo  fr.,  des  conseillers  référendaires  de  première  classe  k  8,000  fr.,  et 
des  conseillers  référendaires  de  deuxième  classe  k  5,ooo  fr.,  tous  ferez 
une  chose  juste  et  en  proportion  avec  les  réductions  que  vous  avez  opérées 
sur  les  autres  traitemens. 

J'établis  une  difl)6rence  entre  le  traitement  des  oonseîlieri  de  la  Cour  des 
Comptes  et  celui  des  conseillers  de  la  Cour  de  Cassation. 

Les  conseillers  de  la  Cour  de  Cassation  sont  rapporteurs  dans  toutes  les 
affaires,  c'est-à-dire  celles  qui  opt  rapport  aux  questions  de  droit,  ce  qui 
occasione  pour  eux  un  surcroit  de  trarail ,  tandis  que  dans  la  Cour  des 
Comptes  les  conseillers  ne  sont  jamais  rapporteurs.  Il  s'y  trouve  des  con- 
seillers référendaires  de  première  et  dé  deuxième  classe,  et  je  pense  que  le 
travail  de  ceux-ci  est  beaucoup  moins  considérable  que  celui  des  conseil- 
lers rapporteurs  de  la  Cour  de  Cassation.  Quant  aux  conseillers  référen- 
daires de  première  et  de  deuxième  classe,  je  trouve  malheureuse  cette  divi- 
sion de  traitement  en  fixe,  et  en  précipui. 

Je  comprends  diffîcilement  que  des  magistrats,  qui  sont  appelés  k  pro- 
noncer dans  les  affaires  les  plus  graves ,  reçoivent  un  traitement  k  titre  de 
récompense  ',  en  même  temps   qu'un  traitement  fixe.  Je  crois  que  c'est. 

»  Yoirpag*  423. 

*  La  somme  qui  se  distribue  annuellemeni  k  titre  de  précipui  est  de  400,000  T. 
Les  bases  de  cette  distribution  paraîtraient  avoir  été  réglées  par  un  acte  du  2S  jan- 
vier 4808 ,  non  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  En  fait,  on  ne  trouve  Ik-dessus,  au- 
cun détail  ni  dans  le  budget  ni  dans  le  compte  du  minis  ère  des  Gnances.  (  Voir  le 
compte  des  finances,  pour  la  session  de  1831 ,  p.  480  ]. 
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porter  atteinte  h  leur  indépendance  comme  à  leur  considération.  Q  me 
semble  que  dans  tous  les  cas  ils  ne  doivent  recevoir  qu'on  traitement  fixe. 

Messieurs,  un  magistrat  a  le  sentiment  de  ses  devoirs,  il  sait  les  obliga- 
tious  qu*ils  lui  imposent*  Ce  n'est  pas  avec  la  perspective  d'une  récompense 
plus. ou  moins  considérable  qu'il  apportera  une  attention  plus  ou  moin» 
grande  à  Texamen  des  afTaires  soumises  à  sa  sanction.  Il  troarera  sa  récom- 
pense dans  le  sentiment  de  son  devoir  et  la  dignité  de  la  position  sociale  où 
vous  l'avez  placé* 

J'avais  également  l'intention  de  rappder  votre  surveillance  sur  llncon- 
venance  qu'il  y  avait  k  laisser  la  Cour  des  Comptes  dans  les  attributions  dut 
Ministère  des  Finances.  Il  est  bien  inconcevable  que  le  Ministre  des  Fi- 
nances reste  maître  de  désigner  les  oonseiflers  qui  seront  chargés  d'exami- 
ner les  comptes  de  son  administration. 

Un  de  nos  collègues ,  lors  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère  de  I» 
Justice ,  a  demandé  que  la  Cour  des  Comptes  fût  placée  dans  les  attribu- 
tions de  oe  ministère. 

Dana  cette  occasion  et  dans  d'autres  qui  se  sont  trouvées  depuis ,  on  a 
opposé  k  cette  demande  la  prérogative  rojale;  on  a  dit  que  ce  n'était  pas 
H  la  Chambre  &  changer  les  attributions  d'un  ministère,  et  que  cela  appar- 
tenait à  la  prérogative  royale.  Aussi  mon  intention  n^e^-elle  que  de  pré- 
senter des  observations  sur  cette  dernière  question ,  et  de  tous  rappeler 
combien  il  est  généralement  inconvenant  que  des  magistrats  chargés 
d'examiner  les  comptes  des  finances,  de  voir  si  les  dépenses  ont  été  faites 
conformément  aux  lois,  soient  nommés  par  le  ministre  même  qui  est 
chargé  d'exécuter  ces  lois. 
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EXTRAIT  DU  BUDGET  DE  1832  '. 


MINISTERE  DES  FINAIÎCES)  CHAPITRE  XVIll,   COUR   DES  COMPTES. 


Traitement 

des 

magistrats 

composant 

la  cour. 


Prëcipot . . . 


Traitement 
des 

employés 
des  greifes, 

archives 
et  bureaux. 


Matériel 
et  dépenses 
administra- 


tives. 


\  premier  président 

3  Présidens  a  18,000  fr 

i  Procureur  général 

48  Conseillers  maîtres  k  15,000  fr 

1   Greffier  en  chef 

1 8  Conseillers  référendaires  de  1  '*  classe  a  6,000  fr. . . . 
62  Id.  S*cUssck2,400  fr.... 

Précipat  et  récompenses  des  80  conseillers  référendaires 
de  r*  et  2*  classe  k  raison  de  5,000  fr.  (  Traitement 
variable  diaprés  le  travail  de  chacun  ) 

Greffe  et  archives 

Secrétariat  de  la  première  présidence. .     9,250 

IJ,        du  parquet.. 11,000 

Concierge,  garçons  de  bureau ,  etc. ,  etc 

Huissiers 

Fournitures  de  bureau ,  etc. ,  etc 

ChaufTage  et  éclairage 

Habillement  des  garçons  de  bureau ,  etc. ,  etc 

Entretien  et  réparations  du  mobilier  et  des  batimens . . . 
Indemnité  à  MM.  les  conseillers  référendaires  pour  leur 

tenir  lien  de  fournitures  de  bureau 

Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles 


30,000 

54,000 

25,000 

270,000 

1 5,000 

108,000 

148,800 


ç     •  •  •  • 


400,000 
76,750 

20,850 

22,500 
9,000 

14,500 

2U,800 

3,900 

21,000 

3,200 
5,700 


1 ,249,000 


'  Page  510. 
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lAlW»    IHFRlIRIklB  D^ivERAT, 
Rtt«  Ja  Cadna;  n'  16. 


Féifrier  i833. 


Dans  la  session  de  1829,  la  Commission  supénenre 
des  Invalides  a  réfuté ,  par  un  écrit  distribué  aux 
Chambres,  une  proposition  émanée  d^une  Commission 
de  comptabilité,  dont  Teffet,  en  disloquant  rétablis- 
sement des  Invalides ,  aurait  été  de  le  détruire. 

Les  mêmes  vues  ayant  été  récemment  présentées 
par  un  autre  organe,  la  Commission  supérieure  vient 
remplir,  cette  fois  encore,  le  même  devoir. 


CHAPITRE  PREMIER. 


iTAT  B99  FATTS. 


Le  cahier  imprimé  de  la  Cour  des  Comptes  y  après  avoir  annoncé 
(|iie  l'examen  du  Compte  de  1 830  aurait  fait  reconnaître  des  irré- 
gularités dans  le  service  confié  a  la  Caisse  des  Invalides  ^  a  pris  de 
Ik  occasion  de  renouveler  les  attaques  contre  cette  spécialité.  On 
a  reproduit ,  pour  conclusion ,  un  plan  tendant  a  disloquer  TEta- 
blissement  y  et ,  par  la  même ,  a  Tanéantir^ 

Dans  cette  agression  nouvelle ,  d*autant  moins  prévue  que  le 
maintien  intégral  de  Tinstitution  des  Invalides  ^  a  la  suite  d^une 
longue  enquête ,  a  été  décidé  par  la  Chambre  des  députés  en 
^1833  y  un  premier  soin  réclamait  Tattention. 

Il  s'agissait  de  vérifier  si  les  reproches  adressés  k  la  comptabilité 
ainsi  qu'a  l'administration  reposaient  sur  des  faits  constans ,  sur 
des  infractions  démontrées.  A  cet  égard ,  la  Commission  supérieure 
des  Invalides  chargée  de  surveiller  rÉtablissement  dans  sa  marche, 
ayant  examiné  un  travail  du  Ministère  de  la  Marine  *  récemment 


*  Ce  docament  est  iotitnlé  :  «  Discussions  relatives  au  compte  de  \  830.  »  En  ce 
qai  concerne  Parrèt  intervenu  sur  ce  compte ,  le  document  discute  les  principales 
ol>6ervations  critiques,  et  fait  connaître  (  pages  48  et  65  )  que  le  trésorier  général 
est  chargé  de  répondre  aux  simples  injonctions  de  comptabilité.  Le  travail  conte->- 
nant  Tensemble  des  réponses  à  toutcn  les  injonctions ,  y  compris  celles  de  détail , 
a  été  transmis  k  la  Cour  des  Comptes  le  1 5  février  :  une  ampliation  est  déposée 
au  bureuo  des  renseignemens. 


(6) 

publié  et  distribué  aux  Chambres ,  ii*a  pu  conserver  ni  doute  ni 
sollicitude  :  car  ce  travail  prouve ,  comme  on  peut  s'en  assurer , 
que  sur  les  points  inculpés^  soit  par  le  cahier ,  soit  par  les  do- 
cumens  subsidiaires  auxquels  le  cahier  se  réfère,  la  critique  n'é- 
tait pas  fondée.  Tantôt  elle  n*a  pas  bien  apprécié  la  nature  des 
faits  maritimes  ;  d'autres  fois  elle  leur  a  appliqué  une  législa- 
tion étrangère,  conséquemment  inapplicable;  enfin ,  elle  est 
tombée  dans  quelques  erreurs  matérielles ,  et  naturellement  l'ar- 
gumentation a  dû  s'en  ressentir  *. 

Ainsi  donc,  nulle  réalité  dans  ces  nombreux  griefs  qui  servaient 
tout  a  la  fois  de  base  aux  reproches  pour  le  passé ,  et  de  motif  a 
l'introduction  du  plan  reproduit  comme  offrant  le  seul  moyen  de 
préserver  les  intérêts  de  l'avenir. 

Avant  d'arriver  a  ce  plan,  le  cahier  contient  un  exposé  général 
sur  les  spécialités  qui  va  être  examiné. 


*  Voir  les  Discussions,  pvgeB  45,  47,  49,  fi4^  S3,  85,  37,  ^7  et  svhraaies,  ju«- 
qti^k  65  j  voir  êiusi  U  pa^  71 . 
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CHAPITRE  II 


M8CU8810IV   DS   l'eXFOSÀ  oAlfiftAL   8UB   LS8   tPAGIAI.lTB8. 
ÉCLA1RGI88BMBNS  ABLATIFS  A  l'bTABUSSBMBIIT   DBS   IIIVALIDBS. 


Il  faut  d'abord  analyser  cet  exposé. 

Les  spécialités ,  y  est-il  dit ,  n'offriraient  pas  la  garantie  de  la 
publicité  :  elles  auraient  été  soustraites  ou  tendraient  a  se  soustraire 
au  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes  :  elles  occasioneraient  un 
double  rouage  de  trésorerie  fort  coûteux  ;  elles  entraîneraient 
une  stagnation  de  capitaux  ;  elles  présenteraient  le  tableau  d'une 
sorte  de  privilège  pour  certains  créanciers  de  l'État  :  fondées  sotis 
le  gouvemement  impérial  dans  un  but  de  déguisement  y  elles 
seraient  inconciliables  avec  les  formes  constitutionnelles ,  et  cette 
incompatibilité  serait  la  raison  pour  laquelle,  depuis  1814-,  on  s'est 
efforcé  de  les  faire  supprimer. 

Toutes  ces  allégations  vont  être  successivement  examinées  : 
^S^X     ^^  d'abord,   le  défaut  de  publicité  ne  peut  pas  être  reproché 
^^^  sérieusement  a  la  Caisse  des  Invalides.  Ses  concessions  successives 
'^  de  pensions ,  après  avoir  été  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  sont 

annuellement  reproduites  dans  une  liste  qui  est  imprimée  et  distri- 
buée aux  Chambres.  On  leiu*  distribue  également  chaque  année 
ses  comptes ,  ses  budgets.  En  un  mot ,  tous  ses  actes  publiés  par  la 
presse  sont  non-seulement  répandus  dans  la  capitale,  mais  adressés 
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aux  ports  militaires,  et  a  tous  les  ports  de  commerce.  L^adminis- 
tration  s*applique  a  les  &ire  pénétrer  partout  :  elle  a  la  ferme  con- 
viction que  la  Caisse  des  Marins  Invalides  (  la  plus  ancienne 
caisse  d*épargne  du  royaume ,  et  qui  fournit  un  exemple  frappant 
de  tout  ce  que  le  système  de  ces  caisses  renferme  de  puissance 
pour  faire  le  bien  ) ,  né  peut  que  gagner  a  être  parfaitement  connue 
dans  Tensemble  comme  dans  les  détails.  Déjà,  les  résultats  com- 
mencent a  répondre  a  ses  efforts.  C*est  que  les  publications  sur  les 
spécialités  y  présentant  une  masse  de  faits  homogènes  y  une  suite 
de  déductions  naturellement  liées  entre  elles  y  doivent  laisser  des 
idées  plus  nettes ,  surtout  des  souvenirs  plus  durables ,  que  beau- 
coup de  documens  oii  la  réunion  de  matières  incohérentes  fiitigue 
Tattention  sans  éclairer  Tesprit,  ni  frapper  la  mémoire. 

En  résultat,  si  Ton  veut  comparer,  on  trouvera  que  dans  aucun 
service  les  principes,  les  habitudes  de  la  publicité  n'existent  a  un 
plus  haut  degré  que  dans  rétablissement  spécial  des  invalides.  Une 
seule  différence  se  laisse  apercevoir  :  avec  la  forme  de  ses  pu- 
blications, il  est  plus.  Csicile  d'atteindre  le  but  que  toute  administra- 
tion doit  se  proposer,  en  comparaissant  devant  le  pays,  et  qui 
n*est  pas  de  disserter  sur  de  vagues  généralités,  mais  de  répandre 
la  connaissance  des  faits  positifs  méthodiquement  classés,  en  même 
temps  que  la  connaissance  des  lois  et  des  réglemens  qui  leur  sont 
spécialement,  c'est-à-dire  véritablement  applicables  :  de  telle  ma- 
nière qu'avec  le  temps  et  le  secours  de  la  presse  journalière, 
chaque  nature  de  service  puisse  être  comprise  et  appréciée  en  de- 
hors du  cercle  des  administrations  respectives.  Il  est  donc  permis 
de  conclure  que.,  pour  la  plus  grande  diffusion  des  connaissances 
utiles ,  l'avantage  demeure  au  système  de  spécialité. 
auc«Ti^uuùk*rÉ-  Sans  doute,  ce  système  dont  le  propre  est  d'agréger,  délier  for- 
vuIkIu  la .  .ponu-  tcmeut  les  parties  de  chaque  tout  homogène ,  arme  mieux  la  défense 

iKiueul  uiulliplicB.  m  «iti*  11  ^«i« 

contre  les  tentatives  d  eovahissement ,  de  quelque  part  qu  elles  se 
manifestent.  Si  c'est  là  un  moyen  de  protéger  les  intérêts  enga- 
gés dans  les  spécialités ,  on  y  peut  voir  aussi ,  jusqu'à  certain 
point ,  une  égide  pour  tous  les  droits.  Car ,  au  fond ,  chacun  est 
intéressé  dans  toutes  les  positions ,  à  ce  que  devant  ou  à  coté  de 


I^iu  de  rcuster  & 
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soi,  il  ne  suffise  pas  d'être  attaqué  pour  succomber  inévitable- 
ment. 

Mais  parce  que  des  spécialités  ont  résisté  a  l'invasion  de  doc- 
trines qu'elles  considéraient  copune  subversives  de  leurs  droits , 
est-on  fondé  a  avancer  qu'elles  ont  été  soustraites  ou  tendent 
k  se  soustraire  aux  contrôles  que  la  loi  leur  a  imposés,  no- 
tamment au  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes?  Quelle  preuve  rap- 
porte-t-on a  l'appui  de  cette  imputation,  par  exemple  en  ce  qui 
touche  la  spécialité  des  Invalides?  On  n'en  rapporte  aucune.  Or , 
voici  ce  que  l'établissement  oppose  pour  démontrer  le  contraire  : 

i<>  La  loi  du  ^6  septembre  1807  ,  constitutive  de  la  cour  des 
comptes,  ne  lui  conférait  aucune  juridiction  *  sur  TÉtablissement 
des  Invalides.  Cette  Caisse  envisagée  comme  une  caisse  d'épargne 
et  de  tontine,  comme  une  association  privée  de  tous  les  hommes 
de  mer  agissant  pour  eux  et  leurs  familles,  jusque-la  avait  été  for^ 
mellement  dispensée  de  compter ,  soit  devant  les  Chambres  des 
Comptes  du  royaume**,  soit  devant  la  comptabilité  nationale. 


''  Voir  le  titre  II ,  art.  zi ,  de  la  compéteace  de  la  Goor  des  Gomptea. 

**  Dans  Fensemble  comme  dans  les  détails ,  le  mode  des  ëcritnres  était  simple 
et  approprié  à  la  nature  spéciale  deê  afTaires  maritimes.  On  y  découvrait  dès-lors 
la  pensée  dominanle  de  faire  contrôler  fortement  la  comptabilité  en  la  plaçant  sons 
la  surveillance  de  radministratton. 

Quant  aux  comptes  annuels ,  les  trésoriers  particuliers  étaient  tenus  de  les 
dresser  dans  les  six  mois  de  Tannée  suivante  ;  et  c'était  avec  ces  comptes  partiels 
ajoutés  k  celui  qu'il  avait  dressé  pour  son  service  personnel  que  le  trésorier  général 
formait  le  compte  général  de  l'Etablissement.  Ces  comptes  étaient  rendus  devant 
une  commission  nommée  par  le  Conseil  de  Marine ^  et  dn  reste,  l'édit  de  47S0  , 
titre  XI ,  article  S ,  portait  :  «c  Les  comptes  ainsi  -arrêtés  serviront  partout  où  il 
»  appartiendra ,  de  décharge  valable  aui.dits  trésoriers  particuliers ,  lesquels  ne 
I»  pourront  être  tenus  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  Chambres  des  Comptes, 
»  ni  ailleurs ,  dont  nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  et  déchargeons  pour  tou- 
»  jours  en  tant  que  de  besoin  »  (  ^xposé préparatoire ,  pages  44  et  42). 

Voir,  en  outre  ,  la  loi  du  43  mai  4794 ,  titre  Y,  art.  9. 

Voir  aussi  la  loi  du  8  juin  479â,  portant  art.  43  :  «Les  dispositions  relatives  à 
M  la  comptabilité  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  seront  exécutées  no^ 
»  nobstant  toutes  les  lois  postérieures  et  Inapplicables  à  l'espèce. 
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Toutefois^  après  la  fondationde  laCoardes  Comptes ,  leBIinbtèie 
<le  la  Marine  s'abstint  d'invoquer  les  précédens,  et  il  ne  fit  au* 
cane  difficulté  de  laisser  étendre  par  un  décret*  la  juridicticm  de 
cette  cour,  au  trésorier  général  des  loralides,  puis  et  par  voie  de 
conséquence  y  atousles  trésoriers  des  ports. 

So  Aussitôt  après  la  loi  du  S5  mars  1847,  il  a  été  organisé  au 
Ministère  de  la  Marine ,  pour  la  liquidation  de  ses  pensions ,  des 
contrôles  analogues  à  ceux  du  département  de  la  guerre. 

5^  Une  ordonnance  du  S  octobre  18S5  a  fondé,  au  point  cen- 
tral ,  une  commission  permanente  de  surveilknce,  avec  droit 
illimité  d'investigation  et  de  vérification  dans  toutes  les  parties 
administratives  ou  comptables  de  FÉtablissement. 

4<>  En  obtenant  la  restitution  de  la  caisse,  le  département  de  la 
marine  a  néanmoins  conservé  aux  inspecteurs  des  finances  la  fa- 
culté de  vérifier  le  matériel  et  les  écritures  des  trésoriers.  Outre 
ces  vérifications  éventuelles  (les  seules  auxquelles  soient  assujettis 
les  comptables  du  trésor  public) ,  les  trésoriers  des  Invalides  sont 
passibles  des  inspections  mensuelles,  ainsi  que  des  vérifications 
inopinées  qui  sont  faites ,  tant  par  les  administrateurs  des  classes 
que  par  les  agens  de  Tinspection  de  la  marine.  Il  en  est  de  même 
du  trésorier  général  a  Paris  :  la  commission  supérieure  elle-même, 
de  temps  a  autre,  délègue  un  ou  deux  de  ses  membres  pour  s'as- 
surer inopinément  si  tout  est  en  bon  ordre  chez  ce  comptable.  En 
fait,  les  caisses  de  l'établissement,  au  nombre  de  quatre-vingts ^ 
ont  été  vérifiées,  quinze  Jois^  dans  le  cours  de  l'année  1833. 

^  A  l'égard  des  comptes  annuels,  le  Ministère  de  la  Marine  a 
adopté,  poiu*  la  Caisse  des  Invalides,  le  mode  des  comptes  de  ges- 
tion usité  dans  toutes  les  administrations  financières.  Le  système 
des  écritures  est  aussi  le  même. 

Toutefois,  deux  observations  doivent  être  faites  : 

La  première,  c'est  que  l'intervention  d'un  agent  (le  trésorier 


*4i  février  <80d. 


(<4  ) 

fanerai),  chaîné  de  centraliser  tcmtelaooniptabilîté  et  de  présenter 
e  compte  général  de  rÉtablissement ,  empêche  qii*il  puisse  échap- 
per des  doubles  emplois  ;  garantie  particulière  a  la  spécialité  des 
Invalides. 

La  seconde  observation  se  rapporte  au  mécanisme  des  écritures 
tenues  contradictoirement.  Comme  chaque  Trésorier  ne  peut  rien 
toucher,  ni  rîen  payer  sans  un  mandat  préalable  s^é  et  enregis- 
tré par  le  commissaire  des  classes  y  cet  administrateur,  en  pleine 
possession  de  Finitiative  du  chifBne ,  peut  toujours  vérifiçr,  d'après 
ses  propres  écritures,  la  situation  du  comptable;  combinaison 
efficace  contre  les  dissimulations  de  recette,  et  qui  ne  peut  exister 
qu^avec  Forganisation  actuelle  de  cette  spécialité  *. 

6ù  Le  Ministère  de  la  Marine  a  tenu  la  main  h  ce  que  les 
comptes  financiers,  appuyés  de  toutes  les  justifications  prescrites 
par  les  réglemens,  fussent  remis  chaque  année,  en  temps  utile,  a 
la  Cour  des  Comptes.  II  lui  a  prêté  son  concours  pour  mettre  les 
Trésoriers  des  Invalides  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  injonc- 
tions rontenues  dans  les  arrêts.  Cette  année,  il  est  vrai,  un  conflit 
s'étant  élevé,  VÉtablissement  des  Invalides  s'est  vu  forcé  de  dis- 
cuter la  valeur  de  certaines  injonctions  relatives  au  compte  de 
^850,  ainsi  que  plusieurs  documens  accessoires.  Et,  comme  la 
censure  prononcée  par  ces  élémens  divers  et  qui  concluait  k  la 
destruction  de  la  Caisse  avait  été  puUique,  les  explicalîonfl  feuniies 
en  réponse  ont  aussi  été  publiées. 

Voilà  l'ensemble  des  faits. 

Us  montrent  que  la  spécialité  des  Inyalides  n'élude,  ne  redoute 
aucims  contrôles;  loin  de  la,  elle  les  a  spontanément  multipliés, 
et  dans  le  même  esprit  elle  facilite  à  tous  les  contrôles,  sans  excep- 
tion ,  les  moyens  de  s'exercer  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  res- 
pectivement tracées  par  la  loi. 


*  Voir  ior  let  résoltau  conparës  des  dea&  modes  d^écrilures ,  k  roccasion  d'un 
lait  récent ,  la  note  anneiée,  n"  I ,  page  41 . 


i^^'aTtlib^ln  Ce  qui  a  été  allégué  sur  le  double  rouage  de  trésorerie  arec 
t'^^l^ûy'^^  accroissement  de  dépense ,  comme  inhérent  au  système  de  spécia- 
lité, tombe  devant  les  faits.  Lorsc[u*en  i793y  puis  en  1810,  la 
Caisse  des  Invalides  fut  incorporée  au  Trésor,  le  prétendu  double 
rouage  fut-  il  supprimé  7  Non ,  tous  les  Trésorieiis  des  Invalides  fo- 
rent maintenus  :  le  Ministre  du  Trésor  public,  après  la  seconde  in- 
corporation, leur  fit  même  accorder^  aux  dépens  des  contribuables 
de  la  Caisse,  de  fortes  augmentations  d*émolumens*,  pour  les 
mettre  au  niveau  des  autces  comptables  de  son  département.  De- 
puis la  restitution  de  la  Cais3e  a  la  Marine,  les  frais  de  trésorerie 
ont  été  ramenés  au  taux  le  plus  modéré  **.  Sous  le  rapport  de  Fé- 
conomie ,  il  y  a  donc  des  avantages  notables  dans  le  système  de 
spécialité. 
, ^"'taîîr'"'*^  Ce  système,  objecte-t-on,^  entraînerait  une  stagnation  de  capi- 
taux. Cette  objection  disparaît  devant  les  Comptes  publics  de  la 
Caisse  des  Invalides.  Il  en  résulte  effectivement  que  la  portion 
de  numéraire  qui  n^est  pas  indispensable  pour  les  besoins  du  ser- 
vice courant  reste  toujours  déposée  au  Trésor  public  ***.. 

Il  I  _-  ■■■.  -  -1—    —  --  •■ — 

*  LVogmentation  totale  s^élevt  ^  64^167  fr.  par  an.  Voir  pour  les  détails,  rex- 
posé  préparatoire ,  pages.  59  et  60. 

**  Le  même  document ,  page  71 ,  s^exprime  ainsi  :  «  Un  des  premiers  soins  da 
»  Ministère  de  la  Marine  fiit  de  remanier  quelques  parties  du  service....  Les  émo- 
»  lunlens  du  Trésorier  général  furent  réduits  aussitôt  de  8,000  fr.,  et  depuis  ils  Font 
i>  encore  été  de  4  4,000  fr.  Une  réduction  eut  également  lieu  sur  les  appointemeqs 
M  de  plusieurs  trésoriers.  En  un  mot ,  on  commença  à  marcher  vers  le  but  qui  a 
»  été  atteint ,  de  ramener  les  frais  de  service  a  la  plus  stricte  économie. 

***  D'après  le  dernier  compte  publié  (  exercice  4  S30  ) ,  les  fonds  de  TÉtablisse- 
ment,  déposés  en  compte  courant  a^u  Tcéso^  public»  à  la  fin  de  Tunnée,  s'élevaient 
a3,5S3,686fr.  48  c. 

«  Terme  moyen ,  le  numéraire  réparti  entre  le  Trésorier  général ,  les  quarante 
»  trésoriers  des  ports  et  leurs  proposés  dans  les  résidences  obliques  au  nombre  de 
w  quarante  (soit  ensemble  quatre-vingt-une  caisses)  est  de  900,000  fr.  Le  mon- 
»  tant  total  des  cautionnemens  est  de  876,000  fr.  Dans  les  cas  où  rencaisse  excède 
>t  temporairement  le  cautionnement,  on  renferme  une  partie  des  fonds  dans  une 
»  caisse  k  deux  clefs,  dont  Tune  demeure  entre  les  mains  du  Trésorier,  et  Tautre 
»  entre  les  mains  du  Commissaire  des  classes.  A  Paris,  la  Caisse  oenlrale  ferme  à 
»  trois  clefs  {Exposé préparatoire ,  page  85 9  En^uéu,^9te^  4S7  )«  v 
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^'^'^*^'  Dire  que  les  spécialités  établissent  un  privilège  parmi  les  créan- 
ciers de  rÉtat ,  ce  n'est  pas  y  ce  semble,  présenter  la  question  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Les  intérêts  groupés  a  l'abri  des  spécia- 
lités ne  sont  investis  d'aucun  privilège.  U  n'y  a  point  privilège, 
dans  un  pays  de  légalité ,  a  jouir  pleinement  et  paisiblement  des 
droits  que  la  loi  a  consacrés ,  car  telle  est,  et  telle  doit  être  la  posi- 
tion de  chacun.  Pour  les  marins  propriétaires  d'inscriptions  de 
rentes  sur  le  Grand-Livre,  rentes  qui  ont  été  successivement  ache- 
tées de  leurs  deniers,  et  qui  sont  immobilisées,  il  n'y  a  donc  point 
privilège  a  recevoir  du  Trésor  leur  débiteur,  comme  11  est  débiteur 
de  tous  les  rentiers,  le  revenu  de  ce  placement  ;  sauf  a  l'Établisse- 
ment qui  est  le  mandataire  légal  des  marins,  a  distribuer  cette 
partie  de  revenu  conjointement  avec  le«  autres  produits,  sous  la 
forme  et  le  nom  de  pensions,  d'ailleurs  réglées  par  la  loi,  entre 
ceux  qui ,  après  avoir  contribué  au  fonds  commun ,  pendant  une 
durée  de  50  ou  40  ans ,  sont,  par  leurs  blessures  ou  par  leur  âge, 
hors  d*état  de  continuer  leur  pèrilleul  métier. 


les  ■pM.viÀ  w  Vient  enfin  cette  allégation  que  les  spécialités  créées  sous  le  ré- 
9m  cmutituUoa.  gîmc  absoiu ,  dansdes vucs  de  déguisement,  seraient  inconciliables 
avec  les  formes  constitutionnelles.  Cette  objection  est  inadmissible. 
Au  lieu  d'avoir  été  l'œuvre  et  l'instrument  de  l'arbitraire  impérial, 
la  spécialité  des  invalides  en  fut  victime,  puisqu'elle  succomba  sous 
ce  régime.  C'est  en  1 791 ,  au  commencement  de  l'ère  constitution- 
nelle, que  l'institution  fut  consacrée  par  l'assemblée  constituante, 
sur  les  principes  qui  lui  servent  encore  aujourd'hui  de  base.  C'est 
après  1814  »  conséquemment  après  le  retour  aux  formes  du  gou- 
vernement représentatif,  qu'elle  a  été  de  nouveau  rétablie.  Non- 
seulement  en  théorie,  l'institution  spéciale  des  Invalides  de  la 
Marine  peut  donc  se  concilier  avec  les  formes  constitutionnelles  de 
notre  gouvernement  (comme  Greenwich,  spécialité  équivalente 
pour  la  marine  anglaise ,  en  fournit  aussi  la  preuve  dans  un  autre 
gouvernement  libre);  mais,  en  fait,  elle  n'a  prospéré  qu'à  l'abri 
de  ces  formes. 
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CHAPITRE  III. 


EXAMEN   DES   OBJECTIONS   PARTICULIÂBES   A   L'ÉTABLISSEMENT    DBS 

INVALIDES.     LE    DROIT    ET   LE    BESOIN    DE    CON8EBVBB   UNE 

SPÉCIALITÉ   NE   SONT   PLUS  CONTESTÉS. 


Après  les  réflexions  générales  sur  les  spécialités^  le  cahier  aborde 
rÉtablissement  des  Invalides. 

Dans  cet  examen ,  on  reconnaît  le  droit  incontestable  que  les 
marins  ont  de  conserver  une  spécialité  pour  certaines  parties  du 
service  :  on  reconnaît  aussi  Timpossibilité  où  le  trésor  et  la  caisse 
des  d^ts  seraient  de  se  plier  aux  foimes  et  de  satisfiiire  aux  exi- 
gences de  ce  service*. 


« 

*^ a  II  faut  reconnaître  qae  le  nombre  ioBni  des  dépôts,  lear  pea  d^impor- 

»  tance ,  leurs  diverses  origines  en  rendraient  rencaissement  fort  pénible  pour  la 
9  Caisse  des  consignations  :  que  lenr  description  dans  ses  écritures  présenterait 
»  «neore  plas  de  difficvilës;  qu'k  pius  forte  raison  U  restitution  des  dépôts ,  Pesa- 
»  mea  des  décomptes  qui  en  règle  la  quotité  seraient  d^one  e&écution  trop  ooai- 
»  pliquée  pour  un  établissement  public  dont  les  préposés  sortiraient  ainsi  des 
>»  règles  de  leur  administration  qui  les  rendent  responsables  du  fait  matériel  du 
»  paioment ,  et  non  de  Texamen  de  la  dette.  Enfin ,  il  leur  serait  impoêsihle  d'ac- 
»  cepter  ka  «rabarras  que  leur  causerait  le  maniement  des  dépôts....  Cest  donc 
»  avec  raison  que  TAdministration  de  la  Marine  a  affirmé  que  la  Caùêe  «fessons- 
»  signalions ,  ou  V  Administration  des  Finances ,  ne  pourrait  exécuter  le  service 
)'  de  la  Caisse  des  gens  de  mer,  etc.,  etc.  (Cahier  d^observa tiens ,  pages ,  7S,  73, 
»  74.) 
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Précédemment,  Tun  et  Tautre  point  avaient  été  déniés  :  on  sou- 
taiait  qu^avec  la  combinaison  du  Trésor  puUic  et  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  il  serait  facile  de  remplir  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux ,  toutes  les  fonctions  exercées  par  les 
trois  services  (Prises,  Gens  de  mer,  Invalides)  dont  se  compose 
rÉtablissement. 

Sur  ce  terrain ,  si  Ton  se  trouvait  encore  plus  éloigné  du  vrai , 
Targumentation  au  moins  se  présentait  dans  toute  sa  force.  Ainsi, 
l'on  alléguait  comme  des  conséquences  qui  découleraient  du  sys- 
tème d'incorporation  pleine  et  entière  au  trésor,  l'économie  de  tous 
les  frais  de  gestion ,  l'avantage  d'une  complète  uniformité,  etc.,  etc. 
Mais  aujourd'hui  que  l'on  reconnaît  Firopossibilité  de  suppléer  en- 
tièrement à  l'Établissement  des  Invalides  par  les  voies  communes, 
les  conséquences  que  l'on  déduisait  du  système  d'incorporation,  ne 
peuvent  pas  être  rattachées  au  système  de  maintien  partiel  et  de 
dislocation.  Avec  ce  dernier  système ,  il  n'y  a  plus  à  exalter  le  ré- 
sultat d'ailleurs  assez  stérile  d'une  entière  uniformité  :  et  ce  qui  est 
plus  grave,  loin  de  pouvoir  alléguer  la  réduction  des  frais  de  ges- 
tion, il  est  évident  qu'un  système  de  dislocation  augmenterait  de 
beaucoup  ces  frais^  puisqu'il  faudrait,  indépendamment  du  per- 
sonnel maintenu  pour  les  opérations  réservées  a  la  spécialité^ 
donner  aux  agens  du  trésor  les  moyens  d'exécuter  la  partie  d'opé- 
rations qu'on  entendrait  leur  attribuer. 

La  question,  conmie  on  le  volt,  a  totalement  changé  d*aspect. 
Désormais  le  principe  delà  spécialité  est  hors  de  débat,  et  la  con- 
troverse n'est  plus  engagée  que  sur  le  point  de  savoir  quelles  doi- 
vent être  les  limites  et  le  mécanisme  de  cette  spécialité. 
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CHAPITRE   IV. 


NATURB   ET   LIMITES   DE   LA   SPÂGIALITA  CONSENTIE.    —   VEVX 

MOTIFS  POUR   CETTE   LIMITATION. 


Dans  un  passage ,  le  cahier  semblerait  vouloir  limiter  la  spécia- 
lité au  service  Gens  de  mer  uniquement.  Cependant,  ailleurs,  après 
avoir  indiqué  la  pensée  d'annuler  les  rentes  (  propriété  collective 
des  marins),  on  propose  de  faire  une  coupure  dans  le  service  /n- 
pàlidesj  de  manière  à  pensionner  une  partie  du  personnel  sur  les 
fonds  généraux  du  Trésor,  et  à  maintenir  le  paiement  d'une  autre 
partie  des  pensionnaires  sur  un  fonds  spécial  composé  des  retenues, 
et  dont  rinsuffisance  serait  couverte  par  des  subsides  annuels  de- 
mandés au  budget  de  la  Marine.  Enfin  le  cahier  voudrait  faire  dis- 
paraître entièrement  la  Caisse  des  Prises,  et  faire  un  partage  des 
fonds  actuels  et  futurs  entre  le  Trésor  public  et  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations. 

En  résumé,  maintien  d'une  spécialité  pour  le  service  Gens  de 
mer  ;  création  d'une  spécialité  mixte  (et  dès  l'abord  mise  en  état  de 
fullite)  pour  le  service  Invalides  ;  suppression  radicale  du  service 
Prises.  Yoilk  quel  serait  le  plan  de  dislocation. 

Ce  plan  s'appuie  sur  deux  idées  : 

La  première,  que  ce  serait  revenir  au  but  de  l'institution  primi- 
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tive^  laquelle  aurait  été  fondée  seulement  pour  les  matelots  ou 
autres  au-dessous  du  rang  d'officier; 

La  seconde,  que  ce  serait  rendre  au  Trésor  différentes  branches 
de  revenu  public  qui  en  auraient  été  mal  à  propos  distraites  y  et 
dont  le  retour  lui  assurerait ,  toutes  choses  balancées ,  un  avantage 
notable. 

Ces  deux  suppositions ,  ainsi  qu'il  va  être  démontré ,  sont 
inexactes. 


X 
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CHAPITRE  V. 


EXAMEN   DU   PREMIER    MOTIF   ALLÉGUÉ    POUR   LA    RESTRICTION. 


Déjà  plusieurs  fois  la  défense  Ta  prouvé  par  les  textes ,  par  les 
faits  y  et  nous  ne  pouvons  que  le  répéter  hautement  y  ici  :  la  pensée 
que  les  opposans  prêtent  au  grand  Ministre ,  fondateur  de  TÉta- 
blissement  y  est  absolument  contraire  k  la  réalité. 

Nulle  part  y  dans  les  édits  y  dans  les  ordonnances ,  dans  les  lois 
qui  ont  fondé  et  développé  TEtablissement  des  Invalides ,  rien 
n'appuie  cette  préoccupation  que  le  législateur  ait  jamais  entendu 
faire  parmi  les  hommes  de  mer  descategon^^diverses,  dontlesunes 
seraient  admises  a  obtenir  des  pensions  sur  la  Caisse  des  Invalides , 
etles  autres  entièrement  exclues  du  même  avantage.  Tous  étant  ex- 
posés aux  mêmes  chances  périlleuses  y  tous  s'imposant  les  mêmes 
sacrifices  par  des  retenues  sur  leur  solde ,  leurs  parts  de  prises,  ils 
devaient  tous  participer ,  et  depuis  Torigine ,  tous  en  effet ,  sans 
distinction  de  grade,  ont  toujours  participé,  dans  les  limites  du 
possible,  a  la  distribution  des  pensions  et  des  secours  sur  le  fonds 


commun.* 


*"  Voici  quelle  a  été  la  marche  saccessive  âeg  faiti  : 

De  i  673  k  i  77%  formant  aoe  période  d'un  siècle,  tout  le  personnel  de  la  Marine, 
sans  distinction  de  grade,  a  obtenu  des  pensions  de  toute  quotité ,  sur  la  Caisse  des 
Inralides. 

En  \  77i  y  la  Caisse  se  trouvant  obërëe  a  cause  des  pensions  nombreuses  ac- 
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CHAPITRE  VI 


EXAMBN    DU    SECONB   MOTIF   ALLEGUE    POUR    LA    BE8TRICTI0IV. 


La  seconde  supposition  qui  consiste  a  dire  que  rÉtablissement 
aurait,  en  obtenant  des  branches  de  revenu  public ,  prospéré  au 
détriment  du  Trésor,  est  longuement  développée  dans  le  cahier. 
Afin  d'établir  Taffirmative,  on  y  discute  (  après  lu  retenue  des  5 
pour  cent  sur  le  matériel  dont  le  montant  n'a  jamais  représenté 
qu'une  fraction  assez  faible  des  pensions  payées  a  la  décharge  du 


accordées  comme  grâces  ou  comme  récompenses  à  des  officiers  ou  autres  en  acti- 
vité de  service ,  et  qui  ,en  jouissaient  cnmnlatlvemcnt  avec  leurs  appointcmcns ,  le 
^i  décida  que  les  pensioDS  de  la  Marine  seraient  scindées  ,  qu^elles  seraient  payées 
jnaqu^k  concurrence  de  mille  franc*  par  la  Caisse  des  Invalides,  et  que  le  Trésor 
pourvoirait  au  paiement  du  surplus. 

En  1794,  le  nombre  àe%  gens  de  mer  en  instance  pour  la  dcmirsolde  étant 
considérable,  la  limite  de  quotité,  sans  exclusion  d^aucune  personne  de  la  Marine, 
fut  réduite  à  six  centsJraneM. 

Mais  en  18<)3,  a  la  suite  de  Farrété  du  S7  nivdse  an  ix  (  17  janvier  4804  ),  qui 
avait  élevé  toutes  les  retenues,  et  dans  Texpectative  des  résultats  de  la  guerre  mari- 
time» le  maximum  temporaire  d^impotation  à  concurrence  de  six  cents  û'ancs,  prit 
fin  avec  les  causes  d'impuissance  qui  Pavaient  fait  ainsi  fixer  on  4794 ,  et  la  Caisse 
reprit,  à  la  décharge  du  Trésor,  le  paiement  intégral  de  toutes  les  pensions  du 
département  de  la  Marine. 

Ce  dernier  état  de  choses  compte  trente  ans  de  durée. 

(Voir  V Exposé  prffparatoire ,  pages  5 ,  44,  4  5 ,  27  et  28.  ) 
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Trésor  ) ,  difTérens  articles  qui  coucourent  aux  ressources  de  la 
Caisse  y  savoir  : 

La  soWe  des  déserteurs  ; 

Le  produit  des  épaves  sauvées  en  mer  et  non  réclamées  ; 

La  portion  des  décomptes  de  solde  et  parts  de  prises  provenant 
de  la  Marine  militaire  et  de  la  Marine  du  commerce  dont  les  titu- 
laires n'ont  pu  être  découverts  ; 

Les  retenues  sur  les  prises. 
u  «oMe  de*  lU-     Selott  Ic  caUer,  le  versement  a  la  Caisse,  de  la  solde  des  déser- 

erleura    b  eik    pat  '  ' 

uiT*"!  vÉubiSa^  ^^^^'^  serait  une  concession  gratuite  pour  elle,  et  dangereuse  pour 
-"'  -^  ^"'^^  le  .Trésor. 

Gratuite  pour  la  Caisse  :  «  En  ce  que  les  déserteurs  sont  absens 
»  et  ne  peuvent  être  admis  a  recevoir  des  pensions.  » 

Dangereuse  pour  le  Trésor  :  «  En  ce  sens  que  la  solde  des  ma- 
»  rins  déserteurs  étant  leur  propriété ,  le  Trésor  n'est  pas  libéré 
»  par  l'acquit  de  l'Établissement  et  qu'il  reste  exposé  aux  répéti- 
»  tiens  des  ayant-droits  s'ils  venaient  a  se  présenter.  » 

Cette  double  assertion  repose  sur  une  double  erreur. 

Dans  la  Marine ,  l'état  légal  de  disponibilité  embrasse  l'âge  de 
i  8  aoOans;  et  comme  le  premier  embarquement  souvent  a  lieu  vers 
l'âge  de  10  ans  ,  la  carrière  présente  généralement  une  durée  totale 
de  38  a  40  ans.  La  loi  a  dû  peser  la  rigueur  de  ces  longues  obliga- 
tions ,  ai7isi  que  le  sacrifice  que  le  marin  s'impose  toute  sa  vie  par 
la  retenue  sur  sa  solde.  Quand  il  lui  arrive  de  manquer  gravement 
a  ses  devoirs ,  soit  en  s' éloignant  dn  bord ,  soit  en  passant  clandes- 
tinement d'un  bâtiment  de  l'État  sur  un  bâtiment  de  commerce, 
la  loi  le  fait  descendre  a  la  basse-paie  de  son  grade,  et  déclare  son 
décompte  acquis  aux  marins  invalides;  mais  elle  ne  lui  enlève  pas 
tout  espoir  d'obtenir  plus  tard  la  pension  *. 

D'un  autre  côté,  le  risque  dn  Trésor,  après  qu'il  a  versé  (comme 
le  fait  l'armateur  )  le  décompte  des  déserteurs  a  la  Caisse  des  In- 


*  Ordonnances  de  4784,  titre  48 ,  code  pénal  maritime  du  82  août  1790,  arti- 
cle 55,  loi  du  13  mai  1794 ,  titre  V ,  art.  4. 
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valides,  est  un  risque  imaginaire:  1^  parce  qu^aux  termes  de  la 
loiy  et  de  son  engagement,  le  marin  a  perdu  la  propriété  de  son  dé- 
compte en  abandonnant  son  poste  avant  le  désarmement  ;  9^  parce 
qu'en  droit,  quand  le  Trésor  a  versé  le  décompte  a  la  Caisse  des 
Invalides ,  sur  la  quittance  du  Trésorier^  c'est-o-dire  de  la  partie 
a  lui  indiquée  par  la  loi ,  le  Trésor  est  très-valablement  libéré  ; 
3*  parce  qu'enfin,  au  cas  de  réclamation ,  la  tentative  de  recours 
s'exerce  non  contre  le  Trésor,  mais  contre  la  Caisse  des  Invalides, 
ainsi  que  plusieurs  exemples  «n  ont  fourni  la  preuve  *. 
u  priNhut .  mm  H  est  cosuite  allécué  que  le  produit  non  réclamé  des  bris  et 
«r«niii««i  itocr,  Daufrages ,  cest-a-dire  la  valeur  des  épaves  recueillies  en  pleine 
hn  it  Ki«na  pa-  jntfr,  prélèvement  fait  de  la  prime  accordée  au  sauveteur,  appar- 
tiendrait  au  Trésor  e^  vertu  de  l'article  de  539  du  Code  civil.  Cet 
article,  qui  concerne  les  biens  vacans  et  sans  maître  sur  le  territoire  , 
ne  trouve  pas  ici  d'application.  L'espèce  est  prévue  par  les  articles 
716  et  717.  Ce  dernier  article  décide  que  les  droits  sur  les  épaves 
maritimes  sont  réglés ,  non  par  le  droit  commun ,  mais  par  des  lois 
particulières;  ce  qui  laisse  dans  toute  sa  force  le  mode  de  partage 
spécialement  établi  en  matière  d'épaves  par  Tordonnance  de  la 
Marine  de  1681 ,  et  parla  loi  du  13  itaai  1791 .  D'après  ce  mode, 
le  sauveteur  de  l'objet  trouvé  en  mer,  outre  sa  prime  du  tiers ,  a  la 
certitude,  si  l'objet  n'est  pas  réclamé  par  le  propriétaire,  de  con- 
tribuer a  un  fonds  commun  dans  lequel  lui-même ,  au  temps  de  sa 
vieillesse,  puisera  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille.  En  cela 
la  loi  s'est  montrée  prévoyante  et  paternelle  pour  les  marins.  Elle 
aurait  pu  les  laisser  purement  et  simplement  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle 716  et  leur  adjuger  actuellement  la  valeur  entière  de  l'objet 
par  eux  trouvé  et  sauvé.  Mais ,  comme  en  droit ,  de  toute  manière, 
le  domaine  ne  pouvait  y  rien  prétendre,  il  est  évident  que,  par  l'at- 
tribution éventuelle  aux  marins  invalides  d'une  partie  des  épaves 


^  Ces  rëcbmatioas  s^appuleiit  gënërilement  oa  for  une  OtuMe  interprcUlion  des 
ordoimaoces  portant  amniitie,  oa  sur  des  allégations  d^erreurt  commises  dans  les 
apostilles  du  rAle  dVquipage. 
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sauvées  ea  luer  et  non  réclamées,  rien  n*a  été  détourné  du  Trésor. 
im  portion  non      Comment  voir  aussi  Tabandon  d'une  branche  de  revenu  public 

elMnee  des  depot«  t- 

«Tenant  de*  dé-  ^^^^  \g^  disposîtiott  cu  vcrlu  dc  laquelle,  après  avoir  recueilli,  sur 

mptc*  dc  solde  on  ^  ^  '      &  ' 

Iltlêra^'^è^'dê  ^^"^  '^^  points  du  globe,  les  décomptes  de  solde  acquis  aux  marins 
▼enn public.  abscHs ,  dinsi  que  le  produit  de  vente  de  leurs  effets,  en  cas  de 
décès,  et  après  avoir  recherché  les  parties  intéressées  pour  leur  en 
faire  le  paiement  a  domicile,  TÉtablissement  des  Invalides  applique 
a  la  grande  famille  des  marins  la  portion  qui  n'a  pas  puêtrepajée, 
faute  d'avoir  retrouvé  les  titulaires  ou  leurs  héritiers? 

Ces  décomptes  ont  deux  origines  :  ils  se  rattachent  a  des  services 
sur  les  bàtimens  de  guerre,  ou  a  la  navigation  pour  le  oommeroe. 

Au  premier  cas,  si  Ton  réfléchit  que  le  Trésor  paie  chaque  mois, 
avec  une  invariable  ponctualité ,  le  personnel  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques,  et  que  même  il  fait,  par  avance,  les  fonds 
applicables  au  prêt  des  troupes,  on  ne  pourra  pas  admettre  que  le 
Trésor  ait  jamais  pu  considérer  comme  une  branche  de  revenu  pu- 
blic aucune  partie  des  décomptes  dus  par  lui  aux  marins ,  pour 
sei*vices  faits  sur  les  bàtimens  de  la  flotte. 

Au  second  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  dues  aux  marins 
par  les  armateurs,  on  n'aperçoit  ni  le  titre  sur  lequel  le  Trésor 
pourrait  appeler  ceux-ci  a  compter ,  ni  le  droit  de  chercher  k  se 
créer  dans  cette  interposition  une  source  de  recette. 

Or, puisque,  dansaucunehypothèse,  ceci  n'était  de  nature  acon- 
stituer  une  branche  de  revenu  public ,  il  n'y  a  eu  réellement  aucun 
sacrifice  du  Trésor  dans  l'attribution  qui  en  a  été  faite,  avec  l'ad- 
hésion du  commerce,  a  la  Caisse  des  Marins  Invalides. 
Les  retena«s  sur     La  même  réflcxiou  s'applique  a  ce  qui  est  dit  ensuite  au  sujet 

es    prises  ne   p«n-  ,  . 

entétre  eoiuidirées  ^ç  la  prcstatiou  sur  Ics  produits  de  prises.  On  distingue  deux  sor- 

oinnie  uue  branchft  ^  *■  ^ 

le  reveaa  public,  (es  dc  pHSCS,  savoir  :  celles  qui  sont  faites  par  les  bàtimens  du  Roi, 
et  celles  qui  sont  faites  par  les  bàtimens  armés  en  course.  La  seconde 
catégorie  est  soumise  à  im  prélèvement  de  5  pour  cent  ;  quant  k  la 
première  catégorie,  elle  se  subdivise;  s'il  s'agit  de  navires  mar- 
chands ,  le  prélèvement  est  d'environ  35  pour  cent;  et  la  valeur 
entière  est  adjugée  aux  équipages  capteurs,  s'il  s'agit  de  bàtimens 
ennemis. 
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Le  cahier  voudrait  que  la  diatribution  de  toutes  ces  prises  fût 
basée  absolumeot  sur  les  mêmes  prindpes  et  sur  les  mêmes  propor- 
tions* Comme  tout  lui  parait  semblable,  tout  lui  parait  devoir  être 
ramené  a  runiformîté. 

Ainsi,  pour  les  prises  faites  par  les  bàdmens  de  FÉtat  y  le  cahier 
propose  d'assimiler  le  Trésor  a  Fannateur  de  corsaire,  délai  assigner 
la  même  part  que  ce  dernier  obtient  dans  les  produits,  et  de  réduire 
a  5  pour  cent  la  prestation  des  marins  invalides. 

Sans  discuter  le  point  de  convenance ,  il  suffira ,  pour  faire  ap- 
précier le  câté  logique  de  la  question ,  de  montrer  qu'au  lieu  d'une 
entière  similitude  dans  les  élémens  comparés ,  la  disparité  est  évi- 
dente. 

Cette  disparité  consiste  en  ce  que ,  k  grade  égal ,  la  quotité  de  la 
pension ,  et  par  conséquent  la  charge  imposée  a  la  Cakse  des  In- 
valides ,  diffère  considérablement,  selon  que  les  hommes  servent 
sur  les  bâtimeus  du  Roi ,  ou  qu*ils  sont  embarqués  a  bord  des  bâti- 
mens  armés  en  course  *.  De  la.il  suit  que,'  pour  la  première  caté- 
gorie, une  prestation  plus  forte  au  profit  du  fonds  commun,  sur  lequel 
sont  payées  les  deux  natures  de  pensions,  est  parfettement  équi- 
table. 

En  assimilant  pleinement  le  Trésor  a  l'armateur,  la  lésion ,  sous 
un  autre  rapport,  deviendrait  fort  grande  pour  les  équipages  des 
bàtimens  du  Roi;  car,  dans  l'état  actuel,  ces  équipages  profitentdes 
deux  tiers  a  peu  près  de  la  valeur  des  prises,  tandis  que,  dans  les 
armemeus  en  course,  un  tiers  seulement  est  dévolu  a  Téquipage  et 
le  surplus  a  l'armateur.  Ainsi,  par  l'effet  de  l'assimilation  proposée, 
les  équipages  des  bâtimens  de  guerre  seraient  frustrés  de  la  moitié 
des  avantages  dont  ils  sont  actuellement  en  possession. 

Pour  établir  l'assimilation  du  Trésor  avec  l'armateur,  on  se 
fonde  sur  ce  que  c'est  le  Trésor  qui  supporte  toute  la  dépense  des 


*  Les  uns  sont  traites  «Taprès  le  tarif  joint  à  la  loi  du  48  avril  1831  : 

Les  autres  n'ont  droit  qu*aui  pensions  dites  demi -soldes  fixées  par  la   loi 

du  43  mat  4791.  (Règlement  consulaire  du  S  prairial  an  xi,  sur  les  armemens  en 

course ,  article  30.  ) 
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bàtiméns  de  guerre  qui  font  les  prises  *,  Cette  doctrine  n^est  pas 
admissible ,  et  le  Trésor  lui-même  en  suit  une  totalement  différente 
a  regard  des  administrations  qui  sont  dans  sa  dépendance.  N*est- 
Qe  pas  en  effet  le  Trésor  qui  solde  tout  le  personnel  de  F  Adminis- 
tration des  douanes.  Cependant  le  Trésor  n'a  jamais  élevé  aucune 
prétention  sur  les  saisies  de  contrebande  ;  la  valeur  entière  en  est 
adjugée  aux  capteurs  et  a  leur  Caisse  de  retraite.  ** 

Si  y  prenant  un  point  de  comparaison  plus  direct ,  nous  exami- 
nons ce  qui  a  lieu  en  matière  de  prises  chez  les  nations,  maritimes , 
et  particulièrement  chez  un  peuple  voisin ,  régi  comme  nous  par 
les  formes  constitutionnelles ,  nous  reconnaîtrons  que  cette  nature 
d'éventualités  productives  n'a  jamais  été  considérée  conune  une 
branche  de  revenu  public  et  qu'elle  n'y  figure  aucunement  au  bud- 
get de  l'État.  En  Angleterre ,  les  produits  des  prises  sont  attribués 
aux  équipages  capteurs  et  a  Greenvrich.  Ainsi  tout  s'y  passe  comme 
en  France. 

D'après  cette  discussion  y  on  voit  que  les  dififéientes  recettes  de 
la  Caisse  des  Invalides  n'ont  point  le  caractère  de  revenu  public. 

On  voity  en  outre,  que  ses  ressources  sont  d'une  telle  nature,  que, 
lors  mâme  que  le  Trésor  aurait  pu  originairement  élever  quelques 
prétentions  sur  ce  qui  s'y  rapporte ,  elles  seraient  demeurées  stériles 
entre  ses  mains.  Les  hommes  de  mer  seub  les  ont  £ût  fructifier. 
Toute  controverse  a  cet  égard  est  donc  sans  objet ,  puisqu'elle  ne 
pourrait,,  dans  aucun  cas,  envelopper  les  produits  actuellement 
réalisés. 


*  En fmit,  ceci  n'est  pas  toujoars  exact.  Par  exemple,  dans  les  expéditions  con- 
tre Alger  et  contre  Lisbonne ,  le  Trésor  a  été  amplement  couvert  de  ses  dépenses. 

**  Dans  l'Administration  des  Douanes ,  la  part  dévolue  a  la  Caisse  ào  retraite 
est  de  37  et  demi  pour  cent. 

Ainsi  cette  part  excède  celle  qui  est  attribuée  sur  les  prises  k  la  Caisse 
des  Invalides  par  la  loi  du  43  mai  i79i ,  dont  le  rapporteur  (H.  Begouën 
de  Meaux),  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Les  marins  capteurs  regretteraient- 
n  ils  de  partager  avec  les  Invalides  ?  ce  sont  leurs  frères  :  que  dis-je  ce  sont  eux- 
j»  mêmes  sous  un  autre  aspect.  C'est  une  mise  qui  les  attend  dans  leurs  jours  de 
»  douleurs  et  de  privations.  » 
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CHAPITRE  VII. 


LA    CAISSE    EST    LA    PROPRIETE   COLLECTIVE    DES    HOMMES   DE   MER. 


Gomme  le  fonds  d*économiey  successivement  placé  en  rentes  sur 
le  Grand-Livre^,  provient  entièrement  et  des  retenues  sur  la  solde, 
et  des  différentes  recettes  étrangères  au  revenu  public,  (jui  viennent 
d'être  énuméi*ées,  il  s'ensuit  que  ces  rentes  appartiennent  aux 
hommes  de  mer ,  au  même  titre  que  les  produits  du  service 
courant. 

Aussi ,  la  loi  n*a-t-eUe  pas  hésité  a  déclarer  que  la  Gaisse  était 
la  propriété**'  collective  des  marins. 

Cependant,  pour  faire  renaître  de  l'incertitude,  on  a  de  nou- 
veau incidente  sur  trois  choses  :  A  *  l'expression  de  deniers  publics 
employée  dans  l'acte  du  S7  nivôse  an  ix  ;  â^  les  liquidations  de 
l'arriéré  ;  5^  les  exemples  de  spoliations  antérieures. 

Ges  argumens  ont  été  maintes  fois  réfutés. 


*  L'EtabliflMinent  deslavalides  est  le  doyea  des  reiUiers.  En  4715,  il  avait  déjà 
des  économies  placées  en  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  ;  en  \  791 ,  il  était  proprié- 
taire an  Grand-Livre  de  1,400,000  fr.  de  rentes  qui ,  en  1798,  se  trouvaient  por- 
tées a  4,900,000  fr.  {^Exposé  préparatoire,  page  84.) 

**  Loi  du  I3m«i  4791.  —Loi  du  37  juin  4795.  {y oit  V Exposé  préparatoire 
et  le  compte  rendu  de  V enquête.) 
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Aucune  induction  par  équivoque  ne  saurait  troubler  les  idées , 
puisque  les  lois  et  réglemens  ont  pris  soin  d*éclairer  sur  le  sens 
et  la  portée  de  Texpression  empruntée,  par  Tarrété  de  Tan  ix,  a 
tous  les  actes  antérieurs.  L'unique  but  de  cette  appellation ,  ainsi 
que  les  textes  le  font  connaître  positivement ,  fut  d'armer  la  Caisse 
du  droit  de  contrainte ,  pour  opérer  des  recouvremens ,  au  nombre 
desquels  il  s'en  trouve  de  fort  difficiles.^ 

Vainement  y  essaie-t-on  d'ébranler  les  liquidations  faites,  selon 
les  formes  légales,  il  y  a  plus  de  quinze  ans ,  pour  le  paiement  des 
créances  dues  aux  marins  invalides.  Ces  liquidations,  qui  étaient 
inattaquables  au  fond**,  depuis  long-temps  ont  acquis,  comme 
toutes  les  liquidations  sur  la  période  arriérée ,  le  caractère  de  la 
chose  jugée:  a  ce  sujet,  la  Commission  supérieure  ne  peut  qu'in- 
sister fortement  sur  ce  qu'elle  exprimait  en  \  8S9.  «  Dans  toute 
»  cette  partie  de  la  critique,  le  zèle  ne  s'est-il  pas  égaré?  Où  s*ar- 
»  referai  t-on  si ,  après  tant  de  liquidations  générales  suivies  de  paie- 
»  mens  k  toutes  les  classes  de  ht  société,  on  mettait  en  doute  au- 
»  jourd'bui  la  légitimité  des  droits?  » 

Aucun  solide  ai^ment  ne  peut  se  tirer  des  faits  de  spoliations 

*  Le  titre  S  de  Pëdit  de  1720,  eiiresittré  u  parlemeoty  ett  dfrifé  coaire  let 
obstacles  qae  PintérAt  penonnel  opposait  daot  les  premiers  temps  k  la  recherche  et 
au  versement  a  la  Caisse  des  sommes  dues  aux  marins  absens  ou  dëoédés.  A  cet 
effet,  Farticle  3  confirmatirde  l^acte  de  4742,  disposait  :  «Voulons  et  entendons 
»  ^e  lesdites  retenues  et  don« ,  ensemble  tous  les  revenu»  ipie  nous  pouirons  don- 
M  ner  par  la  suite  audit  Établissement,  soient  oentég  ei  déclarés  demcn  rofoax y 
»  et  en  conséquence  ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  contraints 
»  au  paiement  d'ioeux ,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  afFaires.  »     . 

Ici ,  nous  prions  de  prendre  note  de  ce  fait  clairement  énoncé  que  rappellation 
do  deniers  royaux  donnée  aux  fonds  de  rËtablissement  eut  pour  unique  motif  d^en 
rendre  le  recouvrement  plus  prompt  et  plus  facile.... 

En  second  lieu ,  dans  Tarticle  5  de  Farrété  de  S7  nivôse  an  ix ,  considéré  isolé- 
ment, Texpression  de  deniers  publics  j  prête  d^aatant  moins  a  l'équivoque  qu'elle 
s'applique  aussi  aux  produits  des  naufrages ,  aux  produits  des  successions  mari- 
times et  autres  dép6ts  :  toutes  choses  sur  lesquelles  le  Trésor  public  ne  saurait 
élever  aucune  prétention.  (  Exposé  prépar€imire ,  pages  40, 1 4,  44.) 

**  Voir  une  note  sur  les  liquidations.  {Enquête,  page  98.) 
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antérieures;  car  une  violation  du  droit  de  propriété  ne  saurait  en 
justifier  une  autre.  Et  quant  a  ce  droit  en  lui-même  ^  Fintention  ne 
fut  assurément  ni  de  le  montrer  incertain  y  ni  d^autoriser  à  y  porter 
de  nouvelles  atteintes  y  lorsqu'après  avoir  parlé  du  détournement 
des  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides ,  pour  des  dépenses  publiques, 
le  rapporteur  de  la  loi  du  13  mai  i791 ,  au  sein  de  F  Assemblée 
Constituante,  s*écria  :  ce  Le  Ministre  fut  sans  doute  frappé  de  la 
»  criminelle  âicilité  avec  laquelle  on  avait  jusqu'alors  disposé  des 
»  fonds  de  cet  Établissement,  qui  appartiennent  aux  gens  de  mer 

»  et  aux  employés  du  département  de  la  Marine dépôt  qu'ils 

»  avaient  en  quelque  sorte  confié  au  Gouvernement,  sous  la  garde 
»  de  toutes  les  lois  de  Fhonneur  et  de  la  justice.  » 
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CHAPITRE  VIII. 


Di;    PLAN    DE    DI8I>OCATION   ENVISAGE   QUANT    A   LA   CAISSE    DES 

PaiSES. 


Parmi  les  produits  qui  ont  contribué  a  augmenter  le  fonds  d'éco- 
nomie appartenant  aux  marins,  le  plus  abondant,  sans  comparaison, 
a  consisté  dans  la  prestation  sur  la  val  ur  des  prises.* 

Peut-être  ce  fait,  mis  franchement  a  découvert  dans  les  publica- 
tions antérieures,  n'a-t-il  pas  été  sans  influence  sur  la  proposition 
qui  est  faite,  tout  en  respectant  la  spécialité  pour  le  service  Gens  de 
mer ,  et  tout  en  paraissant  même  y  adhérer  pour  une  partie  du  ser- 
vice Ini^alideSy  de  la  supprimer  complètement  pour  le  service 
Prises f  et  de  répartir  les  attributions,  surtout  les  valeurs,  de  ce  der- 
nier service,  réputé  si  productif,  entre  le  Trésor  public  et  ia  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 


^  Le  nombre  des  bâtimens  capturés  surrennemi,  et  coadnits  a  bon  port  dum 
les  onze  années  de  la  guerre  maritime  terminée  en  1814,  s^est  élevé  en  tout  à 
3,686  ;  savoir  :  S6  b&timens  de  guerre,  39  bâtimens  armés  en  course  et  5,561  na- 
vires du  commerce.  Il  y  a  eu,  en  outre,  57  bâtimens  rançonnés ,  98  bAtimens dé- 
truits et  4,585  bâtimens  capturés,  mais  repris  par  Tennemi. 

Le  produit  total  des  droits  et  retenues  sur  les  prises  faites,  tant  par  les  bâtimens 
de  PEtat  que  par  les  bâtimens  armés  en  course  ,  ensemble  celui  des  sommes  non 
réclamées  par  les  marins,  s^est  élevé  pour  la  période  de  480S  à  48S7 ,  k  48  mil- 
lions. Evidemment  coproduit,  tout- à-fait  étranger  au  Trésor,  est  celui  qui  a  le 
plus  contribué  k  enrichir  le  fonds  d^économies  dont  les  Invalides  de  la  Marine  sont 
propriétaires.  {Exposé préparatoire,  pages  7&  et  77.) 
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Eh  bien!  le  mécompte  serait  certain.  Au  lieu  du  corps ,  on 
n  embrasserait  qu^une  ombre. 

Déjà  rexpérience  Fa  démontré.  Dans  les  temps  antérieurs ,  les 
produits  de  prises  ayant  cessé  d*étre  rerois  a  TÉtablissement  des  In- 
valides ,  furent  versés  dans  les  différentes  caisses  publiques.  Selon 
les  doctrines  que  Ton  s'eflbrce  de  faire  renaître ,  on  ne  manqua  pas 
d'appliquer  tous  ces  fonds  à  tous  les  besoins  y  et  par-la  même  le 
droit  des  capteurs  fut  violé,  leur  intérêt  sacrifié!  Mais  qu'arriva- 
t-il?  Cest  que  cette  violation  i*éagit  sur  le  sei-vice.  Bientôt  en  effet 
le  nombre  des  captures  diminua  :  la  discipline ,  en  les  amarinant, 
fut  moins  sévère ,  et  la  surveillance  nulle  après  Vintroduction  dans 
les  ports.  Les  mêmes  causes  seraient  inévitablement  suivies  des 
mêmes  résultats. 

Singulièrement  affectionné  des  marins ,  sans  doute  parce  que , 
a  Timagedu  métier ,  il  est  plein  de  hasards  et  de  périls ,  ce  puissant 
moyen  de  rémunération  n'a  fructifié  que  sous  le  régime  de  la  spé- 
cialité. 

La  raison  alléguée  pour  supprimer  entièrement  cette  spécialité , 
c'est  que  ses  produits  appartiennent  a  plusieurs  intérêts  et  souvent 
se  compliquent  de  questions  litigieuses  :  définition  qui ,  d'après  l'or- 
donnance du  5  juillet  i  8S6 ,  parait  les  ranger  dans  le  domaine  de 
la  Caisse  des  consignations. 

Mais  ici ,  l'argumentation  s'attache  a  des  mots ,  sans  tenir  compte 
de  la  nature  des  choses ,  et  sans  apercevoir  le  point  dominant  qui 
a  déterminé  le  législateur*  a  placer ,  du  principe  a  la  fin ,  dans 


*  Arrêt  du  Goofeil  da  S6  février  4691 . 
—  do  31  mars  4703. 

R^lemeot  du  S  juin  4747. 
Ordonnance  du  88  mars  4778. 
Décret  du  4*'  octobre  4793. 
Arrêté  du  4  8  thermidor  an  3  (  5  août  4795). 
Arrêté  consulaire  du  6  germinal  au  8  (S7  mars  4800  ). 
Arrêié  du  9  ventêM  an  9  (S8  février  4804  ). 
Réglementdu  fiprairial  an  44  ( fiS mai  4803). 
Règlement  d^administration  publique  du  4  7  juillet  4846. 
(Yoir  V£xpos^ préparatoire). 
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les  attributions  du  département  de  la  Marine  tout  ce  qui  se  lie  a 
ces  aflaires  épineuses. 

On  raisonne  comme  si  les  produits  des  prises  venaient,  de  même 
que  dans  les  aflaires  civiles,  pour  ainsi  dire  au  devant  des  caisses 
publiques  soit  de  Paris ,  soit  des  départemens. 

Or  y  c'est  la  une  erreur  complète. 

Dans  la  réalité ,  le  plus  grand  nombre  des  prises  ne  sont  pas 
amenées  dans  les  ports  du  royaume ,  presque  toujours  bloqués  par 
Fennemi.  Elles  sont  conduites  daus  nos  colonies,  dans  les  consu- 
lats,  dans  les  ports  étrangers.  En  temps  de  paix  même,  les  bâti- 
mens  capturéspour  cause  de  piraterie  ou  de  traite  des  noirs  ne  sont 
jamais  ^  ou  presque  jamais,  dirigés  sur  les  ports  de  France. 

Cela  doit  faire  comprendre  les  difficultés ,  les  obstacles  dont 
ce  service  est  entouré.  A  peine  avec  tous  les  moyens  d'une  com- 
munication active  y  avec  tout  le  nerf  de  la  spécialité,  parvient- 
on  a  faire  tôt  ou  tard  remettre  les  comptes  accompagnés  des 
valeurs  ou  des  titres  de  créances  qui  en  tiennent  lieu.  Réduits  h 
leur  force  individuelle,  sans  véhicule  d'aucune  espèce,  n'est-il 
pas  évident  que  les  agens  du  Trésor ,  et  cenx  de  la  Caisse  des  con- 
signations ne  pourraient  suivre  des  affiiires  de  cette  nature?  La  part 
amoindrie  des  équipages ,  la  part  insignifiante  réservée  aux  Marins 
Invalides  y  la  riche  part  dont  on  voudrait  doter  le  Trésor  public , 
tout  périrait  donc  a  la  fois. 

Dans  le  cahier ,  on  a  essayé ,  il  est  vrai ,  de  marquer  différentes 
phases ,  de  tracer  des  points  de  séparation  pour  ces  affaires  ;  ajoutant 
que  l'administration  de  la  Marine  pourrait  en  conserver  le  soin 
jusqu'à  certain  degré.  Mais  y  dans  la  pratique ,  cette  succession , 
cette  duplicité  de  rouages ,  amènerait  infailliblement,  ou  des  con- 
flits y  ou  une  incurie  réciproque  ,  et  finalement  la  responsabilité , 
renvoyée  d'une  administration  à  l'autre ,  ne  demeurerait  positive  et 
sérieuse  pour  aucune  des  deux.  Au  surplus^  si  le  cahier  laisse 
entrevoir  qu'une  part  de  la  gestion  des  affaires  pourrait  être  utile- 
ment réservée  a  l'administration  de  la  Marine  ,  un  autre  docu- 
ment (  référé  au  Ministre  de  la  Marine  )  conteste  celle  utilité  et  se 
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prononce  pour  que  tout  le  contentieux  de  rÉtablissement  soit 
attribué  au  Ministère  des  Finances  *. 

Quoi  qu'il  en  puisse  êti*e  de  cette  divergence  entre  les  deux 
documens  y  la  commission  supérieure  croit  avoir  démontré  que ,  si 
k  maintien  de  la  spécialité  a  été  reconnu  indispensable  quant  au 
service  Gens  de  mer,  par  Vimpuissance  avouée  du  Trésor  et  de  la 
Caisse  des  consignations  de  pourvoir  a  ce  service ,  il  importe ,  a 
plus  forte  raison  ^  de  maintenir  le  régime  pur  de  la  spécialité  pour 
le  service  Prises  y  puisque  la  plupart  de  ses  élémens ,  de  ses  fonds  y 
se  trouvent  disséminés  dans  les  localités  d'outre^mer,  hors  du 
cercle  d'action  de  tous  agens  autres  que  les  Âgens  de  la 
Marine. 

Reste  k  examiner  la  spécialité  consentie ,  mais  avec  restriction, 
pour  le  service  Irwaiides.  C'est  l'objet  du  chapitre  suivant. 


Cahier  t  pige  69.  Discussions ,  page  6. 
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CHAPITRE  IX. 


WR    LA   DISLOCATION   DANS   SES   HAPPORTS  AVBG   LE    SERVICE 

INVALIDES. 


Les  développemens  où  pous  sommes  entrés ,  en  rappelant  le 
droit  de  propriété  collective  des  hommes  de  mer,  ont  pu  faire 
apprécier  suffisamment  le  fond  de  toute  combinaison  dont  le 
résultat  actuel  serait  de  leur  enlever  cette  propriété  ,  sauf  a 
promettre  de  subvenir  différemment  aux  dépenses  de  rétablis- 
sement. 

La  Commission  est  ainsi  dispensée  du  soin  pénible  de  discuter 
la  proposition,  qui  est  d*abord  faite  de  saisir ,  au  profit  du  Trésor, 
les  rentes ,  les  actions  de  la  Banque  successivement  achetées  des 
deniers  des  Marins. 

Après  cette  saisie  des  valeurs ,  qui  sert  de  base  au  projet ,  le 
cahier  venant  k  la  dépense,  explique  comment  il  entendrait  diviser 
le  personnel  des  pensionnaires  en  deux  catégories  : 

L*une  comprenant  les  Officiers  et  autres  au-dessous  de  ce  rang , 
dont  tous  les  services  seraient  des  services  rendus  a  TÉtat. 

L'autre ,  comprenant  les  gens  de  mer  qui  ne  réuniraient  sur  les 
b&timens  de  la  flotte  que  peu  de  services,  et  qui  auraient  complété 
les  S5  ans  de  mer  dans  la  marine  commerciale. 

La  dépense  de  la  première  catégorie  serait  mise  au  compte  du 
Trésor  public ,  comme  dette  de  FÉtat. 

Pour  couvrir  la  dépense  de  la  seconde  catégorie  dont  les  in- 
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di vidas»  6^t-il  dit ,  û'ont  pad  de  droit  a  éti'é  pensiounés  parTÉtaty 
oa  proposerat  de  maiatenir  la  Caisse  spéciale  des  Invalides ,  et  d'y 
faite  v^^r  :  VU  pioduit  de  la  reteaue  ei^ercée  snr  tout  le  por*- 
sonnel  des  deux  Marines  ,  ainsi  que  difTérens  autres  produits 
évÊQtuds»  tfotanunetit  la  pteslalioa  réduite  a  5  p.  ^/o  sur  les 
prise»  ;  ^  un  subside  égal  à  la  difEerenoe  en  moins  de  la  recette 
cpuipat^  a  la  àép^usty  et  dont  le  cjiiffre  figurerait,  chaque  année, 
au  budget  de  la  Marine. 

Tel  eat  le  système.  C'est  le  même  qne  celui  qui  a  été  réfuté  une 
pitrniière  fois  en  i$S9^  et  qui,  reproduit  sous  forme  d'amendémeat 
Mla  sefsipn  de  i  831 ,  fut  alors  unanimement  repoussé  par  la  Chambre 
des  Députés*. 

Dans  récrit  de  1SS9/  après  aroir  fait  remarquer,  d'une  part, 
que  la  dépense  de  la  seconde  catégorie  s'élève  a  9,500,000  fir.  en.- 
YÎffon,  et,  d'une  autre  part,  que  la  loidu  fiS  mars  1847a  défendu 
4^  comprendre  aumme  pension  dans  les  difEérens  budgets,  la 
commisaioQ  supérieure  s'eiprimait  «a  ces  termes  : 

.«  Dépouillé»,  rejètés,  lès  gens  de  mer  et  leurs  pauvres  familles 
»  échangeraient  le  brevet  qu  ils  ont  aujourd'hui  sur  un  fonds  spé- 
»  cial  paternellement  administré ,  pour  des  pensions  placées  dans 
»  le  budget  de  la  Marine,  en  contravention  manifeste  à  la  loi*  » 

Ajoutons  que  plus  tard,  d^a^s  les  débats,  après  Tobjection  tirée 
delà  violation  de  la  loi,  on  ne  manquerait  pas  d'inaîster  sur  cette 
seconde  objection  fondamentale  dès  à  présent  articulée  par  le  ca- 
hier^ savoir  :  que  les  services  dansla  Marine  commerciale  ne  peu- 
vent constituer  aucun  droit  à  pension  sur  l'État. 

Et  le  principe  admis,  il  n'y  aurait  plua  qu'à  en  déduire  les  con- 
séquences logiques  :  i""  pour  faire  rejeter  le  subside  comme  étant 
une  charge  dont  les  contribuables  ne  doivent  pas  être  grevés; 


*  Elirait  du  Moniteur  An  89  mars  i  832.  M.  le  Président  : — «  fious  passons  à  la 
»  Caisse  des  Invalides  (  plusieurs  membres  réclament  a  la  fois  la  parole  )  ;  voici 
»  Tamendement  de  M.  Allier....  L^amendement  est-il  appuyé?  (De  toutes  parts:  ) 
—  Non,  non  !  (Voir  aux  Annexes,  sur  cet  amendement ,  le  n»  11^  pa^e  45.) 
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S*  pour  refuser  a  tous  les  élémens  de  k  première  catégorie  le  droit 
de  faire  compter,  a  titre  de  bénéfice  de  campagne^  le  iemps^de  na- 
"Vigation  sur  les  navires  decommerce  et  sur  les  batimens  armés  en 
course. 

Envisagé  sous  un  dernier  point  de  vue,  le  plan  de  dislocation 
des  trois  caisses,  réfuté  en  i  899 ,  repoussé  a  la  session  de  1831 , 
sera  reconnu  pour  impraticable  absolument  si  Ton  veut  b^  se 
reporter  aux  faits  de  1810. 

Le  décret  du  13  août  1810 ,  opérant  d^abord  une  dislocation, 
faisait  passer  au  Trésor  la  Caisse  des  Jm^édides  uniquement ,  et 
laissait  a  la  Marine  les  deux  autres  caisses ,  c'est-à-dire ,  cdle  des 
Gens  de  mer  et  celle  des  Prises. 

Il  fut  impossible  d^assurer  Fexécution*.  Le  Trésor  loi^mAme  de- 
manda Tajoumement  an  1  '"^  janvier  1811.  Enfin,  Tunique  moyen  de 
sortir  de  la  fausse  situation  où  Ton  se  trouvait  engagé  Ait  de  renon- 
cer a  l'inexécutable  partage  d'un  Établissement,  dont  tous  les 
rouages  sont  engrenés  les  uns  dans  les  antres ,  et  de  consommer 
rincorpomtion  pleine  et  entière  des  trois  services  au  Trésor 


** 


*  £xpùêé  préparatoire  f  page  56. 

'  ^  Ceit  ^  cette  oecasion  que  M.  le  doc  Dacrèa ,  alors  minîjtre  et  la  Marine, 
ajeiitti  ie  aa  main  aor  ane  lettre  en  date  èa  t4  décembre  4810,  adranée  as  Ml- 
niatft  du  Tréaor  poblic ,  ce  posl-acriptiim  renaarfnable  :  «  Celte  leilre  ae  rédak , 
n  ménaieor ,  k  vona  prier  de  prendre  le  ploa  promptement  poaaible  cês  raiiact  qae, 
»  dana  nniërèt  de  ceux  pour  leaqueh  ellea  aont  établies ,  j^aaraia  toojonra  tooIb 
»  gardar  dana  mea  attribotiona,  que  f  en  yoki  sortir  avec  beancoap  de  pehie,  asi^ 
»  «{vi  ne  aont  plvi  qu'an  embarraa  pour  mot  depuis  que  ienr  sort  eat  décidé,  a 
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M^— — ^«Wia- 


CHAPITRE  X. 


l/jkVANtAAB  rtMH»  àXJ  *rÊÉÉOm  RWOtB  SOB  VJOL  ■■■BVR 


Si  le  plan  de  dislocation  était  adopté ,  dit  le  cahier,  une  des 
conséquences  serait  de  procurer  actudlement  an  trésor  un  bénéfice 
annuel  de  i  ,500,000  fr. 

Comme  on  Ta  vu ,  ce  plan ,  en  droit ,  ne  repose  pas  sur  le  res- 
pect inviolable  dû  a  toutes  les  natures  de  propriétés  :  en  fait,  il 
serait  inexécutable  de  même  qu'il  Fa  été  en  1 81 0.  Cela  le  condamne 
irrévocablement. 

En  supposant ,  contre  la  réalité,  que  le  plan  fût  exécutable ,  ses 
futures  conséquences  seraient  désastreuses. 

EtquantaFavuitage  actuel  évalué  pour  le  trésor  a  i  ,500,000 fr. 
de  revenu ,  il  s*évanouit  devant  cette  réflexion  que  le  cahier  rai-^ 
sonne  sur  la  situation  a  la  fin  de  1 850,  tandis  ^ef  depuis  lors,  la 
Caisse  des  Invalides  a  été  chargée  d'acquitter  le  triple  bienfait  : 

De  la  loi  du  30  mars  1 831 ,  concernant  les  officiers  réformés 
de  1894k  1697; 

De  celle  du  1 8  avril  suivant ,  applicable  a  toutes  les  pensions 
dont  la  liquidation  avait  été  suspendue  a  partir  de  1899,  ainsi 
cpi*a  toutes  les  retraites  qui  (mt  été  la  suite  des  événemens  politi- 
ques de  juillet  1 830 ,  et  aux  concessions  résultant  du  mouvement 
ordinaire  du  service  ; 
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Enfin  de  celle  du  i  5  février  i852  relative  aux  grades  des  cent 
jours. 

L'erreur  est  donc  grave  autant  que  manifeste. 

Elle  avertit  de  n  user  j  pour  le  raisonnement  applicable  aux  pro- 
positions d'avenir  y  quavec  unt  réserve  extrême,  des  comptes 
sur  pièces  ou  autres  documensqui  présentent  les  faits,  non  comme 
ils  sont  j  mais  comme  ils  étaient  il  y  a  deux  ans. 

Pour  apprécier  la  situation  véritable  de  la  Caisse  des  Invalides  , 
au  lieu  de  remontera  son  compte  de  i830,  il  faut  consulter  son 
budget  de  1853*. 

La,  on  verra  que,  loin  de  présenter  un  excédant  chimérique  de 
\  ,500,000  fr. ,  c'est  k  peine  si  rctablisemeot  peut  bsdaBceir  ses 
ressources  et  ses  charges. 


VoirauY  annexes  ^Ic  ù°  III  ^  pa^e  46. 
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■      I  <  ■  Il    1  lipn     III 


CHAPITRE  XL 


RÉSUUÉ  BT   GONGLUSION. 


Cette  discussion  ^  malgré  son  étendue ,  n  aura  pas  été  trop  lon- 
gue si  elle  peut  mettre  fin  a  une  polémique  qui  j  entre  autres  in- 
convéniensy  tient  depuis  un  temps  infini  dans  Fanxiété  les  popu- 
lations du  littoral.  On  doit,  ce  semble^  Tespérer^  parce  qu'elle  a 
mis  de  plus  en  plus  en  lumière  des  faits^  des  principes  qui  n'é- 
taient peut-être  pas  assez  nettement  connus  hors  des  localités  mari- 
times y  pour  avoir  été  tout  d'abord  bien  appréciés. 

Désormais  le  doute  ne  sera  plus  possible  sur  ces  points  essentiels  : 

Aucun  service,  régi  par  le  système  général  de  comptabilité , 
n  offre  a  un  plus  haut  degré  que  TÉtablissement  des  Invalides  les 
garanties  de  la  publicité. 

Au  lieu  d'éluder  aucuns  contrôles^  l'Établissement  des  Invali- 
des les  a  spontanément  zpultipliés»  Il  facilite  a  tous  les  contrôles , 
sans  exception  I  les  moyens  de  s'exercer  respectivement  dans  leur 
sphère  légale. 

Ses  caisses  sont  restées  passibles  des  vérifications  par  les  inspec- 
teurs des  finances  ;  elles  sont  assujéties  en  outre  aux  vérifications 
mensuelles  et  aux  vérifications  inopinées ,  faites  tant  par  les  com* 
missaires  des  classes  que  par  les  agens  de  l'inspection  de  la  Marine» 

D'un  côté,  le  mode  d'écritures  contradictoirement  tenues  parles 
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Administrateurs  et  pr  les  Comptables  ;  de  Fautre,  laoentralisalion 
de  la  comptabilité  et  la  rédaction  d*un  compte  général  embrassant 
Tensemble  du  service ,  assurent  a  la  Caisse  les  plus  fortes  garanties 
qu'il  semble  possible  d'obtenir  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique. 

Dans  tousles temps  les  frais  de  trésorerie  ont  été  moindres  avec  le 
régime  spécial ,  et  Taugmentation  des  frais  de  cette  nature  serait  la 
conséquence  inévitable  de  tout  système  qui  tendrait  a  modifier  FÉ- 
tablissem^t. 

Impossible  de  reprocher  à  la  Caisse  des  Invalides  aucune  sta- 
gnation de  capitaux  ; 

Ni  le  danger  imaginaire  d'une  £3iculté  de  subite  réalisation, 
puisque  toutes  ses  rentes  sont  immobilisées. 

Les  spécialités  se  concilient  avec  les  formes  constitutionnelles  ; 
les  faits,  quant  a  TEtablissement  des  Invalides,  viennent  au  sou- 
tien de  cette  opinion ,  tant  en  Angleterre  qu'en  France. 

Au  fond,  si  Fon  met  a  part  un  subside  indirect  (  3  pour  cent 
sur  le  matériel),  dont  le  produit  a  toujours  été  de  beaucoup  infé- 
rieur a  la  masse  des  pensions  payées  a  la  décharge  du  Trésor,  au- 
cune des  ressources  de  la  Caisse  des  Invalides  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  sacrifice  du  Trésor  et  ne  porte  le  caractère  de  re- 
venu public  ;  c'est  une  pure  Caisse  de  retenues  et  de  tontine.  Elleest 
k  ce  titre,  dans  toutes  ses  parties,  la  propriété  des  hommes  de  mer. 

Commune  a  tous,  cette  propriété  a  une  affectation  spéciale  qui 
est  de  servir  les  pensions  et  de  distribuer  les  secours  aux  deux  Ma* 
rines ,  celle  de  FÉtat ,  celle  du  commerce.  C'est  un  lien  entre  deux 
élémens  qui  doivent  demeurer  inséparables  ;  c'en  est  un  pour  at- 
tacher au  sol  une  classe  d'hommes  qui  trouveraient  a  Fétranger 
des  salaires  plus  élevés;  honunes  laborieux,  intrépides,  qui  oon* 
courent  alteriuitivement  k  la  défense  comme  k  la  gloire  du  pays, 
et  au  développement  de  la  richesse  nationale. 

Sous  le  point  de  vue  moral  et  administratif,  Finstitution  des 
Invalides  présente  le  tableau  d'une  association  dans  laquelle  tons 
les  hommes  de  mer  versent  sur  le  prix  du  travail  et  du  dévouement, 
pendant  l'âge  de  l'activité,  la  mise  qui  permet  de  leur  assiuer  au 
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temps  de  leur  vieilkase  des  peasions  et  des  secours,  sans  aucune 
charge  pour  le  pajs. 

Individuellement  »  cette  mise  est  loia  de  représenter  k  dépense 
oocasionée  pour  chacun  de  ceux  qui  parviennent  a  obtenir  lat 
pension.  Mais  elle  se  bonifie  de  tous  les  résultats  de  la  tontine. 
EUe  s'accroît  surtout  par  les  soins  constans,  par  les  communs  eC- 
ibris  qui  font  fructifier  certaines  éventualités  accidentellement  très- 
productives.  Dans  ce  système  où  Fintérét  de  chacun  est  Tintérit 
de  tous  y  où  le  présent  soutient  le  passé  et  garantit  ravenir,  il  y  a. 
un  véhicule  y  il  y  a  des  principes  de  fécondité  et  de  moralité  que- 
vainement  on  chercherait  dans  toute  autre  combinaison. 
,  Les  résultats  en  déposent ,  puisqu*après  un  siècle  et  demi 
d^existence,  et  malgré  toutes  les  vicissitudes ,  les  désastres  qui  ont 
marquécette  longue  période  ^TÉtablissement  des  Invalides  acquitte 
aujourd'hui  pour  sept  millions  environ  de  pensions  et  de  secours 
dont  la  majeure  partie  ne  pourrait  sans  cela  que  retomber  a  la 
chai^  de  l'État  :  car  la  plupart  de  ces  pensions  ont  été  accordées, 
pour  blessures  ou  pour  services  sur  les  bàtimens  de  la  flotte. 

Loin  donc  de  combattre  la  spécialité  des  Invalides ,  peut-être- 
serait-il  a  propos  dans  un  temps  où  le  fiudeau  des  pensions  est 
présenté  comme  si  pesant  pour  les  contribuables»  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  on  pourrait  créer,  dans  les  difierens  services  publics, 
des  moyens  appropriés  a  chacun  d'eux  et  qui  leur  permettraient 
d'assurer  eux-mêmes  la  rémunération  du  passé.  Par  la,  au  lieu  de 
se  trouver  comme  désintéressé  dans  cette  partie  de  la  dépense  qui 
envahit  le  Trésor  sans  que  le  Trésor  ait  aucun  moyen  de  se  dé- 
fendre, chaque  service  s'en  occuperait  avec  sollicitude.  D'une 
part,  il  saurait  féconder  telles  ressources  qui  sont  stériles  pour 
le  Trésor;  et  de  l'autre,  il  s'efforcerait  de  limiter  les  concessions, 
de  pensions  nouvelles ,  de  manière  a  tout  pondérer. 

Les  contribuables  ne  pourraient,  ce  semble,  qu'y  gagner,  lors» 
même  que,  dans  des  circonstances  extraordinaires  et  rares,  les  cham- 
bres sous  les  yeux  desquelles  cette  partie  du  service  serait  mise  tous 
les  ans,  reconnaîtraient  la  justice  et  la  nécessité  d'accorder  queU 
ques  subsides  temporaires. 


La  oommission  supérieuiie  des  Invalides  lemifiera  par  im  moc 
sur  l'article  S6  de  la  loi  du  i  8  avril  i  851 ,  qui  est  cité  au  cabîar 
commeayantpouraiasidire  iinpioséle  devcirâerevenir  sur  la  spécia- 
lité des  Invalides*  Au  moment  où  cet  aniole*  a  été  vole ,  TÉudiU»- 
sement  faisait  Tobjet  d'une  enquête  parlementaire  et  administvaitive 
qui  a  été  terminée  en  i83â  ;  la  commission  d'enqUéte  **  s'est  pn>- 
nonoée  pour  le  maintien  intégral  de  la  spécialité  des  invalides*  Il 
eu  a  été  de  même  de  la  commission  de  finances  de  la  Chambre  des 
Députés.  Enfin ,  cette  Chambre  a  sanctionné  le  double  avia  de  ces 
commissions  dans  la  séance  du  28  maiis  i  83S«  La  réserve  évcH* 
tuelle  consignée  dans  la  l(n  incervenoe  l'année  d'auparavMtt^  par 
la,  se  trouve  avoir  été  complètement  épuisée^  Cette  explication, 
en  éclairant  les  faits ,  suffira  pour  prévenir  le  renatif  d'anculie  er- 
reur à  ce  sujet. 

Paris  ,  le  S5  février  1833. 


Baron  Portai.,  f^wefréàrdmt j  comte  Jaqob,  GAtmEa 
(de  la  Gironde),  comte  Ale:xandre  vt  tA  Botinit, 
Beslat  père,  Henri  BAaBEf,  LAcovDaAts,  sécPMBitig, 


^  En  voici  \t  texte  :  Les  pensions  de  r«nn^  4e  mer  sont  pét9ôûn4Al€B  et  TiA- 
g^ras  ;  elles  sont  payables  sar  la  Gaifse  des  Invalide»  «on»  rien  pr^ger  s^r  be  9*» 
pourra  être  ultdrUurtmertt  déterminé  relaiit^emeiU  à  radn^unstratian  de  cette 
Caisse, 

**  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Tamiral  de  Rigny ,  président  :  le 
vicomte  Laine,  le  baron  Portai',  pairs  de  France;  Dopin  aîné,  Beslay  père, 
Viennct,  Hamann,  Odier,  Estancelin  ,  députés;  JaCob,  yice-amirat,  mathri  èm 
GoMeil  d'aminatë;  Boursaint,  conseiller  d*État ,  membiie  in  Q^naoll  d^amiftatté; 
de  Gascq,  présidente  la  Cour  des  Comptes;  Lacoodrala^  conunilsaîr« 
de  la  Marine ,  rapporteur. 
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COMPARAISON  PAR  LB9  fAITS, 

Entre  là  sun^eHkmce  ^/m  est  ekeroée  émt  Its  agem  de  là  Caisse 
des  InuaUdBS^  et  ceUe  (fui  peut  titre  sur  iee  af^ens  du  Trésor^ 

On  a  souvent,  cUns  la  àikmt  delà  Gùnâé éeà  lûrêJâàés  àt  là  teaiide, 
fait  ressoitîr  la  supërioritë  dti  systëmê  de  l^éiifituktiôtt  pAf  éèritufes  contra- 
dictoires sur  le  système  ordinaire,  doM  h  ba^  est  !a  vëtification  àt  la 
caisse  du  comptable  par  ses  seules  éôritures.  Quelque  èlaire'que  soit  cette 
distinction ,  il  est  quelques  esprits  pour  ledqtl^br  le^  hi(»  suivant  pèiiYfeUf 
la  rendis  plus  ëtridente. 

M.  J remplissait  k  k  toï$,  dans  lA  ViHé  àé  Kèddt},  les  flmctiotts  dé 

percepteur  et  celles  et  préposé  du  trésorier  des  lilvalideé  dé  k  RtargM  k 
Nantes;  le  8  juillet  ]83i  des  bruits  dé&yorables  se  répandirent,  et  doo' 
nèrent  lieu  à  une  double  yérification  de  la  caisse. 

La  caisse  de  percepteur  fitt  ^êtiùêt  par  k  recereur  particulier  $ 

La  caisse  de  préposé  fbt  rérifiée  par  le  comiAissaire  des  dasses  dit 
quartier. 

Un  dottbie  déficit  Ait  constaté ,  et  la  jnSdtt  criminelle  fiit  saisie.  Les 
iuTestigations  durent  naturellemeM  se  porter  sur  Forigine  du  d^cit ,  et 
sur  sa  quotité. 

En  ce  qui  touche  Forigine,  le  commissaire  des  classes,  et  ie  tréso^ 
rier  des  Inyalides  à  Nantes  accouru  sur  les  lieux,  purent  répondre  à 
l'instant  mime  que  le  déficit  existant  dans  la  Caisse  des  Inyalides  ne 
pouvait  remonter  k  une  date  antérieure  au  3o  juin ,  époque  de  la  dernière 


vérificatùm  du  oommiasaîre  des  obsies^  et  cirooDscrÎTiieiit  ainsi  dms  on 
intervalle  de  bnit  jours  le  temps  iu  délit. 

Us  ajoutèrent,  arm^  des  écritures  du  bureau  des  classes,  que  le 
chiffre  du  déficit  était  de  3,171  fr.  09  cent.,  ayec  la  certitude  qu^il  se 
Tarierait  pas  d'un  otntime;  enfin,  aussitât  le  dëiicit  constate',  la  caisse 
avait  été  rendue  indeame  par  le  trésorier,  comme  responsable  de  son  pré- 
posé :  le  dAet  n'kvait  pas  duré  buit  jours. 

Le  d^cit  du  mène  individu,  en  sa  qualité  d'agent  du  Trésor  public 
(percepteur) ,  a  donné  an  ivoeveur  particulier  et  à  la  justice  des  embarras 
bien  plus  grands:  des  indices  de  faux  s'^ant  manifestés  dans  ses  écritures, 
le  receveur  particulier  déclara  qu'il  ne  pouvait  préciser  l'origine  de  la  di« 
lapidation;  et  en  effet,  dans  une  instruction  de  six  mois ,  on  a  reconnu 
quatre-vingt-trois  quittances  non  conformes  aux  souches  du  registre ,  soit 
quant  à  l'importance  des  sommes  reçues,  soit  quant  aux  exercices  sur 
lesquels  les  sommes  reçues  devaient  être  imputées;  aussi  le  cbiffine  dm 
déficit,  qui  ^  dans  le  pNcès-rerhal dressé  par  le  receveur  particttUer,  le 
8  juillet,  s'élevait,  sauf  réserve,  à  3,700  fr.  environ,  s'est-il  accru, 
jusqu'à  l'arrêt  de  AÎse  en  accusation,  k  6,5oo  fir«;  et  depuis,  de  quatre 
ou  cinq  cents  francs  encore, Tins  que,  de  l'aveu  du  receveur  particulier, 
pu  soit,  bien  sûr  d'avoir  sondé  toute  la  profondeur  du  mal. 

Ces  fûts  divers  résultent  de  la  procédure  instruite  à  la  Gourde  Rennes,. 

et  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  le  sieur  J Les  magistrats,  en 

constatant  les  uns  et  les  autres,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  n'avaient , 
certes,  point  en  vue  d'établir  une  comparaison  entre  les  deux  systèmes  de 
conqptabilité;  mais  de  ces  £ûts,  l'avantage  de  la  comptabilité  k  écritures 
contradictoires  ressort  clairement  d'elle-même. 

Or,  d'où  vient  cet  avantage? 

De  ce  que  le  comptable,  retenu  par  un  contrôle  journalier ,  ne  peut , 
dans  ce  système ,  soustraire  à  la  connaissance  de  ce  contrâe  aucune  des 
recettes. 

Que  s'il  altère  ses  écritures,  il  ne  peut  altérer  celles  de  l'admimstra- 
teur.  La  di£EiSrenoe  sera  donc  aperçue  par  cet  administrateur,  au  plus  tard 
lors  de  sa  vérification  mensuelle;  tandis  que  dans  l'autre  système,  la 
fraude,  long-tems  cachée,  n'est  découverte  que  lorsque  un  éclat  est  de- 
venu inévitable. 
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EXTBAIT  DD  MONITECR  DU  U  AVRIL  1832. 


ETIBLISSEMENT  DBS   IHVILIDES. 


Un  amendanfiiit  teodant  k  supprimer  la  Caisse  des  Inyalides  de  la  Ma- 
rine avait  été  di^osësur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés*.  Cet  amen- 
dement I  qui  n*a  pas  âé  appuyé ,  n'a  pu  être  combattu  à  la  tribuns;  mais 
on  croit  utile,  pour  rectifier  l'impression  qu'il  aurait  fidie  hors  de  la  Cham- 
bre,  de  l'examiner  aujourd'hui. 

L'honorable  Député*  qui  l'ayait  présenté  a  dit,  en  le  déreloppant,  que 
la  prospérité  de  la  Caisse  des  Inralides  était  venue  des  subventions  du 
Trésor;  que  ses  fonds  ayant  été  déclarés  deniers  publics  par  l'arrêté  du 
17  janvier  1801 ,  le  Trésor,  apr^  l'avoir  dépouillée,  n'était  pas  tenu  de 
lui  rembourser  100  millions  liquidés  à  son  profit  en  1816  ;  que  la  des- 
truction de  cette  Caisse  une  fois  consommée,  son  service,  fait  par  les 
agens  du  Trésor,  ne  coûterait  plus  rien;  et  qu'il  fallait  d'autant  moins 
hésiter  k  supprimer  une  institution  si  mystérieuse,  qu'elle. refusait  mime 
de  répondre  aux  interpeUations  des  commissions  de  la  Chambre*;  et  tout 
de  suite,  procédant  à  la  dislocation  de  la  Caisse ,  l'amendement  proposait 
d'attribuer  :  1**  au  Trésor  la  charge  des  soldes  de  retraite,  sauf  â  lui  ac* 
corder  oonune  compensation ,  outre  la  retenue  sur  le  personnel  salarié 
par  l'État ,  toute  la  rente  de  4  millions  600,000  fr.  qui  appartiennent  à^la 
masse,  c'est4-dire  6  millions  de  revenu  pour  4  millions  de  dépense;  i»  k 
la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  la  charge  des  pensions  pour  services 
mixtes ,  dites  demi-soldes ,  avec  des  ressources  k  peine  ^;ales  au  quart 
des  dépenses. 

D'abord ,  pas  une  des  allocations  n'est  fondée;  il  y  en  a  quatre  : 

I*  L'état  prospère  de  la  Caisse  se  borne  k  pouvoir  acquitter,  sans  rien 
demander  aux  contribuables,  les  pensions  et  secours  accordés  d'après  la 

'  Moniieur^  séance  àa  mercredi  f8  mart. 
*  M.  Allier ,  ancieii  comptable  da  trésor. 

'  GommiMion  présidée  par  M.  Lepclletler  d*Auoay ,  ei  spécialement  chargée  de 
vérifier  la  silaation  des  Caisses  de  rclenac  dos  Ministères. 


(U) 

loi  au  personnel  de  la  Marine  militaire  et  de  la  Marine  du  commerce.  La 
Caisse  ne  doit  point  cette  situation  aux  sacrifices  ante'rieurs  du  Tr^or;  de 
tout  temps,  au  contraire,  la  Caisse  a  paye,  à  sa  décharge,  des  pensions  pour 
une  somme  Beaucoup  plus  forte  que  le  produit  de  la  prestation  sur  les 
dépenses  du  mate'riel ,  unique  subside  du  Trésor.  Elle  la  doit  aux  rete- 
nues exercées  depuis  sa  fondation,  en  1678,  sur  la  solde  et  sur  le  produit 
des  prises  faites ,  tant  par  les  bâtimens  de  l'État  que  par  les  bâtimens  ar- 
més en  course  :  elle  la  doit  aussi  >  comme  association  tontinière,  aux  chan- 
ces et  aux  résultats  du  périlleux  métier  de  la  mer  '. 

2^  C'est  une  double  erreur  de  dire  que  la  qualification  de  deniers  publics 
ait  été  pour  la  première  fois  donnée  en  180 1  aux  fonds  de  la  Caisse,  et 
cela  dans  la  vue  de  tenir  incessamment  ces  fonds  à  la  disposition  du  Tré- 
sor public.  Voici  la  vérité  :  dès  l'origine*,  Tédit  de  17  iti,  celui  de  17^0, 
enregistrés  au  Parlement ,  avaient  statué  que  tous  les  revenus  de  rétablis- 
sement seraient  censés  et  déclarés  deniers  royaux.  Le  but  de  cette  décla- 
ration, clairement  expliqué  par  toute  la  législation ,  était  de  donner  à  TAd- 
ministration  de  la  Marine,  agissant  dans  l'intérêt  des  gens  de  mer  et  de 
leurs  femilles^  les  moyens  de  confr/i/n^re  avec  privilège  les  débiteurs  de 
la  population  riveraine ,  armateurs ,  capitaines  et  autres ,  à  verser  dans  la 
Caisse  commune  les  sommes  dont  ils  étaient  redevables  aux  marins  ab- 
sens  ou  décédés.  Il  y  a  aussi  dans  le  cbifFre  prétendu  de  la  liquidation  de 
18 16  une  erreur  notable.  Sans  doute,  les  sommes  dont  l'établissement 
avait  été  spolié  peuvent  être  évaluées,  avec  les  intérêts,  à  près  de  100 
millions;  mais  sur  cet  ensemble  TÉtat  n'a  restitué  en  1816  qne  55  mil- 
lions liquidés  en  valeurs  de  l'arriéré;  le  surplus  ,  absorbé  par  le  Trésor, 
a  été  perdu  pour  les  marins'. 

'3*  L'idée  de  réunir,  d'incorporer  la  Caisse  des  Invalides  au  Tr&or 
n'est  pas  neuve.  Ce  système  a  été  mis  deux  fois  en  pratique  :  la  première, 
pendant  l'anarcbie  de  1798  ;  la  seconde,  pendant  le  despotisme  impérial. 
Mais  alors  ,  sans  parler  de  mille  autres  inconvéniens ,  la  centralisation , 
loin  d'avoir  Êiit  disparaître  les  frais  de  gestion ,  les  avait  augmentés  au 
préjudice  des  marins  de  plus  de  60  pour  cent*. 

'  £xpo«ë  préparatoire,  p.  76  et  81  ;  Enquête  1  p.  5S. 

*  Exposé  préparatoire ,  p.  10. 

^  Exposé  préparatoire,  p.  67,  Enqaéte ,  pag.  98  et  406. 

Ce  que  la  Gaits^s  des  Invalides  possède  aujourd'hui  en  rentes  au-delà  de  la  liqui- 
dation de  1816  ,  est  le  résulut  dePexercice  de  ses  droits  légaux  et  des  placemeni 
qu^à  d'autres  époques  elle  a  pu  faire  sur  ses  revenus. 

^  Expose  préparatoire  ,  p.  60;  Enquête ,  p.  73. 


L'auteur  de  ramendement  o'a  pas  e'të  exactement  informé  de  œ  qui 
3'est  passé  entre  rAdministratiiH)  et  la  Gommûsion  des  Caisses  d»  reteaue. 
II.  n'y  a  pas  eu  y  il  ne  .pouvait  pas  y  avoir  de  refus.  Seulement^  la  réponse 
de  la  Marine  n'a  pas  dû  être  la  même  que  celle  de  plusieurs  autres  dé- 
partemens ,  puisque  la  Marine ,  n'ayant  pas  de  besoins ,  n'avait  pas  de 
subsides  à  demander,  et  que  d'aiUeur&  la  Gaisse.das.  Tniitlidee  était  au 
même  moment  l'objet  d'une  enquête  générale  confiée  à  une  commission 
de  quatorze  membres,  parmi  lesquels  on  comptait  trois  Pairs  de  France 
et  huit  Députés.  On  a  pu  juger,  par  toutes  les  productions  faites  dans  la 
cession  actuelle  et  dans  les  précédentes  sessions ,  si  la  Caisse  des  Invalides 
s'entourait  de  mystère. 

Maintenant  que  les  faits  sont  rectifiés ,  peu  de  mots  suffiront  pour  fsiirc 
apprécier  le  plan  de  dislocation. 

Ce  plan  était  radicalement  inadmissible  : 

Parce  qu'il  confisquait  au  profit  du  Trésor,  après  une  courte  diirée ,  les 
dépdts  provenant  de  naufrages ,  de  successions ,  de  paita  de  prises ,  etc. , 
etc.,  oubliant  que ,  dans  le  droit  commun ,  les  dépôts  ne  sauraient  encourir 
de  prescription ,  et  que  jamais  la  spécialité  des  Invalides  n'en  a  invoqué 
ni  contre  les  marins ,  ni  contre  le  commerce  ; 

Parce  qu'il  rompait  un  des  liens  qui  unissent  le  plus  fortement  la  Ma- 
rine militaire  et  la  Marine  du  commerce ,  et  que  dans  la  première  il  créait 
même  entre  les  états-majors  et  les  équipages  des  élémens  d'opposition ,  au 
lieu  de  cette  beureuse  communauté  d'affection  et  d'intérêts ,  depuis  si 
long-temps  établie  k  l'avantage  évident  de  tons  ; 

Parce  que,  enfin  ^  le  fonds  commun  successivement  placé  en  rentes  sur 
l'État  étant  une  propriété  collective  des  hommes  de  mer  de  tout  ran^  et 
de  toute  profession ,  le  Trésor  ,  leur  débiteur ,  inhabile  a  détruire  le  ti- 
tre d'une  créance  acquise  sur  lui ,  ne  peut  pas  davantage  traiter  arbitrai- 
rement ses  créanciers;  comblant  les  uns,  ruinant  les  autres,  gardant 
ceux-ci  pour  lui-même ,  avec  deux  millions  de  trop ,  et  renvoyant  les  au- 
tres â  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avec  un  déficit  équivalent ,  lors- 
que les  besoins ,  les  droits ,  les  titres  sont  les  mêmes. 

Le  plan  proposé,  fort  indépendamment  des  principes  qui  le  condam- 
naient ,  était  donc  inexécutable  ;  mais  il  aura  eu  du  moins  l'avantage  de 
confirmer  ce  qui  a  été  établi  dans  l'enquête  sur  l^  impossibilité  pratique  de 
toute  dislocation  à  V égard  de  V Etablissement  des  Invalides, 


Exercice  i833. 


(  46  )  IS- 

TABLEAU 

DES  RESSOURCES   ET   DES  CBAAPES  PRÉSOMÊSS 


NATUEE  DES  EESSOURCES. 


éTAUTAXtOV. 


Cra». 

t.  PreatAtioo  àt  3  eeiktiiiiei  |^  franc  tmr  les  dépeases  de  la  Mâtine  m  dca 
Gol«niM 

H.  Rfllemiesrarlfltialairei  dat  marinf  de  tout  grade  et  de  tevt  Ige,  eili- 
plojët  far  le  Commerce,  et  naviguant  k  Wpaie  on  a  impart 

in.  Solde  des  dëierteoft  de  b  Marine  mlUtaire  et  dm  dëtcrtenrt  dm  faiilmcm 
de 


IV.  Venement,  pour  ordre,  dm  prodnila  de  brlt  et  nanfingei  non  ffddaméi 
pendant  le  dipdt  temporaire  kla  calme  dm  G^ms  de  mer. 

V.  Vcreement,  pour  ordÉ-e»  par  la  Calme  dm  Gène  de  mer,  dm  dépôts  reh- 
tiCi  k  dm  décomptm  de  mlde,  k  àe»  parts  de  prism ,  k  dm  prodeits  de 
snccessions  de  marins,  non  réclames  a  ladhe  calme  dans  le  délai  r^le- 


S,I70,MO 

500,MS 

tO,MO 

15,000 


TI.  Droitt  sw  Im  prima  faims  par  Im  Utimens  de  FEtat  et  par  Im  Utimens 

eft  ««rm  y  mit  en  gnerre  et 


Lofsr  d*ane  maimn  k  Nanms.  . 
Actions  de  U  banane  de  France. 


Vn.  Rentm  5  p.  */,  consolidés  appartenant  anx  In^aUdm  de  k  Marine , 
lOllsém.... 


Yin.  Recetms  diversm 


900,000 
IOO»000 

{Mémoûty 

4,010,000' 
145,000 


7,900,000 


BALANCE. 

REssotTECEs <  .     7,900,000 

Ceaeoes 7,894,000 


EXGÉDAlfT   l>E^  HESSOUECBi.    .    « 


6,000 


L 


•  L*A 

•  D'après  UMtrcvm  é«  k 
S  GiMm«pfai4toUq«cedtté»ri 


àtmlddmnmm 


» 


éê  Mlic  coawnioa. 


<■  rmlti  sw  k 


mnaa 


B 


asH 
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SOMMAIRE 

DE    LA    CAISSE    DSS   INVALIDES   DE    LA    MARINB. 


NATURE  DES  CHARGES. 


L  Pieotioni  dites  demi-toldei ,  det  marins  et  des  oaTri«n  inscrits  (  non 
pris  les  pensions  de  leurs  reuTes  }  ^  allocations  temporaires  au  eabas 


2,000,000 


IL  Soldes  de  retraite  et  pensions  novr  services  entièrement  k  FEtat,  y  eraa- 
pris  Tentretien  de  cent  mprins  k  Thôtel  des  Invalides  ;  pensions  de 
veoTes  oot  se  rattachent  k  oetle  cat^rie  ^  pensions  des  ▼enves  de  ma- 
rins et  iroaTriers  demî-soldiert  ;  pensions  dts  pères  et  mères  de  ma- 
rins; allocations  temporaires  ans  enfans  des  officiers  et  des  marins 
déoédés  avec  la  pension  on  le  droit  de  TolNenir 


ni.  Fonds  de  seoonrs. 


lY .  Frais  d'Administration  et  de  Tiréseficrie  pow  les  trois  Caimes  ( 
Gens  dé  mer  et  Invtdiâeê) 


y.  Rembovaem.  snr  les  anc.  dëpdts  desolde,  parts  de  prises. 


Ole* 


VI.  Venement  an  Trésor  d^nne  moitié  de  la  prestation  de  S  p.  »/•  snr  !•  Ma  - 
tërid ,  sanf  Paccomplissement  préalable  de  toutes  les  «iiigaiions  légpUas 
delaGaissedesInvaUdes(4) 


Vn.  IMpenses  divines 


5,183,000 


«6,000 


185,000 


M0,000 


{Mémoire), 


100,000 


